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SOMMAIRE  :  Matière  de  ce  volume.  — Résumé  des  périodes  précédentes  : 
Assemblée  des  Électeurs  ;  première  Assemblée  des  Représentaats  delà 
Commune.  —  Les  élections  à  la  seconde  Assemblée.  — •  Revue  de  son 
personnel.  —  Constitution  de  cette  seconde  Assemblée  et  formation  de 
la  Municipalité  provisoire.  —  Tableau  de  l'administration  centrale.  — 
Comités  de  districts.  —  Préparation  d'un  nouveau  Plan  de  Municipalité. 
—  Tendance  des  districts  vers  l'unité  communale  et  le  gouvernement 
direct  :  comité  central.  —  Motifs  de  la  déférence  témoignée  à  la  Com- 
mune. —  Rapports  de  la  Commune  avec  l'Assemblée  nationale.  —  Rap- 
ports de  la  Commune  avec  les  municipalités  de  province.  —  Documents 
utilisés.  —  Ajournement  d'un  Index  alphabétique  général. 

Avec  la  seconde  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
nous  abordons  la  troisième  et  dernière  période  du  régime  muni- 
cipal provisoire  qui  précède  l'installation  de  la  Municipalité 
légale.  Ce  second  volume,  en  parliculier,  nous  fait  assister  à  la 
formation  d'une  Municipalité  régulière,  provisoire  toujours,  mais 
constituée  d'après  un  plan  provisoirement  adopté  par  les  dis- 
tricts, et  destinée  à  durer  jusqu'au  8  octobre  1790;  il  s'arrête  au 
moment  où  cette  Municipalité  provisoire  est  entièrement  orga- 
nisée, le  19  novembre  1789. 

Durant  la  première  période,  du  13  au  25  juillet  1789  (1),  c'est 
l'Assemblée  des  Électeurs  qui  fait  fonction  d'Assemblée  munici- 
pale ;  c'est  elle  qui  constitue  le  Comité  d'abord  appelé  perma- 
nent, puis  provisoire  (en  y  absorbant  le  Bureau  de  Yille  de  l'an- 
cien régime),  et  qui  répartit  entre  les  bureaux  de  ce  Comité  les 
principaux  objets  d'administration.  Eu  même  temps,  les  districts 
noirment  directement  les  deux  cbefs  de  la  Commune  régénérée, 


(1)  D'après  les  termes  formels  des  propositions  de  la  Commission  des  recherches 

sur  l'Histoire  de  Paris  et  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  2y  avril  1887 

propositions  et  délibération  reproduites  dans  l'Avant-Propos  du  premier  volume 

de  col  ouvragi'),  la  période  qui  correspond  à  l'Assemblée  des  Électeurs  n'est  pas 

comprise  dans  notre  travail. 
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le  chef  civil  avec  le  litre  de  Maire,  et  le  chef  militaire  ou  Com- 
mandant-général de  la  Garde  nationale. 

Mais  les  Électeurs  n'ont  pas  qualité  pour  administrer;  dos 
réclamations  ne  tardent  pas  à  s'élever  contre  la  prolongation  de 
leur  autorité,  d'ahord  acceptée  avec  enthousiasme.  Simultané- 
ment, le  Maire  et  le  Comm mdant-général  font  appel  aux  districts 
et  les  invitent  à  désigner  des  délégués  chargés,  les  uns  de  prépa- 
rer, d'accord  avec  le  chef  civil,  un  plan  de  constitution  munici- 
pale, les  autres  de  préparer,  d'accord  avec  le  chef  militaire,  un 
plan  de  constitution  militaire.  Ainsi  se  forment,  en  même  temps, 
un  comité  d'organisation  civile  de  cent  vingt  membres,  et  un 
comité  d'organisation  militaire  de  soixante  membres  :  le  2o  juil- 
let, les  premiers  élus  municipaux  de  Paris  siègent  à  l'Hôlel-de- 
Ville. 


La  deuxième  période,  qui  va  du  23  juillet  au  18  septembre 
1789,  a  fait  l'objet  du  premier  volume  de  cette  publication.  Rap- 
pelons-en les  traits  principaux. 

Tandis  que  le  Comité  'inilitaire,  restant  modestement  dans  son 
rôle,  se  contente  du  nom  qui  dit  simplement  ce  qu'il  est,  et 
ré'lige  silencieusement,  sous  la  pré>idence  de  La  Layette,  les 
règlements  organiques  de  la  nouvelle  Garde  nationale,  les  délé- 
gués civils,  —  poussés  sans  doute  par  le  vœu  implicite  de  la 
population  parisienne  qui  tenait  à  entrer  le  plus  vite  possible 
en  possession  du  nom  et  des  droits  de  Commune  qu'elle  avait 
obstinément  revendiques,  sous  diiférentes  formes,  avant  et  pen- 
dant l'électioa  de  ses  députés  aux  Ëtats  généraux,  —  les  délégués 
civils,  dis-je,  s'inlitulent  fièrement  Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  et  s'emparent,  malgré  Bailly,  de  ladministra- 
tion  qu'ils  confient  à  des  Comités  nommés  par  eux,  et  qui  rem- 
placent les  bureaux  du  Comité  provisoire  des  L  ectenr.-;. 

A  la  vérité,  la  première  Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  ne  rompt  entièrement,  ni  avec  les  traditions  de  l'an- 
cien régime,  ni  avec  le  personnel  de  l'Assemblée  des  Électeurs  : 
de  l'ancien  régime,  elle  conserve  notamment  le  procureur  du  roi 
et  de  la  Yille,  et  laisse  même  une  petite  place  aux  Lchevins  do 
l'ex-Bureau  de  Ville;  quant  aux  LIecleurs,  elle  se  voit  oiligée 
d'inviter  ceux  qui  avaient  paré  aux  premières  difficultés  de  la 
Révolution  a  vouloir  bien  entrer  dans  ses  nouveaux  Comi  es  de 
subsistances,  de  police,  etc.,  et  à  continuer  de  gérer,  sous  le 
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couvert  d'une  Assemblée  dont  ils  ne  fiiifaient  pas  tous  partie,  les 
affaires  les  plus  urgentes  de  la  cité. 

Cefiendant,  Bailly  est  impatient  :  élu  par  l'ensemble  des  dis- 
tricts, il  se  prend,  lui,  pour  le  vrai,  le  seul  représentant  de  la 
Commune  entière,  et  il  s'accommode  mal  des  prétentions  ambi- 
tieuses des  délégués  des  districts,  qui  ne  sont,  à  ses  yeux,  que  les 
mandataires  spéciaux  des  fractions  de  la  Commune.  (  es  délé- 
gués, d'ailleurs,  il  les  a  appelés  autour  de  lui  pour  élaborer  un 
plan  d'organisation  municipale  à  soumettre  à  la  ratification  des 
districts,  et,  au  bnut  d'un  mois,  aucun  plan  n'est  «ncore  sorti  des 
délibérations  de  l'Assemblée,  qui  affecte  de  ne  point  le  consulter. 
Une  commission  a  bien  été  nommée,  qui  a  présenté  lui  projet, 
le  12  août,  suivi,  le  20  août,  d'un  exposé  des  motifs.  Mais  la  dis- 
cussion n'avance  pas,  et  le  mois  d'août  .s'achève  sans  qu'on  puisse 
prévoir  à  quel  moment  les  districts  seront  appelés  à  voter  sur  la 
constitution  de  la  Commune  :  l'Assemblée  en  est  encore,  le  29, 
à  se  demander  comment,  suivant  (juclle  méthode  et  dans  quel 
ordre  elle  délibérera  sur  les  cent  quarante-huit  articles  du  plan 
Brissot;  bien  plus,  elle  fait  imprimer  un  projet  de  règlement  nir 
le  mode  de  délibération  et  se  réserve  de  discuter  d'abord  sur  ce 
projet  de  règlement! 

'faut  de  lenteurs  ajournent  à  une  époque  indéterminée  l'orga- 
nisation d'une  administration  régulière.  Le  Maire  de  Paris  ne 
veut  pas  attendre  plus  longtemps;  brusquement,  il  .se  sépare  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  et,  de  nouveau, 
s'adresse  aux  districts  directement. 

Dans  sa  lettre  du  30  août,  Bailly  expose  la  nécessité  urgente 
de  reconstituer  l'autorité  municipal"  pour  veiller  au  maintien  de 
l'ordre,  aux  approvisionnements,  à  la  sécurité,  à  l'administration 
en  tout  genre;  comme  conclusion,  il  propose  aux  districts  de 
choisir  chacun  cinq  délégués,  unii|uement  chargés  d'élire  les 
coopérateurs  du  .Maire,  ses  huit  lieutenants,  les  huit  échevins,  le 
procureur-général  de  la  Commune,  ses  deux  substituts  et  le  gref- 
fier, en  tout  une  vingtaine  de  personnes  qui  composeraient  le 
Bureau  de  Ville  et  le  Tribunal  contentieux,  ['cndant  que  cette 
Municipalité  s'occupera  seule  de  l'administration.  l'Assemblée 
des  cent  quatre-vingts  et  les  districts  discuteront  à  loisir  sur  le 
fameux  plan.  Ce  que  demande  donc  Bailly,  c'est  la  réunion  de  trois 
cents  Électeurs  munici(iaux,  chargés  de  choisir  les  fonctionnaires 
indispensables  à  l'administration  de  la  Ville,  et  qui,  ce  choix  une 
fois  fait,  disparaîtront.  Quant  à  la  petite  Constituante  de  l'IIôtel.- 
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de-Ville,  réduite  au  rôle  d'académie,  elle  pérorera  tout  à  son 
aise. 

Le  coup  était  hardi,  autant  qu'inattendu.  Effarée,  l'Assemblée 
des  Hepréseulants  convoque  le  Maire,  lui  fait  toutes  sortes  de 
politesses,  l'assure  de  sa  bonne  volonté,  s'excuse  de  ses  retards 
sur  «  la  fatalité  des  circonstances  préparées  par  les  ennemis  de 
la  nation  »  ;  bref,  on  transige,  on  se  met  d'accord  tant  bien  que 
mal,  et  Maire  et  Assemblée  réunis  font  paraître  un  arrêté  aux 
termes  duquel  les  districts  sont  invités  à  accepter  provisoirement 
le  jirojet  du  pLm  de  Municipalité  dans  la  parlie  qui  concerne 
l'organisation  de  l'Assemblée  générale  des  Représentants,  du 
Conseil  et  du  Bureau  de  Ville;  à  nommer,  dans  la  huitaine,  cinq 
députés,  à  l'effet,  par  l'Assemblée  de  ces  trois  cents  députés,  de 
nommer  immédiatement  les  officiers  du  Conseil  de  Ville  et  d'or- 
g.iniser  les  divers  départements  de  l'administration;  à  adopter 
provisoirement  la  partie  du  plan  de  Municipalité  qui  a  rapport 
aux  districts  eux-mêmes,  et,  en  conséquence,  à  nommer  aussitôt 
leurs  comités  et  officiers  de  districts.  Les  membres  de  l'Assem- 
blée des  trois  cents  qui  resteront,  déduction  faite  des  soixante 
officiers  du  Conseil,  s'occuperont  de  l'examen  du  plan,  le  modi- 
fieront d'après  les  observations  des  districts,  et,  après  l'avoir 
arrêté,  le  présenteront  aux  districts  pour, avoir  leur  sanction; 
celte  approbation  étant  obtenue,  ainsi  que  celle  du  pouvoir  légis- 
latif national,  le  plan  recevra  alors  son  exécution  définitive. 

Au  lieu  des  trois  cents  Electeurs  momentanés  qu'avait  deman- 
dés Bailly,  on  lui  donnait  trois  cents  nouveaux  Repi'ésentants 
permanents;  au  lieu  de  vingt  officiers  agissant  sous  sa  din^clion, 
comme  il  l'avait  [iroposé,  on  lui  donnait  un  Conseil  de  soixante 
administrateurs,  soumis  eux-mêmes  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle d'une  Assemblée  de  deux  cent  quarante  membres.  Il  se 
serait  bien  passé  du  cadeau. 

Il  fallut  aux  districts  plus  de  quinze  jours  pour  terminer  leurs 
élections  :  la  première  huitaine  de  septembre  écoulée,  ils  deman- 
dèrent le  temps  de  s'entendre,  de  se  communiquer  leurs  ré- 
flexi(jns,  tant  sur  le  plan  d'organisation  à  adopter  provisoirement 
(jue  sur  le  choix  des  députés.  Le  délai  fut  prorogé  le  7  septembre 
jusqu'au  12.  Le  IS,  nouvel  ajournement  :  l'Assemblée,  s'étant 
fait  rendre  compte  du  résultat  de  la  vérification  faite  des  délibé- 
rations des  districts  et  considérant  qu'il  était  juste  que  tous  les 
districts  pussent  concourir  par  leurs  Représentants  aux  nomina- 
tions qui  allaient  être  faites  tout  d'abord,  reconnut  que  cinquante- 
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six  districts  avaient  nommé  leui-s  députés,  que  cinq  seulement  ne 
s'étaient  pas  expliqués,  arrêta  que  le  délai  accordé  aux  districts 
serait  définitivement  limité  au  18  septembre,  et  invita  les  nou- 
veaux députés  à  se  réunir  le  18,  à  neuf  heures  du  matin,  à 
riiôlel-de-Ville,  pour  constituer  leur  Assemblée. 

Le  17  septembre,  il  fut  constaté  que  cinquante-huit  districts 
s'étaient  prononcés:  quarante  avaient  conférd  à  leurs  députés  des 
pouvoirs  conformes  à  l'arrêté  du  30  août;  la  plupart  des  dix-huit 
autres  avaient  donné  des  pouvoirs  semblables  à  ceux  qu'avaient 
eus  les  premiers  Représentants  de  la  Commune.  En  conséquence, 
l'Assemblée  déclara,  d'après  le  vœu  manifesté  [lar  la  g^rande  plu- 
ralité des  districts,  que  les  nouveaux  élus  devaient  être  reconnus 
pour  vrais  Représentants  de  la  Commune.  Le  18  septembre, 
l'Assemblée  des  cent  quatre-vingts  ten.iit  sa  derniers  séance  et 
cédait  la  place  à  la  seconde  Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  qui  s'installait  le  19. 

Sur  ces  élections  du  mois  de  septembre  1789,  les  détails  font 
absolument  défaut  :  notamment  en  ce  qui  concerne  le  chiffre,  des 
votants  et  le  nombre  des  suffrages  obtenus,  aucune  indication  ne 
nous  est  restée.  La  base  électorale  avait  pourtant  été  élargie  par 
le  plan  de  Municipalité  provisoirement  adopté  (titre  ii,  art.  4), 
qui  admettait  à  voter  dans  les  assemblées  de  districts  «  tous 
citoyens  français  ou  naturalisés,  domiciliés  dans  Paris  depuis  an 
et  jour,  demeurant  dans  le  district,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, et  payant  un  subside  direct  et  personnel  (1).  »  Mais  aucun 
document  connu  ne  permet  de  dire  combien  d'Electeurs  nou- 
veaux purent  profiter  de  l'abaissement  du  cens.  Quant  aux  élec- 
tions, il  est  probable  qu'elles  se  firent,  la  plupart  du  temps,  par 
acclamation  :  cependant,  nous  savons  que  des  contestations  se 
produisirent  dans  le  district  de  l'.Abbaye  Saint-Germain  des  Prés, 
ovi  un  bénédictin,  Lièble,  d'abord  proclamé  élu,  fut  ensuite  cassé, 
et  où  l'élection  de  Caritat  de  (!oiidorcet  lut  également  menacée 
d'annulation;  puis,  dans  le  district  des  Carmes  Déchaussés,  dont 
\]es  délégués  ne  furent  définitivement  admis  que  le  24  septembre. 

Si  maintenant,  examinant  les  résultats  de  cette  consultation 


(1)  Comparer  ces  conditions  avec  celles  exigées  pour  les  élections  aux  États 
généraux  parle  règlement  roj-al  du  13  avril  1189,  cité  dans  le  Tome  I,  Introduc- 
tion, p.  vni. 
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des  districts,  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  la  liste  des  nouveaux 
élus,  nous  constatons  tout  d'abord  qu'un  srand  nombre  de  mem- 
bres de  la  seconde  Assemblée  des  Représentants  ont  déjà  appar- 
tenu à  la  première.  Siu'  les  deux  cent  dix  membres  ayant  fait 
partie  de  la  première  Assemblée  entre  le  23  juillet  et  le  18  sep- 
tembre (I),  cent  vingt-cinq  conservent  la  confiance  de  leurs 
électeurs  (2),  et  parmi  eux,  —  en  dehors  des  plus  connus,  comme 
Bigot  de  Préameneu,  Bourdon  de  La  Crosnière,  Brissot  de  War- 
ville,  Brousse-Uesfaucherels,  Broussonet,  Cahier  de  Gerville, 
Uejoly,  Dusaulx,  Iluguet  de  Sémonville,  Lacretelle  aîné,  Le 
Roulx  de  La  Ville,  Moreau  de  SaintMéry,  l'érier,  Quatremère 
de  (Juiiicy,  Real,  Thouin,  Thuriot  de  La  Rozière,  de  Vaiivilliers, 
déjà  signalés  à  l'attention  du  lecteur  (3),  —  des  notoriétés  de 
second  ordre,  telles  que  :  Agier,  plus  tard  président  du  tribunal 
d'appel  de  la  Seine;  Boscary,  député  à  la  Législative;  Davous, 
sénateur,  comte  de  l'Empire  et  pair  de  France;  Demoy,  curé, 
député  suppléant  de  Paris  à  la  Législative;  Gorguereau,  député 
à  la  Législative;  de  La  Saudade,  juge  au  tribunal  de  cassation; 
Lefèvre  de  Gineau,  membre  du  Corps  législatif,  de  1807  à  18I5; 
Lulier,  procureur  général  syndic,  puis  agent  national  du  Di-par- 
tementilc  l'aris  de  décembre  1792  à  mars  1791,  député  suppléant 
à  la  Convention;  Minier,  jugn  au  tribunal' de  cassation;  Rous- 
seau, député  de  Paris  à  la  Convention;  Vermeil,  juge  au  tri- 
bunal de  cassation;  Vigée,  homme  de  lettres,  frère  de  la  célèbre 
portraitiste  madame  Yigée-Lebrun,  etc.. 

A  côté  de  ces  anciens  viennent  alors  siéger  à  l'Hôtel-de-Ville  : 

Des  légistes  distingués  comme  Boullemer  de  La  Martinière, 

procureur  de  la  Commune  provisoire,  réélu  à  titre  définitif  par 

les  électeurs  des  48  sections,  en  août  1790;  Duport-Dutertre, 


(1)  Voir  Tome  1,  p.  627-637. 

(2)  Voici  la  répartition  par  districts  de  ces  125  membres  réélus,  dont  les  noms 
sont  d'ailleurs  signalés  ci-dessous  dans  la  Liste  générale  des  3C0  Rejirésentants 
(voir  p.  677-691)  : 

2  districts  élircnt  i  anciens  Représentants.  Total  :  8 
19—3  —  —  37 

23—2  —  —  ;;o 

10—1  —  _  iu 

4  districts  u'rlirent  aucun  ancien  Représentant.  —  " 

fil)  12.J 

Pour  un  total  de  trois  cents  membres  composant  la  nouvelle  Assemblée,  cent 
vingt-cinq  réélus  donnent  e.vactement  la  proportion  de  3  sur  12. 
(.■))  Voii' Tome  1,  liilroiliirlinii,  p.  xvii,  note  1. 
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nommi-  presque  aiissilùt  lieutenant  de  maire,  ministre  de  la  jus- 
tice en  1790;  Lluvpyrier,  futur  membre  du  Tribunal;  Garran  de 
Coulon,  qui  devait  être  le  premier  président  du  tribunal  de  caF- 
sa'ion,  député  de  l'aris  à  la  Législative,  défiuté  du  Loiret  à  la 
Conveiitioi),  puis  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  sénateur, 
membre  do  l'Institut;  Locré,  secrétaire-général  du  Conseil  d'Etat, 
sous  le  Consulat  et  l'Empire;  Roj'er,  alors  simple  avocat,  le  futur 
Royer-CollarJ  des  Chambres  de  la  Restauration;  Champion  do 
Villeneuve,  bientôt  ministre  de  l'intérieur;  Bertolio,  avocat  au 
Parlement  en  même  temps  qu'abbé,  qui  fut  ambassadeur  à  Rome 
et  grand-juge  à  la  Guadeloupe  ; 

Des  hommes  politiques  de  moindre  envergure,  qui  ont  cepen- 
dant fait  ([uelque  bruit  :  Manuel,  alors  à  peine  sorti  de  la  con- 
grégation de  la  doctrine  chrétienne,  procureur  de  la  Commune 
en  1791,  conventionnel  ;  Osselin,  député  à  la  Convention;  l'abbé 
Mulot,  Thorillon,  Léonard  Robin,  tous  trois  députés  de  Paris  à 
la  Législative; 

D'honorables  professeurs  ou  académiciens,  comme  Ameilhon, 
de  l'Académie  des  Inscriptions,  bibliothécaire  de  la  Ville,  plus 
tard  conservateur  de  l'Arsenal;  Cousin,  de  l'Académie  des 
Sciences;  Yandermonde,  mathématicien  éminent,  de  l'Académie 
des  Sciences,  professeur  à  l'École  normide  en  1793;  Suard,  de 
l'Académie  française,  censeur  royal,  éditeur  de  la  Qazetle  de 
France; 

Un  artiste  de  valeur,  Le  Barbier,  de  l'Académie  de  Peinture; 

Un  tinancier  remarquable,  Mollien,  premier  commis  des 
finances,  devenu  ministre  du  trésor  et  comte  de  l'Empire,  pair 
de  France  sous  la  Restauration; 

Des  publicistes,  tels  que  de  Bonneville,  rédacteur  du  très 
cu.rieux  journal  La  Bouche  de  fer^  et  Fréron,  futur  rédacteur  de 
V Orateur  du  Peuple,  député  de  Paris  à  la  Convention; 

Un  aventurier,  le  lianquier  Kornmann,  ancien  magistrat,  que 
Beaumarchais  a  rendu  célèbre; 

Un  orateur  qui  passait  presque  pour  un  tribun,  l'abbé  Fauchet, 
,  ex-prédicateur  du  roi^  ancien  vicaire-général  à  Bourges,  un  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  plus  tard  évèque  constitutionnel  du 
Calvados,  dépu'é  à  la  Législative  et  à  la  Convention; 

Puis,  des  savants  hors  pair,  comme  de  Jussieu,  le  botaniste, 
qui  devint  immédiatement  lieutenant  de  maire  au  Département 
des  hôpitaux;  Lavoisier,  le  chimiste,  qui  avait  publié  un  mé- 
moire sur  l'éclairage  de  la  Ville  de  Paris;  Cassini,  le  quatrième 
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de  la  dynastie,  directeur  de  l'Observatoire,  membre  de  l'Institut; 

Enfin,  raulcur  de  l'admirable  Esquisse  des  progris  de  l'esprit 
humain,  le  futur  rapporteur  de  l'Instruction  publique  à  la  Légis- 
lative et  du  projet  de  Constitution  de  1793,  envoyé  par  sept  dé- 
partements à  la  Convention,  l'illustre  Condorcet. 

A  ce  moment,  Danton,  Godard,  Logendre,  ne  font  point  encore 
partie  de  l'Assemblée  communale;  ils  y  entreront  un  peu  plus 
tard,  à  la  suite  d'élections  partielles  (1). 

11  semble  qu'avec  un  tel  personnel,  l'Assemblée,  réunie  le 
18  septembre,  eût  dû,  sans  peine,  se  distinguer  par  des  œuvres 
durables  et  marquer  sa  place  dans  la  représentation  communale 
parisienne.  Malbeureusement,  ses  membres  n'avaient  reçu  qu'un 
mandat  provisoire,  précaire  et  limité,  sur  l'étendue  dutjuel  ils 
ne  s'accordaient  même  pas  avec  la  plupart  des  districts  :  ils 
eurent  beau,  comme  leurs  prédécesseurs,  prendre,  dès  le  19  sep- 
tembre, jour  de  leur  constitution,  le  titre  à'Assamhlée  générale 
des  Représentants  de  la  Conitimne,  —  les  dénominations  plus 
modestes  à'Asser,tblée  municipale  ou  A" Assemblée  de  la  Commune 
furent  en  vain  proposées,  —  et  s'organiser  comme  pour  gérer  à 
longue  échéance  les  atïaires  administratives  de  la  Commune,  ils 
n'en  étaient  pas  moins  sans  cesse  ramenés,  par  les  réclamations 
des  districts,  à  la  tâche  restreinte  qui,  dans  l'intention  des  dis- 


(1)  A  un  autre  point  de  vue,  on  constate  quelo  membres  de  la  seconde  Assem- 
blée des  Représentants  ont  été  pris  parmi  les  35  députés  suppléants  i\  l'Assem- 
blée constituante  (désignés  en  mai  1789),  savoir:  dans  l'ordre  du  clergé  (un  sur  a), 
Benière;  dans  l'ordre  de  la  noblesse  (un  sur  5),  Huguet  de  Sémonville;  dans 
l'ordre  du  tiers-état  (13  sur  20),  de  Vauvilliers,  Delavigne,  Garran  de  Coulon, 
Farcot,  CouRTfN,  Brousse-Despaucherets,  Boscary,  Thouin,  Agier,  PÉRiER  aîné, 
Lev.cher  de  la  Terrinière,  de  Lacretellb,  Doveyrier. 

Un  seul  fut  effectivement  appelé  à  siéger  à  l'Assemblée  nationale  :  Delavigne, 
admis  le  l^'  février  1791,  à  défaut  de  de  V'auvilliers,  refusant. 

D'autre  part,  sur  les  24  députés  du  Département  de  Paris  à  l'Assemblée  légis- 
lative (élus  en  septembre  1791),  12  étaient  d'anciens  membres  de  la  seconde 
Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  savoir  :  Bigot  de  Préameneu, 
Boscary  (démissionnaire  le  5  juin  1792),  Brissot  de  Warville,  Broussonet, 
Caritat  de  Conuorcet,  Garran  de  Coulon,  Godard  (décédé  le  4  novembre  1791), 
GoRGUEREAU,  Mulot,  Quatremère  de  Quincy,  Léonard  Robin  et  Thorillon. 

En  outre,  sur  les  8  députés  suppléants  du  Département  de  Paris  à  la  même 
Assemblée  législative  (élus  du  1"  au  7  octobre  1791),  4  étaient  d'anciens  membres 
de  la  seconde  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  qui,  tous  quatre, 
furent  appelés  à  remplir  leur  mandat  législatif,  savoir  :  de  Lacretellb  (député 
effectif  à  partir  du  7  novembre  17911,  Aleaume  [id.  à  partir  du  9  février  1792) 
riEMOY,  curé  (id.ix  partir  du  17  avril  1792),ct  Dusaulx  (wZ.  à  partir  du  6  juin  1792). 
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tricts,  leur  avait  été  spécialement  assignée  :  la  confection  du  plan 
de  Municipalité  à  continuer  et  à  présenter  à  l'approbation  de  la 
Commune  directement  consultée. 

Déjà,  en  ce  qui  concerne  la  formation  de  la  Municipalité  pro- 
prement dite,  c'est-à-dire  du  pouvoir  administratif  de  la  Com- 
mune, les  districts  avaient  manifesté  leur  tendance  à  restreindre 
la  part  d'autorité  qu'ils  déléguaient  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants. Alors  que  l'arrêté  du  30  août  et  le  titre  xvi  du  plan  Bris- 
sot,  qu'ils  étaient  invités  à  ratifier  provisoirement,  attribuaient 
à  l'Assemblée  des  trois  cents  le  droit  de  nommer  le  Conseil  de 
Ville  et  ses  officiers,  la  majorité  des  districts  se  trouvèrent  d'ac- 
cord pour  se  réserver  à  eux-mêmes  la  désignation  de  celui  des 
Représentants  de  chaque  district  qui  serait  appelé  à  faire  parlie 
du  Conseil  de  Ville,  en  qui  se  concentrait  réellement  l'adminis- 
tration municipale;  et  l'Assemblée  des  trois  cents,  après  une 
résistance  qui  paraît  avoir  été  vive,  dut  se  résigner,  le  29  sep- 
tembre, à  convoquer  les  districts  pour  la  nomination  des  soixante 
administrateurs. 

A  la  date  à  laquelle  s'arrête  le  présent  volume,  19  novembre 
1789,  deux  mois  pleins  après  la  réunion  de  l'Assemblée  des  Re- 
présentants, c'est  à  peine  si  la  Municipalilé  provisoire  est  entiè- 
rement constituée  :  le  Conseil  de  Ville  ne  peut  se  former  que  le 
8  octobre  ;  les  chefs  des  différents  Départements  sont  nommés  le 
même  jour,  et  le  lendemain  se  fait  la  répartition  des  soixante 
conseillers  de  Ville  entre  les  divers  Départements  administratifs 
et  le  Tribunal  contentieux;  m  lis  le  procureur  de  la  Commune  et 
ses  substituts  ne  sont  élus  que  le  14  et  le  ilî  octobre;  mais  des 
mutations,  des  démissions  se  produisent,  de  nouvelles  nomina- 
tions sont  nécessaires;  en  fin  de  compte,  le  ministère  public  n'est 
complété  que  le  24  octobre  et  le  Tribunal  contentieux  le  27  octo- 
bre. La  mise  en  mouvement  de  la  machine  municipale  est  si  lente 
que  le  procureur  de  la  Commune  s'installe  seulement  le  11  no- 
vembre (I)  ;  le  Département  de  police  n'entre  en  fonctions  que  le 
1 6  novembre  (2),  et  le  Tribunal  de  police  est  nommé  le  17. 


(1)  A  cette  date  seulement  disparaît,  avec  le  procureur  du  roi  et  de  la  Ville 
d'avant  le  14  juillet,  le  dernier  vestige  de  la  Municipalité  de  l'ancien  régime. 

(2)  C'est  au  moment  où  les  nouveaux  Départements  du  Conseil  de  Ville  pren- 
nent possession  de  leurs  fonctions  que  les  Comités  de  la  précédente  Assemblée 
cessent  les  leurs:  c'est  donc  à  ce  moment  aussi,  au  commencement  de  novembre, 
que  les  membres  de  l'Assemblée  des  Électeurs,  conservés  dans  les  Comités  de  la 
première  Assemblée,  sont  définitivement  éliminés  de  l'administration  municipale. 
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Ce  Tribunal  de  police  est  d'ailleurs  une  création  nouvelle, 
non  prévue  par  !e  plan  de  Municipalité  ;  institué  par  décret 
de  l'Assemblée  constituante  du  5  octobre,  sur  les  instances  du 
Conseil  de  Ville,  il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  Tribunal 
contentieux,  héritier  des  attributions  de  l'ancien  Bureau  des 
échevifis  en  matière  de  voirie  et  de  police  administrative  sur 
tout  ce  qui  ronrcrne  l'apiirovisionnement  de  la  Ville  et  la  navi- 
gation des  rivières  aboutissant  à  Paris.  Celui-ci,  composé  de 
huit  membres  du  Conseil  de  Ville,  fait  partie  intégrante  de  la 
Municipalité.  L'autre,  le  Tribunal  de  police,  est  une  juridiction 
correctionnelle,  municipale  seulement  par  la  présidence  qui  en 
est  dévolue  au  Maire  ou  à  son  suppléant,  et  par  l'origine  de  ses 
membres,  dénommés  notables-adjoints ,  élus  au  troisième  degré 
par  des  délégués  spécinux  des  districls,  appelés  aussi  notailes- 
adjoints  (au  premier  degré). 

Enfin,  par  arrêté  du  21  octobre,  l'Assemblée  des  Représentants 
institua  dans  son  sein,  à  l'instar  du  Comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  nationale,  un  Cotnité  des  recherches  municipal,  com- 
posé de  six  membres,  qui  fut  définitivement  formé  le  23  octobre. 

Voici  donc,  de  novembre  1789  à  octobre  1790,  le  tableau  des 
différents  organes  de  l'administration  centrale  de  la  Commune  : 

1°  Le  3faire,  élu  par  l'ensemble  des  districts,  chef  de  la  Muni- 
cipalité ; 

2°  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  dont  le  .Maire 
est  président  de  droit,  comprenant  deux  cent  qunranle  membres 
(trois  cents,  moins  les  soixante  désignés  pour  faire  partie  du 
Conseil  de  Ville),  élus  par  les  districts  à  raison  de  qu;itre  par 
district  ; 

3"  Le  procureur  de  la  Commune  et  ses  deux  substituts,  élus 
par  ^Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  remplissant 
le  rôle  de  ministère  public  aussi  bien  près  de  l'Assemblée  géné- 
rale et  du  Conseil  de  Ville  que  du  Tribunal  contentieux  et  du 
Tribunal  de  police; 

4°  Le  Conseil  de  Ville,  présidé  par  le  Maire,  composé  de 
soixante  membres  élus  par  les  districts  à  raison  de  un  par 
district,  lui-même  divisé  en  neuf  sections  :  le  Tribunal  conten- 
tieux, plus  huit  Dé'partements  administratifs  (Subsistances  et 
Approvisionnement,  l'olice,  Direction  des  établissements  publics, 
Travaux  publics,  Hôpitaux,  Domaine  de  la  Ville,  Impositions, 
Garde  nationa'e  parisienne),  chacun  de  ces  Départements  et  le 
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Tribunal  contentieux  étant  présidé  par  un  lieutenant  de  maire, 
élu  par  le  Conseil  de  'Ville; 

Y)"  Le  Bureau  de  Ville,  composé  des  principaux  officiers  muni- 
cipaux, au  nombre  de  vingt  et  un,  réunis  sous  la  présidence  du 
Maire; 

6°  Le  Tribunal  de  police,  institution  annexe  à  la  Municipalité, 
formé  par  élection,  et  présidé  par  le  Maire  ou  un  suppléant  du 
Maire  ; 

1°  Le  Comité  des  recherches,  délégation  directe  de  l'Assemblée 
des  Représentants. 

Mais  où  est  l'administration  proprement  dite?  Oui  décide  sir 
chaque  affaire  en  particulier? 

Ce  n'est  pas  le  Maire,  qui  préside  tout  et  ne  dirige  rien. 

Ce  n'est  pas  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
qui,  —  son  Comité  des  recherches  mis  à  part,  —  n'exerce  sur 
l'administration  qu'un  pouvoir  général  et  assez  vague  de  con- 
trôle, d'inspection  et  de  surveillance. 

Ce  n'est  pas  le  Bureau  de  Ville,  dont  le  rôle  se  borne  à  régler 
les  conflits  d  attributions  entre  les  divers  Départements  du  Con- 
seil de  Ville  et  à  nommer  les  employés. 

Ce  n'est  pas  le  Conseil  de  Vile,  qui  siège  rarement  tout  entier 
et  ne  prend  que  des  décisions  d'ordre  général. 

Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  Départements  du  Conseil  de  Ville, 
pris  collectivement,  car  il  ne  semble  pas  que  les  membres  qui 
composent  chacun  d'eux  délibèrent  tous  ensemble  et  prennent 
des  décision:;  communes,  au  moins  d'une  façon  régulière. 

En  réalité,  le  pouvoir  adminisiratif  est  exercé,  dans  chaque 
Département,  par  le  lieutenant  de  maire  assisté  du  conseiller  à  la 
division  duquel  ressort  l'affaire  sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer. 
Chaque  Déparlement,  eu  effet,  est  subdivisé  en  bureaux,  etcbacun 
de  ces  bureaux  est  attribué  à  un  administrateur  :  dans  le  Départe- 
ment de  police,  par  exemple,  les  hôtels  garnis,  logeurs,  auberges, 
cafés,  maisons  de  jeu,  etc.,  forment  un  bureau  ou  une  division, 
dont  un  des  conseillers  du  Département  est  S[)écialement  chargé. 
Y  a-t-il  une  décision  à  prendre,  regardant  ce  bureau  ou  cette 
division?  Le  conseiller  compétent  en  fait  rapport  au  lieutenant 
de  maire  du  Département,  et  celui-ci  s'atue  :  il  a  seul  la  décision, 
bien  que  l'arrêté  soit  signé  eu  môme  temps,  au  nom  du  Maire, 
par  le  lieutenant  de  maire  et  le  conseiller  rapporteur. 

Rappelons,  pour  compléter  le  tableau,  qu'au  point  de  vue  mili- 
taire, la  Garde  nationale  parisienne  a,  à  sa  tête,  im  Commandant- 
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général,  élu  comme  le  Maire  par  l'ensemble  des  districts,  assisté 
d'un  Comité  militaire,  lequel  est  composé  de  députés  nommés 
ad  hoc  par  les  districts  et  a  pour  mission  de  préparer  les  règle- 
ments organiques  qui  sont  soumis,  pour  approbation,  suivant  les 
cas,  —  et  en  vertu  du  principe  de  la  subordination  du  pouvoir 
militaire  au  pouvoir  civil, —  tantôt  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants, taniùt  £iux  districts  eux-mêmes. 

De  l'administration  centrale  si  nous  passons  maintenant  à 
l'administration  locale,  nous  voyons  que  l'organisation  des  dis- 
tricts s'est  unifiée  depuis  l'adoption  provisoire  du  plan  de  Muni- 
cipalité du  12  août:  dans  cliai|ue  district,  un  seul  comité  est  chargé 
d'exécuter  les  arrêtés  du  Conseil  de  Ville  ou  de  ses  Départements, 
de  répondre  aux  demandes  de  renseignements  qui  lui  sont  adres- 
sées, de  veiller  h  l'exécution  des  lois  sur  la  salubrité,  et  surtout 
d'exercer  les  importantes  attributions  de  police  définies  par  le 
décret  du  5  octobre  (1). 

A  partir  de  ce  décret,  en  effet,  les  comités  de  districts,  par 
un  privilège  qu'ils  partagent  uniquement  avec  le  Tribunal  de 
police,  sont  investis  d'une  autorité  explicitement  reconnue  cl 
confirmée  par  l'Assemblée  constituante  :  tandis  que  le  Maire, 
l'As-emblée  des  Représentants  de  la  Commune,  le  Conseil  de 
Ville,  etc.,  et  le  Commandant-général  lui-même  n'existent  et 
ne  fonctionnent  qu'en  vertu  de  l'initiative  des  districts  et  des 
règlements  que  la  Commune  s'est  donnes  elle-même,  les  comités 
de  districts  et  le  Tribunal  de  police,  bien  qu'institués,  comme 
tout  le  reste,  à  titre  provisoire,  existent  et  fonctionnent  de  piir 
une  loi  de  l'Assemblée  nationale.  Il  est  vrai  que  l'Assemblée 
nationale  n'a  réglementé  les  pouvoirs  de  police  de  la  Commune 
([ue  sur  la  demande  du  Conseil  de  Ville,  et  parce  que  ce  Conseil 
avait  considéré  que,  du  moment  qu'il  y  avait  des  condamnations 
à  prononcer,  le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvait  être  exercé  que 
par  délégation  des  représentants  de  la  souveraineté  nationale. 

Du  i-este,  la  différence  que  je  signale  ici  entre  les  conditions 
d'existence  des  comités  de  districts  et  du  'Jribunal  de  police  et 


(1)  Le  comité  de  chaque  district  se  compose  d'un  président  (qvii  doit  être  pris 
parmi  les  cinq  Uepréseutants  du  district  à  l'Hôtel-de-Ville  et  préside  également 
les  assemblées  fjénérales),  d'un  vice-président,  du  commandant  du  bataillon,  de 
treize  ii  vingt  et  uu  membres,  et  d'un  secrétaire-greffier  (rétribué),  tous  élus  par 
l'assemblée  générale  du  district.  (Plan  de  .Municipalité  du  12  août  1789,  tit.  XVI, 
art.  2  h  9.) 
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celles  des  autres  autorités  municipales  est  une  différeuce  toute 
théorique,  dont  les  comités  de  districts  ne  paraissent  pas  avoir 
tiré  avantage.  A  vrai  dire,  toute  l'organisation  de  la  Municipalité 
provisoire  est  parfaitement  légale,  car  elle  fonctionne  au  vu  et 
au  su  des  pouvoirs  nationaux  et  avec  leur  assentiment  certain. 
C'est  par  condescendance  envers  la  Commune  de  Paris  que 
l'Assemblée  nationale  a  édicté  le  règlement  de  police  qui  lui 
était  demandé;  c'est  encore  par  condescendance  envers  la  Com- 
mune de  Paris  que  la  même  Assemblée  nationale  s'abstient  de 
légiférer  sur  l'organisation  municipale  de  Paris  tant  que  la 
Commune  ne  lui  a  pas  présenté  ses  vœux  sous  forme  de  plan 
complet  de  Municipalité. 

L'élaboration  de  ce  plan  d'organisation  était  précisément  la 
principale  mission  de  notre  seconde  Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune  :  la  Municipalité  provisoire  une  fois  constituée, 
—  et  nous  venons  de  voir  comment  elle  s'était  lentement  consti- 
tuée,—  les  deux  cent  quarante  membres  restants  pour  former 
l'Assemblée  générale  des  Représentants  devaient  revoir  le  plan 
rédigé  par  la  commission  de  l'Assemblée  précédente  et  non 
discuté  par  elle,  le  corriger  d'après  les  observations  des  dis- 
tricts, en  arrêter  une  nouvelle  rédaction  et  la  soumettre  à  l'ap- 
probation définitive  des  districts.  Où  en  étaient-ils  de  ce  travail, 
après  deux  mois  d'existence? 

Où  ils  en  étaient?  Sensiblement  au  même  point  que  Je  jour 
de  leur  convocation.  On  avait  bien  parlé  du  plan  de  Munici- 
palité, on  s'en  était  occupé,  on  s'était  réparti  en  bureaux  pour 
l'examiner  p'us  à  l'aise  ;  mais  rien  n'était  fait  ni  près  de  se 
faire. 

On  s'était  d'abord  adressé  à  l'Assemblée  nationale,  pour  lui 
demander  d'autoriser  son  Comité  de  constitution  à  faire  con- 
naître ses  intentions  sur  la  formation  des  assemblées  provin- 
ciales et  municipales,  afin  que  le  travail  des  Représentants  de 
la  Commune  sur  le  plan  d'^  Municipalité  fût  sans  cesse  guidé 
par  celui  de  1' .Assemblée  nationale  et  conforme  à  ses  prin- 
cipes :  la  démarche,  décidée  le  30  septembre,  avait  eu  lieu 
le  2  octobre. 

Le  10,  nouvelle  tentative  plus  accentuée  :  plusieurs  membres 
proposent  à  l'Assemblée  d'abandonner  l'IIôtel-de-Ville  au  Conseil 
de  Ville,  nouvellement  formé  pour  administrer  la  Commune,  et 
de  se  retirer  à  l'Archevêché  pour  y  travailler  au  plan  de  Muni- 
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cipalité.  Bien  entendu,  la  motion  n'a  aucnn  succès:  une  Assem- 
blée qui  a  la  prétention  de  représenter  la  Commune  ne  peut  pas 
siéger  ailleurs  qu'à  la  Maison  commune. 

Le  15  octobre,  à  l'occasion  de  la  nomination  des  notables- 
adjoints  (adjoints  à  l'instruction  criminelle)  qu'elle  confie  aux 
districts,  rA>semblée  déclare  qu'elle  veut  se  livrer,  sans  délai, 
à  l'examen  très  important  du  plan  de  Municipalité. 

Le  27  octobre,  elle  refuse  de  discuter  un  règlement  particulier 
de  police,  et  décide  que,  sans  s'occuper  d'aucun  autre  objet,  elle 
va  se  livrer,  sans  délai,  à  l'examen  du  plan  d'organisation  muni- 
cipale. 

Enfin,  le  30  octobre,  quarante  jours  après  la  constitution  de 
l'Assemblée,  il  est  arrêté  que  les  districts  seraient  invités  par 
une  circulaire  à  envoyer  leurs  observations  écrites  sur  l'orga- 
nisation municipale,  et  cette  résolution  est  confirmée  le  31.  La 
circulaire  est,  en  effet,  rédigée  le  2  novembre  ;  il  y  est  dit  que  le 
travail  relatif  au  plan  de  Municipalité  <<  demande,  par  son  impor- 
tance, par  son  intérêt,  autant  d'ordre  que  de  liaison,  autant  de 
suite  que  de  tranquillité,  autant  de  méthode  que  de  recueille- 
ment. » 

Il  faut  croire  qu'en  effet,  un  long  recueillement  était  néces- 
saire; car,  en  dépit  de  la  décision  du  3i  octobre,  qui  fixait  au 
4  novembre  le  commencement  de  la  discussion  du  plan  de  Muni- 
cipalité, on  se  contente  de  tirer  au  sort,  le  2  novembre,  la  com- 
position des  bureaux  qui  doivent  procéder  à  un  premier  examen; 
le  6  novembre,  on  rejette  une  proposition  relative  à  un  plan  de 
travail  à  suivre;  le  16  novembre  enfin,  on  renvoie  aux  bureaux 
un  projet  présenté  par  Condorcet,  président,  pour  la  nomination 
de  quatre  commissaires  chargés  de  présenter  une  suite  de  ques- 
tions, dont  la  décision  formerait  les  bases  et  les  principes  d'après 
lesquels  on  piocéderait  ensuite  à  la  confection  du  plan  de  Muni- 
cipalité. 

Au  bout  de  deux  mois,  le  premier  article  du  nouveau  plan 
de  Municipalité  était  encore  k  écrire. 

Comment  s'élonner  si  ces  lenteurs  paraissent  suspectes  aux 
districts,  et  si  dès  lors  se  manifeste,  à  l'égard  de  l'Assemblée 
des  Représentants,  l'hostilité  de  plus  en  plus  marquée  d'une 
partie  de  ses  commettants? 

L'état  d'esprit  des  districts  n'a  pas  varié  depuis  la  Révolution; 
il  se  caractérise  à  la  fois  par  un  |^senliment  très  fort  de  l'unité 
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communale  et  par  une  tendance  non  moins  forte  vers  le  gouver- 
nement direct. 

Point  d'autonomie  pour  les  districts;  Paris  ne  veut  pas  être 
une  fédération  de  soixante  républiques  découpées  au  hasard 
dans  son  territoire;  la  Commune  est  une,  elle  se  compose  de 
l'ensemble  de  tous  les  districts,  et  les  commissaires  de  districts, 
bien  qu'élus  naturellement  fiar  les  districts,  ne  sont  que  les 
agents  d'exécution  de  l'autorité  centrale  de  la  Commune.  Xulle 
part  on  ne  trouve  d'exemple  d'un  district  pi'étendant  vivre  à 
l'écart  des  autres,  se  régir  par  un  règlement  particulier,  obéir 
à  ses  lois  spéciales.  La  Commune  légifère  et  administre,  dans  la 
sphère  de  ses  attributions;  elle  légifère  et  administre  au  nom 
et  pour  le  compte  de  toutes  les  fractions  qui  la  composent.  Yoilà 
le  principe  unanimement  admis. 

Mais,  à  côté  de  ce  principe  incontesté,  un  autre  se  dégage  de 
toutes  les  manifestations  particulières  ou  collectives  des  districts, 
qui  est  celui-ci  :  la  Commune  doit  légiférer  et  administrer  elle- 
même,  directement,  autant  que  possible;  le  gouvernement  repré- 
sentatif doit  être  restreint  au  jninimicm;  tout  ce  que  la  Commune 
peut  faire  directement  doit  être  décidé  par  elle,  sans  intermé- 
diaire, sans  délégation,  ou  par  des  délégués  réduits  au  rôle  de 
mandataires  spéciaux,  agissant  sous  le  contrôle  ince-sant  des 
mandants.  Or,  comme  la  Commune  est  l'unité  dont  les  districts 
sont  les  fractions  intégrantes,  c'est  finalement  aux  districts,  aux 
citoyens  réunis  en  assemblées  g'Miérales  de  districts,  qu'appar- 
tient le  droit  de  léi^iferer  et  d'administrer  pour  la  Commune.  Pas 
de  représentants  investis  de  pleins  pouvoirs;  rien  que  des  man- 
dataires, des  commissaires  à  mandat  limité;  et  encore,  le  moins 
possible  de  mandataires;  l'idéal  est  le  gouvernement  direit. 

En  vertu  de  cette  idée  de  gouvernement  direct,  —  qui  domine, 
je  le  dis  en  passant,  toute  la  politique  municipale  parisienne, 
non  seulement  à  l'époijue  que  nous  étudions,  mais  à  toutes  les 
époques  de  la  iiévolution,  —  les  districts  nomment  directement, 
non  seulement  les  membres  de  leur  comité  et  leurs  notables-ad- 
joints (jurés  d'instruction  criminelle),  mais  encore  les  deux  chefs 
civil  et  militaire  de  la  Commune,  Maire  et  Cummandant-général; 
en  vertu  de  la  même  id^'O,  les  districts  se  réservent,  contrairement 
au  plan  qui  leur  est  proposé,  le  droit  de  désigner  eux-mêmes 
les  soixante  membres  du  Corps  municipal  ou  Conseil  de  Ville; 
en  Vertu  de  la  même  idée,  ils  reclament  contre  la  formation,  en 
dehors  de  la  Garde  nationale,  des  corps  de  chasseurs  des  bar- 
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rières,  de  canonniers  et  de  Volontaires  de  la  Bastille,  protestent 
contre  les  règlements  sur  la  police  et  les  impositions  sollicités  de 
l'Assemblée  nationale  sans  leur  aveu,  demandent  à  recevoir  chez 
eux  les  déclarations  relatives  à  la  contribution  du  quart  du  re- 
venu, rappellent  à  toute  occasion  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants que  le  plan  de  Municipalité  ne  sera  valable  qu'après  avoir 
été  soumis  à  leur  sanction,  proclament  le  caractère  impératif  et 
perpétuellement  révocable  du  mandat  des  Représentants,  qu'ils 
affectent  d'appeler  «  mandataires  provisoires  »,  affirment  le  droit 
qui  leur  appartient  de  faire  imprimer  et  afficher  leurs  décisions, 
et  de  correspondre  les  uns  avec  les  autres,  soit  par  écrit,  soit 
par  délégations;  en  vertu  de  cette  même  idée,  enfin,  ils  prélu- 
dent à  la  formation  d'un  Comité  central  ou  Bureau  de  correspon- 
dance générale  des  districts,  dont  l'objet  est  ainsi  défini  :  «  Les 
districts  seront  invités  à  ne  prendre  aucun  arrêté  particulier  sur 
des  objets  majeurs  ou  d'un  intérêt  général  pour  la  Commune, 
sans  avoir  fait  part  du  projet  au  Bureau  de  correspondance  pour 
y  être  discuté  ;  ils  ne  pourront  prendre  aucun  arrêté  définitif  sur 
les  titres  et  articles  d'un  règlement  de  Municipalité  à  adopter 
par  la  Commune,  (ju'après  avoir  présenté  leur  travail  particu- 
lier aux  autres  districts,  leurs  frères,  pour  que  lesdits  titres  et 
articles  puissent  en  être  arrêtés  séparément  et  uniformément 
dans  tous  les  districts,  unis  d'après  une  communication  préalable 
que  le  Bureau  central  peut  seul  faciliter.  « 

Constitution  de  la  Municipalité  provisoire;  travaux  prélimi- 
naires du  plan  de  Municipalité  ;  difficultés  avec  les  districts,  no- 
tamment avec  celui  des  Cordeliers:  tels  sont  les  objets  principaux 
de  l'activité  des  Représentants  de  la  Commune  pendant  la  période 
de  deux  mois  contenue  dans  le  présent  volume.  Mais  l'impression 
que  se  ferait  le  lecteur  de  la  situation  morale  de  cette  Assemblée 
risquerait  d'être  inexacte,  si  son  attention  n'était  appelée  sur 
tout  un  ordre  de  faits  très  significatifs,  concernant  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  les  relations  extérieures  de  la  Commune,  relations 
avec  l'Assemblée  nationale  dune  part,  avec  les  villes  de  province 
de  l'autre. 

Des  deux  côtés,  d'ailleurs,  du  côté  de  l'Assemblée  nationale, 
comme  du  côté  des  municipalités  départementales,  le  sentiment 
témoigné  à  la  Commune  de  Paris  est  le  même.  Des  deux  côtés, 
même  déférence,  basée  sur  une  double  gratitude  :  gratitude  pour 
l'intervention  de  Paris  qui  a  fait  obstacle,  le  l3  et  le  14  juillet, 
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au  coup  d'État  royal  et  sauvegardé  l'indépendance  des  Repré- 
sentants du  peuple;  gratitude  aussi  pour  la  soumission  volon- 
taire d'une  ville  affranchie  de  toute  hiérarchie,  libre  de  tout  con- 
trôle (I),  indépendante  de  fait,  qu'aucune  force  matérielle  ne 
contient,  où  cent  mille  hommes  armés,  dont  trente  mille  embri- 
gadés dans  la  Garde  nationale,  défient  toute  contrainte  (ils  le 
montrent  dans  les  journées  des  5  et  6  octobre),  et  qui  s'incline 
avec  respect  devant  les  Représentants  de  l'unité  nationale,  don- 
nant à  tous  l'exemple  de  l'obéissance  et  de  la  fidélité  «  à  la  nation, 
au  roi  et  à  la  loi  » . 

De  sa  déférence  pour  la  capitale,  l'Assemblée  nationale  donna 
des  preuves  multiples,  en  dehors  des  discours  adressés  par  ses 
présidents  aux  députations  de  la  Commune  de  Paris.  C'est  ainsi 
qu'elle  s'abstint  de  donner  son  approbation  officielle  à  l'élection 
de  Cailly  comme  Maire,  voulant  indiquer  par  là  que  le  vote  de 
Paris  n'avait  besoin  d'aucune  ratification;  c'est  ainsi  encore  que, 
par  le  décret  du  15  octobre,  elle  ne  permit  l'admission  à  sa  barre 
que  des  députations  de  l'Assemblée  des  Pieprésentants  de  la  Com- 
mune; que,  le  12  octobre,  elle  autorisa  implicitement  l'envoi 
d'une  adresse  de  l'Assemblée  des  Représentants  à  toutes  les  mu- 
nicipalités du  royaume  sur  les  journées  d'octobre,  adresse  dans 
laquelle  la  Commune  était  présentée  comme  «  le  lien  et  le  centre 
do  l'union  qui  doit  régner  entre  les  citoyens  libres  et  égaux  de 
l'empire  »;  que,  le  5  novembre,  elle  s'empressa  de  donner  force 
de  loi  au  règlement  de  police  préparé  par  le  Conseil  de  Ville  et 
sollicité  par  lui,  n'y  apportant  que  de  légères  modifications;  que, 
dans  le  conflit  ouvert  entre  le  district  des  Cordeliers  et  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  (ommune,  elle  refusa  de  prendre 
parti,  laissant  ainsi  les  districts  et  la  Commune  s'arranger  comme 
ils  l'entendraient,  ce  qui  aboutit,  en  fait,  au  succès  des  théories 
du  district  des  Cordeiiers  sur  le  mandat  impératif  et  la  révocabi- 
lité permanente  des  élus  ;  c'est  ainsi,  enfin  —  j'ai  eu  déjà  l'occa- 
sion de  le  faire  remarquer,  —  qu'elle  attendit  systématiquement, 
avant  de  statuer  sur  l'organisation  soit  du  Département  de  Paris, 
soit  de  la  Municipalité  de  Paris,  que  la  Commune,  les  districts 
aussi  bien  que  l'Assemblée  des  Représentants,  lui  eussent  fait 
connaître  leurs  vues  et  leurs  préférences. 


(1)  II  n'y  a  encore,  à  cette  époiiuc,  ni  administration  départementale,  ni  aucun 
pouvoir  intermédiaire  entre  la  Commune  et  l'AssemJsIéc  nationale. 

Tome  U.  b 
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Les  villes  de  province  ne  faisaient,  on  peut  le  dire,  que  suivre 
l'exemple  de  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elles  adressaient  à 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  l'hommage  de 
leurs  félicitations  et  de  leur  reconnaissance.  Déjà,  la  première 
Assemblée  avait  reçu  de  pareilles  assurances  de  fraternité  de  La 
Rochelle,  de  Lyon,  de  Nantes,  de  Nîmes,  de  Rennes,  de  Tré- 
voux, g,tc...  La  seconde  Assemblée  voit  ces  manifestations  sym- 
pathiques se  mulliplier,  à  la  suite  de  l'envoi  de  sa  pi'oclamation 
du  6  octobre  sur  la  réunion  des  gardes-du-corps  à  la  Garde  natio- 
nale, et  surtout  de  son  Adresse  du  10  octobre  sur  les  événements 
des  5  et  6  du  même  mois  :  pendant  les  deux  mois  qui  nous  occu- 
pent dans  ce  volume,  une  soixantaine  de  villes,  appartenant  à 
plus  de  trente  départemenls  de  toutes  les  régions  de  la  France, 
presque  toutes  villes  importantes,  chefs-lieux  de  département, 
d'arromlissemeiit  on  de  canton,  font  parvenir  à  l'Hôtel-de-Ville 
de  Paris  des  députations  ou  des  adresses  où  l'union  —  quelques- 
unes  disent  déjà  :  la  fédération  —  des  communes  entre  elles  est 
préconisi  e  comme  la  meilleure,  sinon  la  seule  garantie  contre  les 
manœuvres  des  ennemis  de  la  Révolution  (I).  Ainsi  parlent  no- 


(1)  Voir  rénumération,  par  départements,  des  villes  dont  les  adresses  et  dépu- 
tations, en  réponse  aux  communications  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  sont  mentionnées  dans  le  présent  volume  : 


Aisne —  Gandelu. 

Ardèche —  Saint-Montant. 

Ardennes.   ...  —  Réthel. 

Ariêqk —  Ax,  Saverduu. 

Aube —  Bar-s-Aube,Troyes, 

Vandœuvre. 

AvBYRON —  Milhau,  Rhodcz. 

Charente.  ...  —  Blauzac,  Château- 
neuf,  Cognac. 

Cantal —  .Maurs. 

Côte-d'Or.  ...  —  Arnay-le-Duc. 

CÔTES-DU-NoRD.  —  Dinan. 

Creuse —  La  Souterraine. 

DouBs —  Besançon. 

Eure —  Tillicres-sur-Avre. 

Gard —  Alais ,    Beaucaire  , 

Nîmes,  Saint-Audré  de  Valborgne, 
Sumèue. 

Gers —  Auch. 

Gironde —  Bordeaux,    Monsé- 

gur,  Saint-Laurent  de  Médoc. 

HÉRAULT —  Agde. 

Loire —  Moutbrison. 


Loire-Inkérieu'" —  Bourgncuf  en-Retz, 

Pontchâteau. 

Lot —  Souilliac. 

Lozère —  Florac. 

Maine-et-Loire.  —  Angers. 

Moselle —  Metz. 

Nord —  Bergues. 

Oise —  Beauvais  ,      Pont  - 

Sainte-Maxence. 

Orne —  Bellesme. 

Pas-de-Calais.  .  —  Aire  -  sur  -  la -Lys, 

Samer. 
Puy-de-Dôme  .  .  —  Aigueperse  ,    Am- 

bert,  Clermont-Ferrand. 
Rhin  (Bas-).  .  .  —  Marckolsheim,  Sar- 

relouis. 
Sartre —  Beaumont-le- Vi- 
comte, Sablé. 
Saône-et-Loirb.  —  Paray. 
Seine-et-Marne.  —  Fontenay-Trésigny, 

Nemours. 
Seine-et-Oise.  .  —  Étampes,  Mantes. 

Somme —  Amiens,  Rue. 

Var —  Saint-Maximin. 
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tamment  les  députés  ou  les  Comités  des  municipalités  d'Angers, 
d'Aucli,  Beaucaire,  Besmçon,  Bordeaux,  (Cognac,  Dinan,  Florac, 
Metz,  Milliau,  Montbrison,  Nimes,  Rhodez,  Sablé,  Sarrelouis, 
Troyes,  etc.. 

D'autres  villes  affirment  les  mêmes  sentimenis  en  sollicitant 
l'affiliation  de  leur  milice  à  la  Garde  nationale  parisienne;  ainsi 
font  Bellesme  (Orne),  Brie-Comte-Robert  (Seine-et-Marne),  Le 
Havre,  Orléans,  Puy-l'Évêque  (Lot),  Rouen,  Sedan,  sans  compter 
les  communes  voisines  immédiates  de  Paris,  comme  Bagneux, 
Belleville,  Cbaronne,  Châtillon,  Clamart,  Fontenay-aux-Roses, 
Gentilly,  Issy,  Montmartre,  Saint-Ouen,  Vaugirard,  ou  faisant 
partie  de  la  grande  banlieue  (aujourd'hui  le  département  de 
Seine-et-Oise),  comme  Brétigny,  Chatou,  Les  Molières,  Luzar- 
ches,  Mennecy,  Palaiseau,  Presles,  Saint-Cloiid,  Sevray. 

Clermonl-Ferrand  envoie,  p;ir  une  députation  à  la  tête  de 
laquelle  se  trouvent  deux  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
une  Déclaration  des  droits  des  communes. 

Bolbec  demande  à  l'Assemblée  des  Représentants  d'être  son 
intermédiaire  auprès  d'un  ministre.  < 

Elbeuf  et  Troyes  sollicitent  sa  protection  auprès  de  l'Assemblée 
nationale.  Quimper  lui  communique  son  projet  de  souscription 
patriotique  par  le  don  des  boucles  d'argent.  Dreux,  Les  Andelys, 
lui  demandent  des  armes;  Clermont,  Moulins,  Nemours,  Or- 
léans, Saint-Lubin  des  Faucherets,  lui  demandent  de  la  poudre. 
Etampes,  Chartres,  Rouen,  concluent  avec  elle  des  arrangements 
relatifs  aux  subsistances. 

Enfin,  (juand  des  troubles  éclatent  à  Vernon  (Eure),  à  l'occasion 
des  approvisionnements,  c'est  aux  commissaires  de  l'Assemblée 
des  Représentants  et  à  la  Garde  nationale  parisienne  que  l'Assem- 
blée nationale  confie  le  soin  d'y  aller  rétablir  l'ordre  et  assurer 
la  sécurité  des  citoyens. 

Je  ne  puis  donner  ici  qu'une  rapide  énumération;  mais  cette 
indication  suffît,  ce  me  semble,  à  donner  une  idée  de  l'autorité 
morale  dont  jouissait  dans  tout  le  pays  la  Commune  de  Paris  et 
du  prestige  dont  elle  était  entourée.  L'Assemblée  nationale  la 
considérait  comme  une  alliée  fidèle,  et  les  villes  de  province 
s'adressaient  à  elle  comme  à  une  sœur  aînée. 

Il  est  nécessaire  d'avoir  présente  à  l'esprit  cette  situation 
exceptionnelle,  si  l'on  veut  apprécier  avec  équité  le  rôle, 
exceptionnel  aussi,  de  la  Commune  dans  le  développement  de 
la  Révolution,  et  juger  comme   il  convient  ses  empiétements 
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en  dehors  du  cercle  des  attributions  municipales,  telles  que  les 
délimitent  nos  conceptions  actuelles. 

Un  mot,  avant  de  terminer,  sur  les  documents  utilisés  pour 
la  composition  de  ce  deuxième  volume. 

Chose  curieuse,  l'époque  à  laquelle  correspond  cette  publi- 
cation, qui  est  la  plus  ancienne  de  l'histoire  de  Paris  sous  la 
Révolution,  est  aussi  la  plus  riche  en  documents  officiels. 

A  côté  des  procès-verbaux  de  ï Assemblée  des  Meprésentants 
de  la  Commune,  dont  la  réimpression  est  la  base  de  notre  travail, 
et  (les  procès  verbaux,  au^si  imprimés,  t\nComilé militaire  {n\.\\cs> 
à  consulter  pour  les  détails  de  l'organisation  de  la  Garde  natio- 
nale), nous  avons  les  procès-verbaux  manuscrits  du  Conseil  de 
Ville  et  du  Bureau  de  Ville,  dont  une  copie,  faite  probablement 
pour  Bailly,  a  été  conservée  à  la  Bibliothèque  nationale.  Bien 
que  M.  Paul  Hobiquet,  qui  a,  je  crois,  révélé  au  public  l'exis- 
tence de  ces  intéressants  registres  (1),  en  ait  publié  d'iissez  im- 
portants extraits  dans  l'ouvrage  intitulé:  Le  Personnel  municipal 
de  Paris  pendant  la  Révolution,  j'ai  pensé  qu'une  reproduction 
complète  de  ces  procès-verbaux  inédits  s'imposait,  et  que  les 
travaux  du  Conseil  de  Ville  et  du  Bureau  de  Ville  devaient  être 
considérés  comme  faisant  nécessairement  partie  des  Actes  de  la 
Commune  de  Paris.  On  trouvera  donc,  à  leur  date,  et  à  la  suite 
des  séances  correspondantes  de  l'Assemblée  des  Représentants, 
les  séances  du  Conseil  et  du  Bureau  de  Ville,  avec  les  annotations 
utiles. 

Mais,  quelqu'importants  que  soient  ces  procès-verbaux,  on  se 
tromperait  si  l'on  comptait  pouvoir  y  suivre  la  marche  complète 
du  l'administration  parisienne.  J'ai  expliqué  comment  les  déci- 
sions administratives  étaient  prises,  non  dans  le  Conseil  de  Ville 
tout  entier,  ni  même  dans  le  Bureau  de  Ville,  mais  dans  les  divers 
Départements  entre  lesquels  étaient  répartis  les  membres  du  Con- 
seil de  Ville  :  ce  sont  les  lieutenants  de  maire,  chefs  des  Dépar- 
tements, qui  administraient,  chacun  dans  sa  jiartie,  et  ce  sont 
leurs  arrêtés  qui  constituent  le  véritable  répertoire  des  actes 
administratifs  de  cette  époque. 


(1)  Conseil  de  Ville,  du  8  octobre  1789  au  9  octobre  1790,  2  registres  :  Biblio- 
thèque nationale,  manuscrits,  fonds  fr.  H698-11699. 

Bureau  de  Ville,  du  20  octobre  1789  au  9  octobre  1790,  2  registres:  Bibliothèque 
nationale,  manuscrits,  fonds  fr.  11704-11705. 
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Malheureusement,  il  n'existe  point  île  collection  de  ces  arrêtés; 
les  registres,  s'il  en  était  tenu,  ont  été  détruits  dans  l'incendie  de 
l'Hùtel-de- Ville;  il  ne  nous  reste  qu'un  certain  nombre  de  ces 
pièces,  imprimées  à  part,  publiées  par  les  journaux  du  temps, 
ou  conservées  à  l'état  manuscrit.  Je  reproduis,  en  tout  on  partie, 
dans  les  Eclaircissements,  tous  ceux  de  ces  arrêtés  ([ue  j'ai  pu 
découvrir. 

Enfin,  j'ai  continué  à  citer  de  nombreuses  délibérations  des 
districts,  recueillies  nn  peu  partout,  à  défaut  des  registres  dis- 
persés ou  disparus;  délibérations  indispensables  à  mon  avis  pour 
saisir  sur  le  vif  le  mouvement  des  esprits  et  comprendre  à  quelle 
situation  répondent  les  décisions  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants, ou  du  Conseil  de  Ville,  ou  même  des  Départements  admi- 
nistratifs. C'est  seulement  d'après  les  délibérations  des  districts, 
complétées  par  les  renseignements  des  journaux,  qu'on  peut  se 
rendre  compte,  dès  son  oriaine,  de  la  tendance  vers  le  gouver- 
nement direct  qui  caractérise  toute  l'histoire  du  l'aris  révolu- 
tionnaire, tendance  qui  s'affirme  en  1789-1790  par  la  constitution 
d'un  Comité  central  des  districts,  dont  l'influence  ira  grandissant. 
Malgré  la  publication  des  recueils  de  MM.  Alexandre  Tuetey 
et  Maurice  Tourneux,  à  l'utilité  desquels  j'ai  déj  i  rendu  un  juste 
hommage  (I),  je  dois  dire  que  la  rechenhe  de  ces  documeuts 
variés  est  loin  d'être  aisée,  et  que  je  ne  suis  pas  sur  de  n'en  pas 
avoir  laissé  échapper  quelques-uns.  Aucun  établissement  ue  pos- 
sède une  colle>;tion  complète  des  pièces  qui  nous  ont  été  conser- 
vées, et  dont  la  plupart  n'existent  qu'à  l'état  d'exemplaire  uni(pie. 
Les  imprimés  sont  disséminés  entre  la  Bibliothèque  nationale 
(Département  des  imprimés  et  Département  des  manuscrits),  les 
Archives  nationales^  les  Archives  da  département  de  la  Seine^  la 
Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris  ou  Carnavalet,  la  BihliotUque 
de  la  Chambre  des  députés,  le  British  Aluseum  de  Londres,  etc.. 
Les  pièces  manuscrites  qui  ont  pu  être  cataloguées  sont  déposées 
soit  au  Département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale, 
soit  aux  Archives  nationales,  soit  aux  Archives  de  la  Seine,  soit 
à  la  Bibliothèque  Carnavalet,  etc..  Nonobstant  ces  conditions 
incommodes,  j'ai  dû,  pour  compléter  les  procès-verbaux  et  leur 
rendre  leur  véritable  physionomie,  consulter  un  nombre  consi- 
dérable de  documents,  tels  que  arrêtés  de  l'Assemblée  des  Repré- 


(1)  Voir  Tome  I,  Introduction,  p.  .\x. 
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senlants  non  insérés  au  procès-verbal  imprimé  (il  y  en  a  quel- 
ques-uns), proclamations  et  lettres  da  Maire,  arrêtés  et  avis 
des  Départements  du  Conseil  de  Ville,  surtout  délibérations  des 
disiricts;  plusieurs  centaines  de  pièces  de  cette  nature  sont 
reproduites,  analysées  ou  mentionnées  dans  lès  notes  ou  les 
Éclaircissements. 

Le  présent  volume  ne  contenant  que  le  commencement  des 
séances  de  la  deuxième  Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  je  n'ai  pas  cru  devoir  le  faire  suivre  d'un  Index 
alphabétique  partiel,  semblable  à  celui  qui  termine  le  premier 
volume,  tout  entier  consacré  à  la  première  Assemblée  du  même 
nom  :  on  trouvera,  à  la  tin  de  la  publication,  dans  un  Index 
général  qui  comprendra  la  période  entière  de  la  Municipalité 
provisoire,  du  25  juillet  1789  au  8  octobre  1790,  et  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  plusieurs  tables,  toutes  facilités  pour  les 
recherches  concernant  les  personnages,  les  matières  ou  les 
localités. 

SIGISMOND  LACROIX. 


AVIS    AU  LECTEUR 


—  Comme  dans  le  volume  précédent,  las  Eclaircissements,  indiqués 
dans  le  texte  par  des  chiffres  romains,  sont  ajoutés  à  la  suite  des 
séances  de  chaque  jour.  Les  chiffres  arabes  renvoient  aux  notes 
placées  au  bas  des  pages. 

—  Dans  les  indications  de  pages  du  présent  volume,  faites  soit  en 
notes,  soit  au  cours  des  Eclaircissements,  les  renvois  au  texte  des 
procès-verbaux  réimprimés  se  distinguent  des  renvois  aux  Éclair- 
cissements par  le  caractère  des  chiffres,  les  nombres  en  caractères 
ordinaires  se  rapportant  aux  procès-verbaux,  les  nombres  en  carac- 
tères italiques  aux  Eclaircissements. 


Le  Jeton  de  la  Ville,  aux  armes  de  Bailly,  reproduit  sur  la  couver- 
ture de  ce  volume,  se  trouve  décrit  ci-dessous,  p.  467-468. 


PROCES-VERBAL 

DES    SÉANCES 

DE   L'ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS 

DE    LA    COMMUNE    DE    PARIS 

Convoquée  le  18  Septembre  1789 


Du    Samedi   19  Septembre  1789 

Séaiiop  ilu  iiuitiii. 

^-^'^  Lan  mil  sept  cent  cjuatre-vin^t-neuf,  le  dix-neuf  septembre, 
à  neuf  heures  du  matin  ; 

Les  citoyens,  députés  par  les  différents  districts  de  la  capitale,  sur 
la  convocation  faite  par  la  lettre  de  M.  le  Maire  et  l'arrêté  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  du  ;}()  août  dernier  (1),  se  sont  réunis,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Maire,  dans  la  grande  salle  de  lILMel  de  Ville, 
préparée  pour  les  recevoir  (1). 

'^•'^  Il  y  avait  eu  hier,  dans  la  même  salle,  une  première  réu- 
nion ''2)  et  un  appel  des  mêmes  députés. 

L'Assemblée  s'était  uniquement  occupée  de  la  nomination  de  com- 
missaires pour  la  vérification  des  pouvoirs,  et  sa  confiance  s'était 
i-eposée  sur  MM.  Le  Moine  (.'J),  de  Vérilierl  ^4),  Dusaulx  [oj  et  Bourdon 


(1)  Voir  Tome  I,  p.  392-391  et  397-399. 

(2)  L'aiTÏ'té  du  lo  septembre,  matin,  avait  fil  riXrt  fixé  au  1,8  septembre,  neuf 
heures  du  matin,  la  première  réunion  des  nouveaux  délégués  des  districts.  (Voir 
Tome  I,  p.  082.1 

(3)  L'âge  de  Lemoine,  ancien  maire  de  Dieppe,  n'est  pas  connu. 

1,4)  Le  nom  de  de  Véribert  ne  se  trouve  sur  aucune  liste,  dans  aucun  docu- 
ment. Il  faut  lire  :  de  Velly  père,  ancien  capitaine-ingénieur,  dont  l'âge  n'est 
pas  connu. 

(5)  Dusaulx  était  âgé  de  soixante  et  un  ans. 

TOMK  II.  1 
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(les  Planches  (1),  comme  étant  les  plus  âgés  de  tous  les  membres; 
elle  avait  adjoint  à  ces  quatre  commissaires  MM.  Moreau  de  Saint- 
Méry  et  Minier,  et  MM.  Trévilliers,  d'Avoust  (2)  et  Renoit,  ces  trois 
derniers,  membres  du  Bureau  de  correspondance,  qui  avaient  déjà 
l'ait  un  premiei-  travail  sur  cet  objet  (3). 

D'après  cette  opération  préliminaire,  l'Assemblée  s'était  ajournée 
à  ce  jour,  neuf  heures  du  matin. 

Api'ès  avoir  fait  un  premier  appel,  par  chaque  district,  de 

tous  les  membres  (jui  composent  l'Assemblée,  MM.  les  commissaires 
mil  déclaré  que,  vérification  faite  des  diflférentes  délibérations  qui 
leur  avaient  été  remises,  il  en  résultait  que  quatorze  districts,  savoir: 

Les  Enfants  Rouges,  —  l'Université,  —  les  Minimes,  —  les  Théa- 
tins,  —  Saint- Jacques  de  la  Bouchei'ie,  —  le  Sépulchre  (4),  — 
Saint-Nicolas  des  Champs,  — les  Enfants  Trouvés  Saint-Antoine,  — 
Saint-Gervais,  —  Saint-André  des  Arcs,  —  Saint-Étienne  du  Mont,  — 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  —  les  Jacobins  Saint-Dominique,  —  et 
les  Cordeliers,  avaient  donni'  à  leurs  nouveaux  députés  des  pouvoirs 
pareils  à  ceux  remis  aux  anciens; 

Que  trois  disiricts,  savoir  : 

L'Oratoire,  —  la  Trinité  (ci-devant  Sainte-Elisabeth),  —  et  les 
Jacobins  Saint-llonoré,  avaient  donné  à  leurs  députés  des  pouvoirs 
généraux; 

Que  quatre  districts,  savoir  : 

Saint-Leu,  —  Notre-Dame,  —  Saint-Honoré,  ^-  et  les  Prémontrés, 
avaient  donné  des  pouvoirs  particuliers  ou  non  expliqués  à  leurs 
députés  ; 

Que  quarante  districts,  savoir  : 

Les  Feuillants,  —  Saint-Méry,  —  les  Théatins  (5),  —  Saint-Victoi', 
—  Saint-Philippe  du  Roule,  — Saint-Louis  en  l'Isle,  —  le  Petit  Saint- 
Antoine,  —  Magdeleine  de  Tresnel,  —  les  Capucins  du  Marais,  — 


(1)  Bourdon  des  Planches  était  âgé  de  soixaute-six  ans. 

(2)  Lire  :  Davous. 

(;i)  Par  l'arrêté  du  17  septombre,  soir,  la  première  Assemblée  des  Représonlants 
de  la  Commune  avait  uommé  .Moreau  de  Saiut-Méry  et  Minier  pour  contrôler  la 
vérification  des  pouvoirs,  déjà  faite  par  les  membres  du  Comité  de  correspondance. 
Bans  la  même  séance,  les  susdits  commissaires  avaient  fait  leur  rapport.  (Voir 
Tome  I,  p.  608  et  613-614.) 

(4)  Le  district  du  Sépulcre  s'appelait  nfliciellemont,  depuis  le  27  août  1789  : 
district  des  Carmélites. 

(.'))  Le  district  des  Théatins  est  mentionné  deux  fois  à  la  première  et  à  la  ([ua- 
triéme  catégorie.  Eu  revanche,  le  district  de  Bonne  Nouvelle  est  omis  complète- 
luent.  Il  faut  évidemment  remplacer  les  Ttiéalins  par  Honne  Nouvelle  dans  l'iine 
ou  l'autre  de  ces  énuuiératiuns. 
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les  Filles  Saint-Thomas,  — les  Capucins  Saint-IIonoré,  —  le  V;il  dr 
Grâce,  —  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  —  Saint-Jean  en  Grève,  — 
Saint-Jacques  riliipital,  —  les  Blancs  Manteaux, —  les  Barnabiles, 

—  les  P.  P.  Nazareth,  —  les  Petits  Pères,  —  Saint-Lazare,  —  Saint- 
Magloire,  —  Saint-Roch,  —  les  Filles  Dieu,  —  Saint-Laurent, — 
Saint-Louis  de  la  Culture,  —  la  SorJjonne,  —  Sainte-Marguerite,  — 
Saint-Germain  des  Prés,  —  les  Récollets,  —  les  Petits  Augustins,  — 
Saint-Marcel,  —  les  Carmes,  —  les  Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin, 

—  Saint-Séverin, —  Saint-Eustache, —  Saint-Germain  l'Auxeri'ois,  — 
Sainte-Opportune,  —  les  Mathurins,  —  Saint-Martin  des  Champs,  — 
et  Saint-Joseph,  avaient  donné  à  leurs  députés  des  pouvoirs  con- 
formes à  l'arrêté  des  Représentants  de  la  Commune  (Il  )  ; 

Et  qu'enfin,  vingt-neuf  districts,  savoir  : 

Les  Enfants  Rouges,  —  l'Oratoire,  —  Saint-Méry,  —  les  Théatins, 

—  Saint-Victor,  —  les  Capucins  Saint-Honoré,  —  le  Val  de  Grâce,  — 
Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  —  Saint-Jacques  l'Ih'ipital,  —  lesBai-na- 
i)iles,  —  les  Pères  Xazareth,  —  les  Petits  Pères,  —  Saint-Magloire, — 
Saint-Roch,  —  Saint-Laurent,  —  Sainte-Marguerite,  —  Les  Récollels, 

—  Saint-Marcel,  —  Saint-Séverin,  —  Sainte-Opportune,  —  Saint- 
André  des  Arcs,  —  les  Mathurins,  —  Notre-Dame,  —  les  Jacobins 
Saint-Dominique,  —  les  Cordeliers,  —  Saint-Nicolas  du  Chardonnet, 

—  les  Prémontrés,  —  les  Petits  Augustins,  —  et  Tresnel,  avaient 
demandé  qu'un  de  leurs  députés  fût  un  des  soixante  membres  qui 
devaient  former  le  Conseil  de  Ville,  et  que  douze  d'entre  eux  avaient 
déjà  désigné  celui  qu'ils  se  croyaient  en  droit  d'élire  en  cette  qua- 
lité. 

La  majorité  des  districts  se  réunissant  pour  donner  à  l'As- 
semblée le  pouvoir  d'administrer  la  Commune,  d'organiser  provisoi- 
rement le  corps  (les  soixante  membres  qui  doivent  être  chargés  des 
fonctions  municipales,  et  enlin  de  travailler  à  la  rédaction  du  plan 
d'organisation  de  la  Municipalité,  M.  le  Maire  a  proposé  à  MM.  les 
députés  présents  de  prêter  serment  entre  ses  mains  (III). 

L'Assemblée  s'est  conformée  à  son  vo'U,  et  a  prêté  le  seiTiienl 
conçu  en  ces  termes  : 

<i  Nous  jurons  et  promettons  de  remplir  lidolemeiit  les  fonctiiuis 
"  qui  nous  ont  été  confiées.  >> 

— ^^  L".\sseml:)lée  s'est  ensuite  occupée  de  la  nomination  provisoire 
de  deux  secrétaires;  elle  a,  par  acclamation,  désigné  MM.  Brousse- 
Desfaucberets  et  De  Joly,  qui  ont  accepté  et  prêté  le  serment  «  de 
»  bien  et  fidèlement  remplir  les  devoirs  que  cette  place  leur  impose  ». 

Avanl  de  passer  â  l'examen  des  difficultés  c[ui  s'étaient  élevées 
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sur  les  pouvfiii's  de  quelques  Représentants,  rAsseml)lée  a  reçu  une 
(léputation  de  la  commune  de  Montmartre,  composée  de  MM.  Rodesse, 
de  La  Porte,  Potier  el  Genin,  qui,  en  conformité  de  l'arrêté  du  13  de 
ce  mois  (1),  \cnaient  demander  raf'tiliation  de  leur  garde  à  la  Garde 
nationale  parisienne. 

M.  le  Maire  a  répondu  "  (jue  rAssemblée  n'i'tant  pas  encore  parfai- 
<i  lement  constituée,  elle  ne  pouvait  offrir  à  MM.  les  députés  que  des 
<■  remei'ciements,  et  qu'aussitôt  que  son  organisation  serait  assurée, 
"  elle  prendrait  en  considération  la  demande  qui  lui  était  faite,  et 
Il  qu'elle  l'aceueillerait  avec  l'enipi'essement  qu'elle  mérite  et  que 
"  réclame  l'utilité  publique  ». 

Sur  la  motion  faite  par  un  des  membres,  relativement  au 

mun  que  prendrait  l'Assemblée,  plusieurs  opinants  ont  été  d'avis 
qu'elle  changeât  la  dénomination  de  la  précédente  Assemblée. 

Les  uns  voulaient  lui  substituer  celle  d'Assem/jlée  municipale. 

D'autres  soutenaient  qu'il  fallait  la  désignei'  sous  le  nom  d'.lssewi- 
blée  de  la  Commune. 

Enfin,  après  quelques  discussions,  il  a  été  décidé,  à  la  grande  plu- 
ralité, «  que  l'Assemblée  actuelle  s'appellerait,  comme  la  précédente, 

l'AsSEMBLÉE  GÉNÉR.\LE  DES  RePRÉSENT.\NTS  DE  L.V  COMMUNE  (IV).  >) 

— -  MM.  Peley,  Durand,  Chesnard  et  Duvivier,  officiers  de  la 
garde  nationale  de  Chartres,  se  sont  présentés  et  ont  été  intro<luits 
dans  l'Assemblée  ;  ils  lui  ont  annoncé  que,  chargés  par  leur  munici- 
palité d'accompagner  un  convoi  de  quatre  cents  sacs  de  farine  pour 
la  Ville  de  Paris  et  qu'ils  y  avaient  amené  hier,  ils  venaient  lui  pro- 
mettre, au  nom  de  la  ville  de  Chartres,  que,  toujours  ernpressée 
d'aider  de  ses  secours  la  Commune  de  Paris,  elle  continuerait  ses 
soins  et  ses  efforts  pour  assurer  ses  subsistances  et  lui  envoyer, 
toutes  les  semaines,  un  convoi  au  moins  aussi  considérable. 

La  salle  a  retenti  des  témoignages  unanimes  de  satisfaction  qu'ins- 
piraient à  la  fois,  et  les  offres  de  la  municipalité  de  Chartres,  et  le 
zèle  de  citoyens  qui  s'étaient  consacrés  volontairement  à  la  sûreté 
d'un  objet  aussi  important  pour  la  Ville  de  Paris. 

M.  le  Maire,  au  nom  de  l'Assemblée,  a  répondu  à  MM.  les  députés 
que,  témoins  de  la  vive  émotion  qu'avait  causée  leur  présence,  ils  ne 
pouvaient  douter  des  sentiments  dont  l'Assemblée  était  pénétrée; 
qu'il  les  priait  de  reporter  à  leurs  généreux  concitoyens  l'expression 
de  la  reconnaissance  et  de  la  sensibilité  de  là  Commune  de  Paris;  de 
Icui-  offi'ii'  l'assurance  d'une  éternelle  fraternité;  de  les  assurer  que  le 

(1)  Voir  Tome  1,  p.  ytU-îiCo,  l'arrûlé  du  d3  septembre,  soir. 
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nom  de  la  ville  de  Chartres,  celui  des  oliiciers  municipaux  qui  la 
gouvernent,  et  celui  des  braves  volontaires,  si  recommandables  par 
la  noblesse  de  leurs  services,  seraient  à  jamais  gravés  dans  nos 
cœurs,  et  dans  nos  fastes,  et  que,  cités  pour  exemple,  ils  seraient 
'  l'objet  d'une  éternelle  mémoire. 

L'Assemblée,  voulant  qu'un  motncnt  si  doux  pour  elle  fût  partagé 
par  tous  les  citoyens  de  Paris,  et  que  la  publicité  donnât  un  témoi- 
gnage plus  éclatant  aux  expressions  de  ses  sentiments,  a  arrêté  «  que 
le  discours  d'e  MM.  les  députés,  ainsi  que  la  réponse  de  M.  le  Maire, 
seraient  imprimés  et  affichés  dans  toute  l'étendue  de  la  Ville  de 
Paris',  et  qu'expédition  en  serait  envoyée  à  la  municipalité  de  Char- 
tres (1).  » 

— -  Sur  le  rapport  fait  par  les  commissaires  chargés  de  la  vérili- 
cation  des  jiouvoirs  des  nouveaux  Représentants  de  la  Commune  (2), 
qu'il  s'était  élevé  des  protestations  contre  la  nomination  de  deux  des 
cinq  députés  du  district  des  Carmes; 

L'Assemblé.e,  lecture  faite  des  pièces,  et  après  avoir  entendu  la 
justification  des  membres  inculpés,  «  a  déclaré,  irrégulières  les  dcli- 
«  bérations  prises  par  le  district  des  Carmes,  les  6  et  10  du  courant, 
«  et  a  décidé  qu'il  n'y  avait  point  df  Représentants  de  ce  district 
«  valablement  élus  pour  prendre  séance  au  milieu  d'elle:  en  consé- 
«  quence,  l'Assemblée  a  renvoyé  au  district,  pour  être  procédé  à  une 
"  autre  élection,  sans  prétendre  déclarer  non  éligibles  aucuns  de  ceux 
<i  qui  avaient  été  choisis  par  les  délibérations  sus-datées.  » 

M.  le  secrétaire  a  remis  une  expédition  de  cet  arrêté  à  M.  de  Bon- 
neville,  président  du  district  des  Carmes,  qui  en  a  donné  un  reçu  (  V  . 

M.  le  Maire,  ayant  observé  à  l'Assemblée  qu'il  était  important 

pour  le  public  que  le  travail  des  Comités,  précédemment  établis,  ne 
fût  point  interrompu; 

'<  L'Assemblée,  sur  la  proposition  qui  lui  en  a  été  faite,  a  autorisé 
«  les  membres  qui  les  composent  à  continuer  provisoirement  leurs 
i<  fonctions,  conformément  aux  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés.  » 

~»--  L.'Asseml)iée  a  continué  sa  séance  à  ce. soir,  cinq  heures  pré- 
cises. 

"Baillv,  Maire. 

Srrrr/iiiri's  :  Broussk-Deskaucucrlts. 
De  Jolv. 


(1)  La  partie  du  procès-verbal  cuiicernaut  La  réceptiou  des  lituyens  de  Chartres 
a  été  imprimée  à  part.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1  l'ii,  :i  p.  in-S".) 
'2)  Voir  les  nniiis  des  commissaires,  ci-dessus,  p.  \-i. 
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Séauoo  du  ?i>ir. 

L'Assemblée,  à  rouvcrluie  de  la  séance,  a  reçu  des  exem- 
plaires d'une  Ode  de  M.  Rousseau,  direeleur  de  la  nianufaelure 
royale  des  Foyers  économiques,  dont  l'auteur  lui  faisait  honnnage. 

L'offre  patriotique  de  M.  Rousseau  a  été  agréée,  et  les  exemplaires 
de  son  ouvrage  ont  été  distribués  aux  membres  de  l'Assemblée. 

^—  Les  Grands  Gardes,  Gardes  et  Adjoints  du  corps  de  la  dra- 
perie-mercerie ont  adressé  ;i  l'Assemblée  une  requête  relativement  à 
la  capilation,  imposition  d'industrie  et  autres  charges. 
L'Assemblée  l'a  renvoyée  au  Comité  d'administration. 
— -^  Le  district  des  Prémontrés  ayant  soumis  à  l'Assemlilée  un 
mémoire  et  une  délibération  relatifs  aux  subsistances,  avec  prière  de 
les  prendre  en  (■onsi<léi'iilion.  les  pièces  ont  été  renvoyées  au  Comité 
des  subsistances. 

•"»*  Sur  l'obsei'valion  l'aile  |iar  un  des  nienibi'es  (|u'il  ehiil  essen- 
tiel de  s'assurer  que,  dans  le  nombre  des  Hejiresentants  i\\ù  compo- 
saient l'Assemblée,  il  n'y  en'  avait  aucun  (|iii  pût  altérer  la  conliance 
due  à  ses  opérations,  et  (ju'il -fallait,  en  conséfjuence,  que  chacun 
d'eux,  appelé  tour  à  tour,  se  retirât  pour  laisser  la  liberté  de  faire, 
sur  sa  personne,  toutes  obsei'valions  s'il  y  avait  lieu; 

"  L'Assemblée,  après  avoir  unanimement  accueilli  la  motion,  a 
«  procédé  à  l'appel  nominal  de  tous  ses  membres  (Vl;.  » 

Les  cinq  députés  des  dix-sept  premiers  districts  inscrils  dans 
l'ordre  de  l'envoi  des  pouvoirs,  savoir  :  les  districts  des  Enfants 
Rouges,  des  Feuillants,  de  VOratoire,  de  Saint-Mrrij,  de  VUnirersilé, 
des  Minimes,  des  Tliéalins,  de  Saint-Victor,  de  Saint-Philippe  du 
Roule,  des  Prémontrés,  de  Saint-Louis  en  Vlsle,  du  Petit  Saint- Antoine, 
de  la  Marjdeleine  de  Tresnel,  des  Capucins  du  Marais,  de  la  Trinité 
"{ci-devant  Sainte-Elisabeth'i,  des  Filles  Saint-Thomas  et  des  Capucins 
Saint-Honoré,  ont  été  successivement  appelés  et  admis. 

M.  (iarin,  placé  dans  le  nonihre  de  ces  députés,  et  M.  Chai'lon, 
député  du  district  des  Récollets,  qui  avaient  été  précédennneiit  char- 
gés, par  l'Assemlilée,  d'une  mission  qu'ils  avaient  remplie  en  com- 
mun, oui  ('lé  l'objet  d'une  délibération  particulière. 

L'Assemblée  s'est  fait  rendre  compte  des  motifs  qui  avaient  déter- 
miné l'arrètr''  pris  par  la  pi'i'cédente  Assemblée  contre  M.  Charton, 
le  lit  aoùl  (leniier,  [):ir  lei|iiel   elle  avait  improuvé  sa  conduite  vis-à- . 
vis  du   niaili'e  des   postes  de  Cliarenton.  Elle  a  successixciiienl  en- 
lendu  M.  Clnu'lou  et  M.  (Iarin,  et,  ajtrès  aMiir  examiné  si  l'iinpi^oba- 
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lion  portée  par  l'an'èti'  «lu  lit  août  était  lic  nature  à  l'airi'  priver 
M.  Charton  de  prendre  séance  ilans  son  sein,  l'Assemblée  s'est  déci- 
dée poui'  la  néi^alive;  en  cons('(pienee,  M.  Cliarlon  a  été  admis  [l). 

En  venant  prendre  sa  place,  M.  Cliarlon  a  remis  sur  le  Bureau  un 
manuscrit  ayant  pour  titre  ;  Plan  d'un  l'ia/ilixscmcnl  ^nitrwI'Kjnr  en 
faveur  des  enfants  et  des  oueriers  des  deii.r  sexes,  indlyenls  faille  d'ou- 
vrage. 

~^^  Sur  la  demande  M.  le  (lommaiidaul-^enéral,  l'Âssenihlée  a 
arrêté  qu'elle  s'occupei'ait  demain,  à  l'ouverlure  de  la  séance,  du 
plan  de  formation  de  la  cavalerie  nationale  Parisienne,  dont  il  a 
déposé  la  copie  sur  le  Bureau  (^). 

•»*~^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  0  heures  précises  du 
malin. 

Baillv,  Maire. 

Secrétaires  :  Bkousse-Desk.vuciii;rets. 
De  Jor.v. 


ÉGLA1UC1SSEME.NT.S 

(I,  p.  1)  Ou  remarquera  que  notre  procés-verlial  ne  contient  pas  la  liste 
(les  élus  qui  se  tiouvèrent  ainsi  réunis  le  19  seplembre,  pour  former  la 
seconde  Assemblée  des  Heprésentants  de  la  Commune.  Chose  plus  grave, 
celte  liste  n'e.xisle  nulle  paît  tout  à  fait  complète. 

Il  est  bien  indiqué,  au  cours  de  la  séance  du  21  septembre,  matin,  que 
la  liste  des  membres  doit  être  imprimée  (voir  ci-dessous,  p.  19).  Mais,  soit 
que  cette  décision  n'ait  été  exécutée  que  plus  tard,  soit  que  l'impriiné  ait 
complètement  disparu,  il  est  certain  que,  à  l'heure  actuelle,  nous  ne  possé- 
dons aucun  document  imprimé  contenant  la  composition  de  l'Assemblée,  il 
la  date  précise  du  19  septembre  1789. 

L'E.cposé  des  travau.c,  de  Goihbd,  prétend  donner  la  «  Liste  des  trois 
cents  Représentants  de  la  Commune  convoqués  le  18  septembre  1789  », 
cl  c'est  cette  liste  que  M.  Robiquet  a  acceptée  sans  contrôle  et  qu'il  a  repro- 
duite, sauf  de  légères  erreurs  {Le  personnel  municipal,  p.  213-223).  Mais, 
outre  que  nous  trouverons  fréquemment  dans  la  suite  de  nos  procès-ver- 
baux des  noms  qui  ne  figurent  pas  sur  la  listé  de  Godard,  ce  document 
porte  eu  lui-même  la  preuve  de  son  inexactitude  :  en  effet,  a  la  siute  des 
trois  cents   membies  soi-disant  «   convoqués   le  18  septembre  »,   Godard 


(1)  Voir  Tome  1,  p.  ilC,  l'arrêté  du  31  août,   matin.  11  n'est  pas  (picstiou  de 
Charton  dans  le  procès-verbal  des  séances  du  19  août. 
■i)  Voir  ci-ilessous.  ji.  13. 
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donne  une  autre  liste,  de  cinquante-quatre  noms,  comme  étant  celle  des 
membres  «  nommés  depuis  le  18  septembre,  en  remplacement  de  ceux  qui 
ont'  donné  leur  démission  ou  dont  les  pouvoirs  étaient  limités  et  n'ont  pas 
été  continués  »  ;  or,  de  ces  cinquante-quatre  noms,  vinf;t  et  quelques  sont 
déjà  portés  sur  la  première  liste,  parmi  les  élus  du  18  septembre.  Il  est 
donc  clair  .que  la  liste  des  trois  cents  a  été  dressée  postérieurement  au 
18  septembre,  qu'elle  contient  les  noms  de  membres  qui  n'étaient  point 
encore  élus  à  cette  date,  et  qu'en  revanche  elle  ne  contient  pas  les  noms  de 
tous  ceux  qui,  le  18  septembre,  avaient  le  droit  de  s'intituler  Ueprésentants 
-de  la  Commune. 

D'autre  part,  nous  trouverons  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  no- 
vembre une  liste  de  deux  cent  quarante  noms,  qui,  en  dépit  d'une  ortho- 
}.;ia]ilie  réellement  déconcertante  par  sa  fantaisie,  nous  servira,  jointe  à  la 
liste  des  soixante  Représentants  nommés  administrateurs,  il  rétablir  la 
composition  de  l'.Vssem})lée  à  cette  date  du  2  novembre. 

Mais,  entre  le  18  septembre  et  le  2  novembre,  de  nombreuses  mutations, 
près  d'une  trentaine,  ont  eu  lieu;  il  est  indispensable  d'en  tenir  compte 
pour  dresser  la  liste  des  délégués  des  districts,  élus  dans  le  courant  de 
seplendire  et  convoqués  le  18  il  l'Hôtel  de  Ville,  ce  que  nous  ferons  à  la  fin 
du  présent  volume. 

(II,  p.  3)  Bailly  leconnait  que  le  mandat  confié  par  les  districts  aux 
nouveaux  Représentants  était  différent  de  celui  qu'il  aurait  voulu  leur  voir 
donner,  et  qu'il  avait  plus  ou  moins  clairement  défini  dans  sa  lettre  du 
Si)  août.  (Voir,  dans  notre  Tome  I,  p.  402-408,  V Éclaircissement  11  du 
SO  août.) 
11  dit,  à  la  date  du  19  septemljre  {Méinoires^  t.  II,  p.  376)  : 
<>  Aujourd'hui,  l'Assemblée  des  trois  cents  Représentants  s'est  formée... 
Je  les  avais  demandés  pour  élire  vingt  officiers  municipaux;  le  plus  grand 
nombre  arrivèrent  avec  le  pouvoir  d'administrer.  Au  lieu  d'organiser  seule- 
ment le  bureau  composé  de  vingt  personnes,  on  parla  d'organiser  le  Con- 
seil de  Ville,  qui  devait  être  composé  de  soixante  :  ainsi,  toutes  mes  vues 
furent  manquées...  » 

(III,  p.  3)  Le  dépouillement  des  pouvoirs  ou,  comme  nous  dirions  au- 
jourd'hui, des  mandats,  porte  ainsi  sur  soixante  et  un  districts  (14  -|-  3  -|-  4 
-j-  40  =  61)  :  ce  qui  parait  indiquer  que  les  soixante  et  un  districts,  y  com- 
pris l'Université,  étaient  représentés  le  19  septembre.  Cependant,  d'après 
les  Révolutions  de  Paris  (numéro  du  20  au  26  septembre),  cinquante-quatre 
districts  seulement  avaient  envoyé  leurs  députés  à  cette  première  séance. 

Mous  sommes  loin  de  posséder  le  texte  de  toutes  les  délibérations  des 
districts  qui  ont  servi  aux  commissaires  de  l'Assemblée  des  Repiésentanis 
à  opérer  le  dépouillement  dont  le  résultat  sommaire  est  consigné  au  pro- 
cès-verbal. 

Les  documents,  imprimés  ou  manuscrits,  que  j'ai  pu  retrouver  ne  se  rap- 
portent, en  tout,  qu'à  dix-sept  districts.  En  voici  la  nomenclature,  par  ordre 
alphabétique  de  districts  : 

District  desCajmcim  de  la  Oiaussée  d'Antin,  —  7  septembre  1789,  Pro  • 
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clamation  :  avis  à  tous  les  habitués  (sic)  du  district.  Acceptation  piovisoiie 
du  plan  de  municipalité.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/13(30,  41  p.  in-8".) 

Dislricl  des  Capucins  Saint-Honoré .  —  11  septembre  1789.  Arrêté  de 
l'Assemblée  générale  communiquant  aux  autres  districts  la  résolution  qu'elle 
a  prise  de  nommer  elle-même  un  de  ses  cinq  Représentants  membre  du 
Conseil  de  Ville.  (Arch,  de  la  Seine,  D  456,  pièce  manuscrite.) 

District  des  Carmes  Déchaussés .  — 

3  septembre  1789.  Arrêtés  proposés  au  comité  du  district  par  M.  DEsrss.^RTS, 
nrembre  du  comité,  sur  le  plan  de  constitution  municipale,  sur  la  lettre  du 
Maire  aux  districts  du  30  août  et  sur  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune,  du  même  jour.  (Bib.  Xat.,  Lb  40/1367,  11  p.  ifl-8".) 

3  septembr'e  1789.  Travail  des  commissair'es  sur  l'examen  du  plan  dé 
municipalité  et  la  nomination  des  Représentants  de  la  Commune  :  propo- 
sition de  faire  discuter  le  plan  de  municipalité  «  sans  distraction  »  par 
soixante  commissaires  élus  au  scrutin  par  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  «  pris  dans  son  sein  ou  dans  la  Corrrmune  ».  (Bib.  Nat,, 
Lb  40,1363,  8  p.  in-8°.  —  Ce  document  est  sij.;:ié  du  président  du  district, 

Nicolas  DE  BONNEVrLLE.) 

District  des  Cordeliers.  — 

3  septembre  1789.  Arrêté  dont  le  texte  est  inconnu,  mentionné  dans 
l'arTèté  suivant  et  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  du 
à  septembre,  soir.  (Voir  Tome  I,  p.  483,  489.) 

12  septembre  1789.  Arrêté  par  lequel  le  district  déclare  «  s'en  rapporter' 
à  la  prudence  éclairée  de  ses  Représentants  pour  l'administration  provisoire 
de  la  municipalité  »,  et  se  réserve  de  statuer  sur  le  plan  de  municipalité 
lorsqu'il  lui  ser-a  soumis  en  totalité.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/234,  pièce  n"  1.  —  Ce 
document,  signé  au  r'egistre  :  AncH.xiiBAULT,  président,  est  contresigné 
(pour  extrait)  :  D'A.nton,  président.  Il  a  été  reproduit  in  extenso  par  M.  Ro- 
B  NET,  dans  Danton,  homme  d'Étal,  p.  247-248.)  . 

District  des  Feuillants.  — 

31  août  1789.  Arrêté  rendu- à  la  suite  de  la  lettre  du  Maire  aux  districts 
du  30  août  et  de  l'an  été  des  Représentants  de  la  Commune  du  même  jour, 
portant  acceptation  provisoire  du  plan  de  municipalité,  à  la  condition  que 
les  soixante  riiembres  formant  le  Conseil  de  Ville  n'aient  point  voix  délibéra- 
tive  dans  l'Assemblée  des  Représentants.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/261,  4  p.  in-4°.) 

10  septembre  1789.  Lettre  au  district  de  Saint-Roch  accompagnant  l'envoi 
d'observations  sur  le  plan  de  municipalité,  (Bib.  Nat.,  manusc.  2671,  fol.  7S-76, 
d'après  M.  Tuetey,  Répertoire  général,  t.  II,  n»  133.) 

District  des  Jacobins  Saint-Honoré.  —  Sans  date.  Discours  prononcé, 
avant  la  nomination  des  Représentants  de  la  Commune,  par  M.  Georges 
d'Epin.\y  (plus  tard  élu  Représentant  par  le  même  district)  :  «  La  municipalité 
ou  Commune  de  Paris  doit  seule  faire  les  lois  qui  lui  sont  propres;  elle 
seule  doit  former  sa  constitution  particulière,  déterminer  l'emploi  de  ses 
forces  militaires...  Mais  les  agents  du  pouvoir  exécutif  municipal  cesseront 
d'être  membres  de  l'Assemblée  législative  de  la  Commune.  »  (Bib.  Nat., 
Lb  40/280,  18  p.  in-8'.  —  M.  Tourneux,  Dibtiograpliie,  t.  II,  n"  7218,  classe 
ce  document  au  commencement  d'avril  1790;  il  est  certainement  de  sep- 
tembre 1789.) 

District  des  .flathurins.  —  7  septembre  1780.  .Vrrèté  portant  acceptation 
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provisoiie  du  plan  de  municipalité,  sauf  certaines  restrictions  énumérées. 
(Bib.  Nat.,  40/1441,  4  p.  in-4".) 

Dtstricl  des  Peiits  Aufjitsiins.  —  H  septembre  1789.  Arrêté  décidant  que 
les  Représentants  de  lu  Commune  ne  nommeront  pas  les  soixante  membres 
de  la  Municipalité,  et  que  le  district  assemblé  désignera  lui-même  celui  de 
ses  cinq  Représentants  qui  sera  délégué  au  Conseil  de  Ville.  (Bib.  Nat., 
manusc.  2681,  fol.  lo2,  d'après  M.Tuetky,  Répertoire  général,  t.  II,  n"  320.) 

District  des  Petits  Pères.  —  a  septembre  1789.  Arrêté  décidant  que  le 
district  nommera  un  de  ses  membres  pour  entrer  dans  la  composition  du 
pouvoir  exécutif  provisoire,  demandé  par  la  lettre  du  Maire  du  30  août. 
(Bib.  Nat.,  Lb40/'lS0b,  1  p.  in-4".  —  La  même  pièce,  manuscrite,  se  trouve 
à  la  Bib.  Nat.,  manusc.  2671,  fol.  8,  avec  la  date  du  17  aoiU  1789.) 

District  des  Vrémontrés.  — 

3  septembre  1789.  Observations  do  M.  de  Langlard  (ancien  substitut  du 
procureur-général,  élu  membre  de  la  deu.xième  Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune),  l'un  des  commissaires  nommés  pour  l'e.xamen  de  la  lettre 
du  Maire  et  de  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  du  30  août.  Adhé- 
sion à  la  demande  du  Maire.  (Bib.  Nat.,  Lb  40,  Ibl9<"<,  7  p.  in-4°.) 

4  septembre  1789.  Arrêté  définissant  les  pouvoirs  des  nouveaux  Repré- 
sentants de  la  Commune  :  «  Les  districts  sont  des  fractions  de  la  volonté 
générale  ;  cette  volonté  unique,  devant  être  le  résultat  d'opinions  réunies, 
combinées  et  modifiées  les  unes  par  les  autres,  ne  peut  se  former  que  dans 
l'Assemblée  des  Représentants  de  ces  mêmes  districts.  »  (Bib.  Nat., 
Lb  40/1331,  2  p".  in-4°.) 

14  septembre  1789.  Arrêté  désignant  douz'-  commissaires  chargés  de 
hâter,  près  des  soixante  districts,  l'organisation  du  nouveau  corps  muni- 
cipal. (Bib.  Nat.,  Lb  40/1519''",  2  p.  in-4».) 

District  des  Récollets.  —  i"  septembre  1789.  Motion  de  M.  Le  Roulx  de 
La  Ville,  sur  les  conditions  d'éligibilité  des  nouveaux  Représentants  de  la 
Commune.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/lo4i,  2  p.  in^".) 

District  de  Saint- Joseph.  —  4  septembre  1 789.  Arrêté  portant  acceptation 
provisoire  du  plan  de  municipalité  :  «  Le  district  ayant  reçu  des  arrêtés  des 
divers  districts  dont  le  but  diiïère  pour  la  plupart  en  plusieurs  points  et  du 
la  lettre  de  M.  le  Maire  et  de  l'arrêté  des  Représentants,  considère  que  la 
préférence  est  due  à  l'arrêté  des  Représentants...  »  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1390. 
—  Ce  document  n'est  pas  mentionné  dans  la  Bililiograptiie  de  M.  Tourneu.x.) 

District  de  Saint- Leu  Saint-Gilles.  —  2  septembre  1789.  Arrêté  sur  l'or- 
ganisation de  la  municipalité  :  «  11  est  de  principe  constitutionnel  et  incon- 
testable que  toute  cité  a  le  droit  de  gouverner  ses  affaires  particulières...; 
on  juet  bien  moins  d'empressement  il  établir  un  régime  délinilif,  quand  il  en 
existe  un  provisoire...  Les  cent  quatre-vingts  Représentants  actuels  choisiront 
soixante  administrateurs  provisoires,  et  les  cent  vingt  restant  s'occuperont 
de  la  confection  de  la  constitution  municipale...  »  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1602, 
7  p.  in-4".) 

District  de  Saint-Marcel. —  3  septembre  1789.  Arrêté  portant  accepta- 
tion provisoire,  avec  modifications,  du  plan  de  municipalité.  (Bib.  Nat., 
Lb  40/332,  23  p.  in-8".  — M.  Toorneux,  Bibliographie,  t.  II,  n°  7687,  indique 
ce  document  comme  relatif  a  un  plan  de  municipalité  «  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  »,  alors  ipTil  s'a;,'it  du  plan  soumis  aux  districts.) 
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District  de  Saint-Nicolas  du  Chardomiet.  —  7  septembre  1780.  Rapport 
des  commissaires  chargés  de  l'examen  du  pian  de  municipalité,  après  lecture 
de  la  lettre  du  Maire  aux  districts  et  de  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Ueprésen- 
tants  du  30  août  ;  adoption  des  conclusions  tendant  à  l'acceptation  provisoire, 
saut' modifications.  (Bib.  Mat.,  Lb.  40/1637,  21  p.  in-S".  —  Ce  document  porte 
les  signatures  de  l'abbé  Mulot,  président,  futur  Représentant  de  la  Com- 
mune et  député  à  l'Assemblée  législative,  et  du  comte  de  Lackpëde,  vice- 
président  du  district,  naturaliste,  futur  député  à  la  Législative,  adminis- 
trateur du  Département  de  Paris  et  membre  de  l'Institut.) 

District  de  Sainl-Sécerin.  —  0  septembre  1780.  Délibération  sur  le  plan 
de  municipalité  «  que  le  district  ne  peut  prendre  que  comme  une  instruc- 
tion utile  poui'  la  formation  particulière  de  la  police  dans  chaque  district.  » 
(Rib.  Nat.,  Lb  i0/16ol,  4  p.  in  4".) 

District  de  Sainti-Opporlu'ie.  —  7  septembre  1780.  Délibération  approu- 
vant la  lettre  du  Mjire  et  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  du 
30  août,  et  décidant  de  nommer  cinq  nouveaux  Représentants.  (Bib.  Nat., 
Lb  40/383,  8  p.  iu-8°  ) 

Voir,  en  outre,  au  procès-verbal  de  la  séance  du  l^rscptembie,  soir  (Tome  I, 
p.  440-441),  la  lettre  du  district  des  Filles-Dieu  au  Maire,  déclarant  que  le 
district  «  ne  peut  aller  en  avant  sans  en  avoir  communiqué  avec  les  autres 
districts  et  avoii'  réuni  les  différents  avis,  pour,  d'après  un  concert  parfait 
entre  tous  les  districts,  offrir  un  travail  siu'  et  invariable  ». 

(IV,  p.  4)  La  dénomination  conservée  par  la  seconde  Assemblée  ne 
parait  pas  avoir  soulevé,  au  moment  même,  l'opposition  des  districts. 
C'est  seulement  plus  tard,  quand  ils  virent  l'Assemblée  provisoire  du 
10  septembre  prolonger  son  existence  bien  au  delà  du  terme  prévu,  —  elle 
ilura  une  année  entière,  — que  les  districts,  ou  la  plupart  d'entre  eux, 
dénièrent  à  la  réunion  de  leurs  délégués  le  droit  de  s'intituler  :  Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune. 

La  Commune,  dirent  les  districts,  n'a  confié  à  personne  le  mandat  de 
la  représenter  effectivement,  c'est-à-dire  de  parler  et  d'agir  en  son  nom,  en 
toute  circonstance;  elle  n'a  point  signé  de  procuration  générale.  Dans  la 
Commune  seule,  délibérant  et  agissant  par  l'intermédiaire  de  ses  soixante 
fractions,  appelées  districts,  réside  complet,  intégral,  le  pouvoir  com- 
munal, dont  les  députés  qui  siègent  à  l'Hôtel  de  Ville  n'ont  reçu,  en  délé- 
gation, qu'une  partie  spéciale  et  limitée.  Il  n'y  a  pas  de  Représentants  de 
la  Commune  :  il  y  a  des  mandataires  provisoires,  qui  usurpent  le  titre  de 
Représentants  :  ce  sont  tie  soi-disant  représentants. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  voir  apparaître  les  foimules  d'opposition  que 
nous  signalons  à  l'avance.  De  ce  malentendu  naîtront,  à  bref  délai,  entre 
l'.Vssemblée  et  les  districts,  des  conflits  sans  cesse  renouvelés  :  contlt  sur  le 
serment  des  nouveaux  élus,  conflit  sur  la  création  des  corps  de  chasseurs 
et  de  canonniers,  ciuitlit  sur  la  permanence  des  districts,  conflit  sur  le  plan 
lie  municipalité,  conflit  sui;  l'acquisition  des  biens  ecclésiastiques,  etc.,  etc.. 
l'ai  tout,  sous  des  formes  diverses,  ce  qui  sera  en  cause,  ce  sera  le  sens 
véritable  du  titre  de  l'Assemblée  et  l'étendue  réelle  de  la  délégation  cpii  lui 
a  été  conférée. 
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(V,  p.  b)  Les  incidents  qui  motivi-ient  l'annulation  des  élections  du  disiricl 
des  Carmes  Déchaussés  ne  sont  pas  connus. 

Le  seul  document  qui  s'y  rappoite  est  une. «  motion  faite  par  M.  Macquet, 
procureur  au  Parlement,  membre  du  district,  à  l'assemblée  générale  du 
6  septembre  1789  ».  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1368,  H  p.  in-8".) 

L'auteur  delà  motion  .<  requiert  »  :  1"  qu'il  soit  arrêté  que  les  voix  et  les 
suffrages  seront  absolument  libres;  2"  que  MM.  les  Représentants  actuels  k 
la  Ville  ou  qui  y  seront  par  la  suite,  seront  invités  à  faire  lendre  compte  de 
clerc  à  maître,  à  tous  ceux  qui  auront  eu  une  administration  et  le  manie- 
ment des  deniers  de  la  Commune;  3"  que  ceux  qui  ne  sont  pas  demeurant 
dans  le  district  depuis  un  an  ne  pourront  être  élus  à  aucune  place,  soit  au 
comité  (du  district),  soit  à  la  Ville  avant 'rannée;  etc.. 

Le  président  du  district  nommé  dans  le  texte  est  Nicolas  de  Bonneville, 
littérateur  et  historien,  qui  rédigea,  à  partir  de  janvier  1790,  de  concert 
avec  l'abbé  Kaucbet,  le  curieux  journal  la  Bouche  de  Fer.  A  la  suite  des 
nouvelles  élections  ordonnées  par  l'Assemblée,  il  fut  élu  par  son  dislricj, 
Représentant  de  la  Commune.  (Voir  ci-dessous,  p.  oO-oi,  séance  du  24  sep- 
tembie,  matin.) 

(VI,  p.  G)  Après  avoii' dit  que  la  proposition  de  censure  mutuelle  éma- 
nait de  M.  Huguet  de  Sémonville,  Bailly  ajoute  tes  réflexions  suivantes 
{Méincires,  t.  II,  p.  377)  : 

«  Cette  proposition  fut  adoptée  avec  transport  ;  cela  fait  honneia-  à  la 
délicatesse  de  ceux  qui  étaient  réunis  ;  mais  cependant  l'idée  ne  valait 
rien.  D'abord,  elle  nous  fit  perdre  plusieurs  jours;  ensuite,  on  n'avait  pas 
droit  de  censure  :  les  districts  donnent  leur  confiance,  c'est  à  eux  que  cette 
censure  appartient;  s'ils  avaient  fait  de  mauvais  choix,  eux  seuls  en  pou- 
vaient porter  le  blâme.  Quand  les  reproches  eurent  été  entendus  dans 
l'Assemblée,  et  l'examen  fait,  l'Assemblée  devenait  garante  de  tous  les 
choix,  et  se  chargeait  de  ceux  qui  étaient  mauvais.  Je  suis  persuadé 
que,  quand  la  réflexion  succéda  à  l'enthousiasme,  on  prit  le  parti  de 
l'indulgence  dans  la  censure,  parce  qu'on  sentit  qu'on  n'avait  pas  le  droit 
de  l'exclusion.  » 
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Du  Dimanche  20  Seplerabre  1789 

Séance  du  matin. 

'^'-  Sur  la  (iHiioiieialioii  faite  à  ["Assemblée,  que  le  capitaine  de 
la  compagnie  soldée  du  district  de  Sainl-Jeaii  en  Grève  s'était  em- 
paré de  l'emplacement  du  Grand  Bureau  des  pauvres,  et  qu'il  voulait 
y  établir  sa  troupe  (1)  ; 

L'Assemblée,  considérant  que,  dans  aucun  cas,  les  propriétés  ne 
devaient  être  violées,  a  donné  ordre  à  M.  le  Commandant-général 
(le  prendre  des  moyens  pour  s'opposer  à  ces  voies  de  fait;  elle  a 
nommé  MM.  Blondel  et  de  Bloiz  (2)  pour  se  joindre  h  lui,  et  prendre 
les  renseignements  nécessaires  sur  les  faits  qui  étaient  dénoncés. 

MM.  les  commissaires  sont  venus  rendre  compte  de  leur  mission. 

Sur  leur  rapport,  l'Assemblée  a  ordonné  «  que  l'emplacement  du 
'■  Grand  Bureau  serait  évacué  par  la  troupe  qui  l'occupait,  et  que 
«  l'administi'ation  serait  rétablie  dans  la  jouissance  de  son  Bureau.  » 

•— *  Le  Comité  militaire  s'étant  présenté,  pour  soumettre  à  la 
discussion  et  au  jugement  de  l'Assemblée  le  règlement  rédigé  pour 
la  formation  de  la  cavalerie  de  la  Garde  nationale  parisienne  (îi); 

L'Assemblée,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  a  arrêté  «  que  le 
«  règlement  serait  envoyé  aux  districts  pour  avoir  leurs  observa- 
is tions;  et  cependant,  que  la  tranquillité  publique  et  la  nécessité  du 
<i  service  exigeant  le  prompt  établissement  d'une  troupe  de  cavalerie 
<'  nationale,  ce  règlement  serait  exécuté  provisoirement  (I).  » 

— "^  M.  le  Commandant-général  est  venu  annoncer  que,  confor- 
rnihnenl  à  l'ai-rèté   de  l'Assemblée,   il   s'était   ti'ansporli''   au   Grand 

(1)  Voir  Tome  1,  p.  3o3-5.j4,  la  réclamation  formulée  sur  le  minne  objet,  le 
12  septembre,  soir,  par  les  ailmiuislrateurs  du  Grand  Bureau  des  pauvres. 

Voir  aussi,  p.  ;j:i4-556,  VÉrlaircis.semeiit  II  du  12  septembre,  sur  l'organisation 
et  le  fonctionnement  du  Grand  Bureau  des  pauvres. 

(2)  Lire  :  De  Blois. 

(3)  Le  même  projet  de  Règlement  avait  été  soumis  à  la  précédente  .\ssemblée  à 
sa  ilcraiére  séance,  le  18  septembre,  soir.  (Voir  Tome  1,  p.  621,  et  ci-des^us,  p.  "!.) 

Le  document  imprimé  porte  la  date  du  20  septembre.  (Bib.  Carnavalet,  dos- 
sier IjO,  .ÎG  p.  in-4'.) 
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Bureau  des  pauvres  avec  les  commissaires  quelle  avait  nommés; 
qu'il  y  avait  trouvé  effectivement  le  capitaine  de  la  compagnie  soldée 
avec  sa  troupe  qui  y  était  établie;  et  qu'après  avoir  blâmé  la  conduite 
de  cet  officier,  il  avait  cru  devoir  lui  prescrire  les  arrêts.  M.  le  Com- 
mandant-général a  observé  cependant  qu'il  était  indispensable  que  la 
compagnie  suidée  du  district  de  Saint-Jean  en  Grève  fût  logée;  que 
depuis  un  mois  que  le  district  avait  celte  compagnie,  il  avait  négligé 
de  s'occuper  de  son  casernement;  il  a  prié  l'Assemblée  d'y  apportei' 
son  attention. 

Un  de  MM.  les  Représentants  du  district  de  Saint-Jean  en  Grève, 
en  répondant  à  l'observation  de  M.  le  Commandant-général,  a  assuré 
que  le  district  avait  fait,  mais  inutilement,  ses  efforts  pour  loger  sa 
compagnie  soldée  ;  il  a  ajouté  que  la  conduite  du  capitaine,  quelque 
répréhensible  qu'elle  parût  être,  méritait  indulgence,  parce  qu'il 
avait  été  en  quelque  sorte  foi-cé  à  s'emparer  de  celte  maison  pour 
le  logement  de  sa  troupe. 

Au  même  instant,  sont  arrivés  des  députés  du  district  de  Saint-Jean 
en  Grève,  qui,  en  justifiant  la  conduite  du  capitaine,  ont  demandi' 
(|ii'il  fût  relevé  de  la  punition  qui  lui  avait  été  intlig('M'. 

M.  le  Ciimmandanl-général  a  représenté  que  les  règles  de  la  disci- 
pline militaire  avaient  déterminé  cet  acte  de  sévérité;  qu'elles  exi- 
geaient que  le  chef  fût  toujours  responsable  du  désordre  commis  par 
la  troupe;  qu'en  rappelant  ce  principe,  il  s'imposait  à  lui-même  de 
grandes  obligations,  mais  qu'il  devait  être  le  premier  à  lui  rendre 
Inunmage  et  à  le  faire  observer. 

L'Assemblée,  en  applaudissant  à  un  zèle  que  chaque  circonstance 
di'veloppe  de  plus  en  plus,  après  avoir  approuvé  ce  que  M.  le  Com- 
mandant-général avait  fait  pour  le  maintien  de  la  discipline,  a  ac- 
quiescé à  la  demande  de  la  dépulation  du  district. 

~-"  Il  a  été  fait  lecture  de  la  lettre  qui  suit,  adressée  à  l'Assemidée 
par  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Rouen  ; 

Messieurs, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée  le  10  de  ce  mois, 
ainsi  qu'un  exemplaire  de  votre  délibération  du  9,  par  laquelle  vous  avez 
arrêté  qu'à  compter  du  M  de  ce  mois,  vous  ne  délivreriez  plus  de  passeports 
aux  voyageurs  (1). 

Nous  désirerions  bien  que  les  circonstances  nous  missent  à  portée  de  faire 
cesser  les  entraves  qui  résultent  de  cette  inspection  extraordinaire  ;  mais,  ne 
jouissant  pas  encore  dans  notre  ville  d'une  paix  stable,  nous  sommes  forcés 


(1)  Voir  Touie  1,  p.  523-526,  rarriMé  du  9  septembre,  soir,  et  la  lettre-circulaire 
adressée  aux  municipalités. 
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de  conlinuer  à  faire  délivrer  des  passeports  à  toutes  les  personnes  qui  se 
présenteront,  et  de  prendre  des  précautions  envers  celles  qui  arriveront  sans 
en  être  pourvues. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  les  sentiments  d'affection  la  plus  fra- 
ternelle, 

Messieurs, 
Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteuis. 

Les  membres  composani  l'assemblée  xwnicipale  et  électorale 
de  la  commune  de  Rouen, 
Signé  :  De  Ronne,  Prevel,  Fremont,  Pavie,  Robert  Selot. 

L'Assemblée,  delibéranl  sur  les  représentations  contenues  en  celle 
lettre  et  celles  qui  lui  sont  parvenues  d'ailleurs,  a  cru  qu'il  était  de 
sa  sagesse  de  prendre  l'arrêté  suivant  : 

"  Sur  la  représentation  faite  à  l'Assemblée  qu'il  lui  était  parvi'uu 
"  plusieurs  réclamations  au  sujet  de  l'ai'rété  du  9  de  ce  mois,  con- 
«  cernant  les  passeports;  que  la  ville  de  Rouen  s'était  elle-même 
«  expliquée,  par  la  lettre  du  19,  sur  la  nécessité  de  s'en  pourvoir; 

i<  L'Assemblée  déclare  que  son  arrêté  du  9  de  ce  mois  (Il  sera  exé- 
«  cuté;  en  conséquence,  qu'à  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus 
'<  délivré  de  passeports  pour  aller  aux  environs  de  Paris; 

«  Et  néanmoins,  (jue,  pour  faciliter  la  circulation  dans  l'intérieur 
"  du  royaume,  on  continuera,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
«  ordonné,  à  délivrer  à  l'Hôtel  de  Ville  des  passeports  à  ceux  des 
«  citoyens  qui  voudront  voyager  dans  les  provinces. 

«  L'Assemblée  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprinn''  et 
<■  affiché  ;;>).  " 

M.  le  Maire  ayant  fait  observer  à  l'Assemblée  que  les  affaires 

dont  il  est  surchargé  pouvant  le  retenir,  malgré  lui,  dans  des  mo- 
ments où  sa  présence  serait  nécessaire,  ce  qui  semblait,  imposer  la 
nécessité  de  nommer  un  ou  deux  vice-présidents  (31  : 

L'Assemblée,  en  adhérant  au  voju  de  M.  le  Maire,  a  cependant 
pensé  qu'il  suflirait,  quant  à  présent,  de  nommer  un  ou  deux  des 
doyens,  qui  seraient  pris  parmi  ses  memljres  les  plus  âgés. 

M.  Dusaulx,  député  du  district  des  Feuillanls  ('il,  et  M.  de  Maus- 
sion,dii  dislrict  des  Enfants  Rouges  (o),  ont  été  promus  à  cette  place. 


(1    Le  texte  dit  ici,  par  erreur  :  du  III  de  ce  mois. 

(2)  L'arrrti?  sur  te  rélal)lisseuieut  des  passeports  est  imprimé  à  part,  en  deux 
formats,  in-8°,  2  p.,  et  iu-foiio.  (Blb.  Nat.,  Lb  40/1132.) 
(.'!)  Cette  ptirase  inenrrccte  est  textuelle. 
(4)  Voir  l'âge  de  Dusaulx,  p.  1,  note  5. 
(.j)  L'âge  de  de  Maussion  père,  couseiller  ù  la  Cuur  des  Aides,  n'est  pas  cipiinu. 
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L'un  et  l'autre  oui  accepté,  et  ont  pris  séance  après  avoir  prêté  le 
sei-menl  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  fonction. 

La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

Signr  :  Bailly,  Maire. 

Vice-présidents  :  Dusaulx. 

De  Maussion. 
Secrétaires  :  Broussk-Dissfaucherets. 
De  Joly. 


Séance  du  suir  (\). 

^»»  L'Assemblée  a  fait  continuer  l'appel  nominal  qui  avait  ('ti' 
commencé  la  veille. 

Il  a  été  arrêté  sur  M.  Kornmann,  député  du  district  des  Récollets. 

Après  quelques  discussions,  et  après  avoir  entendu  M.  Kornmann, 
qui  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  fait  faillite,  qu'il  n'avait  même  pas  fait 
usage  de  son  arrêt  de  surséance;  qu'il  avait  payé  tous  ses  créanciers 
en  principaux  intérêts  (2)  et  frais,  à  l'exception  de  madame  Korn- 
mann, avec  laquelle  il  était  en  procès,  et  dont  les  créances  étaient 
grevées  de  plusieurs  oppositions;  ce  député  a  été  admis. 

L'appel  a  été  ensuite  arrêté  sur  M.  Osselin.  député  du  disti'ict 

des  Petits  Augustins. 

Les  faits  qui  lui  sont  imputés,  étant  tous  de  nature  à  demander 
des  éclaircissements,  l'Assemblée,  a  nommé  des  commissaires  pour 
prendre  connaissance  des  faits  articulés.  MM.  Maussion,  Vauvilliers, 
Tliorillon.  de  l^a  Voyepiere  et  Ravault,  ont  été  chargés  de  cette  com- 
mission. •     ■ 

~»''^  L'appel  a  été  ensuite  continué,  et  arrêté  encore  sur  M.  Boui-- 
(lon  de  la  Crosnière,  député  du  district  de  Saint-Marcel. 

L'Assemblée  a  nommé  également,  pour  prendre  connaissance  des 
faits  et  des  motifs  proposés,  cinq  commissaires,  qui  sont  MM.  Michel, 
Dusaulx,  Désessarts,  Cellot  et  de  Sémoiiville  (3). 

MM.  les  commissaires  ont  été  priés  de  s'acquitter  incessamment  de 
leur  mandat. 

"—  M.  Blacque,  qui  avait  été  envoyé  à  Pontoise,  pour  l'approvi- 
sionnement de  la  capitale,  ayant  fait  représenter  que  ses  afTaires  le 


(1)  L'édition  originale  dit  ici,  par  erreur  :  20  Août  1789. 

(2)  f^ir,  dans  le  texte. 

(3)  Lire  :  Huguet  de  Sémonvii.le, 
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rappelaient  à  Paris  et  qu'il  ne  pouvait  plus  euntinuer  la  oonirnission 
dont  il  avait  été  chargé  (1)  ; 

L'Assemblée  a  nommé,  pour  le  remplacer,  M.  Legier,  l'un  de  ses 
membres  (2). 

^^-^^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  lundi,  21   septembre, 
neuf  heures  du  matin. 
Bailly,  Maire. 

Vice-présidents  :  Dusaulx. 

De  Maussion. 
Secrétaires  :  Brousse-Dksfaucherets. 
De  Joly. 


* 
*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  1.3)  Voici,  d'après  le  Patriote  franra's  (numéro  du  22  septembre), 
le  résumé  du  plan  d'organisation  de  la  cavalerie  : 

«  Le  marquis  de  La  Fayette,  assisté  du  Comité  militaire,  a  présenté 
aujouril'hui,  à  l'Assemblée  générale  des  Représentants,  son  plan  d'orga- 
nisation de  la  cavalerie  soldée  et  non  soldée.  Elle  comprend  000  cavaliers 
soldés,  répartis  dans  les  six  divisions,  dont  l'entretien  coûtera  900,000  livres, 
et  000  cavaliers  non  soldés.  » 

Pour  le  surplus,  consulter  le  document  indiqué  à  la  note  3  de  la  page  13. 


(1)  Bi  ACQUE,  membre  Je  la  première  Assemblée  des  Représentants,  nou  réélu 
à  la  seconde,  envoj'é  à  Poutoise  comme  coiumissairè  aux  approvisionnements 
par  arn'té  du  10  septembre,  soir,  avait  déjà  demandé,  le  1^  septembre,  soir,  à 
être  remplacé  daus  cette  mis.siou,  «  ses  atlaires  le  rappelant  à  Paris.  «  Lu  autre 
commissaire  avait  même  été  désigné.  (Voir  Tome  I.  p.  ail  et  j8.5.) 

(2)  Ne  pas  confondre  Legies,  lîeprésentant  du  district  de  Saint-Eustache  ;i  la 
siiconde  Assemblée  des  Représentants,  avec  Légé,  délégué  par  le  district  des 
Petits  Pères  i  la  première  Assemblée,  le  5  août. 


ToMF.  IL 
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Du  Luiuli  21  Septembre  1789 

Séance  Ju  matin. 

M.  Dusaulx,  membre  et  doyen  de  l'Assemblée,  cbara;é,  d'abord 

par  MM.  les  Électeurs  et  ensuite  par  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  de  rassembler  les  papiers  qui  avaient  été  trouvés  à 
la  Rastille,  de  les  faire  porter  dans  des  lieux  sûrs  et  de  veiller  à  leur 
conservation  (1),  a  déposé  sur  le  bureau  deux  liasses  de  papiers  qui 
lui  avaient  été  remis  par  divers  particuliers,  et  deux  reçus  d'un  sac 
et  d'une  liasse  importante  déposée  au  greffe.  L'Assemblée,  par  son 
arrêté  du  16  de  ce  mois,  ayant  formé  un  Comité  composé  de  trente 
de  ses  membres  pour  faire  l'examen,  l'analyse  de  ces  papiers,  et  les 
publier  par  la  voie  de  l'impression,  a  nommé  deux  d'entre  eux  pour 
surveiller  le  transport  de  toiis  les  papiers  dans  le  cloître  de  Saint- 
Louis  la  Culture  (2).  M.  Dusaulx  a  observé  qu'il  paraissait  convenable 
de  remettre  à  ces  deux  membres  les  pièces  qu'il  venait  de  repré- 
senter. 

L^Assemblée  a  témoigné  qu'elle  était  satisfaite  du  soin  et  du  zèle 
de  M.  Dusaulx,  et  les  pièces  ont  été  remises  à  M.  Thuriot  de  la  Ro- 
zière,  qui  s'est  chargé  de  les  joindre  à  celles  qui  doivent  être  rassem- 
blées dans  les  salles  de  Saint-Louis  de  la  Culture. 

L'Assemblée  a  repris  l'ordre  du  jour  et  a  continué  l'appel 

nominal  qui  avait  été  commencé  avant-hier. 

M.  l'abbé  Mulot,  député  du  district  de  Saint- Victor,  a  donné  lieu  à 
des  observations  qui  ont  tourné  toutes  à  son  avantage. 

On  lui  opposait  une  sentence  du  Chàtelet  de  Paris,  qui  lui  enjoi- 
gnait d'être  plus  circonspect  à  l'avenir. 


(1)  Voir  Tome  1,  p.  600,  603,  les  arrêtés  de  l'Assemblée  des  Électeurs  des  16  et 
29  juillet,  et  ceux  de  la  première  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
des  29  juillet,  suir,  et  16  septembre,   soir. 

(2)  Voir  Tome  I,  p.  390-600,  l'arrêté  du  16  septembre,  soir.  Les  deux  membre.'! 
chargés  de  surveiller  le  transport  et  l'arraugement  des  papiers  de  la  Bastille 
étaient  :  Bellanoer  et  Thukiot  dk  La  Rosière. 

Bellangcr  n'avait  point  été  réélu  à  la  deuxième  Assemblée. 
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Mais,  (rapr("^s  rcxplicatiiMi  ()Ul'  M.  Mulot  on  a  <liiiiiu^(',  et  sur  son 
observation  que  l'injonctiou  était  l'onilce  uniquement  sur  ce  que, 
d'après  la  sentence,  «  il  s'était  mêlé  d'une  chose  étrangère  à  son 
état  »,  ce  qui  excluait  toute  espèce  de  soupçon  sur  son  compte,  puis- 
que tout  le  monde  savait  que  ses  torts,  dans  ce  procès  malheureux, 
ne  provenaient  que  d'un  excès  de  zèle  dont  sa  charité  avait  été  la 
seule  cause; 

L'Assemblée  a  décidé  que  M.  l'abbé  Mulot  sérail  admis  au  nombre 
de  ses  membres. 

»~"  MM.  les  secrétaires  ayant  prié  l'Assemblée  de  vouloir  bien  les 
diriger  dans  la  manière  dont  ils  devaient  rédiger  les  procès-verbaux, 
et  de  statuer  notamment  s'ils  y  consigneraient  les  faits  particuliers  à 
ceux  des  membres  qui  avaient  été  l'objet  de  quelques  difficultés: 

Il  a  été  arrêté  que  les  procès  verbaux  contiendraient  tout  ce  f]ui  se 
passerait  dans  l'Assemblée,  et  que  MM.  les  secrétaires  y  consigne- 
raient tous  les  faits  sans  exception,  dans  l'ordre  qu'ils  (1]  se  seraient 
passés. 

~»~~  L'.\ssemblée  a  fait  continuer  l'appel  nominal.  Deux  de  ses 
membres,  M.  Graville,  député  du  district  des  Cordeliers  (2),  et 
.M.  (luilliaumc,  du  district  de  Saint-Marcel  (3),  ont  été  l'objet  de 
réflexions  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  à  nommer  des  commissaires 
pour  vérifier  les  faits  avancés  au  sujet  de  ces  deux  messieurs. 

MM.  .\gier,  Tburiot  de  la  Rozière,  Lourdet,  Pierre  et  Sallin,  ont  été 
chargés  de  vérifier  les  faits  particuliers  à  M.  Graville. 

Les  difficultés  relatives  à  M.  Guilhaume  ont  été  renvoyées  devant 
les  mêmes  commissaires  [l)  qui  avaient  été  chargés  de  prendre  des 
inl'oi-mafions  au  sujet  de  M.  Bourdon  de  la  Crosnière  (S). 

>,»^  Sur  la  proposition  faile  par  M.  le  secrétaire,  l'Assemblée  a 
arrêté  que  la  liste  de  ses  membres  et  les  procès-verbaux  seraient  im- 
primés (1). 

Klle  a  arrêté,  en  outre  : 

1°  Que  MM.  les  secrétaires  continueraient  à  tenir  des  feuilles,  sur 
lesquelles  ils  inscriraient  tout  ce  qui  se  passerait  dans  r.\ssemblée. 
et  ([ue  le  procès-verbal  sérail  ensuite  transcrit  sur  un  registre  parti- 
culier, qui  serait  paraphé  par  M.  le  Maire  ou  MM.  les  vice-présidents; 
2°  Que  le  procès-verl)al  du  joui-  sérail  lu  le  Icmlcmain  : 


(t)  .^(«•,  dans  le  te.vto. 

(2)  Lire  :  de  Graville. 

(3)  Lire  :  Guillaume. 

(4)  I.  édition  originale  dit,  par  erreur  :  les  mêmes  comités. 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  Iti. 
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3°  Qu'il  y  aurait  un  registre  de  nuit,  où  l'on  inscrirait  tout  ce  qui 
concernerait  les  passeports  et  les  ditïéi'entes  opérations  qui  se 
feraient  dans  le  bureau  destiné  à  ce  genre  de  travail  (1); 

4°  Que  tous  les  membres  de  l'Assemblée  seraient  invités  à  faire 
alternativement,  dans  ce  bureau,  le  service  du  jour  et  de  la  nuit,  et 
que  «eux  qui  y  manqueraient  seraient  appelés  le  lendemain. 

M.  Osselin,  député  du  district  des  Petits  Augustins,  s'étant 

présenté,  l'Assemblée  lui  a  fait  donner  le  nom  des  commissaires  qui 
avaient  été  chargés  de  vérilier  les  faits  qui  lui  étaient  personnels  (2j, 
et  il  s'est  retiré. 

•»»'-^  Des  députés  du  district  de  Sainte-Marguerite  ont  été  introduits 
et  ont  déposé  sur  le  bureau  une  délibération  prise  dans  leur  assem- 
l)lée,  par  laquelle  il  avait  été  arrêté  que  «  l'on  convoquerait  pour 
«vendredi  prochain,  18  du  courant,  sept  heures  du  matin,  une 
«  assemblée  ayant  pourbut  la  rédaction  d'un  arrêté  tendant  à  détei- 
i<  miner  M.  Réveillon,  victime  d'une  vengeance  particulière  et  sacrifié 
«  à  une  cabale  heureusement  écrasée,  à  revenir  dans  le  sein  des 
«  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  reprendre  la  place  que  les 
«  citoyens  lui  ont  toujours  conservée  (II).  » 

MM.  les  députés  ont  joint  à  cette  délibération  un  discoui's  de 
M.  Boullanger  à  mesdames  du  faubourg  Saint-Antoine,  une  lettre  de 
M.  Réveillon  et  une  délil)ération  de  mesdames  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  remplie  des  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance  p(Hn' 
cet  estimable  citoyen. 

— ^^  Des  députés  du  district  de  Saint-Gervais  ont  été  introduits  el 
ont  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  délibération  de  leur  district  relative 
aux  subsistances. 

Cette  délibération  a  été  renvoyée  au  Comité  chargé  de  ce  départe- 
ment; et  néanmoins,  sur  la  déclaration  qui  a  été  faite  que  le  district 
paraissait  extrêmement  agité  et  que  l'on  y  avait  manifesté  des  inquié- 
tudes dont  les  suites  pouvaient  être  fâcheuses,  que  l'on  se  disposait 
même  à  faire  imprimer  un  procès-verbal  dont  la  pulilication  pouvait 
avoir  des  inconvénients,  l'Assemblée  a  arrêté  que  MM.  Le  Roux  (3)  et 
Cellier  se  rendraient  ce  soir  à  l'assemblée  générale  de  ce  district,  et 
qu'ils  emploieraient  tous  les  moyens  que  leur  inspireraient  leur  zèle 


(1)  Voir  Tome  I.  p.  5:i0,  ce  que  dit  Godard,  dans  son  Exposé  des  travaux, 
du  «  Bureau  perpétuel  des  passeports,  qui  ne  cessait,  ui  le  jour,  ni  la  nuit,  dVMre 
en  activité.  » 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  16,  séance  du  20  septembre,  soir. 

(3)  Membre  de  la  première  Assemblée  des  Représentants;  non  inscrit  sur  les 
listes  imprimées  de  la  seconde. 
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et  leur  patriotisme  pour  dissiper  les  craintes  qui  s'étaient  répandues 
dans  le  district. 

■«^■^  M.  le  Maire  a  soumis  au  jugement  de  l'Assemblée  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  sur  le  droit  que  pouvait  avoir  l'Université  d'en- 
voyer des  Représentants  dans  l'Assemblée  (III). 

La  discussion  de  ses  droits  a  été  entamée  et  remise  à  ce  soir  pour 
y  statuer  définitivement. 

■«•-^^  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinf[  heures  précises. 
Baillv,  Maire. 

Vice-présidents  :  Dusaulx. 

De  M.vussion. 
SeaxHaires  :  Brousse-Desfaucuerets. 
De  Jolv. 


Séance  du  snir. 

■>•**  Des  députés  du  Bureau  des  commissaires  des  pauvres  se  sont 
présentés  pour  offrir  à  l'Assemblée  les  expressions  de  leur  reconnais- 
sance, sur  la  protection  qu'elle  leur  a  accordée  (1). 

^*~  Sur  la  proposition  faite  par  un  des  membres,  tendante  à  éta- 
blir un  costume  (jui  distinguât  les  Représentants  de  la  Commune; 

11  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  (2). 

— ^  L'Assemblée  s'occupant  ensuite  des  moyens  d'assurer  la  tran- 
i|uillité  et  la  sûreté  dont  elle  doit  jouir  au  milieu  de  ses  délibérations, 
en  éloignant  les  étrangers  qui  étaient  dans  la  salle  première,  formée 
par  une  cloison  de  séparation',  il  a  été  arrêté  qu'on  ferait  retirer  le 
corps  de  garde  qui  y  était  établi,  et  qu'on  placerait  la  sentinelle  à  la 
porte  extérieure,  à  l'effet  d'écarter  provisoirement  les  étrangers,  et 
d'empêcher  le  bruit  qui  la  troublait  dans  ses  opérations. 

»*■"  On  a  repris  la  discussion  de  la  validité  des  droits  de  l'Univer- 
sité (3).  - 

Après  une  mîli'e  et  longue  délijjération,  il  a  été  pris  l'arrêté  sui- 
vant : 

"  L'Assemblée,  délibérant  sur  la  valitlité  des  pouvoirs,  et  considé- 
«  rant  que  la  Ville  de  Paris  est  divisée  en  soixante  districts  qui  en 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  13,  séance  du  20  septeuibrc,  matin. 

(2)  (Jn  remarquera  que,  jusqu'à  présent,  il  n'est  fait  mention  d'aucun  insigne, 
écharpc,  médaille  ou  autre,  à  l'usage  dos  Représentants  de  la  Commune. 

Il)  Voir  i-i-dcssus,  séance  du  matin. 
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(1  embrassent  la  totalité  ;  que  l'égalité,  qui  est  le  premier  des  droits 
«  et  la  première  des  lois  des  citoyens,  ne  permet  de  conserver  aucuns 
«  privilégiés  ni  aucune  corporation  ;  que  les  citoyens,  quels  qu'ils 
«  soient,  appartiennent  à  un  district  où  ils  peuvent  se  représenter; 
(I  que  les  droits  de  l'Université,  fondés  sur  un  usage  dont  tous  les 
«  privilégiés  ont  fait  le  sacrifice,  doivent  être  confondus  maintenant 
<i  dans  les  droits  des  citoyens,  et  que  maintenir  un  district  qui  n'au- 
«  rait  d'existence  que  par  la  réunion  de  privilégiés,  serait  perpé- 
«  tuer  un  abus;  a  arrêté  que  l'Université  ne  serait  plus  reconnue 
«  comme  district;  que  les  Représentants  envoyés  par  elle  ne  seraient 
<i  point  admis  dans  l'Assemblée,  et  que,  toujours  animée  de  l'esprit 
i<  de  justice"  qui  guide  ses  délibérations,  elle  offrirait  aux  députés  (jui 
"  ont  jusqu'ici  représenté  l'Université  le  tribut  d'éloges  dil  à  leur 
<<  zèle,  et  le  témoignage  que  méritent  leurs  talents,  leur  assiduité  et 
<i  leur  patriotisme  (IV).  » 

" —  M.  Le  Roux,  un  des  députés  nommés  pour  se  transporter  au 
district  de  Saint-Gervais  (l),  est  venu  rendre  compte  de  sa  mission; 
il  a  l'apporté  qu'il  était  pai'venu  à  arrêter  l'impression  du  procès- 
verbal  qui  avait  été  communiqué,  le  matin,  à  l'Assemblée. 

Des  commissaires  de  ce  district  l'ont  accompagné  au  Bureau  des 
subsistances,  où  ils  sont  allés  chercher  de  nouvelles  instructions. 

"■^^  L'Assemblée  se  disposait  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir 
si  M.  Garigues,  député  du  district  de  Saint-Lazare  (2),  pouvait,  en  sa 
qualité  de  Genevois,  être  admis  dans  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune  de  Paris. 

M.  Garigues,  témoin  des  discussions  que  cette  question  pouvait 
occasionner,  voulant  en  éviter  la  longueur  et  conserver  dans  leur 
entier  les  droits  de  sa  nation,  a  fait  ofl're  de  donner  sa  démission 
à  son  district,  ce  que  l'Assemblée  a  accepté. 

» —  L'Assemblée  avait  alors  ordonné  que,  sans  s'occuper  d'aucune 
autre  (|uestion,  elle  procéderait,  dès  demain,  aux  différentes  élec- 
tions. 

Mais,  sur  l'observation  qui  en  a  été  faite,  il  a  été  décidé  qu'avant 
de  procéder  aux  élections,  l'Assemblée  statuerait  sur  les  questions 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  20,  séance  du  matin. 

(2)  Garigue-,  sur  lequel  les  renseignements  funt  défaut,  avait  déjà  représenté 
le  même  district  de  Saint-Lazare  à  la  première  Assemblée  des  Représentants,  où 
il  avait  ligure  sous  le  nom  de  Garrique.  (VoirTomel,  p.  97.)  11  faudrait  peut-être 
écrire  OAaRicuE. 

Ni  Garigues,  ni  Garkique  ne  se  trouvent  inscrits  sur  aucune  des  listes  de  la 
seconde  Assemblée. 
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préalables,  occasionnées  par  les  difTérenles  délibérations  des  districts, 
dont  les  uns  ont  voulu  qu'on  uoniuiàl,  pnur  l'ornier  les  soixante  admi- 
nistrateurs, un  député  de  chaiiue  district;  les  autres  ont  désigné 
celui  qui  devait  être  nommé,  et  tjuebjues-uns  ont  déclaré  que  ce 
serait  celui  qui,  dans  leur  district,  aurait  réuni  le  plus  de  suffrages  (1). 
"'■■^  Sur  la  demande  du  district  de  Bonne  Nouvelle,  au  sujet  du 
sieur  Bélizaire,  l'Assemblée  a  nommé  MM.  Vautrin,  de  La  Noraye  (2) 
et  ïburiot  de  la  Rozière,  pour  (uitendre  contradictoircmcnt  le  sieur 
liélizaire  et  les  témoins  qui  ont  déposé  pour  et  contre  sa  nomina- 
tion (V). 

L'Assemblée  a  été  continuée  à  demain,  neuf  heures  du  malin. 

Baii.ly,  Maire. 

Vke-présidenls  :  Dus.\.ulx. 

De  Maussion. 
Secrétaires  :  Brousse-Desfaucherets. 
De  Jolv. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  19)  Ou  remarquera  que  la  décision  relative  à  l'impression  de  la 
liste  des  meinbres  de  l'Assemblée  est  assez  vague;  c'est  une  délibération  de 
principe,  qui  ne  fixe  pas  de  date.  En  fait,  comme  j'ai  eu  déjà  occasion  de  le 
dire  (3),  il  n'existe  aucun  document  qui  contienne  la  composition  rigoureu- 
sement exacte  de  notre  deuxième  Assemblée  au  début  de  sa  session. 

ÎVous  avons  pourtant  plusieurs  listes  des  trois  cents  Représentants  de  la 
Commune:  une  manuscrite,  trois  autres  imprimées;  malheureusement,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  plus  loin  à  l'occasion  de  l'arrêté  du  2  novembre  1789, 
—  arrêté  qui  ordonna  elTectivenient  l'impression  votée  en  principe  le  iil  sep- 
tembre, —  les  trois  listes  imprimées,  celle  de  la  Bibliothèque  nationale, 
celle  de  l'Exposé  des  travaux  de  Godard,  celle  même  que  nous  rencon- 
trerons dans  notre  procès-verbal,  se  rapportent  toutes  à  une  époque  posté- 
rieure et,  à  elles  trois,  n'en  font  en  réalité  qu'une  (4)  :  la  seconde  Assemblée 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  3,  la  liste  des  vinrjl-neiif  districts  signalés  comme  ayant 
demandé  qu'un  de  leurs  députés  fût  membre  du  Conseil  de  Ville,  dont  douze 
avaient  déjà  désigné  leur  administrateur,  lin  trouvera  dans  un  procès  verbal 
ultérieur  une  statistique  plus  complète. 

(2)  Lire  :  Lecouteolx  de  La  Noraye. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  7-8. 

(i)  A  de  légères  différences  près.  (Voir  i-i-ilcssous,  les  Èclaircisseire'iU  de  la 
soaure  du  2  novembre  1789.) 
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des  Représentants  de  la  Commune  existait  depuis  un  mois  et  demi  lorsque 
la  liste  de  ses  membres  fut  enfin  imprimée  et  publiée. 

L'ne  liste  manuscrite,  conservée  aux  Archives  nationales,  beaucoup  plus 
exacte  pour  l'époque  qui  nous  intéresse,  contient  cependant  encore  quel- 
ques lacunes  (1). 

11  nous  arrivera  donc  fréquemment  de  rencontrer,  dans  nos  procès-ver- 
baux, des  noms  de  membres  de  l'Assemblée  qui,  bien  que  non  inscrits  sur 
les  listes  officielles,  n'en  appartiennent  pas  moins  à  des  Représentants  de 
la  Comnnine  parfaitement  authentiques  :  ces  noms  seront  signalés  par  des 
notes. 

(II,  p.  20)  L'incident  du  pillage  de  la  manufacture  de  Jean  Baptiste 
RÉVEILLON,  fabricant  de  papiers  peints,  rue  de  Montreuil,  le  27  avril  1789,  est 
raconté  partout.  On  trouvera,  au  surplus,  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tour- 
NEUX  (t.  I,  n"  990  à  1000),  et  dans  le  Répertoire  de  M.  Tl'etëy  (t.  I,  Table 
alphabétique),  l'indication  de  nombreux  documents  relatifs  à  cette  affaire. 

La  délibération  du-  district  de  Sainte-Marguerite,  mentionnée  dans  le 
texte,  est  du  16  septembre  1789  :  c'est  après  avoir  reçu  une  dépulalion  «  le 
suppliant  de  s'occuper  incessamment  de  tous  les  moyens  propres  à  déter- 
miner M.  Réveillon,  citoyen  honnête,  à  revenir  habiter  ses  foyers  »,  que  le 
comité  du  district  ordonna  la  convocation  de  l'assemblée  générale  pour  le 
18  septembre.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/16o9,  2  p.  in-4°.) 

Un  certificat  de  civisme  fut  ensuite  délivré  solennellement  à  Réveillon  par 
le  district  assemblé.  (Bib.  .Nat.,  Lb  40/382,  1  p.  in -4».) 

(III,  p.  21)  Les  documents  relatifs  à  l'intervention  de  la  corporation  de 
VUniversité,  comme  61"  district  parisien,  dans  l'élection  des  députés  du 
Tiers  état  aux  États  généraux  et  dans  celle  des  premiers  Repiésentants  de 
la  Commune,  ont  été  résumés  dans  le  Tome  I  (p.  28). 

Au  moment  de  la  convocation  des  districts  pour  la  formation  de  la  seconde 
Assemblée  (30  août),  une  certaine  opposition  se  manifesta  contre  la  conti- 
nuation de  ce. privilège.  Le  district  de  Saint-Laurent' i)nl  l'initiative,  par 
une  délibération  du  7  septembre  1789,  de  demander  nettement  l'exclusion 
des  députés  de  l'Université,  de  la  prochaine  Assemblée  des  Représen- 
tants (2). 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  Goulli.\rt,  un  des  Représentants  de 
l'Université  à  la  première  Assemblée,  répondit  par  une  »  Lettre  au  président 
du  district  de  Saint-Laurent  (3)  »,  qui  insistait  sur  la  possession  recomiue  à 
l'Université  par  l'arrêté  du  27  juillet,  soir  :  «  Vous  ne  pouvez  pas,  disait-il, 
demander  l'esclusion  de  nos  cinq  députés,  sans  vous  voir  exposés  à  la  même 
objection  pour  les  cinq  que  vous  présenterez,  puisque  nos  titres  sont  égaux.  « 
(Lb  40/388,  7  p.  in-8".) 

(1)  Voir  ci-dessous  les  Éclaircissement  de  la  séance  du  i  novembre  1789,  et  la 
liste  générale  à  la  fin  du  présent  volume. 

(2)  Nous  ne  connaissons  pas  le  texte  de  cette  délibération,  qui  n'est  mentionnée 
dans  aucun  recueil;  mais  le  sens  et  la  date  en  sont  fournis  par  un  autre  docu- 
ment, émané  du  même  district,  en  date  du  14  septembre,  rite  ci-dessous. 

(3)  Lettre  non  Jalée,  mais  qui  se  place  nécessairement  vers  le  10  septembre  1789. 
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A  son  tour,  le  district  de  Saint- Laurent  répliqua  par  une  «  Lettre  de  son 
vice-président  à  M.  Goulliarl  »,  du  14  septembre  1789,  confirmée  par  l'adhé- 
sion de  l'assemblée  générale  du  district,  de  même  date.  L'auteur  de  la 
lettre  s'étonne  que,  «  dans  im  moment  où  tous  les  ordres  de  l'État  ont 
volontairement  renoncé  à  leurs  privilèges,  l'Université  forme  un  corps 
séparé  qui  envoie  directement  des  Représentants  «  ;  et  il  ajoute  :  «  Vous 
n'avez  été  admis  que  provisoirement,  le  28  juillet.  Eh  bien!  vous  n'avez 
point  le  droit  de  nommer  cinq  députés  nouveaux,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
opération  défmitive.  »  (Bib.  Nat.,  Lb  40/lo97,  6  p.  in-8°.) 

Plus  solide  est  l'argumentation  de  l'assemblée  du  district  de  Saint-Nico- 
las des  Champs,  qui  intervient  dans  la  discussion  par  une  délibération  du 
18  septembre  :  a  Paris  est  un  tout  réel  et  physique,  en  même  temps  qu'un 
corps  moral.  La  première  base  d'un  district  est  son  territoire.  L'Université, 
fraction  du  grand  corps  moral  qui  est  tout  Paris,  no  saurait  avoir  rien  de 
commun  avec  les  divisions  territoriales  par  districts.  »  Il  déclare  la  pré- 
tention de  l'Université  «inconstitutionnelle  et  inadmissible.»  (Bib.' Nat., 
I.b  40/16:*0,  3  p.  in-4».) 

L'affaire  en  était  là  lorsque  Bailly  la  soumit,  le  21  septembre,  aux  délibé- 
lations  de  l'Assemblée. 

(IV,  p.  22)  La  Chronique  de  Paris  (  n"  du  24  septembre)  résume  ainsi  la 
décision  de  l'Assemblée  : 

«  L'Université  n'a  pas  obtenu  confirmation  du  droit  qu'elle  revendiquait 
de  former  un  61«  district,  et  l'on  a  invité  les  membres  à  porter  leurs  lu- 
mières dans  les  districts  auxquels  ils  appartiennent.  » 

Les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  20  au  26  septembre)  ajoutent  ceci  : 

«  L'Université  qui,  vraisemblablement,  ne  se  doute  pas  qu'il  y  ait  eu  une 
Révolution,  a  demandé  à  former  un  61"=  district  Les  Trois-Cents  ont  pris  sur 
eux  de  reconduire;  mais  la  députation  de  MM.  les  docteurs  a  dit  hautement 
qu'elle  en  porterait  plainte  à  l'Assemblée  nationale,  et  que,  si  elle  n'obtenait 
pas  justice  enfin,  elle  s'en  plaindrait  au  roi.  Voilà  ce  que  les  Trois-Cents  n'at- 
tendaient pas.  » 

L'Université,  évincée  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
protesta,  en  efTet,  par  une  «  Délibération  «  du  26  septembre  1789,  dont  je 
cite  les  passages  essentiels  (I),  qui  font  connaître  les  arguments  sur  les- 
quels elle  fondait  sa  prétention  : 

«  L'Université  avait  cru  que,  ses  électeurs,  dans  des  circonstances  vraiment 
périlleuses,  ayant,  de  concert  avec  ceux  des  autres  districts,  administré  la 
chose  publique,  par  une  suite  naturelle  et  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  ordre  de 
choses  eût  été  établi,  elle  pouvait,  ainsi  que  les  autres  districts  qui  n'avaient 
comme  elle  d'autre  titre  que  le  règlement  du  mois  d'avril,  ni  plus  de  droits 
qu'elle  à  l'administration  de  la  cité,  tous  les  citoyens  y  étant  appelés,  con- 
tinuer à  s'assembler  en  district  et  envoyer,  ainsi  que  les  autres  districts, 
des  Représentants  à  la  Ville. 

«  Elle  était  d'aulant  plus  fondée  à  le  croire,  que  la  répartition  actuelle 
des  districts,  quelque  inégale  et  défectueuse  qu'elle  parût,  ayant  été  main- 

(1)  .\I.  Ch.  .louiiDAiN  a  reproduit  intcgralomeni  la  iléliliératiou  ilu  26  septembre 
dans  son  Histoire  de  l'ViiiveraHè  île  l'aris  [iiv.  IV,  ehap.   i.  et  pièce  n"  CCX-X.X.) 
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tenue  provisoirement  par  le  seul  motif  que  cette  répartition  était  détermi- 
née par  le  règlement  du  mois  d'aviil  (1),  il  était  évident  que,  par  le  même 
principe,  le  district  de  l'Lniveisité  devait  aussi  être  conservé  provisoirement, 
puisqu'il  était  aussi  établi  et  autorisé  par  le  même  règlement.  » 

La  c(  Délibération  »  rappelle  ensuite  que  l'Assemblée  des  Représentants 
avait  admis  provisoirement  les  députés  de  l'Université;  qu'en  vertu  de  cet 
arrêté  (du  27  juillet,  soir),  l'L'niversité,  assemblée  en  district,  avait  nommé 
deux  députés  pour  concourir  en  son  nom,  avec  les  autres  députés  des  diffé- 
rents districts,  à  l'administration  provisoire  de  la  Ville  de  Paris  et  à  la  for- 
mation du  plan  délînitif  de  la  municipalité;  que  ses  députés,  vérifiés  et 
admis  (2),  avaient  siégé  pendant  deus  mois,  travaillant  jour  et  nuit,  avec 
les  autres  Représentants  de  la  Commune,  à  administrer  la  chose  publique; 
que,  lorsque,  par  un  autre  arrêté  de  la  Commune  (du  1"''  août),  il  avait  été 
demandé  un  troisième  député  à  chaque  district,  le  même  arrêté  avait  été 
adressé  au  district  de  l'Université,  et  qu'en  conséquence  il  avait  nommé  un 
troisième  député,  reconnu  comme  les  précédents  (3);  que,  le  i"  septembre, 
l'Université  ayant  leçu  une  lettre  du  Mai: e,  du  30  août,  à  elle  adressée  pour 
l'inviter  à  nommer  cinq  députés,  et  de  jilus,  un  arrêté  de  l'Assemblée 
généiale  des  Représentants  de  la  Commune  de  la  même  date,  qui  l'enga- 
geait à  procéder  k  la  même  nomination,  le  district,  pour  s'y  conformer, 
avait  élu  les  cinq  députés  par  la  voie  du  scrutin;  enlin,  que  c'était  sur  la 
réclamation  de  deux  districts  seulement  (4)  que  l'Assemblée  s'était  déter- 
minée à  les  exclure. 

Voici  la  conclusion  : 

"  Considérant  que  ce  procédé  est  d'autant  plus  étonnant  que,  les  ayant 
admis  pour  administrer  provisoirement  et  dresser  un  plan  définitif  de  muni- 
cipalité, c'était  se  contredire  soi-même  que  de  les  réjjudier  avant  que  leur 
mission  eût  été  remplie,  pendant  que  tout  encore  n'était  que  provisoire, 
1  organisation  de  la  municipalité,  la  nomination  des  officiers  municipaux, 
la  répartition,  l'existence  même  des  districts,  et  que  le  luojet  de  règlement 
était  à  peine  soumis  à  leur  examen  ; 

«  Considérant  que  l'exclusion  a  été  prononcée  par  des  juges  incompétents, 
liarce  qu'ils  n'étaient  pas  en  droit  de  supprimer  un  district  établi  par  le 
règlement  qui  a  foimé  tous  les  districts,  reconnu  par  l'Assemblée  générale 
des  Représentants  de  la  Commune,  confirmé  par  la  Commune  elle-même; 
parce  que,  commis  uniquement  pour  organiser  provisoirement  la  munici- 
palité et  n'ayant  eux-mêmes  qu'une  existence  provisoire,  ils  devaient  res- 
pecter tout  ce  qui  existait  provisoirement,  bien  persuadés  que  les  commet- 
tants de  leurs  districts  ne  leur  avaient  pas  donné  le  pouvoir  de  les  détruire  ; 

"  L'Assemblée  générale  du  district  de  l'Université  ne  peut  se  dispenser  de 
laire  contre  ledit  arrêté  toutes  les  réclamations,  réserves  et  protestations  de 


(1)  Voir  notaniifffiit,    Tome  1.  p.    12,   179   iH  2'JU,   les   arrêtés   de   la  inoiiiière 
Assemblée  des  Représentants  des  25  juillet,  soir,  12  août,  matiu,  et  2U  août,  soir. 

(2)  GouLLiART  était  un   de  ces  députés;  le  nom  de  l'autre  est  incouuu.  (Voir 
Tome  I,  p.  3o2  note  3.) 

(3)  Ce  troisième  député  futGuÉROULT  aiuo.  (Voir  Tome  1,  p.  97.) 

(4)  Ces  deux  districts  étaient  f'ainl-Laurent  et  Saint-.M'-olas  des  C/uimps.  (Voir 
ci-dessus,  p.  24-2o,  Éclaircisseiucnt  Ut.) 
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droit  ;  mais  elle  aftiime  qu'elle  n'en  est  pas  moins  pénétrée  de  respect  pour 
MM.  les  Heprésentants  de  la  Commune.  » 

Ce  document  porte  la  sifj;nalure  du  président  de  la  réunion,  Delneuf, 
receveur,  et  du  secrétaire,  Girault  de  Koudon,  greffier  de  l'Université.  (Bib. 
>'at.,  Lb  40/1679,  12  p.  in-8°.) 

L'Université  se  contenta  t-elle  de  cette  protestation  platonique?  Le  fait 
est  que  les  Archives  parlementaires  ne  portent  pas  trace  d'une  réclamation 
quelconque  adressée  à  l'Assemblée  nationale,  et  M.  Tuetey  n'en  a  pas  signale 
non  plus  dans  son  Répertoire .  Il  est  donc  probable  que  la  «  Délibération 
]irotestatoire  »  du  26  septembre  lut  le  dernier  effort  de  la  corporation,  en 
tant  que  corps  politique. 

(V,  p.  23)  L'affaire  du  capitaine  Béliz.^ire,  commandant  la  compagnie  du 
centre  ou  compagnie  soldée  du  l)atailion  du  district  de  Bonne- Nouvelle, 
avait  déjà  maintes  fois  occupé  la  première  Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune. 

A  la  suite  d'une  réclamation  formulée  le  22  août,  matin,  l'Assemblée 
avait  d'abord  ordonné  que  Bélizaire  serait  entendu  (22  août,  soir),  puis,  à 
la  suite  de  son  audition,  arrêté  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  élection 
(24  août,  soir).  Comme  on  craignait  des  troubles  dans  l'assemblée  du  district 
le  jour  de  l'éleclion,  quatre  commissaires  furent  désignés  pour  y  assister 
(26  août,  soir).  Ces  précautions  ne  suffirent  pas,  parait-il,  car,  le  10  sep- 
tembre, soir,  de  nouvelles  dénonciations  se  produisent  contre  l'élection  qtii 
a  eu  lieu  la  veille,  9  septembre  :  deux  commissaires  sont  nommés  pour  se 
transporter  dans  le  district  et  y  prendre  les  renseignements  nécessaires.  Ils 
font  leur  rapport  le  18  septembre,  soir,  et,  le  même  jour,  il  est  de  nouveau 
décidé  que  Bélizaire  sera  entendu. 

Au  bout  d'un  mois,  on  se  retrouvait  au  même  point  que  le  22  août. 
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Du  Mardi  22  Soptcinbrc  1789 

Séance  ilu  matin. 

•~-'*-  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  la  leclure  des  procès-ver- 
haux  dos  19  et  20,  de  ce  mois,  en  a  appi'ouvé  la  rédaction. 

— -  Elle  sesl  ensuite  occupée  de  la  réclamation  des  administra- 
teurs du  Bureau  de  l'Hôtel-Dieu  (1),  relative  à  l'entreprise  du  district 
de  Notre-Dame,  qui,  sans  attendre  la  décision  des  Représentants  de 
la  Commune,  s'était  emparé  de  ce  Bureau  pour  y  caserner  la  troupe 
soldée  (I). 

L'Assemblée,  considérant  (jue  la  discussion  occuperait  des  mo- 
ments qu'elle  doit  consacrer  à  organiser,  le  plus  promptement  pos- 
sible, la  Municipalité  provisoire,  a  renvoyé  l'examen  des  mémoires 
qui  lui  avaient  été  adressés  au  Comité  du  casernement. 

— ~  Sur  la  dénonciation,  faite  à  l'Assemblée,  d'un  imprimé  ayant 
pour  titre  :  Souscription  ouverte  chez  M.  Marque,  avocat  au  Parle- 
ment, hôtel  du  Bùeil,  rue  de  la  Vrilliêre,  p7-ès  la  place  des  Victoires, 
d'un,  terrain  d'environ  20,00()  toises  de  superficie,  sur  la  rue  du  Mont- 
Parnasse; 

11  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

" —  Une  députation  du  district  des  Enfants  Rouges  s'est  fait  intro- 
duire et  a  laissé  sur  le  bureau  une  délibération  en  date  du  20  de  ce 
mois,  relative  aux  subsistances  de  la  capitale  et  aux  moyens  qu'il  y 
avait  à  prendre  pour  tran([uilliser  les  esprits  sur  un  objet  aussi  im- 
[nirliinl. 

M.  le  Maij'c  a  remercié  MM.  les  députés  de  leur  zèle,  et  les  a  assurés, 
au  nom  de  l'Assemblée,  <<  que  toute  sa  sollicitude  se  porterait  vers 
«  cet  objet;  qu'elle  y  donnait  tous  ses  soins;  qu'elle  prendrait  en 
«  grande  considération  la  délibération  du  district,  et  ordonnerait, 
«  après  en  avoir  délibéré,  tout  ce  qu'elle  croirait  propre  à  répandre 


!1)  Snr  le  Bureau  rte  VUôlet-Dieu,  son  organisation   et  sa   composition,  voir 
Tome  I,  p.  427-423,  Èrlmrrissemeiil  1  du  31  août  HSI). 
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<(  dans  les  esprits  le  calme  si  nécessaire  à  la  t-égénération  de  l'ordre 
«  et  de  la  félicité  publique.  » 

~~^  A  cçtte  députation  a  succédé  celle  du  district  de  la  Trinitt'. 
Les  députés  de  ce  district  ont  déposé  sur  le  bureau  une  délibération 
par  laquelle  ils  avaient  été  nommés  à  l'effet  de  venir  s'informer  : 
1"  si  les  troupes  qui  approchaient  de  la  capitale,  et  qu'on  disait  être 
répandues  à  Senlis,  Compiègne  et  Xoyon,  avaient  prêté  le  serment 
national;  2°  si  ces  troupes  se  portaient  vers  la  capitale  en  vertu  des 
ordres  de  l'Assemblée  nationale,  ou,  au  moins,  de  son  agrément. 

M.  le  Maire  a  répondu  à  MM.  les  députés  u  qu'il  était  informé  de 
<i  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre;  qu'il  se  rendait  à  Versailles,  sur 
«  la  demande  qui  en  avait  été  faite  par  la  municipalité  de  cette  ville; 
0  (|u'il  ne  croyait  pas  que  d'autres  troupes  eussent  reçu  l'ordre  de 
«  s'approcber  de  la  capitale  ;  (ju'il  n'avait  reçu  aucun  avis  à  cet  égard  ; 
"  mais  (|u'ii  suflisait  que  ce  bruit,  qu'il  croyait  mal  fondé,  se  répandit 
»  pour  que  l'Assemblée  prît  tous  les  éclaircissements  nécessaires 
«  pour  faire  cesser  les  inquiétudes  auxquelles  il  pouvait  donner  lieu.  » 

L'Assemblée,  délibérant  ensuite  sur  cette  dénonciation,  a  arrêté 
que  M.  le  Maire  voudrait  bien  écrire  à  M.  de  La  Tour  du  Pin,  ministre 
de  la  guerre,  pour  le  prier  de  lui  donner  des  renseignements  positifs 
sur  les  faits  énoncés  dans  la  délibération  du  district  de  la  Trinité  (II). 

Les  députés  nouvellement  élus  par  le  district  des  Carmes  (I) 

ayant  été  introduits  et  entendus  contradictoirement  avec  quelques 
citoyens  porteurs  d'une  protestation  faite  le  môme  jour  contre  la 
dernière  délibération  du  district,  la  matière  mise  en  délibéraliim, 
l'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

>'  L'Assemblée,  après  avoir  pris  lecture  :  1°  de  l'arrêté  du  disti'ict 
"  des  Carmes,  du  21  septembre,  par  lequel  le  district  a  confirmé  les 
«  députés  qu'il  avait  précédemment  nommés  pour  le  représenter 
"  dans  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune; 
«'  2°  de  la  protestation  contre  cette  élection,  faite  dans  le  jour  d 
<■  signée  par  un  membre  des  citoyens  (2)  de  ce  district;  3°  enfin,  de 
"  l'arrêté  de  l'Assemblée  du  19  de  ce  mois; 

«  Déclare  qu'elle  persiste  dans  son  arrêté  du  10  de  ce  mois  ;  or- 
<'  donne  qu'en  présence  de  quatre  membres  de  l'Assemblée,  qui 
«  seront  députés  à  cet  efifet,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection 
«  de  cinq  députés  pour  représenter  le  district  i\  l'Assemblée  générale  ; 
«  invite  le  district  à  procéder  à  cette  élection  par  la  voie  du  scrutin  : 


(\)  Voir  ci-dessus,  p.  Tj,  séance  du  19  septembre,  matin,  et  Èclaircissemeut  V. 
(2)  >'iV,  dans  le  texte. 
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«  nomme  MM.  Duporl  ilii  Tci-Ire,  Cellier,  Le  Roux  et  dluirpin,  pour 
c<  remplir  cette  mission,  et  les  a,  en  même  temps,  autorisés  à  se  con- 
u  certer  avec  les  membres  du  comité  (1)  pour  indiquer  le  joui',  l'heure 
(i  de  l'Assemblée  et  le  mode  de  la  convocation.  » 

— »»  Une  nouvelle  députation  a  occupé  les  derniers  moments  de 
l'Assemblée.  Elle  était  composée  des  locataires  de  maisons  appelées 
le  Pâté,  situées  dans  l'arroiulissement  du  district  de  Saint-Séverin  (2). 

L'Assemblée,  après  les  avoir  entendus,  a  pris  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Sur  les  plaintes  portées  par  les  locataires  des  maisons  appelées 
«  le  Pdtê,  qu'on  avait  exercé  des  violences  contre  les  habitants  de 
<i  ces  maisons  ; 

<i  L'Assemblée  a  nommé  MM.  Le  Vacher  de  la  Teri'inière  et  Agier 
"  poui'  prendre  connaissance  des  faits  et  en  rendre  compte  à  l'Assem- 
11  blée.  " 

La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

UuLLV,  Maire. 

Vire-PrésklenU  :  Dusaulx. 

De  Maussio.n. 
Secrétaires  :  Brousse-Df.sfauchkrets. 
Dk  Joly. 


Srance  ilu  soir. 

L'Assemblée  élan!  foi'nKM»,  M.  le  comte  de  Perney  est  venu 

pour  rendre  plainte  des  inculpations  qui  lui  ont  été  laites,  ainsi  qu'à 
MM.  Darigrand  et  Gauthier,  dans  le  journal  intitulé  :  Paris  el  Fer- 
.sa///es;  il  a  demandé  justice  à  l'Assemblée  con-lre  les  ant(>urs  de  ces 
dénonciations  (111). 

M.  le  Maire  a  répondu  (pie,  les  plaintes  de  M.  le  ronile  de  PeTiicy 
portant  sur  des  citoyens  connus,  la  justice  exigeait  qu'ils  lussent 
entendus  el  (jue  l'Assemlilée  prononcerait  sur  sa  l'éclaniation  aussitrit 
(ju'elle  serait  à  portée  de  le  l'aire  (.'i^. 

-^''  On  a  reçu  une  députation  du  district  de  Saint -Nicolas  du 
(lliardonnet,  dont  l'objet  était  de  demander  des  éclaircissements  re- 
lalivement  aux  subsistances,  et  de  prier  l'Assemblée  de  lui  accorder 


(1)  C'est  le  comité  du  district. 

(2)  Prés  du  Marché-Neuf,  sur  l'emplacement  du  (|uai  i|ui  porte  aujourd'hui  le 
méuie  uoui. 

(:i)  Ci'tti'  all'airc  n'eut  pas  do  suite.  (Voir  p.  73,  séance  du  23  scpteuilin',  luallu.) 
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lies  secours,  altciidu  (jue  U*s  fonds  de  la  caisse  du  <lisliicl  idiiicnl 
épuisés 

Sur  le  premier  point,  la  d('pulaliiMi  a  cli'  renvoyée  au  Comité  des 
sulisislances;  et  à  ré;,;'ar(l  du  sec(Uid,  rAssenihli'e  a  promis  de  s"en 
occuper  incessamment. 

'^^^^  M.  Vauvilliers,  président  du  Comité  des  subsistances,  a  référé 
à  l'Assemblée  un  arrêté  pris  par  le  district  de  Saint-Nicolas  des 
Champs  pour  envoyer  un  ou  deux  commissaires  à  la  Halle,  à  reffet 
de  veiller  à  la  distribution  des  farines,  en  examiner  la  qualité  et  être 
préposés  à  la  vente. 

L'Assembb'e,  pour  prévenir  les  effets  d'une  pareille  pri''tention,  a 
cliarj^é  M.  Vauvilliers  de  rédiger,  sur  cet  objet,  un  projet  d'arrêté 
dont  il  lui  sera  fait  lecture. 

»^«-  M.  Chaudouet  (1),  président  du  Comité  d'administration,  a 
annoncé  que  ce  Comité,  après  avoir  réuni  tous  les  renseignements 
lelatil's  à  toutes  les  recettes  et  dépenses  des  différentes  caisses  de  la 
Ville,  avait  dressé  un  état  de  situation  qu'il  s'empressait  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

Lecture  faite  du  compte  dont  il  s'agit,  l'Assemblée,  considérant 
qu'il  était  important  que  le  résultat  en  fût  envoyé  à  tous  les  districts, 
a  nommé  MM.  Lourdet  de  Sauterre,  Poujau  (2),  Lemoine,  de  Lavoi- 
sier,  pour  se  réunir  au  Comité  d'administration,  à  l'effet  d'en  vérifier 
les  articles,  s'assurer  de  leur  exactitude  et  dresser  l'état  général  du 
compte,  qui  sera  ensuite  représenté  à  l'Assemblée  (3). 

^»»  On  a  annoncé  et  reçu  successivement  des  députations  des  dis- 
tricts des  Petits  Pères,  des  Cordeliers  et  de  la  Trinité. 

Ces  trois  députations  avaient  pour  objet  de  témoigner  des  inquié- 
tudes, et  de  demander  à  l'Assemblée  des  éclaircissements,  sin-  les 
bi-uits  qui  se  répandaient  île  l'arrivée  d'un  grand  nomlire  de  troupes 
à  Versailles  et  dans  les  environs  <le  Paris.  La  députalion  du  district 
de  la  Trinité,  qui  s'était  di'jà  présentée,  le  matin,  |joui'  le  même 
objet  (4),  a  remis  des  notes  qui  y  étaient  relatives. 

L'Assemblée  aurait  voulu  dissiper  entièrement  des  alarmes  qu'elle 
voyait  avec  douleur  se  propager.  M.  le  Maire,  en  faisant  à  ces  dépu- 
tations une  réponse  conforme  à  celle  (jui  avait  été  faite,  ce  matin. 


(1)  Appeli!'  Chaudoix  dans  la  première  .assemblée.  (Voir  tome  I,  p.  3.) 

(2)  Lire  :  Poujaud  fils. 

\.i)  Ce  premier  compte  du  Comité  d'administration  fut  eo  cil'et  présenté  de 
uiiuvcau  dans  une  séance  ultérieure  à  r.\sspniblée  des  Uepréseiitants,  qui  en 
ordonna  l'impression.  Nous  le  retrouverons  bientôt. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  2'J. 
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aux  députés  du  dislricl  de  la  Triiiilé,  leur  a  fait  part  des  dispositions 
arrêtées  par  l'Assemblée  pour  avoir  des  éclaircissements  positifs  sur 
ce  point  (1). 

— -  Immédiatement  après,  une  députation  du  district  des  Petits 
Augustins  s'est  présentée,  et  a  remis  sur  le  bureau  une  délibération 
concernant  M.  Osselin,  l'un  de  ses  Représentants  (IV). 

L'Assemblée  a  ordonné  que  cette  délibération  serait  remise  aux 
commissaires  nommés  pour  prendre  connaissance  des  faits  relatifs 
aux  difficultés  élevées  sur  l'admission  de  ce  député  (2). 

~~~  Sur  la  motion,  faite  par  un  des  membres,  qu'il  était  essentiel 
de  s'occuper  immédiatement  de  l'organisation  de  la  Municipalité,  et 
qu'une  des  causes  principales  qui  arrêtaient  l'Assemblée  dans  ses 
opérations  était  la  multitude  des  députations  envoyées  à  l'Assemblée 
par  les  ditTérenls  districts,  il  a  été  décidé  qu'il  serait  écrit  une  lettre- 
circulaire  à  tous  les  districts,  qui  leur  serait  portée  par  l'un  de  leurs 
députés,  et  par  laquelle  on  les  inviterait  à  préférer  d'envoyer  leurs 
avis,  arrêtés  et  délibérations  sous  leurs  sceaux  respectifs,  pour,  en- 
suite, leur  en  être  reporté  la  réponse  par  celui  de  leurs  Représentants 
sur  qui  leur  confiance  se  serait  reposée. 

MM.  Dusaulx,  Garand  de  Coulon  (3)  et  Vigée  ont  été  priés  de  rédi- 
ger cette  lettre,  et  de  la  mettre  incessamment  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée (4). 

Il  a  été  représenté  à  l'Assemblée,  par  l'un  de  MM.  les  secré- 
taires, que  le  sieur  de  La  Porte  avait  été  arrêté  et  détenu  en  prison, 
depuis  le  13  du  mois  dernier,  avec  divers  autres  particuliers  qui 
avaient  obtenu  leur  élargissement  provisoire;  que,  d'après  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  ses  effets  et  la  remise  des  pièces  trouvées  sous 
les  scellés,  il  était  nécessaire  de  s'occuper  de  la  décision  de  cette 
affaire  (V). 

Sur  cette  représentation,  l'Assemblée  a  ortionné  ><  que  l'affaire  du 
sieur  de  La  Porte  serait  renvoyée  au  Comité  de  police,  qui  statuerait 
ainsi  qu'il  appartiendrait;  en  conséquence,  elle  a  autorisé  MM.  les 
secrétaires  à  remettre  au  Comité  les  pièces  et  les  croix  dont  ils  sont 
chargés.  » 

MM.  les  commissaires  nommés  ce  matin  pour  prendre  con- 
naissance des  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  réclamations  des  parlicu- 

(1)  Voir  ci-dessous.  Éclaircissement  II. 

(2)  Voir  les  noms  des  commissaires,  ci-dessus,  p.  16,  séauce  du  20  septembre, 
soir. 

(3)  Lire  :  Garran  de  Coulon. 

(4)  Voir  le  texte  de  la  circulaire  ci-dessous,  p.  42-43,  séance  du  23  sept.,  malin. 
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liers  qui  occupent  les  maisons  du  Marchi'-Neur,  appeli-es  h  l'àté  (1), 
ont  rendu  compte  de  leur  mission  ;  ils  ont  informé  l'Assemblée  que 
la  compagnie  soldée  du  district  de  Saint-Séverin  sVtait  induement 
établie  dans  ces  maisons;  (ju'il  convenait  d'ordonner  qu'elle  les  éva- 
cuerait, et,  cependant,  ipie  l'Assemblée  voudrait  bien  pourvoir  à  son 
logement. 

L'Assemblée  a  pris  le  rapport  en  considération  et  a  ordonné  "  que 
les  soldats  de  la  compagnie  soldée  du  district  de  Saint-Séverin  se- 
raient tenus  de  sortir,  dés  demain,  de  la  maison  appelée  l<>  Pdlé,  cl 
de  se  retirer  dans  telles  chambres  de  leui'  district  qui  leur  seraieid 
désignées  par  MM.  Le  Vacher  et  Agier.  L'Assemblée  a  invité  MM.  les 
coifimissaires  du  casernement  à  s'occuper  spécialement  du  traiti'  à 
faire  pour  le  casernement  de  cette  compagnie,  avec  le  sieur  Monber- 
nard.  » 

La  séance  a  été  continuée  à  demain,  mercredi,  neuf  heures  du 

malin. 

Hau.lv,  Maire. 

"  Vice-Prhidonts.  :  Dusaulx, 

D}3  Maussion. 
Sf>n'r'i/fl)'i'x  :  BROirssK-DiiSFAUcnERETS. 
De  .loLv. 


KCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  28)  Le  registre  des  délibérations  du  Bureau  de  l' Hôtel-Dieu  contient, 
à  la  date  du  26  août  1789,  la  mention  suivante  : 

«  L'an  1789,  le  mercredi  26  août,  nous,  maitces,  gouverneurs  et  admi- 
nistrateurs de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  soussignés,  nous  étant  successivement 
présentés  pour  entrer  dans  la  maison  où  se  tient  le  Bureau,  sise  parvis 
Notre-Dame,  à  l'efTet  de  nous  assembler  à  l'ordinaire  pour  les  affaires  de 
l'H'ôtel-Dieu,  et  ayant  trouvé  la  porte  de  ladite  maison  garnie  de  deux 
canons  et  gardée  par  les  soldats  en  faction,  et  en  ayant  aperçu  d'autres 
dans  la  salle  d'assemblée  au  premier,  nous  sommes  retirés...  Le  sieur 
LevéviUe,  greffier  du  Bureau,  nous  a  fait  le  récit  suivant  :  J'ai  été  informé 
jeudi  20  du  présent  mois  dans  la  matinée,  ainsi  que  le  sieur  Bertrand, 
huissier  du  Bureau,  que  le  district  de  .\otre-Dame  avait  choisi  la  maison 
du  Bureau  pour  y  former  la  caserne  de  ce  district...  » 

C'est    contre  cette   invasion   que    le   Bureau  de   l'Hôtel-Dieu,   après    de 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  30. 

Tome  II.  ■  ■  j 
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vailles  récln malions  adiessôes  d'a))or(J  au  Comilr  militaire,  puis  au  Comité 
(le  casernement  Je  la  première  Assemblée  des  Représentants,  iirotestait  par 
un  «  Mémoire  »  daté  du  18  septembre,  déclarant  a  qu'il  ne  voulait  négliger 
aucun  moyen  d'obtenir  justice  contre  l'entreprise  du  district  de  Notre-Dame, 
et  qu'il  avait  de  justes  raisons  de  l'espérer  des  Représentants  de  la  Commune 
assemblée  à  l'Hôtel  de  Ville.  »  Ce  mémoire,  envoyé  manuscrit  à  l'Assemblée 
généiale  des  Représentants,  fut  en  outre  impiimé  «  pour  en  être  envoyé  un 
exemplaire  h  chacun  des  membres  de  ladite  Assemblée.  «Il  figure  inexterso 
au  registre  des  délibérations  du  Bureau,  à  la  date  du  18  septembre.  (Voir 
Collection  de  doc  iments  pour  servir  à  l'Histoire  des  hôpitaux  de  Paris, 
publié  par  M.  Briéle,  t.  Il,  p.  239-26:!.) 

Au  mémoire  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu,  —  qui  lui-même  répon- 
dait à  un  document  émané  du  comité  du  district  de  Notre-Dame,  intitulé  : 
«  Récit  de  ce  qui  a  été  fait  p'ar  le  district  de  Notre-Dame,  au  sujet  de  la 
caserne  ordonnée  et  nécessaire  pour  loger  la  compagnie  soldée  faisant  partie 
ilu  bataillon  de  ce  district,  et  procès-verbaux  des  28-29  août  1789  »(Bib.  Nat., 
Lb  40/1470,  30  p.  in-8°),  —  ce  district  répliqua  par  une  n  Réponse  pour  les 
citoyens  du  district  de  Notre-Dame  contre  l'auteur  d'un  mémoire  relatif  à 
la  caserne  accordée  et  ordonnée  par  la  Municipalité  pour  la  Garde  natio- 
nale de  ce  district  »  (Arch.  Nat.,  collection  Rondonneau,  AD. XVI,  68,  impr. 
38  p.  in-8"). 

Tous  ces  documents  furent  renvoyés  au  Comité  de  casernement  par 
l'Assemblée,  qui  eut  encore  à  s'occuper  plus  tard  de  cette  affaire. 

(II,  p.  29 ).Les  Mémoires  de  Bailly  (t.  II,  p.  380-382)  donnent  ici  les  ren- 
seignements suivants  : 

«...  Quant  à  la  marche  du  régiment  de  Klandre,  voici  quelle  en  était 
l'occasion. 

«  Les  mouvements  qui  avaient  eu  lieu,  le  30  août  et  jours  suivants,  à 
Paris  et  au  Palais-Royal  (1),  les  motions  de  porter  quinze  il  vingt  mille 
hommes  à  Versailles,  les  menaces  faites  à  plusieurs  députés,  les  précau- 
tions que  nous  avions  cru  devoir  prendre  de  faire  garder  le  pont  de  Sèvres, 
tout  cela  avait  donné  de  l'inquiétude  à  Versailles  :  ce  n'est  pas  tout.  Les 
gardes-françaises  qui  avaient  abandonné  la  garde  du  Roi  à  Versailles,  et 
qui  n'y  montaient  plus  depuis  près  de  deux  mois,  parlaient  de  se  porter  en 
vive  force  à  Versailles,  pour  reprendre  cet  emploi...  Tous  ces  bruits  inquié- 
taient donc  à  Versailles.  M.  de  La  Fayette  écrivit,  je  crois,  le  jeudi  17  sep- 
tembre, k  M,  de  Saint-Priest  (2)  : 

hc  duc  de  I^a  Rochefoucauld  vous  aura  dit  l'idée  qu'on  avait  mise  dans  la  têto 
des  grunadler.s,  d'aller  cette  uuit  à  Versailles.  Je  vous  ai  mandé  de  n'être  pas 
inquiet,  parce  que  je  comptais  sur  leur  confiance  eu  mol  pour  détruire  ce  projet, 
et  je  leur  dois  la  justice  de  dire  qu'ils  avaient  compté  me  demander  la  permission, 
et  que  plusieurs  croyaient  faire  uue  démarche  très  simple,  et  qui  serait  ordonnée 
par  moi.  Cette  velléité  est  entièrement  détruite  par  les  quatre  mots  que  je  leur  ai 
dits,  et  il  ne  m'en  est  resté  que  l'idée  des  ressources  inépuisables  des  cabaleurs. 
Vous  ne  devez  regarder  cette  circonstance  que  comme  une  nouvelle  indication 

I;  .\   l'occasion  du  veto.  (Voir  Tome  I,  p.   1(111-401,   112-414,  423-424,  429  430.) 
(2)  .Ministre  de  Paris  et  de  la  maison  du  roi. 
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de  mauvais  desseins,  mais   non   en  aucune   manière  comme  un   danger   réel. 
Envoyez  ma  lettre  à  M.  de  Montmorin  (1). 

«  Cette  k'tue,  communiquée  à  M.  d'Kstaing  (2),  pour  savoir  si  l'on  serait 
en  état  ;i  Versailles  de  résister  à  dix-huit  cents  f;ardes-françaises,  pout-étre 
soutenus  de  gens  malintentionnés  qui  viendraient  pour  s'emparer  du  châ- 
teau, M.  d'Estaing  communiqua  la  lettre  de  M.  de  La  Fayette  à  son  État- 
major  et  aux  capitaines  réunis;  on  convint  qu'on  n'était  pas  assez  fort,  et 
on  décida  de  députer  à  la  municipalité,  pour  l'engager  à  demander  un 
régiment  de  deux  bataillons.  AI.  d'Eslaing  proposa  le  régiment  de  Flandre, 
qui  s'était  bien  conduit  à  Douai.  La  municipalité,  après  avoir  délibéré, 
jugea  que  le  régiment  était  nécessaire,  et  arrêta  de  le  demander  au  mi- 
nistre; mais  elle  exigea  le  dépôt  de  la  lettre.  M.  d'Estaing  craignit  que  cela 
ne  put  compromettre  M.  de  La  Fayette  avec  les  gardes-françaises.  On  con- 
vint que  M.  de  Sainl-Priest  écrirait  une  letti  e  qui  resterait  à  la  municipalité, 
et  qui  tiendrait  lieu  de  celle  de  M.  de  La  Fayette;  en  conséquence,  le  régi- 
ment fut  mandé  :  le  19,  a  l'ordre  de  la  Garde  nationale  de  Versailles,  on 
annonça  l'arrivée  prochaine  du  régiment. 

M  II  y  eut  du  mécontentement,  et  il  put  venir  de  deux  causes.  L'une 
naturelle  et  née  des  prétentions  :  cette  résolution  avait  élé  prise  dans  une 
assemblée  de  l'Ktat-major  et  des  capitaines  ;  c'était  assez  pour  que  tous  les 
autres  la  blâmassent.  L'autre  due  à  la  malveillance  :  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  que  Versailles  fût  trop  en  force,  et  qui  ont  pu  être  instruits  très  prompte- 
nient,  ont  fomenté  ce  mécontentement  pour  susciter  un  obstacle;  de  là, 
après  Versailles,  on  a  travaillé  Paris  pour  de  nouveaux  moyens  de  s'y 
opposer.  » 

L'.\ssemblée  nationale  avait,  en  effet,  reçu  communication,  le  21  sep- 
tembre, matin ,  de  la  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  de  la 
municipalité  de  Versailles,  d'après  le  réquisitoire  de  MM.  les  commandant 
en  chef  et  députés  des  capitaines  et  de  l'Etat-major  de  la  Garde  nationale 
de  Versailles;  cette  délibération  portant  «  que  le  salut  public  exige  un 
secours  de  mille  hommes  d'infanterie  française  qui  seront  sous  les  ordies 
immédiats  du  commandant-général  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Versailles,  et  prêteront  le  serment  exigé  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  10  août  dernier  (3).  » 

Mirabeau,  sans  contester  le  droit  de  la  municipalité  de  Versailles,  deman- 
dait que  la  lettre  de  M.  de  Saint-Priest,  mentionnée  dans  le  réquisitoire,  et 
toutes  autres  pièces  nécessaires,  fussent  présentées  à  l'Assemblée  nationale, 
laquelle,  disait-il,  «  en  permettant  aux  municipalités  d'appeler  des  troupes 
régulières,  ne  s'est  apparemment  pas  interdit,  surtout  dans  le  lieu  oîi  elle 
siégeait,  de  se  faire  rendre  compte  des  raisons  qui  provoquaient  une  pareille 
demande».  MaisFreteau  de  Saint-Just  ayant  fait  observer  que  le  serment 
demandé  aux  nouvelles  troupes,  ainsi  que  la  présence  à  la  tête  du  régiment 


(I)  .Ministre  des  alfaircs  étrangères. 
;2)  Commandant  de  la  Garde  nationale  de  Versailles. 

(3)  Voir  la  formule  du  serment  dus  troupes,  réglée  par  le  décret  du  10  août  n89. 
Tome  1,  p.  224. 
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altentlii,  d'un  dépiilé,  le  marquis  de  Lusif^nnn  (i),  étaient  de  nature  à 
rassurer  l'Assemblée  nationale,  il  fut  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer, [yoiv  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  53-34.) 

On  trouvera  plus  loin,  p.  31  et  suiv.,dans  le  corps  même  du  procès-verbal 
du  24  septembre,  matin,  le  texte  du  «  Réquisitoire  de  MM.  les  Commandant 
en  chef  et  députés  des  capitaines  et  de  l'I  tat-major  de  la  Garde  nationale 
de  Versailles  à  l'assemblée  j^énérale  de  la  municipalité  de  Versailles  »,  et 
la  «  Délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  municipalité  de  Versailles  », 
les  deux  pièces  en  date  du  18  septembre. 

(III,  p.  30)  Pareille  réclamation  avait  déjà  été  présentée,  le  10  septembre, 
soir,  à  la  première  Assemblée  des  Représentants,  qui  avait  enjoint  aux  deux 
journaux  incriminés,  le  RIagasin  historique  elVersailles  et  Paris,  d'insérer 
une  rectification.  (Voir  Tome  I,  p.  398-599.) 

Il  s'agit  ici  d'un  projet  de  fédération  civile  et  militaire  entre  un  certain 
nombre  de  communes  de  la  banlieue  de  Paris,  piojet  dénoncé  par  le  Patriote 
frattçais,  dès  le  31  août  (voir  Tome  I,  p.  384),  considéré  comme  dangereux 
par  Bailly  [Mémoires,  t.  II,  p.  3G7),  et  blâmé  par  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants le  14  septembre,  matin.  (Voir  Tome  I,  p.  384,  370,  573-373.) 

L'initiateur  de  celte  fédéralion  était  un  sieur  Darigrand,  avocat,  qui  devait 
en  être  le  maire,  les  fonctions  de  commandant-général  et  de  lieutenant- 
général  étant  réservées  au  comte  de  Perney  et  au  sieur  Gautier.  (Voir 
Tome  I,  p.  578,  598.) 

Sur  le  journal  Versailles  et  Paris,  voir  ci-dessous,  p.  62  note  1. 

(IV,  p.  32)  La  délibération  du  district  des  Petits  Auguslins  conteste  for- 
mellement à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  le  droit  «  de 
faire  des  recherches  sur  la  capacité  et  la  conduite  des  sujets  honorés  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens.  »  En  conséquence,  le  district  «  déclare  que 
l'admission  des  députés  à  l'Hôtel  de  Ville  ne  peut  être  soumise  à  l'examen 
que  pour  la  vérification  des  pouvoirs  »,  et  arrête  l'envoi  de  sa  délibération 
à  tous  les  districts  et  à  l'Hôtel  de  Ville.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/298,  3  p.  in-4".) 

(V,  p.  32)  Le  sieur  Christophe  de  La  Porte  avait  été  arrêté  le  13  août,  à 
la  suite  d'une  rixe  dans  l'assemblée  du  district  de  Saint-Jacques  l'Hôpital, 
en  compagnie  de  trois  autres  individus,  l'un  nommé  d'Honneur  elles  frères 
Garnerin.  Ces  trois  derniers  avaient  été  mis  en  liberté  le  9  septembre,  en 
exécution  d'un  arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  du  8  septembre, 
matin.  Quant  à  de  La  Porte,  les  scellés  apposés  chez  lui  avaient  été  levés 
par  arrêté  du  7  septembre,  soir,  et  il  avait  été  rendu  compte  de  cette  opé- 
ration a  l'Assemblée  le  18  septembre,  soir  :  les  commissaires  avaient  trouvé 
«  deux  croix  et  quatre  pièces.  »  (Voir  Tome  I,  p.  209-210,  2/.v,  301,  308,  527, 
381,  C23.) 

(I)  Déjjuti'  (11'  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Condom. 
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Du  Mercredi  23  Sepleiulirc  178Î) 

Séance  du  matin. 

'^^^  pour  Iraiiquilliser  l'Assemblée  sur  les  iiH|Liiéludes  (juavait  fait 
nailre  Pai-i'ivci'  du  régiment  de  Flandre  à  Versailles,  M.  le  Maire  a 
fait  lecture  des  lettres  (jui  lui  avaient  été-  adressées  par  M.  le  comte 
de  Saiut-Priest  et  M.  le  comte  de  La  Tour  du  Pin  (1). 

Ces  lettres  sont  ainsi  con(;ues  (1)  : 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Sahtt-Piiesl. 

J'ai  l'hoimeur  de  vous  donner  avis,  Monsieur,  que  des  bruits  assez  circons- 
tanciés sur  la  venue  de  gens  armés  à  Versailles,  pour  y  empêclier  l'arrivée  du 
régiment  de  Flandre,  que  Sa  Majesté  y  appelle,  l'ont  déternunée  à  prendre 
quelques  mesures  militaires,  relatives  à  ce  seul  objet.  Je  les  adresse  en 
détail  à  M.  le  marquis  de  La  Fayette,  et  je  vous  serai  obligé  de  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  de  la  Commune  les  véritables  motifs  de  ces  dispositions, 
dont  l'Assemblée  nationale  est  prévenue. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc; 

Signé  :  le  comtk  de  S.\int-Priest. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  La  Tour  du  Pin. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest,  Monsieur,  vous  a  déjà  prévenu  des  ordres 
que  le  roi  avait  donnés  relativement  à  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre, 
d'après  la  réquisition  de  la  municipalité  de  Versailles,  et  la  communication 
qui  en  a  été  donnée  à  l'Assemblée  nationale.  Depuis  le  départ  de  la  lettre 
de  M.  le  comte  de  Saint  Priest,  je  reçois  celle  que  vous  m'avez  fait  l'honneui' 
de  m'écrire  ;  je  ne  puis  que  me  référer  à  ce  que  vous  a  écrit  ce  ministre,  en 
y  ajoutant  seulement  qu'il  n'est  question  de  faire  venir  à  Versailles  aucun 
autre  régiment. 

Je  vais  communiquer  votre  lettre  et  ma  réponse  à  l'AssendjIée  nationale. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  La  Tour  du  Pin. 

'►*^~  M.  de  Lavoisier,  l'un  des  administrateui's  des  poudres  et 
Représentant  de  la  Connriune,  ayant  demandé  (jue  les  poudres  de 
guerre  qui  seraient  annulées  au  magasin  de  Paris  fussent  soumises  à 
une  épreuve,  que  les  procès-verbaux  de  ces  épreuves  fussent  rendus 

(I)  Les  deux  lellrcs  sont  datées  du  22  septembre,  d'api'és  les  minutes.  (.Vreh. 
Nat.,  O'  oOO,  foL  490  et  C31,  n"  262.) 


38  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS    [23  Sept.  1789] 

publics,  et  qu'il  fût  ordonné  que  les  régisseurs  se  concerteraient  avec 
M.  le  Commandant-général; 

L'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  les  régisseurs  des  poudix's,  que 
toutes  les  poudres  qui  sortent  des  magasins  de  la  régie,  pour  passer 
dans  ceux  du  roi  et  pour  être  employées  au  service  de  l'artillerie  et 
de  la  marine,  sont  soumises  à  une  épreuve  qui  en  constate  la  qua- 
lité ;  que  la  forme  de  cette  épreuve  a  été  déterminée  par  une  ordon- 
nance du  Roi,  et  qu'elle  se  fait  contradictoirement  avec  des  commis- 
saires de  l'artillerie  et  de  la  marine,  qui  en  dressent  procès-verbal; 

<i  Qu'il  serait  nécessaire  d'adopter  la  même  forme  à  l'égard  des 
poudres  qui  se  délivrent  pour  le  service  militaire  de  la  Garde  natio- 
nale de  Paris,  et  qu'on  pourrait  même  rendye  publics,  par  la  voie  de 
l'impression,  les  procès-verbaux  d'épreuves  qui  seraient  faites  con- 
tradictoirement avec  des  commissaires  nommés  par  la  Municipalitc'; 
que.  par  ce  moyen,  tous  les  citoyens  pourraient  se  convaincre,  par 
eux-mêmes,  de  la  bonne  qualité  des  poudres; 

«  Qu'en  conséquence,  ils  suppliaient  l'Assemblée  d'ari'êler  qu'ils  se 
retireraient  par-devers  M.  le  Commandant-général  et  les  membres 
composant  le  Coinitt'  militaire,  poui'  convenir  de  la  forme,  du  lieu 
de  l'épreuve  et  de  la  numiére  dont  il  y  serait  procédé; 

<(  L'Assemblée, 

«  Considérant  que  cette  demande  de  MM.  les  régisseurs  des  poudres, 
qui  dofine  une  nouvelle  preuve  de  leur  zèle  et  de  leur  attention  pour 
le  service  public  et  la  sûreté  des  citoyens,  ne  peut  être  qu'utile,  puis- 
que c'est  un  moyeu  de  constater  la  force  et  la  défense  de  la  Ville  de 
Paris; 

«  A  arrêté  que  les  poudres  destinées  au  service  de  la  Ville  de  Paris 
seraient  soumises  à  l'épreuve  que  subissent  les  poudres  destinées  à 
l'artillerie  et  à  la  marine,  et  que  MM.  les  régisseurs  des  poudres  se 
concerteraient  avec  M.  le  Commandant-général  et  le  Comité  militaire 
pour  faire  cette  épreuve  de  la  manière  la  plus  puissante  et  la  moins 
coûteuse;  et  qu'il  serait  nommé  deux  connnissaires  pris  dans  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  pour  être  présents  à 
cette  épriHive  et  en  constater  les  résultats;  que  les  procès-verbaux 
des  épreuves  seraient  imprimés,  publiés  et  affichés. 

'<  Pour  rexcculion  de  cet  arrêté,  l'Assemblée  a  nommé  MM.  de 
Condorcet  (1)  et  de  Vandermonde,  membres  de  l'Académie  des 
sciences,  et  a  ordonné  qu'il  serait  imprimé  et  affiché  (2).  » 

(1)  Lire  :  Cariïat,  marquis  de  Condorcet. 

(2)  Ju  n'ai  pas  retrouvé  cet  an-èté,  imprimé  a  part. 
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M.  le  marquis  de  La  Fayette  est  venu  rendre  compte  des  laits 

relatifs  aux  troupes  arrivées  à  Versailles.  Il  a  observé  qu'encore  que 
les  bruits  qui  se  répandaient  sur  le  passade  des  ti'oupes  dans  diffé- 
rentes villes  voisines  de  la  capitale  lui  parussent  plus  que  suspects, 
néanmoins  il  croyait  qu'il  serait  prudent  d'aller  à  la  source  de  ces 
bruits,  afin  de  pouvoir  dissiper  les  craintes  et  les  alarmes  des  citoyens. 
Il  a  également  observé  que,  si  l'on  se  déterminait  à  envoyer  une  dé- 
putation  à  Versailles,  il  serait  essentiel  d'inviter  FAssemblée  natio- 
nale à  rendre,  le  plus  promp^temont  possible,  un  décret  relati!  à  la 
publicité  des  instructions  criminelles. 

«  L'Assemblée, 

«  Pénétrée  des  mêmes  sentiments  qui  honorent  M.  le  Commandant- 
général,  et  qui  lui  acquièrent,  chaque  jour,  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  publique;  convaincue  de  la  nécessité  de  prononcer 
sur  le  sort  de  plusieurs  persoiuies  prévenues  de  délits  et  d'obtenir  de 
l'Assemblée  nationale  les  changements  provisoires  relatifs  à  la  pro- 
ci'dure  criminelle  (ju'elle  a  sollicités  par  son  arrêté  du  10  de  ce 
mois  (1)  : 

"  A  député  des  commissaires  vers  le  Comité  que  l'Assemljlée  natio- 
nale a  chargé  de  ce  travail,  alin  d'en  presser  le  résultat  par  les 
motifs  qui  ont  porté  l'Assemblée  nationale  à  l'ordonner  (2). 

»  L'Assemblée, 

u  Considérant  en  outre  qu'il  se  répand  dans  la  capitale  des  bruits 
alarmants,  et  qui  annoncent  qu'outre  un  régiment  d'infanterie  qui 
doit  se  rendre  à  Versailles,  plusieurs  corps  de  troupes  sont  en  mou- 
vement pour  marcher  vers  les  environs  de  Paris;  convaincue  qu'il 
est  de  sa  sagesse  de  vérifier  les  faits  alin  de  dissiper  les  craintes,  si 
elles  sont  imaginaires,  comme  elle  se  plaît  à  le  penser,  par  sa  con- 
fiance dans  un  monarque,  père  du  peuple;  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  lettres  des  ministres  de  Paris,  écrites  à  M.  le  Maire  et  à 
M.  le  Commandant-général; 
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<c  A  chargé  les  mêmes  commissaii'es  de  se   rendre  à  l'instant  à 
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Versailles,  pour   s'informer    des    circonstances   qui   peuvent   avon- 

(1)  Voir  Tome  1,  p.  oin-yU8,  la  motion  de  La  l-'ayette  pour  la  rofonm:;  ilo  la 
procédure  criminelle,  du  8  septembre,  matin,  et  p.  510-311,  l'arrcté  de  l'Assem- 
blée des  Représentants  rendu  le  même  jour,  dans  la  S'^'ance  du  soir,  à  la  suilc 
de  cette  motion. 

L'Éclaircissement  IV  du  S  septembre  résume  les  phases  de  l'élaboration  du 
décret  que  l'Assemblée  nationale  rendit,  le  9  octobre,  sur  les  instances  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  de  Paris.  (Voir Tome  I,  p.  .ï/5-5/7.) 

{■2)  Cette  démarche,  qui  n'a  point  laissé  de  traces,  fut  renouvelée,  avec  plus  de 
solennité,  ù  la  suite  d'uu  arrêté  du  30  septembre,  soir.  (Voir  ci-dessous.) 
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rappoj'l  il  la  venue  du  régiment  de  Flandre  ou  de  telles  autres 
troupes  qu'on  pourrait  avoir  appelées,  ou  qu'on  destinerait  à  des 
lieux  voisins  de  la  capitale,  et  solliciter  des  ministres,  qui  ont  déjà 
donné  des  marques  de  leur  patriotisme,  des  détails  ostensibles  à  cet 
égard. 

'<  L'Assemblée  autorise  les  députés  à  prendre  les  renseignements 
les  plus  positifs  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  tous  ces  points:  et, 
pour  exécuter  le  présent  arrêté,  elle  a  nommé  MM.  Dusaulx,  Lourdel, 
(le  Condorcet  et  Morcau  de  Saint-Méry  {1).  » 

Les  commissaires,  nommés  pour  examiner  les  motifs  propo- 
sés dans  l'Assemblée  contre  la  nomination  de  M.  de  Graville  (2\ 
sont  venus  faire  leur  rapport.  Il  a  été  des  plus  satisfaisants.  Ils  ont 
établi,  d'après  les  renseignements  qu'ils  avaient  pris,  «  que  ce  dé-puté 
avait  exercé  longtemps,  avec  honneur,  la  charge  de  commissaire  au 
Chàtelet;  qu'il  avait  joui  de  l'estime  de  tous  ses  confrères;  qu'il  était 
actuellement  bailli  de  Brie-Comte-Robert,  pour  Mgr  le  duc  de  Pen- 
thièvre;  mais  que  cette  place  n'exigeait  point  de  résidence,  et  qu'ils 
s'étaient  assurés  qu'il  avait  son  domicile  à  Paris.  " 

L'Asseml>lée,  après  avoir  remercié  MM.  les  commissaires,  "  a  dé- 
cidé unanimement  que  M.  de  Graville  serait  admis  dans  l'Assemblée, 
en  qualité  de  Représentant  de  la  Commune.  » 

■'■~~'  Une  députation  de  MM.  les  volontaires  patriotes  de  Sedan 
a  été  introduite  dans  l'Assemblée;  cette  députation  était  composée 
de  MM.  Auclair,  avocat,  'et  Rousseau  de  Givonne,  manufacturier  de 
draps  ; 

M.  Auclair  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Des  désordres,  des  troubles,  des  ravages  chez  les  iuaj.,'islrats,  eu  un  uiol 
les  tristes  e.xcès  de  rinsurreclion  la  plus  dangereuse,  ont  lépaiidu  l'alanue 
dans  la  ville  de  Sedan  et  menacé  cette  place  frontière,  impoilante  par  sa 
situation  et  son  commerce,  d'une  funeste  révolution. 

Les  citoyens  honnêtes  se  sont  réunis  pour  la  défense  comnuuie;  ils  ont 
formé  une  compagnie  de  volontaires  patriotes  qui,  armés  à  leurs  frais,  revê- 
tus d'un  habit  uniforme,  et  commandés  par  d'anciens  officiers  des  troupes 
du  Roi,  connus  par  leur  expérience  et  leur  courage,  ont  été  assez  heureux 
pour  contribuer  principalement  au  retour  et  au  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  paix  publique. 

Cette  compagnie  patiiotique  est  approuvée  par  la  nuinicipalité,  agréable 
aux  chefs  militaires,  et  conforme  aux  vœux  de  tous  les  habitants  qui  s'em- 
pressent journellement  de  s'y  faire  inscrire. 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  51,  à  la  séance  du  24  septembre,  matin,  le  romiite  rendu 
des  commissaires. 
.(2)  Voir  ci-dessus,  p    l'j,  séance  du  21  septembre,  malin. 
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Déjà  elle  a  prêté  le  serinent  national,  rangée  en  bataille  sur  la  place 
d'armes;  déjà,  par  ses  services  multipliés  et  attestés  par  les  certificats  les 
plus  honorables,  elle  a  consolidé  son  existence  et  prouvé  son  utilité. 

Mais  il  lui  reste  de  grands  exemples  à  imiter,  un  devoir'  important  à  rem- 
plir. Cette  compagnie  a  député  vers  vous,  .Messieurs,  deux  de  ses  membres, 
chargés  de  présenter  les  respects  dus  aux  citoyens  vertueux,  qui,  tout  à  la 
fois  sénateurs  et  soldats,  prudents  dans  les  conseils  et  intrépides  sous  les 
armes,  s.'occupent  sans  relâche  à  établir  les  fondements  d'une  précieuse 
liberté,  et  qui,  fidèles  à  leurs  principes  de  désintéressement  et  de  justice, 
savent  contenir  les  habitants  d'une  ville  immense  dans  les  bornes  du  devoir 
et  de  la  soumission  aux  lois,  les  garantir  des  projets  sinistres  qui  pourraient 
être  formés  contre  la  patrie  et  les  faire  jouir  de  la  plus  douce  tranquillité. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  contempler  le  spectacle  imposant  que  vous 
offrez  au  peuple  français,  et  d'être,  prés  de  vous,  les  fidèles  interprètes  des 
sentiments  des  volontaires  patriotes  de  la  ville  de  Sedan;  daignez  a^^réer 
leurs  hommages,  applaudir  à  leur  zèle,  et  les  diriger  par  vos  sages  conseils  : 
ils  osent  aspirer  à  l'honneur  de  correspondre  avec  vous  pour  s'entretenir 
dans  les  vrais  principes  du  patriotisme  éclairé  qui  vous  anime;  daignez, 
Messieurs,  leur  accorder  cette  faveur,  et  leur  montrer  le  modèle  qu'ils  ont  a 
suivre,  en  leur  faisant  donner  communication  du  règlement  formé  pour 
l'organisation  de  la  milice  nationale  parisienne. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  vieux  des  volontaires  patriotes  de  la  ville  de 
Sedan,  dont  rien  n'égale  le  dévouement,  la  reconnaissance  et  le  profond 
respect  pour  cette  auguste  Assemblée. 

S'gné  :  Auclair  et  Rousseau  de  Givonne. 

M.  le  Maire  leur  a  répondu  on  ces  tenues  : 

Messieurs, 
C'est  avec  une  joie  bien  douce  et  bien  pure  que  l'Assemblée  a  reçu  les 
assurances  de  fraternité  que  vous  venez  de  lui  donner.  Les  acclamations 
des  membres  qui  la  composent  ont  dû  vous  convaincre  de  la  satisfaction 
qu'elle  a  éprouvée  en  vous  entendant.  Il  est  bien  consolant  pour  des  citoyens 
qui  se  sont  entièrement  dévoués  au  salut  de  la  chose  publique,  d'apprendre 
que  vous  applaudissez  à  leurs  efforts  :  soyez  assurés.  Messieurs,  qu'ils  tien- 
dront toujours  à  honneur  de  fraterniser  avec  vous,  de  profiter  de  vos 
lumières  et  de  vous  égaler  en  patriotisme.  Puisse  la  France  entière  être 
animée  des  mêmes  sentiments  que  vous!  Puissent  tous  les  citoyens  de  ce 
vaste  empire  n'avoir  plus  d'autre  passion  que  celle  du  bien  public,  d'autre 
désir  que  celui  du  bonheur  de  la  patrie,  et  ne  former  plus  à  l'avenir,  pour 
la  gloire  du  nom  français  et  pour  le  désespoir  de  nos  ennemis,  qu'un  peuple 
d'amis  et  de  frères! 

M.  le  Commandant-général,  qui  était  alors  présent,  a  cru  devoir 
ajouter  nuelques  mots  flatteurs  pour  MM.  les  volontaires  patriotes  de 
Sedan;  et,  pour  répondre  à  leur  zèle  patriotique,  il  leur  a  oii'ert  un 
exemplaire  du  règlement  provisoirement  arrêté  pour  la  composition 
de  la  Garde  nationale  parisienne. 

MM.  les  députés  se  sont  retirés  au  milieu  des  applaudissements  de 
r.\sseml)Iée. 

''^-^  .\prés  leur  retraite,  M.  le  marquis  de  La  Fayette  a  proposé  à 
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rAsseinblée  de  nommer  des  commissaires  pour  veiller  aux  prépara- 
tifs de  la  cérémonie  de  la  bénédiction  générale  des  drapeaux,  qui 
dnil  être  faite  dimanclie  pi'ocliain  en  réji,lise  Notre-Dame,  par  M.  l'ar- 
chevèquo  de  Paris. 

L'Assemblée,  déférant  à  une  observation  aussi  sage,  a  nommé, 
pour  remplir  cette  commission,  M.  de  Ramainvilliers,  chef  de  la 
troisième  division,  et  MM.  Quatremère  de  Quincy,  Célérier  (1)  et  .lalier 
de  Savault  (21,  membres  de  la  Commune  (3). 

-"«^  Une  députation  du  district  des  Cordeliers  est  venue  demander 
des  éclaircissements  sur  l'arrivée  des  troupes  à  Versailles  (4). 

M.  le  Maire  leur  a  l'épondu  que  l'Assemblée,  prenant  en  haute 
considération  tout  ce  qui  pouvait  tranquilliser  les  esprits  des  citoyens, 
avait  envoyé  une  députation  à  Versailles,  et  leur  a  rendu  compte  en 
détail  de  la  mission  qu'elle  avait  reçue. 

— »-  M.  Vigée,  l'un  des  membres  du  Comité  de  rédaction,  chargé 
de  dresser,  de  concert  avec  MM.  Dusaulx  et  Garrand  de  Couloii, 
membres  de  l'Assemblée,  un  projet  de  letti'e  à  tous  les  districts  pour 
les  inviter  à  ne  plus  envoyer  de  dépntalions  à  la  Ville  (5),  est  venu 
taire  lecture  de  ce  projet. 

L'Assemblée  l'a  unanimement  accueilli;  l'impression  en  a  été  or- 
donnée (6),  il  a  été  en  outre  ordonne  que  la  lettre  serait  insérée  dans 
le  procès-verbal. 

Lettre  adressée  à  tous  les  districts  le  2.3  septembre  1789. 

Messieurs, 
Vivement  pénétrés  des  obligfilions  que  nous  impose  la  mission  que  vous 
nous   avez   confiée,  notre  premier  vœu  sera   toujours  de  les  remplir  selon 

(1)  Lire  :  Cellerier. 

{2J  Lire  :  Jallier  de  Savault. 

(3)  Le.s  trois  commissaires  élaient  arctiitectes. 

Cet  arrrté  a  été  imprimi'  k  part,  3  p.  iu-S"  (Bili.  Nnt.,  Lb  4(l/Ho2).  Seulement,  la 
rédaction  en  a  été  revue  et  légèrement  corrigée.  11  commence  ainsi  :  «  Sur  la 
demande  de  M.  le  Commandant-général,  qu'il  fiit  nommé  îles  commissaires...  •> 
l'uis,  h  la  fin,  les  commissaires  sont  qualifiés,  non  comme  dans  noire  texte, 
de  "  membres  de  la  Commune  »,  mais,  i)lus  exactement,  de  "  Hcpi'ésentanls  de 
la  Commune  »,  avec  cette  addition  :  "  pour  faire  les  dispositions  nécessaires  à 
cette  cérémonie  et  en  ordonner  les  détails.  » 

En  outre,  l'arrêté  est  -suivi  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  à  La 
Fayette,  relative  aux  mesures  d'aménagement  et  d'ornementation  de  l'église 
Notre-Dame. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  39-40. 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  32,  séance  du  22  septembre,  soir. 

(6)  Imprimé  à  part,  3  p.  in-4»  (liib.  .\at  ,  Lb  4(1/1189).  L'exemplaire  de  la  liibli'o- 
théque  nationale  porte  les  signatures  autographes  du  .Maire,  des  deux  vice-prési- 
deuts  et  des  deux  secrétaires  de  r,\ssemblée. 
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l'espérance  que  vous  avez  dû  concevoir  de  notre  activité'',  de  notre  /.èle  et  de 
notre  patriotisme.  Mais  l'intérêt  de  la  Commune  exige  que  notre  marche  ne 
soit  jamais  ralentie;  l'ordre  public  veut  que  la  Municipalité  soit  pronipte- 
nieut  organisée;  que  l'administration  générale  qui  nous  est  déférée  ne 
soulTre  aucun  retard  dans  ses  moindres  détails;  et,  plus  nous  a-pprécions 
l'importance  des  pouvoirs  que  vous  nous  avez  donnés,  plus  nous  tenons  à 
l'honneur  d'y  obéir,  et  à  la  nécessité  d'en  liàter  l'exécution. 

Parmi  les  causes  qui  arrêtent  le  cours  de  nos  travaux,  il  en  est  une  sur- 
tout que  nous  avons  reconnue,  et  qui  nous  a  frappés  :  c'est  la  multitude 
des  députations  que  nous  recevons  journellement,  soit  des  différents  dis- 
tricts, soit  des  municipalités  voisines.  Il  s'en  présente  souvent  plusieurs  à 
la  l'ois  pour  des  objets  différents,  souvent  encore  plusieurs  arrivent,  dans  le 
même  jour,  pour  le  même  objet;  toutes,  provoquées  par  l'amour  du  bien  et 
dirigées  par  des  motifs  importants,  demandent  à  être  aussitôt  admises,  et 
nos  délibérations  les  plus  essentielles  sont  interrompues  sans  cesse  par  la 
loi  que  nous  nous  imposons  de  les  entendre. 

Si  vous  sentez,  Messieurs,  le  besoin  d'une  coirespondance  directe  avec 
nous,  loin  de  nous  y  refuser,  nous  la  désirons  nous  mêmes,  et  nous  nous 
ferons  toujours  un  devoir  d'en  faciliter  les  moyens.  C  est  dans  cette  inten- 
tion que,  pour  obvier  aux  inconvénients  que  nous  venons  de  vous  retracer, 
nous  vous  proposons  de  substituer  aux  députations  que  vous  nous  faites 
l'honneur  de  nous  adresser,  une  simple  rédaction  par  écrit  de  vos  avis, 
ai-rètés  et  délibérations  :  ces  arrêtés,  mis  sous  le  sceau  de  votre  district, 
seraient  remis  ou  adressés  par  vous  à  l'un  de  vos  députés  qui  soumettrait  à 
l'e.vamen  de  l'Assemblée  ce  qui  serait  de  nature  à  y  être  discuté,  conlierait 
au.x  bureaux  particuliers  ce  qui  serait  de  leur  ressort,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  s'engagerait  à  vous  en  rendre  un  compte  exact  et  fidèle,  et  souvent 
même,  par  les  connaissances  qu'il  aurait  acquises  dans  notre  Assemblée, 
serait  en  état  de  répondre  à  l'instant  à  l'avis  ou  à  la  demande  dont  vous 
l'auriez  chargé. 

En  adoptant  le  parti  que  nous  vous  proposons,  Messieurs,  vous  nous 
éviterez  le  reproche  que  pourrait  nous  attirer  un  retard  forcé  dans  l'admis- 
sion de  vos  députés;  vous  leur  épargneiez  à  eux-mêmes  le  regret  de  quitter 
quelquefois  vos  assemblées  au  milieu  de  vos  délibérations;  et,  quant  à  nous, 
nos  travau.x  s'enchaîneraient  avec  plus  d'ordre,  nos  discussions  se  suivraient 
avec  plus  d'intérêt,  de  liaison  et  de  recueillement,  et  le  service  public  ne 
souffritait  plus  de  l'inaction  à  laquelle  nous  nous  voyons  souvent  con- 
damnés. 

C'est  au  nom  do  la  patrie,  Messieurs,  que  nous  vous  prions  d'accueillir  notre 
proposition.  Vous  ne  l'ignoi-ez  pas,  elle  a  les  yeux  sur  nous,  elle  compte  nos 
moments,  d'avance  elle  veut  en  connaître  l'emploi;  la  saison  rigoureuse 
approche;  il  est  nécessaire  de  prendre  les  mesures  les  plus  actives  pour 
l'approvisionnement  et  la  sûreté  de  la  capitale;  il  faut  achever  d'y  rétablir 
l'ordre  en  arrêtant  la  fermentation  qu'on  cherche  tous  les  jours  à  y  rani- 
mer; et,  si  l'un  des  obstacles  qui  s'opposent  à  ce  que  nos  devoirs  envers  la 
patrie  soient  remplis  peut  être  levé  par  vous,  c'est  de  votre  dévouement  à 
ses  intérêts,  c'est  de  la  confiance  dont  vous  nous  avez  honorés  que  nous 
attendons  le  succès  d'une  demande  de  laquelle  son  bonheur  actuel  peut 
dépendre. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  les  sentiments  de  la  plus  intime  frater- 
nité. Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  Représentants  de  la  Commune. 
— »^  11  a  élo  également  l'ait  Iccliirc  d'iiiie  demande  formée  par  la 
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nuiiiicipalité  fie  Neuilly-lès-Paris,  tendante  à  ce  qu'il  lui  lïil  accnrdé 
trois  cents  carlouches. 

L'Assemblée  a  renvoyé  l'examen  de  cette  demande  au  Comité  des 
poudres. 

— ^  M.  le  secrétaire  a  tait  part  à  l'Assemblée  d'une  réclamation  de 
la  municipalité  de  Passy,  pour  être  autorisée  à  employer  les  efl'els 
pris  sur  le  réj^iment  Royal-Allemand,  pour  habiller  la  Garde  natio- 
nale (11). 

Après  un  mûr  examen,  il  a  été  décidé  ([u'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
])érer. 

Sur  la  l'éclamatiou   de   dom  Liéble,  relij^ieux  bénédictin   de 

l'abbaye  Saint-Germain  des  Prés,  nommé  député  à  la  Ville  par  une 
première  délibération  du  district  de  l'Abbaye  Saint-Germain  des 
Prés,  et  dont  la  nomination  avait  elé  déclarée  irrégulière  par  une 
délibération  subséquente  (III)  ; 

L'Assemblée  a  cru  devoir  nommer  MM.  Porriquet  et  Minier,  pDur 
prendre  connaissance  des  faits  et  lui  en  rendre  compte,  pour  être 
ensuite  par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendrait  (1). 

La  séance  a  été  continuée  à  cinq  heures  de  relevée. 

Sii/iir  :  Baillv,  Mfùre. 

Vicc-présidenls  :  Dusaulx. 

De  M.\ussiox. 
Secrélaiirjs  :  BR0USSi2-DESFAUCUEKi:rs. 
De  Joly. 


Séance  du  soir. 

-— »  Sur  la  représentation  laite  par  le  Comiti'  établi  pour  la  déli- 
vi'ance  des  poudres  à  l'égard  des  différentes  demandes  faites  par  les 
municipalités; 

L'Assemblée  a  pi'is  l'arrêté  suivant  : 

«  Vu  par  l'Assemblée  :  1°  la  lettre  ci-dessus  (2)  des  ofliciers  muni- 
cipaux et  membres  du  Comité  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand, 
du  12  septembre  1789,  lesquels  demandent  un  approvisionnement 
de  vingt-quatre  milliers  de  poudre  pour  les  besoins  et  la  sûreté  de 
leur  province  :  2°  la  lettre  des  officiers  municipaux  et  membres  du 
Comité  de  la  ville  de  Moulins,  du  14  septembre,  portant  demande 


(1)  Voir  le  rapport,  ci-dessous,  p.  46,  séance  du  soir. 

(2)  La  lettre  ainsi  visée  ne  figure  pas  au  procès-verbal. 
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(1p  dix  milliers  (le  poudre  de  la  nuMiie  iiuiiiiliiMi;  .'("  la  deliln'raliini  du 
Comité  de  sûreté  et  de  subsistances  d'Orléans,  qui  portait  demande 
de  vingt-quatre  milliers  de  poudre  qui  sont  indispensablement  né- 
cessaires tant  poui'  ses  besoins  que  pour  ceux  des  villes  de  Nevers, 
Bourges,  Chàtellerault  et  autres  qui  sont  dans  l'usage  de  s'approvi- 
sionner à  son  magasin,  sur  laciuelle  ((uantité  de  vingt-quatre  milliers, 
il  ne  lui  en  a  encore  été  lourni  que  six  milliers  ;  'p°  l'état  des  poudres 
existantes  au  magasin  de  Paris,  le  21  septembre,  montant  à  31,005  li- 
vres; 3°  enfin,  celui  des  poudres  existantes  à  la  fabrique  d'Essonnes, 
au  1"  septembre  dernier,  montant  à  126,422  livres; 

«  L'Assemblée, 

«  Considérant  que  la  fabrique  d'Essonnes  n'est  pas  seulement  des- 
tinée ;\  l'approvisionnement  de  la  Ville  et  de  la  Généralité  de  Paris; 
qu'elle  doit  encore  fournir  de  poudres  les  provinces  d'Orléanais, 
Auvergne,  Berry,  Bourbonnais,  Nivernais;  qu'au  moyen  de  l'activité 
qui  a  été  mise  dans  la  fabrication,  du  zèle  et  de  l'exactitude  <|ue  les 
régisseurs  et  commissaires  des  poudres  ont  apportés  dans  le  service 
qui  leur  est  confié,  les  quantités  de  poudres  existantes  à  Essonnes 
sont  beaucoup  plus  que  suffisantes  pour  fournir  à  tous  les  besoins  ; 

«  Considérant  que  les  citoyens  français  appartiennent  tous  à  la 
même  famille,  qu'ils  sont  tous  frères,  et  qu'il  est  du  devoir  des 
Représentants  de  la  Commune  de  Paris  de  favoriser  la  défense  et 
la  sûreté  de  tous;  et  voulant  donner  aux  municipalités  d'Orléans, 
Clermont-Ferrand,  Moulins,  Nevers,  Bourges  et  autres,  des  preuves 
de  l'esprit  de  fraternité  qui  anime  les  citoyens  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Il  A  arrêté  qu'il  serait  incessamment  tiré  des  magasins  d'Essonnes, 
à  la  destination  des  municipalités  ci-dessus  dénoncées  (1),  les  quan- 
tités de  poudres  ci-après,  savoir  : 

Pour  Clermont-Ferrand 12.000  livres. 

Pour  Moulins G.OOO      — 

Pour  Nevers 0.000     — 

Pour  Orléans,   Bourges,   Chàtellerault.     .  12.000     — 

Total 35.000  livres. 


i<  Autorise  les  régisseurs  des  poudres  à  donner  les  ordi'es  pour  la- 
dite expé'dition  ;  invite  les  municipalités  d'Essonnes,  Corbeil,  Étampes, 
Orléans  et  autres  lieux  situés  sur  le  passage  desdites  poudres,  à 
fournil'  toutes  escortes  nécessaires  et  à  favoriser  la  sûreté  des  con- 
vois, et  ordonne  que  le  présent  arrêté,   ensemble  les  lettres  des 

(1)  .">»,  dans  le  toxte. 
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muiiicipalitrs  de  Clermont-Ferrand  et  Moulins,  ainsi  que  l'état  de 
situation  des  magasins  de  Paris  et  d'Essonnes,  seront  imprimés  et 
affichés  partout  où  besoin  sei*a  (1).  » 

Dom  Lièble,  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés, 

ayant  été  nommé  Représentant  de  la  Commune  par  un  procès-verbal 
de  son  district  en  date  du  3  septembre,  des  réclamations  s'étaient 
élevées  contre  cette  nomination  ;  l'on  s'était  l'onde  :  1°  sur  ce  que 
dom  Lièble  était  religieux,  et,  en  cette  qualité,  mort  civilement; 
2"  sur  ce  qu'il  n'était  point  avoué  par  sa  maison,  en  ce  qu'il  n'était 
porteur  d'aucun  acte  capitulaire.  En  conséquence,  par  un  nouveau 
procès-verbal  de  son  district,  en  date  du  7,  un  autre  Représentant 
avait  été  nommé  à  la  place.  Dom  Lièble,  sur  cette  exclusion,  avait 
réclamé  en  faveur  de  la  validité  de  sa  nomination  (2). 

Les  commissaires  pour  examiner  cette  contestation  {'.i)  étant  venus 
faire  leur  rapport  ; 

L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  le  major-général  (4)  s'est  présenté,  a  rendu  à  l'Assemblée 

le  compte  suivant,  et  l'a  priée  de  vouloir  bien  prononcer  sur  la 
distribution  qu'il  devait  faire  de  l'excédent  des  fusils  qui  restaient 
encore  à  J'HiMel  de  Ville. 

Compte  rendu  par  M .  le  major-général  des  fusils  donnés 
par  Sa  Majesté  (b). 

Il  est  arrive  : 

De  Maubeu£;e 0.078  fusils. 

De  Meiz. 4.000    — 


En  font 10.078  fusils. 


Sur  ce  : 
Il  a  été  distribué  aux  districts,  pour  coinplé- 

terrarmenient  des'compaynies  soldées.  .       2.821  fusils. 
Aux  compagnies  non  soldées  des  districts,  .       0.000    — 
Aux  canonniers 80     — 


8.901  fusils. 


Il  reste  en  macasin 1.177  fusils. 


(1)  M.  ToURNF.ux  ne  mentionne  pas  cet  imprimé,  que  je  n'ai  pas  retrouvé  non 
plus. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  44,  séance  du  matin,  et  ci-dessous,  p.  49.  Éclaircisse- 
ment III. 

(.3)  Deux  commissaires  désignés  ii  la  séance  du  matin.  (Vnir  ci-dessus,  p.  44.) 

(4)  De  GouvioN.  (Voir  Tome  I,  p.  189,  201,  210.) 

^5)  Sur  les  fusils  donnés  par  le  roi  à  la  Ville  pour  l'ai'mement  de  la  Garde 
nationale,  leur  arrivée  et  leur  distribution,  voir  Tome  I,  p.  254-236,  .j24,  594,'  007 
et  6H. 
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L'Assemblée, 

Ayant  enleiidii  le  ('(impte  l'endu  par  M.  le  major-général,  (lu(|uel  il 
résulte  qu'il  reste  dans  les  magasins  de  l'Hc'del  de  Ville  1,17"  fu- 
sils ; 

Considérant  ([ue  le  service  public  demandait  qu'il  fût  fait  de  ces 
armes  la  disti'ibution  la  plus  utile;  qu'il  était  important  d'armer  les 
chasseurs  qui,  chargés  de  la  garde  des  barrières,  assurent  les  revenus 
de  la  nation,  les  canonniers  qui  sont  distribués  dans  les  difl'i'reiits 
postes,  et  juste  de  rendre  des  fusils  aux  gardiens  de  la  Ville,  qui, 
dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  se  sont  privés  des  leurs  en 
faveur  des  citoyens  ; 

A  autorisé  M.  le  major-général  à  donner,  sur  les  onze  cent  soixante- 
dix-sept  fusils  qui  sont  dans  les  magasins  de  la  Ville,  six  cents  aux 
chasseurs,  deux  cents  aux  canonniers,  et  soixante-quinze  aux  gardes 
de  la  Ville;  et  a  arrêté  que,  pour  la  distribution  des  (rois  cent  deux 
fusils  restants,  les  commandants  de  bataillons  réunis  seraient  con- 
sultés, et  que  ce  serait  sur  leur  avis  que  cette  distribution  serait 
opérée. 

^»^  L'Assemblée,  examinant  ensuite  de  quel  intérêt  il  était  pour 
la  Conunune  de  hàler  ses  délibérations  et  de  ne  point  perdre  des 
moments  qui  deviennent  de  jour  en  jour  plus  précieux,  a  arrêté 
Cl  que  lorsqu'une  question  paraîtrait  suffisamment  débattue,  M.  le 
président  irait  à  l'opinion,  pour  savoir  si  la  matière  avait  été  sufti- 
samment  discutée.  » 

~--'  Lecture  faite  de  l'arrêté  que  M.  Vauvilliers  avait  été  chargé 
de  rédiger  dans  l'avanl-dernière  séance  (1)  ; 

L'Assemblée  a  nommé  trois  commissaii'es  pour  se  concerter  avec 
lui  sur  cette  rédaction  ;  le  choix  de  l'Assemlilée  s'est  arrêté  sur 
MM.  Blondel,  Marchais  et  La  Cretelle. 

Les  commissaires  nommés  pour  prendre  des  renseignements 

sur  les  observations  faites  relativement  à  l'admission  de  M.  Bourdon 
de  La  Crosnière,  en  ijualilé  de  Représentant  de  la  Commune  (2), 
ayant  fait  un  rapport  qui  lui  était  absolument  favorable  ; 

L'Assemblée  a  unanimement  arrêté  qu'il  serait  admis. 

— ^»  Une  députation  du  district  de  la  Trinité,  s'élant  présentée,  a 
lu  et  déposé  sur  le   bureau  une  délibération  relative -à   l'arrivée 

(1)  11  s'agit  d'un  projet  d'arrôté  iiivitaut  les  districts  à  laisser  à  la  raunicipalit'' 
le  soin  de  surveiller  les  Halles.  (Voir  ci-dessus,  p.  31,  séance  du  22  septembre, 
soir.) 

(2)  Voir  les  noms  des  commissaires,  ci-dessus,  p.  16,  séauce  du  20  septembre, 
soir. 
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|]n'li'ii(iiii'  «les  troupes  étrangères  et  françaises  aux  environs  île  la 
eapitale  il;. 

M.  le  Maire  a  répondu  que  l'Assemldée  avait  lieu  de  croire  (pu-  la 
cruinle  (pii  s'emparait  des  esprits  à  ce  sujet  était  mal  Inmli'c  ;  (pie 
néanmoins  elle  avait  député  quatre  de  ses  membres  à  Versailles 
pour  prendre  des  informations  exactes  sur  les  nouvelles  qui  se 
i-épandaient  de  l'arrivée  des  troupes. 

- —  M.  Vauvilliers  ayant  fait  une  seconde  lecture  de  son  arrêté; 
L'Assemblée   a  chargé  M.  Brissot  de  Varville  de  se  joindre  aux 
autres  rédacteurs  qu'elle  avait  déjà  nommés  (2). 

La  séance  a  été  continuée  à  demain,  neuf  heures  précises 

du  matin. 
Batlly,  Moire. 

Vice-présidents  :  Dusaulx. 

De  Maussion. 
Si-a'i'Iairi's  :  Broussk-Desfauchkrkts. 
De  .loLY. 


l':CLAIRCISSEMENTS      .. 

(1,  p.  37)  Le  compte  rendu  de  l'Assemblée  nritioiiale,  du  23  septembre, 
malin,  contient  le  passage  suivant  : 

«  On  lit  une  lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris  à  .M.  de  La  Tour  du  Pin-t'aulni, 
dans  laquelle  il  lui  exprime  vivement  le  vœu  de  la  capitale  sur  l'éloignement 
du  régiment  de  Flandre  :  M.  le  Maire  conjure  M.  de  La  Tour  du  Pin-Paulin 
de  se  rendre  au  vœu  de  la  Ville  de  Paris  (3).  On  lit  une  autre  lettre  de  M.  de 
Saint-Priest  sur  le  même  objet  (4). 

«  L'Assemblée  ne  prend  aucune  délibération  à  cet  égard.  »  {Archives 
parlementaires,  t.  IX,  p.  123.) 

Le  même  jour,  23  septembre,   le  régiment  de  Flandre  (parti  de  Douai 

(1)  Voir  ci-ilessus,  p.  29,  37  et  39-40,  les  di-inarches  précédentes  du  disirict  de  la 
Triuiti'  et  de  plusipur^s  autres,  les  lettres  que  Bailly  avait  reçues  des  ministres, 
et  rarrêté  de  l'Assemblée  des  Iteprésentants  de  la  Commune. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  47,  même  séance. 

(3)  Une  copie  de  la  lettre  de  Bailly  au  comte  de  La  Tour  du  Piu.  riulmiiiant 
des  iuquiétudes  manifestées  par  les  districts  au  sujet  de  l'arrivée  du  régimeut  de 
l'iandre  à  Versailles  et  demandant  son  éloignement,  est  aux  Archives  nationales 
(C31,no262). 

(4)  Cette  lettre  du  comte  de  Saint-Priest  est  sans  doute  celle  qui,  lue  au  début 
de  la  séance  du  matin  de  l'Assemblée  des  Représentants,  figure  dans  noire  procès- 
verbal.  (Voir  ci-dessus,  p.  37.) 
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le  10  septembre),  arrivait  à  Versailles,  et  prêtait  le  serment  entre  les  mains 
du  corps  municipal  qui  avait  été  au  devant  de  lui  avec  les  principaux  officiers 
de  la  Garde  nationale.  «  11  y  avait  un  grand  concours  de  monde,  —  dit  à  ce 
propos  Ba-illy  {Mémoires,  t,  II,  p.  38;i),  —  et  tout  s'est  tris  bien  passé.  » 

(II,  p.  44)  Dès  le  5  septembre,  le  ministre  de  la  guerre  avait  écrit  à  Bailly 
en  le  priant  de  donner  des  ordres  pour  la  prompte  restitution  des  équipages 
du  régiment  de  Royal-Allemand,  retenus  à  Paris  depuis  le  mois  de  juillet. 
(Arcli.  hist.  du  Ministère  de  la  guerre,  carton  56,  d'après  le  Répertoire  de 
M.  TuETEV,  t.  I,  n-  122.) 

(111,  p.  44)  La  Chronique  de  Paris  (numéro  du  8  septembre)  avait  annoncé 
que  «  le  district  de  l'Abbaye  Saint-Geimain,  dans  sa  séance  du  ."i,  avait  cassé 
la  nomination  du  bénédictin  don  Lièble,  élu  député  à  l'Hôtel  de  Ville  dans 
la  séance  du  3.  » 

Lij:ble,  Philippe  Louis,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  de  la  congrégation  des 
bénédictins  de  Saint-Maur,  était  bibliothécaire  de  l'abbaye  Saint-Germain 
des  Prés.  11  lut  pensionné,  comme  érudit,  par  la  Convention  nationale. 


TOMI-'   II. 
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Du  Jeudi  24  Septembre  1789 

Séauco  (kl  iiiatiii. 

~--"-  La  séance  s'esl  ouverte  par  la  lecUire  des  procès-verbaux 
des  22  et  23  de  ce  mois,  dont  l'Asseniblée  a  approuvé  la  lédac- 
tion. 

~-—  M.  fablié  Fauchet,  membre  de  l'Assemblée,  lui  a  fait  part  que 
M.  le  Maire  et  M.  le  Commandant-général  l'avaient  prié  de  se  charger 
du  discours  qui  doit  être  prononcé  le  jour  de  la  bénédiction  générale 
des  drapeaux,  qui  se  fera  en  l'église  Notre-Dame,  et  il  a  demandé  à 
l'Assemblée  son  agrément. 

Un  applaudissement  général  a  fait  connaître  qu'elle  approuvait, 
avec  la  plus  vive  satisfaction,  un  choix  dont  l'éloquence  et  le  patrio- 
tisme de  M.  l'abbé  Fauchet  le  rendent  digne. 

La  demande  de  M.  l'abbé  Fauchet  a  donné  lieu  d'élevei'  la  question 
de  savoir  à  qui,  dans  cette  occasion,  l'orateur  adresserait  son  dis- 
cours. 

Il  a  été  décidé  qu'il  se  servirait  de  cette  expression  :  M.  le  Maire, 
Messieurs...  (I). 

^~~*  M.  Lacour,  nommé  par  le  district  de  Xoti'e-Dame  pour  rem- 
placer M.  Vautrin,  qui  avait  d(uiné  sa  démission  (  i),  a  présenté  à  l'As- 
semblée et  remis  sur  le  bureau  la  délibération  qui  le  nommait. 

Vérification  faite  de  ses  pouvoirs,  M.  Lacour  a  été  successivement 
soumis  à  l'appel  nominal  et  admis  à  prendi'e  séance,  après  avoir 
prêté  serment. 

MM.  les  commissaires  nommés  pour  assister  à  l'assemblée  du 

district  des  Carmes  (2)  ont  remis  sur  le  bureau  la  délibération  prise 
par  ce  district,  le  23  de  ce  mois,  en  conformité  de  l'arrêté  de  l'Assem- 
blée du  22  :  il  a  été  constaté,  par  cette  délibération,  que  ce  district  a 
nommé,  au  scrutin,  pour  ses  députés  à  l'Assemblée  de  la  Commune, 


(1)  \jE  nom  de  Vautrin  iio  figure  sur  aucune  liste  de  l'AssenihlSe  des  Tioiè-Cenls; 

(2)  Voir  ci-dessuif,  p.  29-30,  les  noms  des  quatre  commissaires  désignés. 


|24  Sept.  1780)  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  51 

MM.  Delagrey  (1),  Daval,  ilc  Buniieville,  Faureau-Dclatour  ['î)  et  Le 
Fehvrc. 

La  (lélil)('i'alii)ii  ayant  été  ai;réée,  les  députes  ont  été  admis  après 
avilir  sul)i  l'appel  nominal;  TAssemblée  les  a  fait  introduire,  et  M.  le 
Maire  a  reçu  leur  serment. 

^^-~'  MM.  Dusaul.v,  Moreau  de  Saint-Méry,  Lourdetetde  Condorcet, 
qui  avaient  été  députés  hier  à  Versailles  pour  s  informer  des  motifs 
qui  ont  oceasionné  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre  (3),  ont  rendu 
compte  de  leur  mission.  Les  détails  qu'ils  ont  rapportés  à  l'Assemblée 
lui  ont  paru  propres  à  dissiper  les  in([uié(udes  et  les  faux  hruits  que 
l'approche  de  ce  régiment  avait  causés. 

L'Assemblée,  toujours  empressée  de  saisii'  les  moyens  (|ui  ]ieuvent 
ri'lahlir  le  calme,  a  ordonné  ([ue  les  pièces  qui  lui  étaient  parvenues 
seraient  toutes  imprimées,  affichées  et  insérées  dans  son  procès-vei'- 
bal;  elle  a  pris,  en  outre,  un  arrêté  qui  contient  les  motifs  et  l'objet 
de  sa  décision  {^). 

KCL.^IRCISSEMENTS     RELATIFS    A     l'aRRIVÉE    DU     RÉGIMEM     DE     FlANDHE 

A  Versailles  ('.>). 

Rétjuisitoire  de  MM.  les  commandant  en  chef  et  députés  des  capitaines 
et  de  l'Etat-major  de  la  Garde  nationale  de  Versailles,  à  l'assemblée 
générale  de  la  municipalité  de  Versailles. 

Les  tiéputés  soussignés,  conformément  à  la  délibération  de  l'assemblée 
des  capitaines  et  de  l'Etat-major  de  la  Garde  nationale  de  Versailles,  et 
d'après  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  en  date  de  ce  jour,  annexée 
en  original  à  la  présente  réquisition,  sont  venus  à  l'effet  de  déclarer  l'insuf- 
lisance  de  leurs  forces,  attendu  les  divers  avis  plus  alarmants  les  uns  que 
les  autres,  qui  se  succèdent  conlinuellement,  et,  après  avoir  protesté  qu'ils 
ne  compteraient  pour  rien  le  sacrifice  de  leur  vie,  ils  ont  dû,  pour  le  salut 
des  autres  citoyens  enrore  plus  que  pour  le  leur,  notifier  à  l'assemblée 
générale  de  la  municipalité,  que,  d'après  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Priest,  il  était  indispensable,  pour  la  sûreté  de  la  ville,  pour  celle  de  l'As- 
semblée nationale  et  pour  celle  du  Roi,  d'avoir,  le  plus  promptement 
possible,  un  secours  de  mille  honmies  de  troupes  réglées,  qui  seront  au.x 
ordres  du  commandant-général  de  la  Garde  nationale  de  Versailles.  Les- 


(1)  Lire  :  Broussais  de  la  Grev. 

(2)  Les  doux  noms  sont  séparas  dans  le  loxtc  par  uiio  vir^uli-,  comnio  s'ils  ilési- 
gnaient  deux  personnages  :  c'est  uni-  erreur.  Il  faut  lire  :  Faureau  de  La  Tour. 

(3)  Voir  ei-dessus,  p.  39-40,  l'arrêté  du  23  septembre,  matin. 

(4)  Voir  plus  loin,  p.  oo,  le  texte  de  l'arrêté. 

(j)  Eu  tète  des  doi'uments  insérés  dans  le  proi^ès-verbal,  fifiure  la  reproduction 
littérale  di"  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Connuuue,  ilu  i'S  sep- 
tembre, matin,  nommant  li's  quatre  eunnnissaires  ebargés  d'aller  recueillir  des 
renseignements  à  Versailles.  Il  est  inutile  de  le  réimprimer  de  nouveau;  (Voir 
ci-dessus,  p.  30-40.) 


52  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS      [24  Sept.  1789] 

dits  députés  sont  venus,  en  conséquence,  pour  requérir,  de  la  manière 
la  plus  forte  et  la  plus  positive,  la  municipalité  de  demander  au  Boi  ce 
secours. 

A  Versailles,  le  18  septembre  1789. 

Signé:  d'Estaing,  Berthier,  Lecointre,  Dutannay,  Jouanne,  Denois  et 
Durup  de  Baleine. 

Extrait  du  registre  de  rassemblée  générale  de  la  jnunicipalité  de  Versailles. 

Uu  18  septembre  1789. 

L'Assemblée, 

Après  avoir  pris  communication  du  réquisitoire  de  M.  le  commandant- 
général  et  (les  autres  députés  tant  de  l'État-major  que  des  capitaines  de  la 
Garde  nationale  de  Versailles,  ensemble,  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Priest,  ministre  de  la  maison  du  Boi,  qui  y  est  relatée; 

Délibérant  sur  les  motifs  urgents  énoncés  dans  ce  réquisitoire  ainsi  que 
dans  la  lettre  du  ministre; 

A  arrêté  unanimement  que  le  salut  public  exigeait  le  secours  demandé 
de  mille  hommes  d'infanterie  franraise,  lequel  corps  sera  sous  les  ordres 
immédiats  du  commandant-général  de  la  garde  de  la  ville,  et  prêtera  le 
serment  prescrit  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  l(t  août  deinier. 

L'Assemblée  a  aussi  arrêté  que,  dans  tous  les  cas,  l'activité  de  ce  corps 
sera  déterminée  de  concert  entre  la  municipalité  et  la  Garde  nationale,  qui 
conservera  les  postes  d'honneur  auprès  de  la  personne  du  Boi  et  de  la 
famille  royale  ;  elle  a  aussi  arrêté  que  ledit  réquisitoire  et  ces  présentes 
seront  imprimés  et  affichés. 

Signé  :  d'Estaing,  Porchon,  Bougleux,  Le  Bœuf,  Busnel,  Le  Clerc,  Cornu, 
Angol,  Vigiion,  Gilbert,  Le  Boi,  Gravois,  Chambert,  Chanteclairc,  Grouvizier, 
Godin,  Baud,  Legiand,  Deslandres,  Jeanty,  Bémy,  Mellin,  Bollet,  Ménard, 
Verdier,  Fontaine,  Forestier,  Rivière,  de  Gray,  Nioit,  Clausse,  ■président,  et 
Emard,  greffier  principal. 

Il  est  ainsi  aux  minutes  desdits  réquisitoire  et  délibération,  étant  en  la 
possession  de  nous,  greffier  municipal  de  Versailles. 
Signé  :  Emard. 

Réponse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de   J'ersailles,  à  MM.    les 
députés  de  la  Commune  de  Paris, 

Du  23  septembre  nS'J. 
Les  officiers  municipaux  de  Versailles,  considérant  que  la  Garde  nationale 
de  cette  ville  est  obligée  à  un  service  extérieur  et  intérieur  très  fatigant, 
tant  pour  maintenir  la  tranquillité  publique,  que  pour  assurer  les  subsis- 
tances; qu'il  est  nécessaire  de  contenir  eflicacement  un  grand  nombre  de 
gens  mal  intentionnés  qui,  dans  une  ville,  séjour  du  Roi  et  de  l'Assemblée 
nationale,  ont  déjà  occasionné  plusieurs  émeutes  et  soustrait  un  parricide 
à  la  rigueur  des  lois;  considérant,  en  outre,  que  le  service  deviendra  plus 
fatigant  au  milieu  de  l'hiver,  la  ville  n'ayant  point  de  garde  soldée  pour 
l'aire,  comme  à  Paris,  le  service  journalier;  par  tous  ces  motifs,  et  sur  la 
réquisition  de  M.  le  comrnandant-général,  de  MM.  de  l'Étal-major  et  de 
MM.  les  capitaines  de  la  Garde  nationale,  lesdits  officiers  municipaux  ont 
cru  devoir  demander  à  Sa  Majesté  un  secours  de  mille  hommes  d'infanterie 
trancaise.  En  conséquence  de  cette  réquisition,  qui  a  été  communiquée  a 
l'Assemblée  nationale,  Sa  Majesté  a  fait  venii'  à  Versailles  le  régiment  de 
Flandre,  infanterie,  commandé  par  M.  le  mar(piis  de  Lusignan,  inemlue  de 
l'Assemblée  nationale. 
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Ce  régiment  est  arrivé  aujourd'hui  à  cinq  heures  du  soir;  il  a  prêté,  sur 
la  place  d'armes,  en  présence  de  la  municipalité,  le  serment  prescrit  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août  dernier.  Après  cette  cérémonie, 
les  deux  pièces  de  canon,  de  quatre  livres  de  balles,  que  ce  régiment  ame- 
nait avec  lui,  ont  été  mises  sous  la  garde  de  la  milice  nationale  de  Ver- 
sailles. 

Sitjnc  :  Clausse,  président;  ICrnard,  grepier. 

Lellre  du  ministre  de  la  guerre. 

Versailles,  le  2:i  septembre  1789. 

J'ai  l'honneur  d'assurer  Monsieur  le  Maire  et  Messieurs  les  Représontanis 
de  la  Commune  de  la  Ville  de  Paris,  que  le  Roi  n'a  donné  .lucun  ordre  poin- 
l'aire  venir  à  Versailles  d'autres  troupes  que  le  régiment  de  Flandre,  qui  ne 
vient  que  sur  la  réquisition  de  la  municipalité,  comTuuniquéo  à  l'Assemblée 
nationale.  Monsieur  le  Maire  et  Messieurs  les  Représentants  de  la  Comniune 
verront,  par  l'état  ci-joint,  le  nombre  de  troupes  rassemblées  dans  les  envi- 
rons de  Paris  pour  les  escortes  de  grains  et  la  sûreté  des  marchés. 

Le  motil'  qui  a  déterminé  la  municipalité,  à  la  demande  de  la  commune, 
à  former  cette  réquisition,  a  été  pour  le  soulagement  de  la  garde  bourgeoise, 
pour  les  escortes  de  grains,  et  les  postes  multipliés  que  cette  garde  est 
chargée  de  surveiller.  Signé  :  La  Tour  du  Via. 

ICloI  f/i's  troiipeu  qui  sont  //nns  la  Généralité  rie  Pari-'i,  ou  à    lô  ou  iO  lieues 
à  In  ronde  de  cette  ville. 

Kégiments.  Emplacements.        nomme?'chet„x. 

,   Flandre     . ) 1030 

I    DiMachements  di^s  chasseurs  des    ■  Versailles 

EviVhés \ lliO         inil 

i  .\Ieaux.  Joigny.Senlis. 

Royal-Bourgogne l      Uammartin  et  Cou- 

(      lommiors  ....     101)         U](l 

^  \  Deux   compagnies  d'Armagnac  .      Melun 200 

Une  compagnie  d'.\rmagnac  .     .       Beauvais 100 

3  1  Cinq    compagnies    de    Salis-Sa- 

"^  '      made Pontoise 200 

Un  détachement  du  Colonel-gé- 
néral Dragons Ktampes .'jO  .'iO 

'  ,  T.  t  Un  détachement  du  Colouel-gé- 

loi)      néral  Dragons Chartres too        luo 

;  °  j  f  Chasseurs  de  Lorraine    ....      Rambouillet  et  Dreux     :!50        D.'jO 


Total,  non  compris  les  gardes  du  corps  et  les  gardes-suisses.  2610      tOtio 

Avant  l'arrivée  des  troupes,  aux  ordres  de  M.  le  maréchal  de  Rroglii',  il  y  avait 
dans  la  Généralité  de  Paris  seule,  pour  la  polioi'  des  marchés  et  h'  transport  des 
grains,  les  troupes  suivantes,  qui  n'y  sont  plus  : 

«égiments.  Emplacement..  Hommëf  Cl,tvaux. 

Koyal-Cravates Melun  et  Provins  .     .  430        150 


„       I  r,  4  D'abord    à     Pontoise  )      .,„„ 

Royal-Dragons J      ^^  ^^^^-^^  ^  p^^-^  ^      .tOO 

Itercheny I  Couipiégne  ,    Ncuitly.  ) 

Ksterhazy j  Vincennes,Meaux,etc.  \ 


.100 
00         700 


1430       1430 
Signé  :  La  Tour  du  Pin. 
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Lettre  du  ministre  de  la  inaison  du  Roi, 

Yersaillos,  le  2:J  septembre  1789. 
.l'ai  étr  inlormé,  Monsieur,  qu'on  avait  conru  de  l'inquiétude  à  Paris  sur 
un  prétendu  rappiochenient  de  troupes  dans  les  environs  de  cette  capitale, 
et  notamment  auprès  de  Versailles.  Le  Roi  m'ayant  l'ait  l'honneur  de  me 
charger  de  ce  département,  je  crois  de  mon  devoir,  pour  vous  mettre  en  état 
de  dissiper  des  alarmes  aussi  mal  fondées,  de  vous  envoyer  un  état  des 
troupes  qui  se  trouvent  aux  environs  et  à  la  distance  de  vingt  lieues  de 
Paris  et  de  "Versailles.  Vous  y  verrez,  qu'à  l'exception  du  régiment  de 
Flandre  arrivé  aujourd'hui  pour  aider  à  la  milice  bourgeoise  de  la  ville, 
on  n'a  pas  rapproché  d'ici  un  seul  corps  de  troupes  depuis  deux  mois, 
pendant  qu'il  en  est  parti  un  assez  grand  nombre  pour  aller  vers  les 
frontières  ou  dans  l'intérieur  du  royaume.  Je  pourrais  citer  dans  ce  nond)re 
le  régiment  de  .SalisSamade,  aujourd'hui  à  Rouen;  le  régiment  de  Tra- 
valet,  à  Vendôme;  Dauphin-dragons,  à  Rouim;  Royal-dragons,  à  Mire- 
court,  et  plusieurs  détachements  d'Esterhazy,  de  Schomberg,  et  autres 
troupes  de  cavalerie,  retournées  à  leur  État-major  en  Flandre;  ce  qu'il  en 
leste  de  plus  rapproché  d'ici  est  le  régiment  des  chasseurs  de  Lorraine,  en 
quartier  à  Rambouillet  et  Dreux.  Je  ne  récapitulerai  pas  les  autres  articles 
de  l'état  annexé;  mais  je  dirai  seulement  un  mot  de  Melun,  où  se  trou- 
vent deux  cents  hommes  du  régiment  d'Armagnac.  M.  Freteau  et  le  lieu- 
tenant-général de  Melun  me  demandèrent,  avec  instance,  de  remplacer 
dans  leur  ville  le  régiment  de  Cravates  qu'on  venait  d'en  tirer;  à  dé- 
faut d'une  troupe  à  cheval,  M.  de  La  Tour  du  Pin  leur  offrit  deux  cents 
hommes  d'infanterie  qu'ils  acceptèrent  avec  reconnaissance.  Lorsque  le  déta- 
chement fut  à  une  journée  de  Melun,  une  députation  vint  en  hâte  deman- 
der qu'il  fût  contremandé.  On  s'y  prêta;  et,  sis  heures  api'ès,  une  seconde 
députation  apportant  une  délibération  signée  de  tous  les  représentants  de  la 
commune  de  la  ville,  vint  solliciter  que  le  contre-ordre  fût  révoqué;  ce  qui 
fut  encore  accordé;  et,  depuis,  il  n'en  est  revenu  que  des  remerciements.  Je 
crois  devoir  ajouter,  Monsieur,  que  le  Roi  s'est  refusé  à  des  demandes  sans 
nombre  de  rapprochement  de  troupes,  spécialement  dans  le  temps  des 
moissons.  La  ville  de  Corapiègne,  en  ce  moment,  sollicite,  avec  les  plus 
grandes  instances,  un  régiment  d'infanterie;  mais  je  supplierai  le  Roi  de  ne 
pas  y  céder,  au  moins  d'ici  à  quelques  semaines,  pour  que  la  fermentation 
qui  règne  dans  la  capitale  ait  le  temps  de  se  calmer. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  faire  usage  de  tous  ces  détails,  dont  j'atteste 
l'exactitude.  J'espère  des  sentiments  que  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  de  Paris  m'a  témoignés  à  plusieurs  reprises,  qu'elle  a  quelque 
conlianee  en  moi,  et  je  ne  cesserai  jamais  de  la  mériter. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  véritable  attachement,  Monsieur,  voti(!  très 
lunnhle  et  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Le  comte  de  Saint-Priest  (1). 

(1)  A  1.1  suite  de  la  lettre  de  .\1.  de  Saiut-l'riesl,  uiiuislre  de  Paris,  figure  île 
nouveau  le  tableau  de  Vlitat  îles  troupes  qui  sont  dans  la  Généralilc  de  l'aris, 
déjà  reproduit  à  la  suite  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  M.  de  La  Tour  tlu 
Pin.  Il  l'st  inutile  de  le  réimprimer  uue  seeoude  fois.  (Voir  ei-dessus,  p.  3:).) 
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Exlvfiii  i/ii  jirofrs-ver/j'il  df  l'Asseinhlée  des  HeprésenUmls 
df  la  Commune  di'  Paris  (1). 

Du  jeuiii  24  septembiT  178». 

L",\ss('ml»lé(',  ayiiiit  cuIi'ikIii  Ip  rapport  des  cnniiiiissaires  noniniés 
pai' SDii  ari'iMé  du  2;(  de  ce  mois  poiu'  prendre  les  éclaircisseinenls 
relatils  au  régiment  de  l'iandre  arrivé  à  Versailles,  et  la  lecture  du 
réquisitoire  de  la  Garde  nationale  de  cette  ville,  de  la  déliix'ration  de 
sa  municipalité  et  des  letti-es  écrites  par  les  ministres  du  Hoi,  ccjnsi- 
deranl  que  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté  générale  appartient 
au  ])ul)lic.  el  qu'il  esl  de  la  justice  et  du  devoir  de  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commiuuî  de  publier  les  éclaircissements  qui 
peuvent  assurer  la  tranquillité  des  citoyens,  a  ordonné  que  sou  arrêté 
du  23  septembre  1789,  le  réquisitoire  de  la  Garde  nationale  de  Ver- 
sailles, la  délibération  de  la  municipalité  de  ladite  ville,  les  lettres 
des  ministres  du  Roi  et  les  états  qui  leur  sont  annexés,  ensemble  le 
présent  arrêté,  seront  imprimés  et  aflichés  dans  la  Ville,  faubourgs 
et  banlieue  de  Paris  (2). 

Signé  :  Bailly,  Maire.  Maussion,  vice-président.  Brousse-DesfaiH'lie- 
rets  el  de  .Toly,  secrétaires. 

^^^  H  a  été  rendu  compte  à  l'Assemblée  que,  par  suite  de  l'errinir 
et  de  l'inquiétude  qu'on  avait  conçues  sur  la  destination  du  régimeni 
de  Flandre,  la  Garde  nationale  de  la  ville  de  Saint-Denis  avail  arrélé 
six  chai'riols  qui  contenaient  ses  équipages. 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  MM.  les  ofticiers  municipaux  de  la 
ville  de  Saint-Denis,  par  laquelle  ils  aniumcent  qu'ils  ont  cru  devoir 
retenir  ces  équipages  jusqu'à  un  ordre  du  ministre  qui  lui  sérail 
adressé  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  la 
Ville  de  Paris,  et  sur  le  rapport  du  commandant  de  la  Garde  nationale 
établie  à  Saint-Denis: 

"  L'Assemblée, 

■i  Considérant  que  ce  n'est  ipie  d'un  commun  accord  et  poui'  le  sou- 
■•  lagenn'iit  des  citoyens  que  ces  troupes  sont  établies  à  Versailles, 
"  ([u'elles  y  sont  avouées  par  l'Assemblée  nationale  et  remises  sous 
"  les  ordres  du  commandant-général  de  la  Garde  nationale  de  celle 
■1  ville;  qu'il  est  injuste  de  retenir  les  équipages  qui  lui  apparlien- 
"  neni  et  de  porter  alleinle  A  leur  proprié'té; 


(1)  Lnn-t'tr>  iloiit  le  li'xti-  suit  i>sl  aunnnrr  (•i-dessu.",  p.  51.   Il  fait  parlie  ilit<-- 
granle  du  prorrs-verb.il  de  la  pivscHte  séance. 

(2)  Toute  la  partie  du  proei^-verba!  relative  à  l'affaire  du  réfjiuieut  df  Klauilrr 
fiMuie  lui  iuiprinu'-  k  part,  Il  |).  in-8".  (liili,  Nat.,  M)  iO/H52.) 
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«  A  arrêté  que  deux  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  se 
<(  transporteraient  sur-le-champ  à  Saint-Denis  pour  donner  au  com- 
u  mandant  de  la  garde  les  éclaircissements  obtenus  de  la  niunicipa- 
<■  lité  de  Versailles  et  des  ministres  du  Roi,  éclairer  leur  zèle  et  leur 
<i  inquiétude,  et  les  décider  à  laisser  aux  équipages  dont  ils  se  sont 
«  assurés  la  liberté  que  réclament  leurs  propriétaires,  et  dont  rien 
«  aujourd'hui  ne  doit  plus  les  priver.  Pour  l'exécution  de  cet  arrêté, 
"  l'Assemblée  a  nommé  MM.  Le  Vacher  de  la  Terrinière  et  De  Mars.  » 

'•~«~  M.  le  Maire  a  rappelé  à  l'Assemblée  la  nécessité  d'organiser 
promptement  le  Conseil  des  soixante,  et  a  livré  aux  débats  la  question 
de  savoir  si,  conformément  au  vœu  de  quelques  districts,  l'Assemblée 
élirait  un  député  de  chaque  district  pour  former  ce  Conseil,  et  si  elle 
agréerait  ceux  que  quelques  districts  avaient  désignés. 

Cette  question,  extrêmement  importante,  a  donné  lieu  à  des  discus- 
sions que  leur  intérêt  et  l'amour  du  bien  public  ont  prolongées  jusqu'à 
la  (in  de  la  séance  (II). 

-»» —  Elles  ont  été  interrompues  par  l'arrivée  d'une  députation  de 
la  compagnie  des  Chevaliers  de  l'Arc,  qui  sont  venus  faire  hommage 
de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme,  et  ont  prié  l'Assemblée  de  contir- 
mer  leur  constitution  (III). 

Ils  ont  laissé  sur  le  bureau  un  mémoire  que  l'Assemblée  leur  a  pro- 
mis de  prendre  en  considération. 

■^^^  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

Baillv,  Maire. 

Vice-Présidents  :  Das.\uLx. 

Dk  Maussion. 
Secrétaires  :  Brousse-Desfauchlrets. 
De  .Iolv. 


Séance  du  soir. 

" —  Sur  l'observation  faite  par  un  <les  membres  de  l'Assemblée, 
que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  composent  les  différents  Comités  il 
s'en  trouve  qui  ne  sont  pas  Représentants  de  la  Commune  ;  et  sur  la 
proposition  de  les  engager  à  se  retirer  afin  que  l'administration  soit 
renfermée  dans  les  membres  qui  ont  reçu  des  pouvoirs  h  cet  effet  (1)  ; 


(1)  Les  anciens  Comités,  maintenus  pnivisnirement  en  fonctions  ]iar  la  itélibé- 
ratiou  ilu  19  septembre,  matin  (voir  ci-dessus,  p.  5),  comprenaient  encore  des 
Électeurs  ou  des  membres  non  réélus  de  la  première  Assemblée  des  Heprésentants 
de  la  Connnnne. 
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11  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait,  quant  à  présent,  lieu  à  délibérer. 

~*^  On  a  introduit  une  députalinn  du  district  de  Saint-Nicolas  des 
Champs. 

Elle  a  fait  lecture  d'une  (lélit)éra(ioii  par  laquelle  ce  district  expose 
que  les  commissaires  qu'il  avait  envoyés  à  la  Halle  n'ont  pu  se  pro- 
curer toutes  les  connaissances  qu'ils  désiraient.  Elle  a  particulière- 
ment insisté  sur  ce  que  le  droit  de  surveiller  la  Halle  devait  appar- 
tenir à  tous  les  districts.  Elle  a  Uni  par  demander  à  l'Assemblée,  au 
nom  du  district,  la  révocation  de  son  arrêté  d'hier  (1  i. 

M.  le  Maire  a  répondu  à  MM.  les  députés  «  qu'il  était  hors  de  doute 
<<  que  tous  les  pouvoirs  émanaient  des  districts,  mais  qu'à  l'égard  de 
«  l'administration,  il  était  nécessaire  et  indispensable  pour  la  célérité, 
H  l'harmonie  de  toutes  les  opérations,  et  pour  remplir  l'intention 
"  même  des  commettants,  qu'ils  s'en  reposassent  entièrement  sur 
"  ceux  qu'ils  ont  honorés  de  leur  confiance. 

«  M.  le  Maire  leur  a  fait  sentir  tous  les  dangers  qui  résulteraient  du 
'<  concours  direct  de  tous  les  districts  à  l'administration;  il  leur  a,  au 
"  surplus,  annoncé  que  l'Assemblée  allait  délibérer  sur  leurs  récla- 
"  mations.  >> 

La  députation  retirée,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été 
arrêté,  après  quelques  discussions,  que  la  députation  serait  rappelée, 
et  M.  le  Maire  a  été  chargé  de  lui  répondre  :  «  que  l'Assemblée  pren- 
"  drait  en  très  grande  considération  la  délibération  du  district,  et 
"  cependant  qu'il  exhorterait  MM.  les  députés  à  faire  surseoir  la  publi- 
<•  cation  de  l'arrêté  par  eux  laissé  sur  le  bureau.  » 

-«»-'^  Cette  députation  était  à  peine  retirée,  qu'un  des  membres  de 
l'Assemblée  est  venue  dénoncer  un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Repr('- 
scntol'ions  des  maîtres  boulangers  de  la  Ville  de  Paris  aux  61  districts 
composant  ladite  Ville,  et  une  Dé  libération  de  cette  communauté 
datée  du  21  de  ce  mois;  il  a  ajouté  que  ce  mémoire  et  cette  délibéra- 
tion avaient  été  colportés  dans  tous  les  districts  par  plusieurs  bou- 
langers, et  qu'il  était  à  craindre  que  cette  insurrection  n'occasionnât 
les  plus  grands  troubles,  si  l'Assemblée  ne  se  hâtait  de  les  pré- 
venir (IV). 

Lecture  faite  de  ces  deux  pièces,  l'Assemblée  y  a  reconnu  le  dessein 
formé  d'anéantir  l'autorité  de  la  Commune  en  détruisant,  par  les 
assertions  les  plus  coupables,  la  confiance  due  à.  ses  Représentants. 

(1)  lie  quel  arrcHo  s'agit-H?  H  y  avait  bien  en  préparation  un  arrêté  invitant  lus 
districts  u  s'abstenir  de  toute  intervention  dans  les  opérations  de  la  Halle;  mais, 
daprés  le  procès-verbal,  cet  arrêté  était  encore  à  l'état  de  projet,  après  deux 
lectures  successives.  CVoir  ci-dessus,  p.  31,   H  et  'i8,) 
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Frappée  du  dausçer  et  des  suites  funestes  pour  la  chose  publique  que 
pouvaient  entraîner  de  telles  impressions  et  un  pareil  dessein,  elle  a 
cru  devoir  s'occuper  d"abord  d'en  découvrir  les  auteurs. 

Il  a  été  décidé,  en  conséquence.  ■•  que  les  boulangers  désignés  dans 
..  l'une  et  l'autre  de  ces  pièces  seraient,  ainsi  que  leurs  syndics. 
>.  mandés  avec  les  deux  imprimeurs  dont  elles  portaient  le  nom; 
Il  qu'après  avoir  été  amenés  d'abord  devant  l'Assemblée,  qui  leur  de- 
«'  manderait,  par  l'organe  de  M.  le  Maire,  s'ils  reconnaissaient  les 
«  deux  écrits,  ils  seraient  renvoyés  au  Comité  de  police  pour  y  être 
<■  interrogés  par  les  membres  du  Comité,  concurremment  avec 
«  MM.  Guyot  de  Blancheville  (!',  Vauvilliei's .  Garrand  de  Citulon,  de 
••  Rosambourg  (2) ,  de  Lagrey  ,3  .  Auzou  (4),  Ginoust,  Daval .  Foureau 
«  de  la  Tour  (o,  Pantin,  de  Graville  et  Bonvalet.  qui  lui  ont  été 
1.  adjoints  à  cet  effet.  Il  a  ele,  en  outre,  arrêté  que  le  Comité  statue- 
'■  rait  à  cet  égard,  ainsi  qu'il  appartiendrait.  » 

Au  même  instant,  les  ordres  ont  été  expédiés,  et  l'Assemblée  a 
arrêté  qu'elle  ne  se  séparerait  que  lorsque  cette  aflFaire  sérail  tei- 
minée. 

L'Assemblée,  reprenant  ensuite  le  cours  de  ses  délibérations, 

••  a  autorisé  M.  Jallier  de  Savault.  architecte-ingénieur  national,  un 
des  Représentants  de  la  Commune,  à  traiter,  ctinjointement  avec 
MM.  Menessier  et  Jolly,  aussi  Représentants  de  la  Commune,  tant 
avec  les  locataires  qui  occupent  des  boutiques  situées  place  de  la 
Bastille,  apparlenanles  à  la  Ville,  qu'avec  les  Dames  de  Sainte-Marie, 
propriétaires  d'une  autre  boutique  siluée  sur  la  même  place,  lesquelles 
boutiques  sont  nécessaires  pour  y  percer  deux  passages  devant  servir 
à  apporter  et  enloiser  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  de 
la  Bastille,  afin  d'en  faciliter  la  vente.  » 

->~~  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Ponl- 
Sainte-Maxence  (6),  par  laquelle  cette  municipalité  informe  l'Assem- 
blée <■  que.  d'après  les  craintes  du  peuple,  un  caisson  destiné  el  en- 
«  voyê  à  Vei"sailles  pour  le  régiment  de  Flandre  avait  été  arrêté  à  son 
<'  passage  en  cette  ville,  et  qu'il  avait  été  décidé  qu'il  ne  partirait 
«  qu'après  une  décision  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  C.om- 
«1  mune  de  Paris.  » 

(1)  Lire  :  Gdillot  de  BLANcaEnLLB. 

(2)  Le  nom  de  de  PvOsambourg  ue  se  trouve  sur  aucune  liste,  manuscrite  ou 
imprimée. 

(3)  Lire  :  Brodssais  de  La  Orey. 

(4)  Lire  :  Adzon. 

(5)  Lire  :  Paurisau  de  la  Todr. 

(6)  Chof-lieu  il*  canton,  arronilisspmenf  de  Senlis  (Oise}. 
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L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  aflressé  à  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux de  Pont  Sainle-Maxence  une  lettre  de  remerciement,  par  la- 
quelle on  leur  marquerait  <i  que  le  régiment  de  Flandre,  n'ayant  été 
"  appelé  à  Versailles  que  sur  la  demande  de  la  municipalité,  ainsi 
>'  qu'elle  s'en  était  assurée,  l' Assemblée  pensait  que  ces  effets  devaient 
"  être  envoyés  à  la  municipalité  de  Versailles.  " 

-"~  M.  le  major-général  s'est  rendu  à  l'Assemblée,  et,  sur  sa  repré- 
sentation que,  d'après  les  demandes  très  pressantes  faites  par  uu 
grand  nombre  de  districts  p<^>ur  leur  sûreté,  il  était  nécessaire  d'aug- 
menter les  provisions  de  guerre  et  de  faire  venir  une  quantité  plus 
Considérable  de  poudre  et  de  plomb; 

«  L'.Vssemblée,  considérant  que  les  Gardes  nationales  étant  à  peu 
"  près  établies,  et  que  les  districts  doivent  également  être  fournis  de 
■■  moyens  de  défense  pour  les  différents  services  qui  leur  sont  com- 
«  mandés,  a  arrêté  qu'il  serait  transporté,  des  magasins  d'Essonnes 
(■  dans  ceux  de  l'Arsenal,  vingt  milliers  de  poudres:  qu'il  serait 
<•  acheté  dix  milliers  de  livres  de  plomb,  pour  être  délivrées  à  l'Ar- 
•<  senal,  à  M.  Mazurier,  qui  en  serait  comptable.  L'Assemblée  a  égale- 
"  ment  arrêté  qu'on  prendrait  les  mesures  les  plus  promptes  pour  se 
«■  procurer,  dans  les  forges  voisines,  deux  cents  boulets  de  quatre  par 
<•  division. 

'<  MM.  le  marquis  de  Saisseval  et  Moreton  de  ChabrillanI  ont  été 
"  chargés  de  veiller  à  l'arrivée  de  ces  provisions  et  d'en  rendre 
u  compte  à  l'.Vssemblée.  •• 

«  L'.Assemblée  a.  de  plus,  ordonné  que  le  présent  arrêté  serait  im- 
•  primé  et  affiché  (1).  » 

''-^^  L'.\sseniblée.  étant  informée  que  le  nombre  des  membres 
composant  le  Comité  des  subsistances  ne  suffisait  pas  à  l'étendue  et 
à  la  multiplicité  de  leur  travail  et  de  leurs  occupations  î  ,  MM.  Paul- 
mier,  Canuel,  Gibert  fils  et  de  Rosanibourg,  ont  été  adjoints  au 
Comité. 

~-'*  Le  district  de  Saint-André  des  .Vrcs  est  venu  déposer  sur  le 
bureau,  par  les  mains  de  M.  Mitouflet  de  Beauvois,  l'un  de  ses  députés, 
la  Délibération  de  la  communauté  de.<  boulangers  et  leur  Mémoire,  avec 
un  arrêté  de  son  district,  par  lequel  il  renvoie  la  connaissance  de 
cette  affaire  à  l'.Vssemblée  des  Représentants  de  la  Commune. 

(1)  La  Bihliograi)hie  de  M.  Tourseci  n>^  luentionnr  pas  ce  document  iinpriuir 
à  part,  et  je  ne  l'ai  pas  trouvé  davantage. 

;2)  La  premi<>n-  Assemblée  des  Représentants  de  la  Ctimmune  avait  entièrement 
renouvelé  le  Comité  des  subsistances,  par  arrêté  du  8  septembre,  soir,  et  nommé 
«luatorze  de  ses  membres  pour  en  faire  partie.  (Voir  Tom*»  I,  p.  311-51!.) 
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M.  le  Maire  a  prié  MM.  les  Représentants  du  district  de  Saint-André 
des  Arcs  de  porter  à  leurs  commettants  les  remerciements  qui  leur 
sont  dus  pour  cette  marque  de  contiance. 

~~»»  Dans  ce  moment,  MM.  Nyon  et  Quillau,  imprimeurs,  mandés 
pour  l'affaire  des  boulangers,  sont  arrives  et  mit  été  introduits. 

L'Assemblée  ayant  fait  demander  à,  M.  Nyun  de  rendre  compte  de 
tous  les  détails  relatifs  à  l'impression  du  Mémoire  des  Boulangers,  il 
a  répondu  «  que  ce  Mémoire  lui  avait  été  apporté  avant-hier  par 
H  quatre  boulangers,  qui  demandaient  qu'il  fit  passer  la  nuit  pour 
1'  l'imprimer;  qiu',  le  lendemain,  deux  boulangers,  l'un  dont  il  ignore 
('  le  nom,  demeuraid  pont  Saint-Michel,  l'autre,  nommé  Boudier, 
«  demeurant  rue  Saint-Victor,  étaient  venus  corriger  l'épreuve;  que, 
'<  d'après  différentes  circ(nistances,  le  nomm('  Boudier  lui  parais- 
II  sait  être  l'auteur  de  l'ouvrage;  qu'hier,  à  trois  heures,  il  en 
«  délivra  trois  cents  exemplaires  et  le  reste  le  soir,  et  que  le  tout 
Il  avait  été  porté  chez  le  sieur  Bonnard,  syndic  de  la  commu- 
«  nauté.  » 

M.  Nyon  n'ayant  pas  rapporté  la  minute,  l'Assemblée  a  arrêté  que 
M.  Le  Roux  et  M.  Méquignon,  deux  de  ses  membres,  se  transporte- 
raient chez  cet  imprimeur,  avec  lui,  h  l'effet  de  se  faire  remettre  la 
minute  du  Mémoire. 

M.  Quillau  fils  a  été  ensuite  entendu;  il  a  déclaré  "  qu'il  se  présen- 
II  tait  en  l'absence  de  son  père.  Il  a  reconnu  que  la  Délibération  de  la 
«  l'ommunauté  des  boulangers  avait  été  imprimée  chez  lui,  mais  il  a 
Il  ajouté  qu'il  n'en  connaissait  pas  les  auteurs.  11  a  observé  qu'il  en 
Il  avait  été  livré  deux  cents  exemplaires;  que  la  planche  était  rompue. 
"  et  que  son  père  n'avait  voulu  l'imprimer  qu'après  avoir  fait  sup- 
11  primer  une  phrase,  par  laquelle  les  boulangers  annonçaient  que  le 
Il  pain  leur  revenait  à  quatre  sols  la  livre.  » 

11  a  été  arrêté  que  MM.  La  Saudade  et  Deltuf  de  Rosière  (1)  se  ren- 
draient à  l'instant  à  l'imprimerie  de  M.  Quillau  pour  réclamer  la  mi- 
nute de  la  Délibération. 

L'Assemblée  a  interrogé  ensuite  et  entendu  successivement  le  sieur 
Bonnard  et  le  sieur  Boudier,  qu'elle  avait  fait  mander;  l'un  et  l'autre 
ont  été  renvoyés  au  Comité  de  police  pour  être  interrogés  dans  un 
plus  grand  détail  (V). 

Dans  l'intervalle  de  ces  interrogatoires,  M.  Quillau  père  est  revenu 
et  a  remis  sur  le  bureau  la  minute  de  la  Délibération. 

M.  Nyon  est  aussi  revenu;  mais  il  n'a  pas  pu  représenter  la  minute. 

(1)  Lire  :  nu  La  Saudahe  l't  Dr.t.TUP  des  Rozières. 
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Il  a  dit  qu'il  croyait  qu'elle  avait  (Hé  emportée,  la  \eille,  par  M.  Bou- 
(lier,  qui  était  venu  curriger  l'épreuve. 

M.  le  Maire  lui  a  témoigné  Fimprobatiou  de  l'Assemblée,   et  l'a 
exhorté  à  ne  jamais  se  dessaisir  de  ses  minutes. 

-»«->~  Ces  diverses  opérations  ont  prolongé  la  séance  jusqu'à  trois 
heures  du  matin.  L'Assemblée  s'est  séparée,  après  s'être  ajournée  à 
neuf  heures  du  matin,  même  jour. 
Raillv,  Maire. 

Vice-I'rrsideiiis  :  Disauia. 

De  Maussion. 
Secrélriirus  :  Broussk-Deskaucukrkts. 
De  Joly. 


KCLAinCLSSliME.NTS 

(I,  p.  oO)  Builly,  qui  n'était  point  indifférent  au.v  petites  questions  d'éti- 
quette, donne  j^ravenient  dans  ses  Mémoires  les  détails  qui  suivent  (t.  Il, 
p.  386-387)  : 

"  L'abbé  Fauchet  demanda  à  qui  il  adresserait  son  discours  :  il  pensait 
qu'il  fallait  dire  :  Monsieur  le  Maire.  On  juge  bien  que  l'Assemblée  ne  fut 
pas  de  cet  avis.  On  proposa  de  dire  :  Messieurs.  Enfin,  après  quelques  difli- 
cultés  et  avec  un  peu  de  peine,  on  en  vint  au  moyen  terme  de  dire  :  Monsieur 
le  Maire  et  Messieurs,  —  ce  qui  était  fort  juste,  puisque  l'Assemblée  en 
corps  devait  être  présente.  » 

(II,  p.  ii6)  Le  Patriote  français  (numéro  du  26  septembre)  ajoute  quelques 
renseignements  intéressants  au  compte  rendu  du  procès-verbal  : 

c<  On  a  discuté  hier  (24  septembre)  ;i  l'Assemblée  générale  des  Repiésen- 
lants  de  la  Commune  la  question  du  mode  d'élection  daC'onseil  des  Soixante. 
L'auteur  de  ce  journal  (1)  y  a  lu  un  mémoire  pour  prouver  :  1"  qu'il  fallait 
laisser  ii  l'Assemblée  générale  et  non  aux  districts  le  choix  de  ce  Conseil: 
2"  qu'il  ne  fallait  pas,  dans  le  choi.x,  s'astreindre  à  prendre  un  membre  dans 
chaque  représentation  de  district. 

a  La  première  question  ne  souffrira  pas  probablement  de  difficultés, 
quoique  quelques  districts  aient  déjà  nommé  (2).  Mais  il  est  aussi  probable 
que  In  deuxième  proposition  sera  rejetée:  trente-trois  districts  ont,  en  effet, 
arrêté  qu'on  élirait  un  membre  du  Conseil  par  district.  » 


(1)  BaissoT  DE  ^\■ARV1LLE,   KupièsL-utaut  de   la  Cuiumuuu  pour  li'  distiirt  <lcs 
Killes  îSaint-Thdiuas. 

(2)  On  verra  plus  loin  quc>  Brissot  se  trompait  dans  sps  pronostics;  li-s  siiivanlr 
adniinistr.iti^nrs  fiin-nt  disigiips  par  li-s  ilisirirts. 
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(III,  p.  o6)  La  compagnie  des  Chevaliers  de  l'Arc,  débris  des  anciennes 
coipoiations  militaires  du  moyen  àf;e,  ne  se  composait  plus,  en  1780,  que 
d';imateurs,  désireux  de  porter  dans  les  grandes  circonstances  un  unifoinie 
galonné  d"or  et  de  faire  partie  du  cortège  de  M.  le  gouverneur  de  Paris.  11 
était  dit,  dans  le  dernier  règlement  du  l"  avril  1780,  qu'elle  devait  faire  le 
service  des  troupes  réglées  dans  les  événements  pressants;  en  fait,  ce  n'était 
qu'une  troupe  de  parade. 

Ses  armoiries  représentaient  un  arc  et  une  llèclie  en  sautoir  sur  fond 
d'azur;  l'écusson  portait  la  croix  de  Saint-Sébastien. 

Placée  sous  la  protection  de  M.  Cossiî,  duc  de  Brissac,  gouverneur  de 
Paris,  lieutenant-général  de  la  Ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  la  compa- 
gnie de  l'Arc  avait  pour  colonel  le  duc  de  Luxembourg,  pair  de  Fiance, 
député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  du  Poitou,  démissionnaire  depuis 
le  28  août,  et  pour  major  honoraire  le  comte  de  Rieux  ;  le  major  s'appelait 
GosÈZE,  et  le  capitaine-commandant,  Coconnier.  Chacune  des  deux  sections 
de  la  compagnie,  celle  des  grenadiers  et  celle  des  chasseurs,  ne  comprenait 
que  treize  hommes,  y  compris  les  officiers. 

Les  chevaliers  de  l'Arc  avaient  un  hôtel  à  eux,  rue  Saint-Maur, 

[Voir  Pelletier,  Almanach  des  compagnies  d'arc,  d'arballie  et  d^arque- 
buse,  pour  l'année  1789.] 

(IV,  p.  '■)')  A  raison,  moins  de  leur  importance  intrinsèque  que  de  l'émo- 
tion produite  et  dans  l'Assemblée  des  Représentants  et  dans  la  plupart  des 
districts,  émotion  constatée  par  les  nombreuses  délégations  adi'esséos  à 
l'Assemblée,  on  croit  devoir  pubHer  ici  en  entier  les  deux  documents  men- 
tionnés dans  le  texte,  d'après  les  exemplaires  remis  au  district  de  Sainl- 
Jacqnes   de  la  Boucherie  et  conservés    aux    Archives    nationales    (dossier 

Y  mm). 

Délihéi'alioii  de  ta  rommiiiiaiité  des  boulangers  (4  p.  in  4'). 

Du  21  septembre  1789. 
Extrait  lUi  registre  des  dr^libéralious  do  cette  romiininaufé,  coté  par  M.  de  Crusuo. 
ancien  lieutenant  de  police. 

M.  Bonnard,  premifr  syndic,  a  dit  : 

Des  placarils  injurieux,  affichés  avec  profusion  à  la  porte  de  chacun  des  maîtres 
boulangers  et  à  nombre  d'autre?  endroits  des  plus  apparents  de  cette  ville, 
particulièrement  à  la  Halle  neuve,  annoncent  qu'on  ti;/  fournit  que  des  farines 
de  ta  meitteure  qualité,  et  qite  si  les  boulangers  rie  Paris  fournissent  du  mauvais 
pain,  c'est  par  leur  faute. 

Indépendamment  de  ces  placards,  deux  bnutivires  aussi  imprimées  et  qui  se 
publient,  Fnvciir  :  la  première,  sous  ce  titre  :  l^aris  et  Versailles  (f),  ii"  îil,  parais- 
saut  sortir  de  l'imprimerie  de  Valleyre  jeune,  porte  que  «  les  boulanget-s  flistri- 
bueiit  du  pain  il  toute  tieui-e  de  uuit,  ce  q\d  favorise  les  aecaparcments  »:  et  la 


(1)  Lr  lltri'  exael  l'st  :  \'ersaitles  et  l'aris  ou  Rapport  des  séalires  de  l'Assemblée 
nationale  et  des  Couuuuin's  de  l'aris,  paraissant  depuis  le  28  julll<'l  178!!  sans 
autre  nom  (pie  celui  ilu  librain'  Cochet.  (Bib.  .\at.,  Le  2/198.)  A  partir  du 
l"  lu-tolu-e  nS!l,  apparaît  le  nom  de  C.  F.  Perlet. 

L<'  joiiiual  s'appela  un  peu  plus  tard  :  Assemblée  nationale  et  Communes  de 
l'aris  ou  Happurt  1res  ej;arL  des  séa/ices  de  l'Assemblée  nationale  et  des  Communes 
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ï;c(-(iuile,  intitulée  :  Journal  de  la  Ville,  par  .1.  Pierre  liOuis  de  Liichet  (1),  sous 
jiareil  U"  51,  qui  parait  sortir  de  chez  Maradan,  libraire,  nie  Saiut-Aiidrc  des 
Ares.aiinouce  que  "  la  difliculté  nioiueiitanée  d'avoir  du  paîli  est  veuue  des  bou- 
langeis;  le  plus  grand  uombre,  —  ajoute  l'auteur, —  s'est  approvisionné  eii 
secret,  par  la  crainte  de  manquer.  (Juclques-uns  ont  voulu  spéeuler,  etc...  Un 
boulanf^er  a  vendu  à  plusieurs  personnes  du  pain  mêlé  de  chaux.  » 

La  couiniuuaulé  étant  ainsi  caliimniije  pnbliquenieul  et  ses  membres  outragés 
par  le  peuple,  malgré  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  la  plupart  en  allant  dans  les 
provinces  acheter  des  farines  nouvelles  que,  malgré  ta  taxe  actuelle  du  pain,  ils 
ont  payées  jusqu'à  68  et  70  livres  le  sac,  il  y  a  lieu  d'éclairer  le  public  sur  ces 
laloninies. 

Convaincu  de  la  pureté  des  sentiments  de  tous  ses  confrères,  le  sie\ir  Fîonnard 
criiit  inutile  d'observer  que,  si  aucun  membre  de  la  communauté  venait  à  s'ou- 
blier et  se  noircir  de  quelques-uns   des  crimes  vaguement  imputés  dans  lesdits 


de  Paris,  et,  apivs  diverses   transformaticms,  devint  simplement   le  Journal  de 
l'erlet. 

[Voir  TouRNEUx,  Bibliographie,  t.  11,  W  10283-10290.] 

Le  passage  de  Versailles  et  Paris  auquel  il  est  fait  allusidii  se  frouve  dans  le 
numéro  du  21  septembre  : 

n  On  a  fait  à  la  Ville  vm  rapport  qui  avait  été  fait  <lans  la  plupart  des  districts, 
que  M.M.  les  boulangers  distribuaient  le  pain  ^"1  toute  henfe  de  la  Fuiit;  que  cette 
vente  ijonvait  favoriser  les  accaparements;  que  c'était  une  des  causes  pour  les- 
(|uelles  on  avait  plus  de  peine  à  se  procurer  du  pain  dans  la  matinée.  D'après  ce 
rapport,  le  Comité  de  police  a  ordonné  qu'ils  ne  pourraient  point  ouvrir  leurs 
boutiques  avant  cinq  heures  du  matin,  ni  les  fermer  avant  onze  heures  du  soir.» 

(1)  Le  Journal  de  la  Ville,  qui  parut  du  1"  août  au  30  septembre  1789,  avait 
pour  rédacteur  Jean  Pierre  Louis  db  La  Roche  do  Maine,  marquis  de  Lucbet. 
(Bib.  Nat.,   Le  2/192.) 

.V  partir  du  9  octobre,  il  passa  entre  les  mains  d'une  société  de  gens.de  lettres 
(dont  faisait  partie  Lnuis  db  Fontanes,  le  futur  président  du  Corps  législatif  ('t 
grand-maitre  de  l'Université  de  l'Empire),  et  prit  le  miiu  de  Journal  de  la  Ville 
et  des  provinces,  puis  celui  de  Modérateur. 

[Voir  TooRNEUX,  Bihliograpliie,  t.  II,  n""  10280,  1033j  et  10397,  et,  pour  le  nom 
du  premier  rédacteur,  Tuetey,  Répertoire,  t.  II,  table  alphabétique,  p.  343.] 

Le  numéro  .'il  du  Joiirmd  de  la  Ville,  du  18  septembre  1789,  contient  le  para- 
graphe suivant  : 

"  Jamais  la  Ville  de  Paris  n'aura  été  aussi  bien  approvisionnée.  Vingt'-deux 
b.itiments  de  bleds  sont  arrivés  dans  les  ports  de  Normandie.  Ces  sages  précau- 
tions dégoûteront  les  accapareurs,  qu'on  dégoûtera  bientôt  de  ce  commerce  eu 
défendant  l'exportation  et  en  fondant  des  magasins.  La  difhculté  momentanée 
d'avoir  du  pain  est  venue  des  boulangers.  Le  plus  gi'aud  nnmbre  s'est  appro- 
visiimné  eu  secret  par  crainte  de  manquer;  quelques-uns  ont  voulu  spéciderj  On 
l'U  a  arrêté  deux.  Le  premier  se  plaignait  de  ne  pouvoir  se  procurer  des  farines. 
L'amertume  de  ses  plaintes  l'a  remlu  suspect.  On  a  trouvé  chez  lui  cent  trois  sacs 
de  farine  cachés.  Le  seconti  a  apporté'  au  Komité  une  farine  avarier-.  Visite  chez 
le  plaignant.  Ou  y  a  tmuvé  soixante  s.acs  d'une  excidlente  qualité.  H  avait  pris 
cette  farine  chez  un  colleur  de  papier.  Il  i-st  eucoi'e  des  boulangers  tpii  font  entrer 
secrètement  des  farines  dans  la  villi'  et  les  entreposent  chez  des  parliculiiM-s 
couipliccs.  On  ne  peut  douter  que  les  aristocrates  n'aient  fait  des  accaparements 
innnenses,  mais  leur  manœuvre  est  connue,  et  dés  lofs  n'est  plus  à  craindre. 
Eux-mêmes  ont  éveillé  l'adminislratiou.  et  la  vigilance  doit  rassiu'cr  cette  capi 
taie.  .. 
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écrits,  res  uipiubres  seraient  sur-le-chauip  dénoncés  et  vivement  poursuivis  par 
la  communauté  elle-uiûiue. 

Signé  en  l'et  endroit  :  lionuard. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  l'assemblée,  pressée  de  se  justilier 
et  de  recouvrer  la  confiance  du  public,  a  arrêté  unanimement  : 

Art.  1".—  Les  syndics  et  adjoints  de  la  communauté  sont  et  demeureront  auto- 
risés à  se  transporter,  seuls  ou  avec  telles  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
requérir,  à  la  Halle  neuve  de  cette  ville,  pour  y  examiner  les  ditîérentes  farines 
(|ui  pourront  s'y  trouver,  déguster  ces  farines,  en  ronstaler  les  qualités,  et  du 
tout  dresser  procès-verbaux  qu'ils  rapporteront,  pour  être  par  l'assemblée  pris 
tel  ou  tel  parti  qu'elle  jugera  il  propos,  selon  la  diversité  et  l'exigence  des  cas. 

Art.  2  et  dernier.  —  L'assemblée  a  choisi  et  député  M.M.  Huchon  frères.  Moreau, 
SouliUrc,  Métais,  Desfossés  l'aîné,  Arrera,  Martre  jeune,  Boudier,  Alliot.  Kouquet, 
Locquin,  Bouchot,  Marciudt  l'ainè,  Landais,  Pasquier,  Hubert,  Hemy,  Marcoult 
jeune,  Lcgrand  fds,  Gaspard  Mouchy,  Garnier,  Lemaitre,  Pecquet,  Buvry,  Cortel, 
Poulain,  Belorgct,  Garin  l'aîné,  Massonnier,  Lucotte,  Boulaud,  Gresel  l'aîné, 
Bitlault,  Destor  jeune,  Riverard,  Grassin,  Hédé,  Gérard,  Lévéque,  Leblanc  et 
Morage,  pour,  concurremment  avec  MM.  les  syndics  et  adjoints,  se  retirer  dans 
les  assemblées  des  districts  de  Paris,  y  recueillir  les  enseignements  et  prendre 
tous  les  avis  qui  pourront  être  donnés  i>our  faciliter  les  moyens  les  plus  propres 
à  l'approvisionnement  de  Paris,  en  présenter  le  rapport  à  l'Assemblée  des  Com- 
munes et  au  Bureau  des  subsistances  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  y  sidliciter  toutes 
les  ordonnances  qui  seront  jugées  nécessaires. 

Sii/)ié  :  Bonnard,  syndic:  Thomas,  idem:  Plicque,  adjoint:  Saulgeot,  idem: 
Muclion,  l'aîné  et  le  jeune;  Moreau,  et  les  députés  susnommés. 

liepi'ésenlalioiis  de  In  ruiiuiiiiinnilé  îles  i/iaitres-lmiilani/ers   de   la    fille  île  l'itris, 
av.r  soi:i:anfe  et  nu   ilistriet.s   romposnnt  ladite  i'ille  (8  p.  in-i°). 

])u  22  septembre  178!). 
Messieurs, 

.Noire  zélé,  notre  amour  pour  nos  concitoyens,  et  la  dure  nécessité  de  repousser 
les  propos  injurieux  tenus  contre  les  membres  qui  composent  notre  connuunauté, 
nous  obligent  à  rompre  enfin  le  silence.  Qui  d'entre  nous  eut  pu  s'attendre  h 
devenir  la  victime  de  la  cupidité  et  de  la  malice  des  monopoleurs,  qui  sans  cessi' 
cherchent  à  surprendre  la  religion  des  officiers  municipaux? 

Cependant,  la  disette  menace  de  jour  en  jour  la  capitale.  Quelle  fut  l'origine 
de  ces  malheurs  inouïs,  cl  comment  y  remédier"?  Voilà  le  but  principal  de  notre 
dépulation  vers  votre  assemblée. 

Daignez,  Messieurs,  écouter  notre  juslilicatioii. 

Notre  empressemiMit  i'i  courir  à  la  Halle  chercher  des  farines  est  un  des  plus 
puissants  moj'ens  de  re](roches  employés  contre  nous.  "  Si  leurs  gains  n'étaient 
point  excessifs,  —  répand-on  dans  le  public,  —  ils  ne  s'en  tiendraient  point  aux 
faiiues  rares  de  la  Halle;  ils  ne  s'y  donneraient  point  autant  de  peine  pour  en 
avoir  et  chercheraient  à  se  pourvoir  ailleurs.  « 

Quelle  injustice  criante!  Veut-on  semer  le  désespoii'  parnu  nous,  détruire  et 
abattre  entièrement  notre  courage  ijui  ne  se  soutient  que  par  le  plus  pur  patrio- 
tisme'.' Comment  peut-on  avancer  inconséqucmment  des  laits  sans  preuves?  (lii 
est  doui;  ce  gain  si  excessif,  hirsqu'il  est  démontré  que,  sur  le  poids  seul  des  sacs 
de  211  livres  venant  du  Havre,  il  y  avait  H  et  ri  livi'es  de  déchet,  sans  les  frais 
du  travail  de  pulvérisation? 

Citoyens  que  l'erreur  et  les  agents  du  malheui-  public  ont  préseuus  coutre 
nous,  désabusez-vous!  Prêtez  une  seule  fois  l'oreille  attentive  aux  malheureux 
boulangers.  Nous  n'avons  jamais  appris  à  en  imposer  au  peuple  par  lUie  élo- 
i]uence  aussi  pernicieuse  qu'insinuante. 
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La  capitalo  manque  de  farine  :  cependant,  ou  accorde  aux  boulangers,  meu- 
niers et  fermiers  toute  espèce  de  permissions  ;  des  brevets  même  leur  sont 
délivrés  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  il  est  sorti  en  leur  faveur  un  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  Roi  du  1  septembre  (1).  "  Us  sont  donc  coupables,  —  se  permet-on  de  dire,  — 
si  l'approvisionnement  de  la  capitale  souffre.  « 

Citoyens,  désabusez-vous!  Les  laboureurs,  intéressésà  entretenir  leurs  denrées 
à  un  prix  excessif,  ne  se  pressent  point,  au  mépris  de  cet  arrêt,  de  battre  leurs 
grains,  et,  d'un  autre  côté,  le  peu  de  grains  qui  s'amène  aux  marchés  publics  se 
lève  tant  par  le  peuple  que  par  la  municipalité  de  Paris,  sans  même  aucune 
concurrence  avec  les  boulangers  qu'on  se  permet  d'en  expulser. 

Il  est  possible  de  vous  donner  d'autres  pieuves  de  notre  zèle.  Le  plus  graud 
nombre  des  boulangers  de  Paris  n'a-t-il  pas,  mais  inutilement,  parcouru  et  visité 
les  campagnes?  Les  boulangers  se  sont  présentés,  il  y  a  quelques  jours,  chez  un 
fermier  :  celui-ci  leur  a  répondu  "  qu'il  n'avait  pas  de  blé  à  vendre  et  que  sa  vie 


(1)  .l'ai  indiqué,  aux  Additions  et  correftions  du  Tome  I  (voir  p.  682,  addition 
il  la  page  ol2).  un  imprimé  des  Archives  nationales  contenant  le  texte  de  cet 
important  arrêt  du  Conseil  d'État  royal.  Depuis,  j'ai  trouvé,  à  la  Bibliothèque 
Carnavalet  (dossier  10073,  in-i°),  un  autre  exemplaire  du  même  imprimé. 

L'arrêt  du  conseil  y  figure  encadré  de  deux  délibérations  de  la  première  Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune,  qui  ont  ceci  de  particulier  qu'elles  ne  se 
trouvent  ui  lune  ni  l'autre  au  procès-verbal  officiel,  tel  que  ladite  Assemblée  l'a 
fait  iuqirimer. 

La  première  de  ces  délibérations,  datée  du  6  septembre  1789.  est  ainsi  conçue  : 

•■  Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  par  M.M.  Bourdon  di'  la  Crosnière  et  Char- 
pentier, commissaii'es  députés  par  elle  auprès  de  l'.issemblée  nationale  et  du 
premier  ministre  des  finauces  pour  aviser  aux  moyens  d'assurer  la  subsistance 
de  Paris,  que  r.\ssemblée  nationale  a,  par  son  arrêté  du  jour  d'hier,  renvoyé 
lesdits  commissaires  à  se  pourvoir  vers  le  pouvoir  exécutif;  r.\sseuiblée  a  arrêté 
que  le  Roi  serait  très  humblement  supplié  de  prendre  en  considération  la  position 
dans  laquelle  se  trouve  la  Ville  de  Paris,  relativement  à  ses  subsistances,  et  de 
venir  à  son  secours  par  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  surs  que  sa 
sagesse  lui  suggérera;  qu'en  conséquence,  il  plût  à  Sa  .Majesté  ordonner,  entre 
autres  choses  : .  . . .  » 

Suit  l'ènumèration  en  cinq  articles  des  mesures  réclamées,  à  peu  prés  con- 
formes à  celles  indiquées  dans  l'arrêté  du  2  septembre,  soir.  (Voir  Tome  \, 
p.  S54-4-i5.) 

Après  cette  délibération,  signée  :  Blondel,  président,  et  Bosrary^  secrétaire, 
vient  l'extrait  des  registres  du  Conseil  d'État,  du  7  septembre,  ilont  voici  le 
début  : 

"  Le  Roi  ayant  examiiK'.  d.iiis  sou  Cimseil.  la  délibération  ci-dessus  transcrite 

de  r.\ssemblée  îles  Représentants  de  la  Communi'  de  sa  bonne  Ville  de  Paris 

.*»a   .Majesté   a  bien   voulu  avoir  égard   aux   (limandes  des  Re|iréseiitants   de  la 
Comnunie  de  Paris.  En  conséquence •• 

L'arrêt  lui-même  comprend  six  artirles. 

Enfin,  le  document  reproduit  la  délibération  suivante  de  lAssemblér  générale 
lies  Représentants  de  la  Commune,  du  8  septembre  : 

"  L'Assemblée,  vu  l'arrêt  ci-dessus,  ordonne  qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  lu  et  publié  dans  toutes  les 
paroisses  de  la  Généralité.  « 

La  délibération  du  8  septembre  iiorlc  les  signatures  de  Vatwilliers  et  Blondel, 
présidents;  Brûusse-Desfaiicherets  et  De  Joly,  secrétaires. 

Ce  curieux  imprimé   sort  ••  de  l'inipriuierie  royah'.  à  Vi'rsaillis.  ITSii.  •• 
ToMF  II.  a 
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aurait  exposée  s'il  pn  vendait.  »  Le  prow-s-vprbal  de  ce  refus  a  éti-  déposa  à  l'Hôtel 
de  Ville,  où  il  est  mis  en  oubli.  Ou'en  devons-nous  concluii',  lors')ue  ee  fiTinier 
â  déclarC'  qu'il  lui  était  défendu  de  vendre?  De  qui  doue  tenait-il  sa  défense? 

En  vnilji  assez  pour  vous  téiuoiguer  de  nos  efforts.  D'ailleurs,  notre  sensibilité 
répugne  à  citer  des  anecdotes  qui  font  rougir  l'humanité  même. 

N'on  contents  de  nous  imputer  la  cause  de  la  disette,  nos  ennemis  nous  rcpi-o- 
chent  d'enipoisoniier  nous-mêmes  nos  farines  en  y  mêlant  de  la  cliaux,  et  pour 
(lOtis  fiter  tous  moyens  de  défenses  ils  ont  surpris  la  religion  des  officiers  muni- 
cipaux en  obtenant  une  afiiche  qui  défend  de  vendre  les  farines  vicieuses  qui  se 
trouvaient  à  la  Halle  (1).  'Vous  le  voyei!  comme  nous,  .Messieurs  :  elles  éxiMiiiexl 
iIDih;  ces  farines  vicieuses. '  On  nous  les  a  donc  amenées,  et  on  nous  les  amJuc  dfuic 
eticoTe,  toutes  mêlées  de  chaux  à  la  Halle,  puiscpie  c'est  de  la  Halle  que  nous  les 
liroùs.  Et  le  dessein  de  l'Hôtel  de  Ville  n'a-t-il  pas  été  de  les  vendre,  puisque  les 
officiers  commis  à  la  Halle  les  ont  taxées  ii  .36  livres,  puisqu'il  existe  au  bin-eau 
de  chaque  facteur  un  bulletin  imprimé  de  l'Hôtel  de  Ville  qui  fixe  la  taxe  des 
dillércules  farines  suivant  leurs  qualités,  dans  lequel  bulletin  sont  conqirises 
celles  doul  il  est  ici  question. 

8i  la  crainte  d'exposer  sa  vie  en  ne  fabi'iquant  aucune  espèce  de  pain  a  ton-é 
quelques  boulangers  il  employer  de  ces  farines  vicieuses  et  exposées  en  vente, 
puisqu'elles  sont  taxées,  faul-il  que  le  sieiii-  de  Luchet  ait  l'âme  assez  crimiuellc 
pour  les  déclarer,  par  la  voie  de  l'impression  (2),  coupables  d'Un  crime  qui  fait 
frémir  l'humanité,  et  les  désigner  au  peuple  connue  les  seules  victimes  qu'il  ait  « 
chercher  dans  ces  moments  de  révolution?  D'ailleurs,  serious-nous  les  seuls  éou- 
pables?  L'Hùtel  de  Ville  de  Paris  n'a-t-elle  (sic)  pas  pi'ié  certain  nombre  de  bou- 
langers de  fabriquer  du  pain  à  son  compte,  pour  en  faire  la  <listribution,  tant  dans 
les  t-iics  que  dans  les  ditférents  marchés  de  là  Ville? 

Combien  de  faits  u'aurions-nous  pas  encoTe  à  citer  pour  piouvcr  les  dil'tiiultés 
que  nous  éprouvons  dans  notre  commerce? 

Lorsqu'aucune  compagnie  ne  se  inriait  de  f.iii'c  le  cmumei-ce  de  grains  et 
farines,  lorsque  les  meuniers,  fariniers  et  boulangers  faisaient  seuls  ce  conuireri'C 
Utile,  la  Ville  de  Paris  a-t-elle  jamais  éprouvé  ime  aussi  grande  disette? 

C'est  dans  ces  circonstauces  que  notre  communaulé  supplie  l'assemblée  devhoisir 
parmi  ses  membres  un  député  pour,  concurremment  avec  semblable  dépulatioh 
de  chaque  district,  en  présence  dés  sjTidics  et  adjoints  de  notre  communauté,  se 
rendre  le  lendemain  matin  à  la  Halle  aux  farines,  à  l'efl'et  de  les  examiner  pour 
en  permettre  ou  en  défendre  la  vente  selon  ce  qu'il  appartiendra  et,  du  tout, 
dresser  pTocès-verbal  ;  la  suppliant,  en  outre,  de  déclarer,  par  une  affiche  apposée 
Il  la  ijorte  des  boulangers,  l'article  du  Jouniul  de  la  Ville  du  18  septembre  pré- 
sent mois,  rédigé  par  Pierre  de  Luchet.  injurieux  et  calomniateur  contre  les 
nuMubres  denotre  ciimuumauté,  et  de  demander,  au  nom  du  district  et  de  la  com- 
munauté, que  les  boulangers,  meuniers  et  fariniers  soient  seuls  autorisés  à  ache- 
ter sur  les  marchés  en  justifiant  d'un  brevet  signé  des  officiers  de  districts. 

Sii/né  :  lionnard,  Thomas,  Plicque,  Huchou.  Boudier.  etc..  (au  total,  ipiarante- 
dcux  signatures). 

Builiy,  upres  avoir  raconté  dans  ses  Mémoires  l'incident  de  la  séance  du 
24  septembre,  soir,  ajoute  les  réflexions  suivantes  (t.  ïl,  p.  389)  : 

«  Il  est  bien  sur  qu'on  avait  des  intentions  perverses,  et  que  le  but  était 
d'indisposer   le   peuple  contre  la   Comraune.    .l'observai   alors  que  ce   que 


(1)  Voir  le  texte  de  l'arrêté  du  18  septembre,  soir,  dont  l'impression  et  laf(i- 
Ihage  furent,  en  etl'et,  ordoimés,  Tome  1(  p.  622-623. 
(i)  Allusion  au  Journal  de  la  Mlle.  (Voir  ci-dessus,  p.  63  ut  note  l,} 
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j'avais  annoncé  était  vérifié  (1)  :  les  boulangers  étaient  soumis  au  Comité 
(des  subsistances)  avant  que  l'Assemblée  (des  Heprésentants)  eût  appelé  ii 
elle  l'administration  des  subsistances,  qui  devait  rester  renfermée  dans  ce 
Comité;  aussitôt  que  les  boulangers  ont  aperçu  une  autorité  supérieure,  ils 
sont  venus  y  porter  des  plaintes,  dans  l'espérance  d'égarer  plus  facilement 
une  Assemblée  qu'un  Comité;  et  l'Assemblée,  après  avoir  souffert  que  son 
Comité  fût  compromis  devant  elle  avec  les  boulangers,  n'ayant  pu  leur 
accorder  finalement  que  Justice,  ce  qui  n'a  pu  les  satisfaire,  a  été  traînée 
elle-même  devant  les  districts  où  les  boulangers  dominaient  facilement 
et  qu'ils  ont  invoqués  comme  une  autorité  supérieure,  et  plus  aisée  encore 
à  égarer.  » 

(V,  p.  60)  Oji  pfeut  consulter  aux  Archives  nationales  deux  dossiers 
(Y  10002  et  Y  10033)  signalés  par  M.  Tuetey  {Répertoire  général,  l.  1, 
n"3210),  contenant  l'interrogatoire  par  le  commissaire  Bcauvallet  des  sieurs 
fîonnard  et  Boudier,  boulangers,  arrêtés  en  veitu  des  ordres  du  Comité  de 
polire  de  l'Hôtel  de  Ville,  pour  avoii  fait  imprimer  et  ilistribuer  dans  les 
districts  «les  écrits  tendant  à  soulever  le  peuple  (25  septembre),  et  l'infor- 
malion  ouverte  contre  le  sieur  Boudiei'  (8  octobre). 


(I)  Voir  iiiitamuii'iil  les  extraits  dos  Meinulre.'i  de  Uailly,  cités  dans  le  Tome  I, 
p.  iSI  et  282. 


m  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS      25  Sept.  ITS'Jj 


Du  Veiidifdi  2o  Sepleinbrc  1789 

Séauce  du  iiiatiu. 

— -'•'  M.  de  la  Rezière  (1),  l'un  des  députés  du  dislricl  de  Saint-Ger- 
main des  Prés,  dont  les  pouvoirs  avaient  été  ci-devant  vérifiés,  et 
qui  ne  s'était  pas  trouvé  à  l'Assemblée  lors  de  la  prestation  du  ser- 
ment, a  été  admis  à  le  prêter  et  a  pris  séance. 

^*»~  MM.  les  députés  du  district  du  Val-de-Gràce  et  Saint-Jacques 
du  Haut-Pas,  ont  communiqué  à  l'Assemblée  une  lettre  qui  leur 
avait  été  adressée  par  leur  district,  pour  leur  annoncer  que  le 
Mémoire  des  bonlançiers  n'avait  pu  diminuer  la  confiance  due  à  leur 
zèle. 

■  — **  Les  comptes,  dont  l'Assemblée  a  été  occupée  dans  l'une  de  ses 
précédentes  séances  (2),  ont  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  donner  plus  particulièrement  son  attention  aux 
comptes  des  subsistances. 

Après  une  discussion  qui  n'avait  d'autre  objet  que  de  simplifier  les 
moyens,  en  accélérant  néanmoins  une  publicité  que  tous  les  membres 
désirent,  l'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  (I)  : 

<i  L'Assemblée,  délibérant  sur  les  moyens  qu'il  y  aurait  à  prendre 
pour  constater  incessamment  l'état  et  l'emploi  des  fonds  destinés  et 
employés  aux  subsistances  depuis  le  14  juillet  dernier,  a  arrêté  que 
les  membres  du  Comité  de  subsistances  dresseraient  un  compte  par- 
ticulier de  toutes  les  recettes  et  dépenses  concernant  cette  partie  de 
l'administration,  lequel  serait  rendu  public  après  qu'il  aurait  été 
arrêté  dans  l'Assemblée,  et,  pour  recevoir  ce  compte,  en  examiner 
et  vérilier  tous  les  articles  et  en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée,  elle 
a  nommé  MM.  Marchais,  Trudiui  des  Ormes,  Ghoulet  (3),  Charpin, 
Lourdet  et  Brière  de  Surgy.  » 

Cette  motion,  en  fixant  raltention  ilc  l'Assemblée  sui'  ce  qui 


[{)  Lire  :  DàspRÈg  de  La  Rezièrk. 

(2)  Voir  d-dessus,  p.  31,  siaiicc  du  22  scpteiubrc,  soir. 

(3)  Lire  i  Cholet. 
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avait  rapport  à  radministration  du  Comité  des  subsistances,  a  doiuie 
lieu  de  dénoncer  le  n°  15  d"une  feuille  périodique  ayant  pour  titre  : 
L'ami  du  Peuple  ou  le  PublkisU-  Parmen,  i-édiî<é  par  M.  Marat,  au- 
teur de  r  "  OfTrande  à  la  Patrie  »  (11). 

On  a  l'ail  observer  que  dans  Tarticle  concernant  l'Hôtel  de  Ville  l'au- 
teur s'était  permis  les  imputations  les  plus  fausses  relatives  tant  au 
CiOniité  des  subsistances  qu'aux  autres  Comités  et  à  toute  l'adminis- 
tration en  général.  L'Assemblée  s'est  rappelée  que  le  rédacteur  de 
cette  feuille  avait  été  déjà  mandé  devant  elle  sur  la  dénonciation  du 
Comité  de  police,  relativement  à  des  propos  peu  décents  qu'il  s'était 
permis  sur  un  refus  qui  lui  avait  été  fait  de  la  permission  d'imprimer 
un  journal,  «  quoiqu'on  lui  eût  observé  que  cette  permission  n'était 
pas  nécessaire  (1)  ». 

L'Assemblée,  après  s'être  fait  rendre  compte  des  représentations 
qui  avaient  été  faites  à  ce  sujet,  délibérant  sur  la  nouvelle  dénoncia- 
tion, a  jugé  qu'il  était  de  sa  justice  d'ordonner  que  le  rédacteur  de 
celte  feuille  serait  mandé  pour  rendre  compte  des  faits  et  des  asser- 
tions contenues  dans  son  journal,  sur  lesquels  il  serait  interrogé.  Il 
a,  en  conséquence,  été  averti  de  se  rendre  ce  soir  à  l'Assemblée. 

'~^  MM.  les  secrétaires  ont  rappelé  et  soumis  à  l'attention  de  l'As- 
semblée la  demande  faite  par  la  municipalité  de  Montmartre,  pour 
l'afliliation  de  la  troupe  qu'elle  a  formée  à  la  Garde  nationale  pari- 
sienne (2). 

L'Assemblée,  d'après  les  principes  qui  l'ont  déterminée  à  adopter 
avec  empressement  les  demandes  de  ce  genre,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

"  Sur  la  demande  faite  par  les  représentants  de  la  commune  de 
•■  Mont-Martre,  d'affilier  leur  Garde  nationale  à  la  Garde  nationale 
"  parisienne  : 

"  L'Assemblée,  empressée  d'établir  entrer  toutes  les  municipalités 
"  qui  l'environnent  cette  union  et  cet  accord  qui  doublent  les  forces 
<<  et  peuvent  seuls  assurer  le  repos  public,  a  arrêté  que  la  Garde  na- 
«  lionale  de  Mont-Martre  serait  afiiliéc  à  la  Garde  nalionale  de 
•■    Paris.  .. 

-"■■^  M.  Mollien,  l'un  des  députés  du  district  des  Filles  Saint-Tho- 
mas, a  fait  lecture  d'un  arrêté  par  lequel  ce  district  témoigne  son  ini- 
probalioii  des  Mémnirp  et  démarçlics  des  boulangers,  et  il  rappelle  à 


(1)  Pioct-!i-vorbal  ilf  la  séanui»  du  13  août.  (Sole  de  l'édition  orit/innie.) 

Voir  ïonii'  1.  p.  20ti,  où  le  nom  île  Marat,  estropir  dans  le  ti'xtc  et  "Vrit  «  .Marie  ■■, 
est  rectilié  en  note. 

(2)  Voir  i-i-dessus,  p.  :U,  séanre  du  13  srpliMiiliri',  malin. 
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MM.  les  fteprésentaiits  les  sentiments  de  justice  et  de  confiance  dont 
il  est  pénétré  pour  eux. 

L'Assemblée  a  manifesté  sa  sensibilité  et  chargé  M.  Mollien  de 
porter  l'expression  de  sa  reconnaissance  à  MM.  du  district  des  Filles 
Saint-Thomas. 

^-r^  La  lecture  d'une  seconde  délibération  du  district  des  Filles 
Dieu  et  d'une  troisième  du  district  des  Petits  Augustins,  sur  le  même 
objet,  a  produit  la  même  impression  et  déterminé  de  pareils  remer- 
ciements. MM.  du  district  des  Filles  Dieu,  après  avoir  manifesté  dans 
leur  délibération  la  plus  vive  indignation  de  la  conduite  des  boulan- 
gers et  des  desseins  qu'ils  annoncent,  déclarent  que  MM.  les  Repré- 
sentants de  la  Commune  sont  dignes  de  l'amour  et  de  la  reconnais- 
sance publics. 

— ^  M.  De  Joly,  l'un  des  secrétaires  de  l'Assemblée,  a  fait  lecture 
de  la  décharge  qui  lui  a  été  donnée  par  le  Comité  de  police,  en  exér 
cution  de  l'arrêté  de  l'Assemblée,  des  pièces  et  croix  trouvées  sous 
les  scellés  apposés  chez  le  sieur  de  La  Porte  (1). 

I/Assemblée  a  arrêté  que  cette  pièce  serait  insérée  dans  la  feuille 
du  jour  (2). 

-^•'  Sui'  la  dénonciation  du  Comité  de  police,  d'un  imprimé  ayant 
pour  titre  :  Marché  ou  le  Monopole  terrassé  et  le  Peuple  renf/é,  l'As- 
semblée avait  ordonné  que  l'auteur,  le  sieur  Jeudy  de  Loumaud, 
serait  mandé  (3). 

Ce  particulier,  s'étant  présenté,  a  déclaré  »  qu'il  était  l'auteur  de 
«  l'ouvrage  dont  il  s'agit;  qu'il  l'avait  fait  sans  mauvaise  intention  ; 
"  et,  sur  l'interpellation  qui  lui  en  a  été  faite,  il  a  signé  et  paraphé 
«  l'exemplaire  qui  lui  a  été  représenté.  » 

D'après  cette  déclaration,  l'Assemblée  a  prié  M.  Jeudy  de  se  retirer 
et  a  remis,  pour  en  délibérer,  à  un  autre  moment. 

~»---  Sur  le  rapport  fait  par  le  Comité  de  police,  d'une  dénonciation 
du  district  de  Saint-Martin  des  Champs,  d'une  plainte  d'un  boulan- 
ger contre  la  dame  Defevre,  l'actrice  à  la  halle,  n"  8; 

L'Assemblée  a  renvoyé  la  dénoncintion  nu  Comiti>  des  subsistances, 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  .32,  siiauce  du  22  septembre,  soir. 

(2)  Il  s'afjit  des  feuilles  sur  lesquelles  les  secrétaires  consignaient  les  faits  de  la 
séance  et  qui  servaient  ensuite  à  la  rédaction  du  procès-verbal.  (Voir  ci-dess>is, 
p.  19.) 

(3)  Le  titre  exact  est  le  suivant  :  Le  p<tin  à  hon  marché,  ou  h  monopole  terrassé 
et  le  peuple  vengé,  par  M.  J.  D.  L.,  8  p,  in-8',  sans  date.  (Bib.  Nat.,  Lb  :j!in!i69.) 
—  Dans  une  autre  binchure.  le  même  auteur  écrit  sou  nom  :  Jeudy  de  LsouMAUn. 
(Bib.  N'at.,  l,li  .WiSii.) 
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pour  preiidri;  (•((iiiiaissaiicc  des  faits  ot  slaliier  ainsi  qu'il  appai- 
lii'iidi'a. 

*-^  Le  nialliçiir  dos  circonstances,  la  force,  l'importance  des  évé- 
nt'incnts  ont  déterminé  un  des  membres  de  l'Assemblée  à  lui  dénon- 
cer M.  Garin,  boulanger,  l'un  des  Représentants,  comme  ayant  porté 
dans  différents  districts  le  Mémoiri'  et  la  Délibération  dcf.  boulan- 
!,,'rs{\). 

M.  Garin  a  demandé  à  éli'e  entendu.  Auparavant,  il  a  l'eprésunté 
i|u"il  cioyait  que  les  marchandises  apportées  à  la  Halle  exigeaient  le 
plus  rigoureux  examen.  Il  a  dédari'-,  en  outre,  que  l'auteur  de  la  Dé- 
li/jéiritinn  des  boulangers  est  un  fermier  du  eijté  de  Meaux.  ancien 
avocat,  connu  par  M.VI.  Bonnurd  et  Thomas,  boulangers. 

I,a  séance  u  l'Ié'  coniiiiui'e  ù  ce  soir,  à  cinq  heures  précises. 

Hmllv,  Miiiri'. 

Vire-Présidt>nls  :  Dusaulx. 

De  Maussiox. 
Secrétaires  :  Brousse-Desfaucuebets. 
De  Joly. 


Si'aiii'i'  (lu  sdii', 

-^^-«^  Sur  l'instante  pi'iére  (le  M.M.  les  officiers,  qui  avaient  été  i^om- 
niés  provi.soirenienl  et  par  acclaniation  (!2),  l'Assemblée  ^  arpètp  que, 
demain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  elle  procéderait,  toutes  affaires 
(;t!ssantes,  à  l'élection  de  ses  ofliciers. 

"»•—  M.  Destourneaux,  commandant  au  département  de  Saint- 
Denys(3),  est  venu  annoncer  à  l'Assemblée  que,  conformément  aux 
ordres  qui  lui  en  avaient  été  donnés,  il  avait  conduit  à  Versailles  les 
équipages  du  régiment  de  Flandre,  arrêtés  à  Saint-Denys  (4);  \\  a 
laissé  sur  le  bureau  le  reçu  ([ui  lui  avait  été  donné  par  M.  le  comman- 
dant-général de  la  garde  nationaii'  île  Versailles,  ainsi  que  l(>s  autres 
])ièces  justiticatives  de  su  mission. 

L'.\ssemblée  a  pourvu,  par  l'arrêté  suivant,  à  la  décharge  de 
M.  D(^slournear.\  : 


(1)  Voir  cUdes.sus,  p.  ïl. 

(2)  Voir  ci-dessus, p.  3  et  l.ï,  séajices  <Jes  19  soplombrc, matin,  el  20  septembre, 
mntiu. 

(:i)  l.ire  :  D^sfomtaines  des  Toiirneai:x,  déjà  ineiUioiinO.  (Voir  T'ifpe  J,  p.  492, 
301-502.) 
(4)  Voir  ci-dessus,  p.  53-56. 
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><  Sur  le  cumpte  rendu  par  M.  Desfontaines-Destournaux,  comman- 
dant du  détachement  de  la  Garde  nationale  parisienne,  qu'ayant  été 
chargé,  hier,  par  les  commissaires  députés  par  l'Assemblée,  du  soin 
de  faire  conduire  à  Versailles  les  équipages  du  régiment  de  Flandre 
qui  avaient  été  arrêtés  à  Saint-Denys  ; 

»  Lecture  faite  :  1°  d'une  décharge  de  ces  équipages ,  donnée  cejour- 
d'hui  par  M.  le  comte  d'Estaing,  commandant-général  de  la  GanU^ 
nationale  de  Versailles,  ladite  décharge  visée  par  le  capitaine  de 
garde;  2°  d'un  certificat  du  ministre  de  la  guerre,  aussi  de  ce  jour, 
duquel  il  résulte  que,  d'après  les  ordres  de  M.  le  comte  d'Estaing,  ces 
mêmes  équipages  ont  été  remis  au  quartier-maitre-ti'ésorier  du  régi- 
ment de  Flandre; 

«  L'Assemblée  ordonne  que  ces  deux  pièces  resteront  déposées  au 
secrétariat,  et,  néanmoins,  que  pour  donner  à  M.  Destourneaux  une 
décharge  valable  et  une  preuve  de  la  satisfaction  que  l'Assemblée 
doit  à  son  zèle  et  à  son  patriotisme,  il  lui  sera  remis  une  expédition 
du  présent  arrêté.  » 

-»'•-  Une  députation  du  district  des  Théatins,  s'étant  présentée,  a 
fait  lecture  à  l'Assemblée  de  sa  délibération  suivante  : 

«  Aujourd'hui,  vendredi,  vingt-cinq  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  cinq  heures  du  soir,  à  l'assemblée  extraordinairement  convoquée  au 
district,  en  nombre  suffisant  et  au  son  de  la  caisse  à  la  manière  accoutumée, 
l'assemblée  présidée  par  M.  Desmolins,  avocat  au  Parlement; 

(1  Ladite  assemblée  s'étant  fait  rendre  compte  du  Mémoire,  du  vingt-deux 
de  ce  mois,  envoyé  par  les  boulangers,  signé  Bonnard  et  Thomas,  et  qui  fut 
remis  hier  au  soir  au  district,  après  avoir  délibéré  sur  icelui;  a  déclaré  que 
les  calomnies  atroces  que  renferme  ce  Mémoire  contre  .MM.  les  Représentants 
de  la  Commune  étant  un  crime  de  lèse-sùrelé  publique,  et  considérant  que 
ses  suites  pouvaient  être  très  funestes  dans  les  circonstances  présentes,  elle 
requiert  que  les  auteurs  audacieux  de  ce  criminel  ouvrage  soient  livrés  à  la 
rigueur  des  lois,  afm  d'arrêter  dans  leur  principe  des  attentats  qu'on  ne 
saurait  trop  tôt  et  trop  sévèrement  punir; 

<<  A  arrêté  que  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  seraient  invités  à 
rendre  publics  tous  les  procès-verbaux  qui  constatent  les  contraventions 
dans  lesquelles  on  a  surpris  les  boulangers,  depuis  la  Révolution  Jns(|u'à 
ce  jour,  et  qu'ils  soient  poursuivis  en  conséquence; 

A  arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  serait  envoyée  à  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune,  et  qu'elle  serait  invitée  à  la  rendre 
publique. 

Il  Fait  à  ladite  assemblée  lesdits  jour  et  an. 

<<  Collationné  sur  l'original  de  la  présente  délibération,  et  certifié  con- 
forme. 

Il  Fait  au  district,  ce  vingt-cinq  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

«  Signé  :  Desmolins,  ■président:  Hermand,  secrétaire.  » 

L'Assemblée,  délibérant  sur  la  demande  du  district  des  Théatins. 
a  arrêté  que  ses  Représentants  lui  porteraient  l'expression  des  vo'ux 
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et  de  la  reconnaissance  de  l'Assemblée;  et,  cependant,  que,  pour 
satisfaire  à  sa  demande,  la  délibération  serait  insérée  dans  le  procès- 
■^erbal  du  jour. 

■»~»^  M.  le  comte  de  Perney,  ayant  été  introduit  et  entendu,  tant 
stu-  les  plaintes  qu'il  avait  laites  ces  jours  di^rniers  contre  l'un  des 
Représentants  de  la  Commune,  que  contre  la  rigueur  du  jugement  qui 
avait  été  rendu  à  son  occasion,  le  14  septembre  courant  (1)  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  aucun  des 
deux  objets  qui  lui  avaient  été  déférés,  et,  cependant,  que  M.  le  Maire 
voudrait  bien,  au  nom  de  l'Assemblée,  donner  à  M.  le  comte  de 
Perney  de  justes  éloges  pour  les  services  qu'il  avait  rendus  à  lu  chose 
publique  depuis  le  jour  de  la  Révolution. 

^•'^  Le  Comité  des  subsistances,  assisté  de  deux  officiers  du  district 
de  l'Oratoire,  est  venu  dénoncer  à  l'Assemblée  un  complot  formé  par 
(juelques  boulangers,  qui  se  proposaient  de  ne  pas  lever  de  farines 
et  de  ne  pas  cuire  demain. 

■»»»»  Au  même  instant,  une  députation  des  boulangers  est  arrivée 
et  a  été  introduite;  elle  a  fait  lecture  d'une  délibération  datée  de  ce 
jour,  «  par  laquelle,  en  persistant  dans"  sa  délibération  du  '21,  ainsi 
que  dans  le  contenu  au  Mémoire  qui  y  était  joint,  et  reconnaissant 
que  ce  mémoire,  qui  avait  donné  lieu  aux  discussions  de  l'Assemblée 
et  à  la  détention  du  sieur  Boudier,  était  le  résultat  des  sentiments  que 
se  sont  formés  tous  les  boulangers,  la  communauté  autorise  les  syn- 
dics et  adjoints  de  se  transporter,  dans  le  jour,  en  l'Assemblée  des 
communes,  à  l'Hi'itel  de  Ville,  à  l'effet  de  solliciter  l'élargissement 
<ludit  sieur  Boudier;  sauf,  après  la  réponse  des  communes,  et  selon 
l'effet  qu'auront  produit  les  démarches  civiles  et  honnêtes  desdits 
sieurs  syndics  et  adjoints,  et  encore  d'après  les  rapports  qu'ils  feront 
incessamment,  à  être,  par  la  communauté,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. » 

Sur  l'observation  qui  a  été  faite  que  cet  acte  n'était  signé  d'aucun 
des  députés  qui  l'avaient  apporté,  ils  ont  tous  offert  de  le  revêtir  de 
leur  signature,  ce  qui  a  été  fait  à  l'instant.  Alors,  l'Assemblée  les  a  fait 
passer  dans  une  pièce  voisine,  et  M.  Garin,  leur  confrère  et  Représen- 
tant de  la  Commune,  a  demandé  à  se  retirer  avec  eux  pour  leur 
parler,  ce  que  l'Assemblée  a  permis. 

M.  Garin  étant  sorti,  un  des  membres  a  l'ait  observer  que  le  rappro- 
chement des  faits  qui  s'étaient  passés  hier  et  aujourd'hui  annonçait, 
de  la  part  de  M.  Garin,  une  partialité  marquée  pour  son  corps,  qui 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  30,  et  Tome  I,  p.  573-575. 
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(jev.'jil  le  luire  ('loigner  des  tjélibérations  de  TAsseniblée,  au  moins 
lorsqu'il  serait  question  des  objets  relatifs  à  sa  communauté.  Il  a  prié 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération  que  M.  Garin,  copime  mem^ 
bre  de  la  Commune,  se  devait  entièrement  à  l'intérêt  de  la  chose  pu- 
blique; que,  cependant,  il  était  accusé,  et  ne  s'était  point  justifié, 
d'aviiir  porté  lui-même,  dans  plusieurs  districts,  la  première  délibé- 
ration des  boulangers;  qu'il  avait  dû  être  nécessairement  instruit  du 
complot,  formé  hier  par  quelques-uns,  de  refuser  de  cuire;  qu'il 
venait  lui-même  d'avouer  qu'il  avait  connaissance  de  la  délibération 
que  les  boulangers  avaient  apportée;  qu'il  avait  cependant  gardé  le 
silence  sur  un  aussi  coupable  dessein. 

En  cet  instant,  M.  Garin  est  rentr(''  et  a  dit  à  l'Assemblée  «  que  ses 
(i  confrères,  pénétrés  d'un  vrai  regret,  consentaient  à  rétracter  et 
"  leurs  délibérations  et  leurs  représentations,  et  à  désavouer  les  ter- 
"  mes  qui  pourraient  offenser  la  Commune,  comme  des  erreurs  échap- 
i<  pées  à  leur  ignorance  et  comme  n'étant  pas  les  expressions  de  leurs 
"  sentiments.  » 

Sur  la  demande  que  lui  a  faite  un  des  membres  de  l'Assemblée,  si 
les  boulangers  prétendaient  mettre  à  cette  rétraclation  l<i  conditioii 
que  le  sieur  Boudier  serait  mis  en  liberté,  M.  Garin  a  répondu  :  •■  ijuils 
"  demandaient  cette  liberté  comme  une  grâce,  mfï's  ne  vmilaient 
"  point  en  faire  une  condition.  » 

•r —  L'Assemblée  a  repris  la  première  délibération  sur  I9  dénon- 
ciation de  deux  officiers  de  l'Oratoire  (1). 

Il  a  été  décidé  qu'elle  serait  renvoyée  au  Comité  de  police  pour 
prendre,  sur-le-champ,  toutes  les  mesures  capables  de  prévenir  les 
effets  du  complot  annoncé. 

-"^^^  On  s'est  ensuite  occupé  de  la  délibération  qui  venait  d'être 
apportée  par  les  boulangers;  l'Assemblée,  avant  de  prendre  une  dé- 
termination sur  cet  objet,  a  jugé  nécessaire  de  les  eutendi'e;  ils  ont, 
en  conséquence,  été  rappelés. 

M.  le  Maire  leur  a  demandé  cDUibien  ils  étaient  dans  leur  assem- 
blée, lors  de  leur  pi-emière  délibération. 

ils  ont  répondu  qu'ils  étaient,  au  commencement,  au  nombre  de 
soixante,  mais  que  vingt-cinq  ou  trente  seulement  avaient  signé.  Ils 
ont  ajouté  qu'ils  avaient  chargé  M.  Garin  de  déclarer  que,  s'ils  avaient 
inculpé  la  Commune  de  quelque  manière  que  ce  fût,  c'était  contre 
leur  intention  et  par  ignorance. 

M.  le  Maire  a  répondu  «  (]ue  l'Assemblée  n'avait  pu  être  compro- 

(1)  Voir  ci-dessiis,  p.  T.i. 
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«  mise  par  un  corps  qui  esf.  sows  s^  ((épendance;  m^is  qu'plle  devait 
»  être  fortement  indignée  des  propos  séditieux  qu'ils  avaient  répandus 
«  par  \euv  Mihnoire  ». 

^.  le  lVf3,ire  ja  demapdé  pnsuite  à  &(,  3onn;ir(|,  syiiiljc  de  la  Pojfliim- 
nauté,  si,  dans  cette  asseniljlée,  il  ne  s'était  point  trouvé  d'étr^ngPfs- 
Il  a  répondu  qu'il  s'y  était  trouvé  un  de  ses  amis,  nommé  Berlin,  de- 
meurant rue  Saint-Denys. 

M.  le  Maire,  s'adressant  alops  aux  boulangers,  leur  a  demaqdé  ce 
qu'ils  entendaient  par  cette  derrière  phrase  de  lejjr  flédb^nfliQU  : 
11  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendrait  (1)  »• 

Jls  ont  répondu  que  «  peu  instruits  de  l'usage  de  cette  espres- 
11  sion,  elle  avait  été  insérée  comme  une  clause  de  style,  et  qu'ils  n'y 
«  attachaient  aucune  signification  qui  l'iU  contraire  fiux  droits  de 
"  l'Assemblée.  » 

Après  ces  éclaircissements,  M.  le  Maire  leur  a  dit  qu'ils  pouvaient 
se  retirer. 

~*~'  L'Assemblée,  se  livrant  ensuite  à  l'examen  des  piesures  qu'il 
y  avait  à  prendre  pour  faire  arriver  les  subsistances  de  la  capitale,  i| 
jirrèté  qu'il  spj'aif,  sur-le-charjip,  adressé  des  ordres  p^rtiçiflieps  ^ 
MM.  les  présidents  des  districts  et  aus  commandants  pour  qu'ils  vou- 
lussent bien  s'assurer,  chacun  dans  leur  quartier,  que  les  boulangers 
l'îiisaient  les  cuissons  ordinaires  (Hl)- 

-~-~  L'Açséniblée  ^.  été  continuée  à  dernaiO)  Si»n]pdi  2tj  septpmln'e, 
neuf  heures  du  matin. 

Raillv,  Maire. 

Vice-Présidents  :  Dusaulx. 

De  Maussion. 
Secrétaivfis  :  BitoiissK-DKSKALrcHKRin'S. 
Pe  Joly. 


l5CLAIItCISSEME{S'rS 

(I,  p.  68)  Les  couipte?  du  Comité  d<^s  subsistances  étaient  réclamés  par 
plusieurs  districts.  I,e  district  de  Saint^Gerjnain  l'Auxerrois,  par  exemple, 
avait  pris,  le  21  septembre,  la  délibération  suivante  (Bit).  Nat.,  Lb  40/l.'i71, 
2  p.  in-4")  : 

"  ?im  U  proposjtjipp  4'Hn  ropmbrs,  l'^ss^mbi^ie,  d'urje  vpix  ur)a»ii/up,  a 
!)f>cèté  que  se?  pinq  députés  k  l'Hô'el  4^  Vjjle  sppt  »Mtflrisés  à  d|BipSLp4P/' 

(I)  Voir  ni-(lps?iis,  p.  73. 
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leurs  comptes  imprimés  aux  Cent  quatre-vingts  sortis  tant  du  Bureau  de 
police,  du  Bureau  militaire,  que  notamment  du  Bureau  des  subsistances  de 
l'Hôtel  de  Ville. 

«  Elle  décide  en  même  temps  que  les  personnes  qui,  depuis  le  jour  de  la 
Révolution,  ont  eu  part  aux  opérations  susceptibles  d'une  manutention  de 
deniers,  en  qualité  d'Électeurs  ou  de  Représentants  de  la  Commune  ou  à 
un  autre  titre,  ne  pourraient  participer  à  aucune  élection,  qu'elles  n'aient 
auparavant  lendu  publiquement  leurs  comptes.  » 

Tout  différent  était  l'avis  de  lîailly,  qui  apprécie  ains-i  qu'il  suit  rairèté 
relatif  aux  comptes  (Mémoires,  t.  H,  p.  390)  : 

«  On  a  agité,  en  mon  absence,  la  question  du  compte  à  rendre  des  sub- 
sistances, c'est-à-dire  de  l'état  et  de  l'emploi  des  fonds  destinés  à  cet  objet; 
et  cette  assemblée  de  trois  cents  personnes,  qui  décidait  gravement  que 
ce  compte  serait  rendu,  ignorait  que  les  subsistances,  depuis  la  Révolution, 
n'avaient  pas  coûté  un  écu  à  la  Ville  de  Paris  :  tout  était  payé  par  le  gou- 
vernement, mais  il  était  imprudent  de  le  déclarer  publiquement  devant  tous 
les  départements  qui  pouvaient  le  trouver  mauvais...  » 

(II,  p.  flO)  Le  journal  de  Jean  Paul  Marat  avait  d'abord  paru  sous  le  titre 
du  rubliciste  parisien;  après  quelques  numéros,  il  prit,  le  16  septembre,  le 
nom  devenu  fameux  de  «  VAmi  du  peuple,  ou  Publicisle  parisien,  journal 
politique,  libre  et  impartial,  par  une  société  de  patriotes,  et  rédigé  par 
M.  Marat,  auteur  de  1'  «  Offrande  à  la  patrie  »,  du  «  Moniteur  »  et  du  Plan 
de  Constitution  «.nom  qu'il  garda  jusqu'à  l'institutioa  de  la  République,  en 
septembre  1792.  (Bib.  Nat.,  Le  2/221-222.) 

L'Offrande  à  la  patrie  ou  Discours  au  Tiers  état  de  France  est  une  bro- 
chure de  04  p.  in-8",  parue  en  avril  1789.  Le  Moniteur  patriote,  premier 
essai  de  Marat  dans  le  journalisme,  n'eut  qu'un  seul  numéro,  portant  le 
chiffre  1  ;  il  avait  pour  but  de  tracer  n  le  plan  d'une  Constitution  juste,  sage 
et  libre.  »  (Bib.  Nat.,  Le  2/3890.)  Quant  au  «  Plan  de  Constitution  ».  il  est 
exactement  intitulé  :  Constitution  ou  Projet  de  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  suivi  d'un  Plan  de  Constitution  juste,  sage  et  libre, 
72  p.  in-8°,  et  date  de  la  tin  d'août  1789.  (Bib.  Nat.,  Lb  39/7221.) 

M.  Chassin  a  donné  quelques  extraits  de  la  première  et  de  la  dernière  de 
ces  publications,  dans  les  Élections  et  les  Cahiers  de  Paris  en  1789  (t.  III, 
p.  217-220). 

(Voir  TouRNKUx,  Bibliographie,  t.  II,  n-  10308,  10319,  10320.) 

Le  numéro  13  de  Y  Ami  du  peuple,  visé  dans  le  procès-verbal  du  25  sep- 
tembre, matin,  est  celui  qui  porte  également  la  date  du  23  septembre; 
continuant  des  attaques  commencées  dans  le  numéro  précédent  du  24  sep- 
tembre, voici  comment  il  s'exprime  sur  l'administration  de  l'Hôtel  de  Ville  : 

"  Parlerons-nous  ici  de  la  gestion  ruineuse  de  ces  comités,  des  folles  dé- 
penses qui  ont  épuisé  en  pure  perte  les  dernières  ressources  de  l'Etat,  des 
déprédations  dont  quelques-uns  sont  accusés  (1),  du  salaire  exorbitant  de 

(1)  «Lavdix  publiqui»  accusf  quelques  membres  de  l'ancieu  Coiuitr  dos  subsis- 
tances d'y  avilir  commis  d'affreuses  dilapidatiims.  Phisieurs  districts  de  la  capitale 
ont  demaudr  les  comptes.  C'était  le  devoir  dos  Roprésontauts  do  la  Couunune  de 
es  fairo  iciidri'  à  la  promiére  réquisition,  ot  de  s'assurer  des  délinquants,  s'il  y 
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cette  légion  d'employés  à  la  chose  publique,  qui  dévorent  le  peuple  et 
augmentent  sa  misère"?  Les  détails  en  sont  immenses,  nous  n'aurions  ja- 
mais fini.  Contentons-nous  d'en  rapporter  quelques  traits,  ils  feront  con- 
naître l'esprit  d'ordre  et  d'économie  qui  caractérise  les  Représentants  de  la 
Commune  de  Paris. 

«  On  a  accordé  une  provision  de  oO,000-  livres  (1)  à  M.  Hailly,  qui  lient 
des  bienfaits  du  roi  une  fortune  plus  qu'honnête  pour  un  savant,  s'est  ex- 
cusé sur  ce  qu'il  n'avait,  tout  au  plus,  dépensé  que  moitié  de  cette  somme... 

«  ...  La  Fayette,  ce  généreux  citoyen,  dont  l'àme  n'est  ouverte  qu'aux 
sentiments  qui  élèvent  l'humanité,  a  repoussé  le  vil  métal  dont  on  voulait 
payer  son  dévouement  à  la  patrie.  Il  a  motivé  son  refus  des  besoins  urgents 
de  ri':tat  et  du  nombre  prodigieux  d'infortunés  qui  peuplent  la  capitale  : 
motifs  qui  relèvent  encore  le  prix  de  son  noble  sacrifice. 

.<  Quel  exemple  pour  des  administrateurs  publics!  Quelle  leçon  iiour  des 
dissipateuis!  Leurs  cœurs  sont  purs,  je  veux  le  croire;  mais  que  penser  de 
leurs  vues?  ...  Peuple  infortuné,...  n'échapperas-tu  des  mains  des  dépréda- 
teurs royaux,  que  pour  tomber  dans  celles  des  dilapidateurs  populaires?  Il 
n'y  a  qu'à  interdire  des  mandataires  qui  ont  affiché  eux-mêmes  leur  incapa- 
cité à  gérer  la  chose  publique. 

«  Ce  pensionnaire  royal  qui  cherche  à  attirer  sourdement  à  lui  toute  l'au- 
torité, cetle  Assemblée  sans  pudeur  qui  rappelle  dans  son  sein  un  membre 
llétri  (2j;  ce  Comité  de  police  où  régnent  d'insolents  aristocrates  qui  osent  se 
rendre  maîtres  du  sort  des  prisonniers;  ce  Comité  des  subsistances  que 
dirigeaient  deux  anciens  accapareurs  aux  gages  du  gouvernement;  ces  pro- 
cédures secrètes  et  clandestines  ;  ce  voile  impénétrable  qui  couvre  toutes  leuis 
opérations;  ce  corps  énorme  de  milice  soldée;  ces  appointements  excessifs  de 
l'Étal-major;  cet  esprit  de  corps  que  l'on  s'efforce  d'inspirer  àla  milice  bour- 
geoise; ce  soin  extrême  de  défendre  les  assemblées  du  peuple  comme  attrou- 
pements tumultueux;  cette  statue  votée  avec  tant  de  précipitation  à  un  mi- 
nistre, autrefois  populaire  et  dont  l'administration  paternelle  n'empêche  pas 
le  peuple  de  périr  de  faim;  tout  cela  n'annonce  que  trop  un  plan  profondé 
ment  combiné... 

"  Peuple  insensé!  Ouvres  enfin  les  yeux;  purges  tes  comités;  conserves- 
en  les  membres  sains,  balayes-en  les  membres  corrompus,  ces  pensionnaires 
royaux,  ces  aiistocrates  rusés,  ces  hommes  flétris  ou  suspects,  ces  faux 
patriotes  :  tu  n'aurais  à  attendre  d'eux  que  servitude,  misère  et  désolation.  » 

a.v4ik  rff-hrt  coustaté.  Par  quel  honteux  manège  se  refuse-t-nn  anjuurd'hui  i  éluder 
cette  reddition?  .le  renouvelle  mes  instances  auprès  des  enmuiunes  de  tous  les 
distrirts  de  la  eapitale;  qu'elles  se  concertent  entre  elles,  et  qu'elles  nomment 
sans  délai  un  homme  de  tête  et  de  comu-,  pour  examiner  la  fiestion  de  ce  Comité 
et  les  surveiller  tous.  11  nous  faut  des  exemples  éclatants  de  justice...  "  (Note  de 
l'Ami  du  peuple.) 

(1)  n  Et  qu'on  ue  dise  pas  qu'il  est  tenu  ù  la  représentation  :  ce  faste  ridicule, 
reste  du  despotisme,  n'est  bon  qu'à  faire  autant  de  créatures  de  l'homme  eu 
place  des  parasites  qu'il  admet  ii  sa  table.  »  (Note  de  VAmi  dit  peuple.) 

(i)  Il  s'agit  de  Beaumarchais,  et  de  l'arrêté  du  to  septembre,  matin,  qui  l'avait 
fait  rentrer,  après  une  exclusion  temporaire,  dans  la  première  Assemblée  des 
Keprésentauts.  Beaumarchais  ne  faisait  plus  partie  de  l'Assemblée  réunie  le 
19  septembre. 
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(III,  p.  7ii).  Voici  commehit  Baiily  apprécié  le  service  rendu  dârls  là 
circonstance  par  les  districts  {Mémoires,  t.  Il,  p.  391-392)  : 

it  Le  district  de  l'Oratoire  vint  prévenir  l'Assemblée  d'un  complot  forJilê 
par  quelques  boulahgers,  pour  ne  pas  lever  de  farines  et  ne  pas  cdiré  de- 
main. Ne  pas  cuire  dans  Paris  était  donner  le  signal  de  l'insurrection,  d'diié 
iîisurreclion  machinée  pendant  pliis  de  quinze  jours,  et  pour  laquelle  oh  a 
fait  jouer  différents  ressorts,  a  mesure  que  nous  trouvions  le  moyen  de  lès 
démonter.  On  a  envoyé  surle-chartip  des  ordres  à  ious  les  présidents  de 
districts,  pour  que  chacun,  dans  sort  arrondissement,  veillât  à  faire  cUire 
tous  les  boulangers:  cela  fut  parfaitemeflt  exécuté;  le  complot,  pour  ce 
hiometil,  fut  détoui'né,  et  il  faut  avouer  que  les  districts  avaient  de  grandes 
préterttiOhs,  qu'ils  voulaierit  adftttirtistrer  et  qu'ils  n'entendaieht  point  l'ad- 
ministration ;  mais  qu'ils  étaient  reinplis  de  bons  citoyens,  de  zèle  et  de 
patiiotisme,  et  qu'ils  Ont  rèrtdu  les  plus  grands  services  à  la  chose  pu- 
blique. Pour  faire  cUire  sûrertient  et  prOrtiptemeht  tous  les  boulangers,  la 
Commune  aurait  été  embarrassée,  si  elle  n'avait  pas  èU  les  présidents  elles 
commissaires  de  districts.  » 
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Du  Samedi  26  ScptemlM'C  1789 

Si'ance  du  malin. 

— --  M.  Ife  secrétaire  a  fait  lectuce  des  pi'oeés-verbaux  (les  :J3  cl 
iit  sbpteinbre  1789 ;  l'un  et  l'autre  ont  ëi('  approuvés,  et  l'Asseiriltlée 
eu  a  nnlotiué  l'impression. 

■-^^-«'  COUfoniiéiueiit  à  l'arrêté  qui  avait  été  pris  liiei'  ^1),  an  a 
(loiUandé  que  l'Assemblée  s'occupât  de  la  formation  <lu  feureau. 

Quelques  membres  se  sont  élevés  eontre  la  motion,  d'autres  l'oKt 
appuyée;  plusieurs  ont  prétendu  que  l'électioil  était  inutile;  tlti  plus 
faraud  nombi'e  la  regardait  comme  indispensable. 

M.  le  Maire  peiisail  qu'on  pouvait  mieux  faire;  il  a  obsertè  qtië  sl 
l'Assemblée  était  dans  l'intention  de  procéder  par  scrutiii  à  l'élection 
de  ses  officiers,  il  serait  bien  plus  intéressant  d'employer  le  temps 
(|U'emporte  nécessairemeill  le  scrutin  à  faire  les  élections  qui  ont 
pour  objet  l'organisation  de  la  Municipalité.  Il  a  ajouté  qUe  cela  étîtit 
de  la  plus  haute  importance,  et  il  a  demandi'  acte  <le  son  vo-ii  à  cet 
égard. 

M.  Charpentier  s'est  joint  à  M.  le  Maire  pour  faii'C  sentir  le  besoin 
d'organiser  incessamment  le  Comité  des  subsistances,  dont  il  est 
membre.  11  s'est  fondé  sur  ce  qite  les  opérations  de  ce  Comité  soiit 
toutes  subordonnées  à  l'autorité  qui  sera  concentrée  dans  ce  dépal'" 
lénient. 

L'Assemblée,  partageant  le  v<eu  de  M.  le  Maire,  a  manifesté,  comme 
lui,  le  désir  le  plus  tif  d'organiser  la  Municipalité  provisoire  aussili'il 
que  les  questions  préalables  qu'il  fallait  nécessairemerit  décider 
seraient  jugées;  mais  cette  même  nécessité  rendant  la  formation 
du  Bureau  indispensable,  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  pris  la  veille 
serait  exécuté;  en  conséquence,  que  l'Assetnblée  procéderait  sur-le- 
champ  à  ses  élections. 

■^■^  AVant,  néanmoins,  de  passer  à  ce  tratàil,  il  a  été  arrêté  que 


(1)  Voir  ci-ilps;»{i!i,   p.  *1,  la   r4pcisi(iii  |)i'isf  au  ili'tiiil  ilc  la  si-ance  du  2'.i  .~e|i- 
(cmbrc,  .«oir. 
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rAssemblée  recevrait  différentes  députations  qui  lui  avaient  été 
annoncées. 

"^-^  Une  députation  du  district  de  Sainte-Opportune  a  été  intro- 
duite; elle  a  demandé  que  l'Assemblée  vouhlt  bien  faire  pratiquer, 
sous  les  arcades  qui  communiquent  de  la  rue  de  la  Ferronnerie  au 
marché  des  Saints-Innocents,  une  construction  suflisante  pour  former 
un  corps-de-garde  et  pour  recevoir  son  Comité. 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  demande  au  Comité  du  casernement 
])iuir  y  être  statué,  conjointement  avec  M.  le  Maire. 

Les  syndics  des  maîtres  perruquiers  ont  ensuite  été  introduits. 

Ils  venaient  offrir  à  la  Commune  une  somme  de  3,000  livres;  ils 
ont  prié  l'Assemblée  de  recevoir  avec  bonté  l'offrande  que  leur  com- 
munauté avait  cru  qu'il  était  dé  son  devoir  de  faire,  dans  un  moment 
où  les  besoins  de  la  capitale  étaient  inlinis.  Ils  ont,  en  outre,  supplié 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  le  maintien  de  la 
iliscipline  parmi  les  garçons  perruquiers,  et  de  faire  cesser  leur  insu- 
bordination envers  les  maîtres  en  faisant  exécuter  les  règlements. 

M.  le  Maire  leur  a  répondu  «  que  l'Assemblée  ne  pouvait  qu'ap- 
plaudir au  patriotisme  dont  ils  venaient  de  donner  un  témoignage 
honorable  pour  leur  communauté;  que  l'intention  de  l'Assemblée 
était  de  maintenir  l'exécution  des  lois  subsistantes  jusqu'au  moment 
où  l'Assemblée  nationale  aurait  jugé  à  propos  d'en  ordonner  la  i-éfor- 
niation.  Il  a  ajouté  qu'ils  pouvaient  se  présenter  à  la  caisse  de  la 
Ville,  que  M.  Carnet  de  la  Bonardière  (1)  leur  donnerait  un  récépissé 
de  la  somme  qu'ils  venaient  d'offrir.  » 

La  députation  s'est  retirée,  et  l'ordre  du  jour  a  été  suivi. 

—-  MM.  Tannevaux  (2),  Dameuve  père,  de  La  Vigne,  Vermeil  et 
Chuppin  ont  été  chargés  de  recevoir  le  scrutin,  et,  afin  de  ménager 
les  moments  de  l'Assemblée,  il  a  été  arrêté  qu'après  avoir  reçu  les 
bulletins,  ils  en  feraient  le  dépouillement  dans  la  pièce  voisine,  et 
que  l'Assemblée  continuerait  ses  délibérations. 

Le  scrutin  fini,  MM.  les  scrutateurs  se  sont  retirés. 

L'Assemblée,  prenant  en  considération  l'arrêté  du  Comité  de 

police  du  2't  de  ce  mois,  ensemble  l'apostille  de  MM.  de  l'État-major 
et  la  lettre  de  M.  le  chevalier  de  La  Causidière  (1); 

A  arrêté  que  les  deux  chevaux  dont  il  est  question,  déposés  chez 
le  sieur  Godin,  seraient  employés  pom-  le  service  de  la  garde  à  cheval, 
s'ils  sont  jugés  propres  au  sei'vice;  et,  dans  ce  cas,  l'Assemblée  con- 


(1)  CaissiiT  (le  la  Villo.  (Voir  Toiiif  1.  p.  (77.) 

(2)  Lire  :  Tankvot  d'Herb*ult. 
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seul  que  ce  qui  est  dû  au  sieur  Godin  pour  la  garde  des  deux  elievaux 
lui  soit  payé,  et  le  montant  passé  en  dépense  pour  la  garde  à  cheval, 
sur  laquelle,  néanmoins,  il  sera  retenu,  du  consentemeni  cl  suixaiil 
la  lettre  de  M.  de  La  Causidiére,  la  somnie  de  111  livres,  (|iii  sera 
remise  à  M.  Tuvel,  comme  déjà  payée  acompte  au  sieur  (Jodin.  Dans 
le  cas  où  le  service  des  chevaux  ne  serait  pas  jugé  convenable  pour  la 
garde  à  cheval,  les  chevaux  seront  employés  à  tout  autre  usage  jugé 
utile  pour  le  sei'vice  militaire  ou  vendus,  pour  le  prix  ^n  provenant 
être  employé  d'abord  au  paiement  des  frais  de  garde,  et  le  surplus 
versé  dans  la  caisse  de  l'État  militaire,  employé  aux  liesoins  de  cette 
partie  si  essentielle  au  maintien  du  bon  ordre. 

"  L'Assemblée  ordonne  que,  dans  tous  les  cas,  il  sei'a  remis  à  M.  de 
La  Causidiére  la  somme  de  120  livres,  qu'il  déclare  avoir  donnée  pour 
le  prix  de  deux  chevaux.  ■> 

^^••'  M.  le  secrétaii-e  a  fait  lecture  dune  délibération  du  comité  du 
district  de  Tresnel.  Comme  cette  délibérati(m  renferme  les  principes 
les  plus  vrais,  et  qu'elle  ne  saurait  être  trop  connue  de  tons  ceux  qui 
désirent  sincèrement  le  retour  de  l'oi-dre  et  de  la  trant|uilliir>  publicjue, 
il  a  été  arré(('  qu'elle  sei'ait  inséi'ée  dans  le  procès-vei-bal. 

«  Cejourd'hiii,  vinf^t-quatie  septembre  mil  sepi  cent  qualre-viniit-neLil', 
sur  le  rapport  fait  au  comité  du  district  de  la  dépiitation  de  MM.  du  district 
des  Pères  de  Nazareth,  tendante  à  faire  adopter  une  motion  ilont  l'objet 
serait  d'empêcher  l'introdiirtion  des  mauvaises  farines  à  la  Halle,  et,  pour 
cet  elfet,  de  nommer  des  coumiissaires  dans  chaque  district,  qui  seraient 
chargés  d'y  veiller  (1); 

«  La  matière  mise  en  délibération,  le  comité,  croyant  de  son  devoir  de  ne 
point  s'écarter  des  vrais  principes,  a  pensé  que  l'Assemblée  générale  des 
Représentants  de  la  Commune,  composée  de  cinq  députés  de  chaque 
district,  étant  chargée  d'administrer  provisoirement  et  devant  incessamment 
s'occuper  de  formel- parmi  ses  membres  un  Conseil  de  surveillance,  les  districts 
ne  peuvent  mieux  faire,  dans  ce  moment,  f|ne  de  donner  toute  leur  conliance 
à  cette  Assemblée,  revêtue  de  leurs  ]iouvoirs,  y  porter  leurs  réclamations, 
qui  ne  peuvent  niani[iiei-  d'être  l'avorableiuent  accueillies  quand  elles 
auront  pour  but  le  bonheur  et  la  tranquillité  pidilics;  en  conséquence,  le 
comité  a  arrêté  unanimement  qu'il  n'y  avait,  quant  à  présent,  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  demandes  de  MM.  du  district  des  Pères  de  .\azareth.  » 

*-■ '-  Il  a  été'  ensuite  fail  Icclure  d'une  (h'iibé'ralinn  du  district  de 
Saiul-.loseph,  en  date  île  ce  jour,  et  d'une  letti-e  signi'e  de  plusieurs 
membres  du  disirict. 

L'Assemblée,  api-èsen  avoir  délibère,  a  pris  l'arrc'b'  suivanl  : 


(1)  (Ui  n-uiari|uora  (|iic  cette  nnuiiu.iliiiii  ili-  eumuiissaires  de  districts  cliargés 
de  veiller  à  la  qualité  di's  farines,  proposée  par  le  district  des  Pères  de  Nazareth. 
était  précisément  l'nlijel  du  Mémoire  et  de  la  Délibération  de  la  communauté  des 
boulangers.  (Viiir  ci-dessus,  p.  (ij-(i»).  Éclaircissement  IV  du  il  septembre.) 
ToMK  H.  S 
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■I  Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  de  la  délibération  du  district  de 
Saint-Joseph,  du  2i  de  ce  mois,  par  laquelle,  faute  par  M.  Duvaucel 
d'avnii-  Dpti'',  ainsi  qu'il  s'y  était  soumis,  ciiIim'  la  di'pulation  à  la 
Ville  et  la  place  île  commandant  de,  balaillon,  il  avait  élé  arrêté  ipie 
M.  Duvaucel  conserverait  la  place  de  député  à  la  Ville;  (]u'il  sérail  à 
l'instant  nommé  à  la  place  de  commandant  de  bataillon  dont  il  dait 
]iourvu,  et  qui,  dès  ce  moment,  s'en  trouvait  destitué;  après  ((uoi,  il 
avait  été  procédé  à  la  nomination  de  cette  place,  et  que  le  choix  était 
tombé  sur  M.  d'Houssier  de  La  Cheviuerie; 

Il  Lectui'e  l'aile  d'uni'  Irtti'e  des  ofliciers  du  district  de  Saint-Joseph, 
et  après  avoir  entendu  les  réclamations  lUt  ses  Représentants; 

I'  L'Assi'nd)lée  a  ordonne  que  la  di'libi'i'alion  du  disli'iclde  Sainl- 
Josoph,  du  24  de  ce  mois,  serait  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur.  » 

^,»^  Il  Sur  le  rapport  t'ait  jjar  le  Comité  de  l'habillement  et  de  l'éipii- 
pement  de  la  Garde  nationale  parisienne,  du  mémoire  présenté  jjar 
le  directeur  de  l'habillement  des  troupes  du  Roi,  tendant  à  obtenir  la 
remise  des  efTets  et  marchandises  qui  existaient  dans  le  niai^asin  de 
Saint-Denys  à  l'époque  du  li  juillcl  ilei'nii'i'.  iloiil  la  ])lupai't  ont  élé 
transportés  à  Pai-is  ; 

«  L'AssendjIée  a  autorisé  les  memljres  du  (iomité  de  riinliillriiii'iil 
et  de  l'éipiipement  à  se  concerter  avec  MM.  Dièi'es  et  Devi)Ufi,es,  tous 
deux  mendjresde  l'Assemblée,  précédemment  nonmiés  pour  vi'rilii-r 
lesdils  effets  et  marchandises  (1),  à  l'effet  de  remettre  à  MM.  lompo- 
posant  Ir  directoire  de  l'habillemenl  des  troupes  du  lioi  tout  ce  qui 
existe  dans  les  matçasins  de  l'Arsenal,  du  collège  des  Quati'c-Xations 
et  de  la  caserne  du  faubourg  Saint-Denis,  à  la  réserve,  néanmoins,  de 
tout  ce  que  les  commissaires  croiront  pouvoir  servir  à  la  t'ournil  lo'e 
de  l'habillement,  équipement  et  casernement  de  la  fiai'de  niitimiale 
])arisienne. 

Il  L'Assemblée  autorise,  en  outre,  MM.  les  commissaires  à  se  joindre 
aux  ili'putes  qui  seront  cliargés  de  faire  l'invenlaiie  à  la  caserne 
Saint-Denys,  à  l'effet  d'y  faire  mettre  de  côté  et  de  l'aire  enlever  liud 
ce  qui  pourrai!  manquer  au  complément  des  fournitures  iu''cessaii-es 
à  la  (iaiile  nationale  parisienne.  » 

-■"■»•  La  séance  a  été'  continuée  à  ce  soii',  eiiiq  heures. 

R.Ui.LV,  Mairp. 

l'ire-jjiYsideiih  :  Dus.viiA. 

De  M.\ls>iijx. 
Secrélaiivs  :  RK0ussi':-l)i:srAri;lu.iu,r^ 
Dr  Joi.y. 

M)   Veir  Thiiii'  I.  |i.  2i:>,  1  anvlr  ilu  It  .loùt,   ni.iliii. 
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Séame  ilu  soir. 

•»*•'»  l^cs  ]ji-riiiii'rs  iniiinciils  dr  Ui  si^aiicc  oui  l'Ii'  cdiisai'i'c's  ;'i  la 
|ir(irlaiiialiiiii  du  scriiliii.  H  eu  est  résulté  (jue  MM.  Vauvilliers  ci  Mn- 
reaii  (le  Saiiil-Méry  ont  été  reçus  vlce-présideiits  à  la  très  i^raiulc 
piui'alité,  el  MM.  Brousse-Desfaucherets  et  De  Joly,  secrétaires. 

L'Assemblée  a  unanimement  applaudi  au  choix  de  ses  olliciers, 
ipii  mil  lous  accepté  et  prêté  serment  de  remplir  lidèlement  les  inuc- 
tions  <|ui  v(!naient  de  leur  être  conliées. 

Les  opérations  relatives  à  l'élection  étant  consommées,  MM.  les 
scrutateurs  ont  été  autorisés  à  brûler  les  billets  du  scrutin. 

■>-*»^  MM.  les  députés  du  district  des  Petits  Augustins  ont  l'ait  lec- 
ture d'une  délibération  de  ce  district,  par  laquelle  il  dénonce  à  l'As- 
semblée une  associali<m  de  j)lusieurs  lioulani^ers,  dont  le  but  est  de 
l'orcer  à  se  lairc  livrci',  dans  les  marchés  <les  villes  voisines  de  la 
capitale  et  par  les  lermiers  des  envii'ons,  les  blés  qu'ils  voudront 
acheter  aux  prix  dont  ils  sont  convenus  entre  eux  ;  que,  notamment, 
à  Brie-Comte-Robert,  le  peuple,  excité  par  eux,  avait  été  Sur  le  point 
de  se  porter  aux  plus  violents  excès  contre  les  fermiers,  doni  deux 
l'ui-ent  désignés  hautement  et  menacés  de  la  corde. 

L'Assemblée,  en  applaudissant  au  zèle  et  aux  vues  sages  cpii  ont 
(li'Iei'iiiiiii'  celli!  didilKTalioM,  «  a  arrét('  qu'il  serait  pris  les  mesures 
"  m»cessaires  pour  arrêter  les  efTets  d'un  abus  aussi  préjudiciable  en 
"  même  temps  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  et  à  la  sûreté  des 
'(  cultivateurs.  Il  a  été,  en  outre,  arrêté  que  la  délibération  contenant 
Il  la  dénonciation  serait  lenvoyée  au  C(jmit(''  des  subsistances.  » 

■*»-«^  On  a  introduit  une  dé-pulation  de  la  municipalité  des  bourg 
cl  ])ai'oisse  de  Sainl-Luiiin  des  .Jonclierels  (1). 

p;ile  a  t'ait  h>clurç  d'une  delib('i-alioii  par  hniuelte  celle  communaub' 
inl'orme  l'Assemblée  de  la  formation  il'uii  corps  de  milice  (|u'elle  a 
l'Iahli  et  qu'elle  prie  l'Assemblée  d'autoi-iser  et  de  protéger. 

Après  avoir  reçu  le  juste  tribut  d'éloges  qu'on  ne  peut  l'efuser  à 
des  ciloyens  (|ui  ne  s'uinssent  (]ue  j)our  le  saliil  de  la  chose  pul)li(|iu', 
MM.  les  députés  ont  exposé  (ju'ils  mamiuaicnl  de  munitions  néces- 
saires pour  l'approvisionnenient  de  leur  troupe:  ils  ont  pj'ié  l'Assem- 
bli'c  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  qu'il  leur  fût  délivré  une 
(juantité  de  vingt  livres  de  poudre,  en  payant  le  prix  qui  serait  tixé. 

L.Vssemblée,  délibérant  à  l'instant  sur  cette  double  demande,  ■<  a 
1'  d(''clai'(''  qu'elle  voyait  avec  salislaclioii   les  mesui'cs  prises  |)ar  les 

(I)   Caillou  ,!,■  lii'.'zoiics,  anoiiilissc ii(  rlr  l)ri'ii\     r,iiri'-f(-I.oiii. 
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"  habilanls  des  bourg  et  paroisse  de  Saint-Lubin  des  Jonchei'ets,  et 
"  rétablissement  qu'ils  avaient  formé  d'une  garde  nationale  ;  qu'elle 
«  s'empresserait  toujours  de  concourir,  avec  les  vrais  citoyens,  aux 
"  moyens  d'assurer  la  tranquillité  publique  et  le  respect  des  pro- 
'■  jtriétés,  et  que  ce  tlevoir,  (jui  était  le  premier  de  tous,  était  aussi  le 
i<  garant  de  l'union  (jue  l'Assemblée  assure  à  la  niuuicipalit(''  du  bniuL; 
"  de  Saint-Lubin.  >> 

L'Assemblée  a  également  arrêté  u  que  MM.  les  députés  seraient 
«  autorisés  à  se  pourvoir  aux  arsenaux  de  la  Ville  d'une  quantité  de 
«  vingt  livres  de  poudi-e,  en  payant  le  prix  oi'dinaire,  coniorménieul 
<c  à  leur  demande.  » 

-"»~  Une  députatiou  du  district  di^  Suint-Severin  et  des  proprié- 
taires de  la  maison  destinée  au  casernement  de  la  compagnie  soldée 
de  ce  district  (1)  est  venue  faire  part  des  difficultés  qui  empêchaient 
de  terminer  l'arrangement  qu'il  s'agissait  de  faire  pour  cet  objet. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées,  a  décidé 
«  que  cette  affaire  serait  renvoyée  devant  six  commissaires,  lesquels, 
après  avoir  pris  connaissance  des  faits,  jugeraient,  avec  M.  le  Maire 
et  MM.  les  présidents  de  l'Assemblée,  toutes  les  réclamations  relatives 
à  cet  objet. 

«  Les  commissaires  nommés  à  cet  effet  sont  MM.  Porriquet,  Jal- 
lier  (2),  Timbergue,  Marchais,  Cellut  et  Quatremère  de  Quincy.  " 

'^ —  Il  a  été  fait  lecture  de  deux  délibérations  du  district  des  Capu- 
cins du  Marais. 

Par  la  première,  "  le  district  applaudit  à  la  précaution  que  l'Assem- 
(I  blée  a  prise  pour  être  assurée  que  les  membres  qui  la  composent 
<i  sont  dignes  du  respect  et  de  la  confiance  que  leui'  place  doit  leur 
Il  assurer  (3).  » 

Par  la  seconde,  relative  à  la  Délibrralion  et  au  Mémoire  des  bonlun- 
gers,  le  comité  général  de  ce  district,  après  avoir  reconnu,  dans  la 
distribution  qui  lui  en  a  été  faite,  «  le  projet  odieux  d'éloigner  de  la 
(I  Commune  les  districts,  qui  ne  peuvent  avoir  de  gloire  et  de  vrais 
Il  succès  qu'en  se  réunissant  et  se  confondant  sans  cesse  avec  elle, 
«  déclare  ces  imprimés  attentatoires  aux  lois,  faux  et  séditieux,  leurs 
Il  auteurs  et  colporteurs  perturbateurs  du  repos  public,  et  invite  l'As- 


(1)  Viiir  i'i-ili'ssu.s.  p.  :10  rt  33,  les  (.■outi-.-tations  rclalivrs  à  l.i  maison  liili'  le 
l'nté. 

(2)  Lire  :  Jallier  de  Savault. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  6,  1î  et  3(i,  l'anvté  du  ISi  spplcmbrr.  f^oir,  sui'  la  niisuiv 
individupllo  des  Représentants  de  la  Commune,  les  observaliims  de  liailly  et 
l'opinion  eontraire  du  distriet  des  Petits  Augustins. 
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"  semblée  (les  Repi'ésentants  de  la  Cnmmiine  à  prendre  les  mesures 
"  les  plus  promptes  pour  parvi'iiir  à  les  eomiailre  fi  à  les  faire  punir 
"  selon  le  vœu  des  lois.  ■■ 

(lelte  di'lihéralion,  où  le  zèle  pour  I  iiilci'èl  de  la  eliose  |)ul)lique  cl 
la  sagesse  des  vues  capables  d  fii  assurer  le  succès  sont  si  hien  d(''\i'- 
lop|)i''s,  a  été  reçue  avec  une  satisfaction  générale,  et  l'Assemhlée  a 
arrêté  ipie  le  témoignage  de  la  reconnaissance  due  k  ces  dispositions 
sei'ait  consigné  dans  son  procès-verhal. 

■"•»~  L'Asseniljli'e  a  repris  la  di'liliei'aliou  concernant  M.  Garin  (I), 
(|ui  a  ('lé  entendu  et  prié  de  se  relirer,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  les  dénonciations  dont  il  était  l'objel. 

Après  plusieurs  débats,  l'Assemblée  a  arrêté  que  M.  Garin  sérail 
rappelé  dans  son  sein,  et  que  M.  le  président  lui  dirait  ce  qui  suit  : 

"  L'Assemblée  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  ne  peut  approuver 
'<  votre  conduite;  mais  elle  espère  et  elle  aime  à  croire  que  la  fai- 
"  blesse  et  l'embarras  des  circonstances  ont  égaré  votre  esprit,  et 
"  (pi'aucune  passion  n'a  égaré  votre  creur.  Elle  est  persuadée,  et  elle 
"  me  cliarge  de  vous  dire  qu'elle  compte  que,  désormais,  instruit  par 
«  les  exemples  dont  vous  êtes  environné,  témoin  des  sacrifices,  du 
<<  zèle  et  du  désintéressement  des  citoyens  que  rassemblent  les  suf- 
"  l'rages  des  districts  et  qui  consacrent  leurs  jours  et  leurs  travaux  à 
"  la  chose  publique,  vous  oublierez  tous  les  attachements  particu- 
■  liers,  et,  vous  élevant  à  la  dignité  du  titre  et  du  rang  de  Représen- 
"  tant  (le  la  Gomniune,  vous  n'écouterez  que  les  sentiments  du  patrio- 
'•  tisme  dont  ils  sont  tous  animés,  et  vous  ne  connaîtrez  d'autres 
K  devoirs  que  celui  de  défendre  et  de  servir  la  patrie.  » 
M.  Garin  est  rentré,  et  M.  le  président  lui  a  fait  cette  réponse. 
'►'•■^•'  M.  le  major-général  est  venu  rendre  compte  de  plusieurs 
(b'Iails  l'elatifs  à  la  cérémonie  des  drapeaux  et  à  l'ordre  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  observer  à  cette  occasion. 

Sur  ces  observations,  l'Assemblée  a  pris  les  deux  arrêtés  qui  sui- 
vent : 

Sur  les  représentations  faites  par  M.  le  major-général,  l'Assemblée 
"  ordonne  que  la  garde  de  l'intérieur  du  Palais  appartiendra,  demain 
'■  dimanche,  avant,  pendant  et  après  la  cérémonie  pour  la  bénédic- 
'.  lion  des  drapeaux,  à  messieurs  de  la  Basoche  du  Palais:  l'Assem- 
•■  lih'c  invite  ces  messieurs  à  continuer  de  donner,  dans  cette  circous- 
•■  lance,  de  nouvelles  preuves  de  leur  zèU^  et  de  leur  attachement  pour 
■'  In  cause  commune,  à  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  et  à  pr'ot('ger. 

lit  Voir  ri-(li>ssiis.  p.  11  !■!  l.'î-7'i.  sr.iiici'S  du  2ii  scpli-mliri'.  malin  i-l  soir. 
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■•  dans   l(^  quartier,    k-    n_'pos    et    la    tranquillité    «les  citoyens  (1  .  » 

L'Asseml)lée,  sur  les  représentations  qui  lui  ont  été  laites,  «  auto- 
ci  rise  M.  le  major-général  à  diriger  et  i\  changer,  suivant  les  circons- 
i<  lances  indiquées^  là  marche  que  doit  suivre  rAssëmblée  des  Repré- 
i<  sentants  de  la  Commune  pour  se  rendi'c,  demain  malin,  à  l'église 
"  Notre-Dame.  » 

■^■^  Une  députation,  composée  d  un  giand  nombre  de  boulangers, 
a  fait  demander  à  être  introduite.  Admise  devant  l'Assemblée,  elle  a 
lail  lecture  d'une  nouvelle  délibération,  a  par  laquelle  cette  commu- 
"  nauté,  en  annonçant  qu'elle  croit  devoir  persister  dans  sa  Ih-librin- 
<(  lion  du  21  de  ce  mois,  et  sur  la  déclaration  qu'elle  fait  que  le  sieur 
"  Boudier,  (jui  en  a  é.té  le  rédacteur,  n'a  l'ait  que  suivre  l'intention  de 
"  tous  les  membres,  qui,  cependant,  ajoutent-ils,  n'a  pas  été  d'in- 
«  culpei'  l'Assemblée  de  la  Commune,  non  plus  que  le  Comité  des 
'«  subsistances;  elle  demande  l'élargissement  du  sieur  Boudier.  •> 

La  députation  retirée,  l'Assemblée  a  délibéré  sur  celte  demande: 
elle  a  jugé  que  la  forme  et  le  cai'actèi'e  de  ces  ■■  Répi'ésentations  »  ne 
permettaient  pas  d'y  a^-oir  égard  (II). 

En  consi'quenee,  la  députation  étant  rentrée  pour  entendre  la  n''- 
ponse  de  l'Assemblée,  M.  le  président  leur  a  dit  ces  seuls  mots  : 

u  L'Assemldée  m'ordonne  de  vous  dire  de  vous  retirer.  >> 

Sui-  la  contestation  sui-veiiue  entre  les  propriétaires  de  llirilel 

de  Marigny  et  les  officiers  de  la   li-ou|ie  soMée  du  district  de  Saint- 
Cermain  l'Auxerrois; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  nonnue  des  commissaires  pour 
prendre  connaissance  des  faits  et  eu  rendre  compte  à  l'Assemblée. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  l'Assemblée  a  nommé 
MM.  Timliergue,  Cellot,  Jallier  de  Savaulx,  Porriquet,  Marchais  et 
Ouatremére  de  Quincy,  déjà  nommés  pour  veiller  aux  arrangements 
à  pi-endre  pour  la  caserne  de  Saînt-Séverin  (2). 

^~*~  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  dimanche  27  septembre, 
neuf  heures  du  matin. 

Bailly,  Mahe. 

Présidents  :  'Vauvilliers. 

MOREAU  DE  SaINT-MÈRV, 

Socrétait-es  :  Brousse  des  Fai  <;im:mi:ts. 
De  .Joly. 

fil  convient  d'ajouter  ici  le  texte  <l'un  arrêté  que  les  secrétaires  ont  s;nis 

(1)  Sur  la  lliisorhe  du  l'iilnis,  vciir  Tonio  I,   :i62-363,  STl-S-l.ï,  416-421,  ;i28-529. 

(2)  Voir  ci-dessus,  [i.  Si.  iiuMin'  si'iiiii.'. 
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iloiili'  oiililié  de  ti  iiiiscrire  sur  le  procès-verbïtl,  mais  qui  ;i  été  irnpiiiué  ii 
piiit,,  iivec  la  (laie  très  explicite  du  samedi  2ii  septembre  1789.  (lu-fol.,  Bili. 
>'at.,  Lli  4(1/1  I.j2.  —  M.  Touhnel'x  a  mentionné  ce  document  {Biblioyraphie, 
t.  It,  n"  .■(G2i)  avec  la  date  erronée  du  20  .seiitembie  1789.) 

La  signature  du  piésident  V.4Uvu.i.ii:rs  indique  que  l'arrêté  doit  être  reporté 
il  la  séance  du  soir,  celle  du  2('),  matin,  ayant  éti'  |irésidée  par  les  doyens, 
avant  la  [tioclamation  du  sci'utin  ([ui  nommait  les  vice-présidents.] 

'»*-^  Sur  Cl'  qu'il  a  iHv  ariM'Ic  ()ar  la  (U''lil)ératioii  du  ^M  de  ce  mois  (1), 
(|u'il  ?iM"iil  liri'  (lu  uia.nasiii  (l'Essoiiiies  vingt  milliers  de  poudre  d(; 
içiierre  pour  le  service  de  la  Garde  nationale  parisienne,  les(|U(ds 
serai(Mit  incessanimf'nt  transportés  dans  le  magasin  de  l'Arse- 
nal de  Paris,  il  a  (Hc  repr('sent(i  qu'il  serait  nécessaire  de  joindre 
à  cet  envoi  liuil  milliers  de  |)oii(lrc  de  (diasse  pour  remplacer  (udlc 
(pii  se  délivre  journellement  au  pulilic,  sur  les  mandats  de  la  Ville,  et 
(\\n'  le  tout  pouvait  être  divise  en  deux  convois;  qu'il  serait,  en  outre, 
nécessaire  de  faire  passer  à  Kssoinu's  trente  milliers  do  salpêtre  poin- 
y  maintenir  la  ral)ricati(ui  de  la  poudre  dans  toute  son  activité. 

Sin-  quoi  ayant  délibéré.  »  l'Assendjlée  a  autorisé  les  régisseurs  dos 
poii(lr('s  à  faire  sortir  des  magasins  do  l'Arsenal  de  Paris  et  à  faire 
liaiisporler  à  Essonnes  trente  milliers  de  salpêtre,  et  à  faire  venir 
en  m(''me  temps  de  ladite  fal)ri({ae  vingt  milliers  de  poudre  de  guei're 
et  huit  milliers  de  p(nidre  (h^  chasse;  invite  M.  le  Commandantgen(''- 
ral  à  faii-e  louriiir  les  escortes  nécessaires,  et  ordonne  que  le  présent 
arrèl('  sera  imprimé  et  afiiché.  » 

|{.\IL[.V,  Miiiri'. 

J'rrsi(li-ill  :  Vauvillikiss. 
Sfci-rlnil-i/s  :  BROUSSE-DlilSF.VUCMKRin'S. 

De  ,Iolv. 


KCLAIliCIS.SEMKNTS 

(L  p.  80)  Il  s'agit,  sans  nul  doiilc,  il((  chevalier  de  Caussuiière,  q((i  l'ut 
inajorgénéral  de  la  milice  (larisienne  dans  les  premiers  jours  de  la  Révolu- 
li(i(i,  et  qui  Huit  p,ir  être  arrêté,  le  1 1  ain'it,  sur  la  réquisition  de  La  Fayette, 
en  mi''inc  temps  q((e  les  scellés  étaient  apposés  sur  ses  papiers  au  Bureau 
inilitaii'ê  de  rH('itel  de  Ville.  Une  note,  signalée  par  M.  Tuetey  {Réperfnir", 
t.  1,  n"  893),  indique  qu'il  toucha  une  somme  de  1,200  livres  pour  rembour- 
sement de  ses  dépenses  du  20  juillet  au  11  aoi'it  1789. 

(1)  Viih-  ci-ilessus,  p.  :;\l.  Jai-dHé  du  il  scplciubrc,  suir. 
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(II,  p.  S(i)  Le  boulanger  Bouilier  avait  été,  comme  nous  l'avons  vu  (ci- 
dessus,  |i.  07j,  arrêté  par  ordre  du  Comité  de  police,  eu  même  temps  que 
Boniiard,  qui  parait  avoir  été  relâché  presque  aussitôl.  Il  élail  incarcéré 
au  Châtelet. 

Ses  confrères  le  réclamèient  si  vivement  que  le  comuiandaul  du  lialaillou 
(le  l'Oratoire,  Gerdret,  de  garde  le  2.)  septembre  à  la  Halle  aux  lilés,  dut 
dresser  procès-verbal  des  propos  séditieux  tenus  à  celte  occasinu  par  les 
boulangers.  (Arcb.  Nat.,  Y  HIM.'i.) 
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Du  Diinanclie  27  Scptenilii)'   I7SÎ) 


S/'ani'c  ilu  matin. 


Ce  jiHli'  cliiiil  ilcsIiiK'  à  la  (■(■[•(■nioiiic  ilr  la  bciicdicliiiii  i;t'iir'- 
lalc  ili's  ilia|ifaii\  drs  siiixante  bataillons  delà  (iardc  iiaticmalc  pari- 
sifiiiic,  rAsscnilili'e  scst  réunie  dans  la  salle  ordinaire  de  sa  si-ance  ^  J  j. 

La  place  de  l'ili'ilel  de  Ville  étail  couverte  de  soldats-citoyens; 
cincjuaide  houiuies.  un  drapeau  par  liatailion.  el  tous  les  ol'liciei's, 
sans  exception,  avaient  été  appelés  pour  cette  auf^uste  cérémonie. 

A  neuf  heures,  quarante  hommes  par  hataillon  ont  délilé  pour 
former  une  double  haie,  depuis  l'Hôtel  de  Ville  jusqu'à  l'église  Notre- 
Dame,  en  passant  par  le  quai  Le  Pelletier,  le  quai  de  Gèvres,  le  quai 
de  la  Méiçisserie,  le  Pont-Xeuf,  le  (juai  des  Orfèvres,  le  Marché-.N'euf, 
la  rue  et  la  place  Notre-Dame. 

.V  dix  heures  et  demie,  les  drapeaux,  escortés  par  les  dix  liouiines 
restant  de  chaque  hataillon,  se  sont  mis  en  marche:  l'Elal-nia jor. 
ayant  M.  le  Commandant-général  à  sa  tête,  venait  imméiliatemeni 
après;  il  était  suivi  du  corps  de  MM.  les  officiers. 

A  onze  heures,  la  Coninuine,  ayant  M.  le  Maire  et  ses  deux  pri'si- 
dents  à  sa  léte,  est  descendue  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville.  Elle 
s'est  mise  en  marche,  précédée  et  suivie  par  un  corps  de  soixanli' 
maîtres  de  cavalerie,  et  accompagnée  des  gardes  de  la  Ville. 

L'Assemblée  est  arrivée  dans  cet  ordre,  et  à  travers  une  foule 
immense  de  citoyens,  sur  la  place  Notre-Dame,  où  elle  a  tnuivi' 
l'Elat-major  et  MM.  les  officiers  de  la  Garde  nationale  parisienne,  (|ui 
oïd  ilélili'  devant  elle,  soni  cnli'i's  dans  l'église,  et  se  soni  ranges 
tians  le  milieu  tle  la  nef.  L'.Vsst'Uihlee,  ayant  alors  M.  le  .Maire  el 
M.  le  Comniandanl-général  à  sa  tète,  a  et(''  elle-nu''iue  introduite  dans 
l'église,  au  hruit  des  tambours  et  autres  inslruments  militaires;  elle 
s'est  placée  au-devant  du  cho-ur,  dans  la  partie  latérale,  à  droite  eu 
entrant,  où  Wni  avait  élevé  des  gradins  destinés  à  la  recevoir. 

Kn  face,  sur  des  gradins  également  disposés,  était  un   ori'hesirc 

MiiUlIll'i'IIX. 
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Liirs(iiie  PAssembléo  a  eu  pris  séance,  M.  l'arelirvèque  est  arrive'', 
prc'cr'dé  par  son  cleriçc;  il  a  pronnni'é  un  discdurs  m'i  respirent  li's 
sentiments  de  relii^ioii  cl  <l(^  patriotisme  dont  il  est  animé. 

Ensuite,  M.  te  Maire  et  M.  le  Commandant-général  ont  été  se  placer 
aux  deux  ci'ités  du  prélat,  M.  le  Maire  à  la  droite  el  M.  le  Comman- 
dant-général à  la  gauche. 

Au  nionienl  où  M.  le  Maire  et  M.  le  Comnuindanl-geni'ral  se  sont 
présentés,  un  a[iplaiulissenient  général  a  m  an  i  l'esté  les  sentiments  du 
pul)lic  pour  les  citoyens  vertueux  que  la  capitale  a  eu  le  bonheur 
(ra|)peler  à  la  tét(>  du  gouvernement  municipal  et  di^  la  Carde  natio- 
nale parisienne. 

Immi'dialemenl  après,  la  cei'émctnie  a  commencé  :  les  drapeaux  di' 
la  Gai'de  nationale  parisieinie,  destinés  à  servir  de  ralliement  à  l(ms 
les  citoyens,  ont  été  successivement  apportés  aux  pieds  des  autels; 
M.  rarchevècjue  les  a  l>énis;  les  soldats  de  la  Garde  nationale  ont 
ajouté  à  la  pompe  et  à  la  majesté  de  la  cérémonie  par  des  décharges 
continuelles  de  l)oites  et  de  tusils:  tous  les  assistants  étaient  dans  des 
transports  d'allégresse. 

Après  la  bénédiction,  les  ol'ticiers,  ([ui  étaient  sur  deux  liaies  dans 
le  milieu  de  l'église,  se  sont  tournés  en  face  de  l'autel,  et  ont  prèle, 
dans  les  mains  de  M.  le  Maire  et  de  l'Assembh'e  des  Ri'|)r(''sentants 
(le  la  Commune,  le  serment  national  : 

"  Nous  jurons  et  promettons  d'("'tre  tidèles  à  la  nation,  au  Roi,  à  la 
"  loi  et  à  la  Commune  de  Paris.  » 

Le  roulement  des  tamboin-s,  le  son  haimoiiieux  des  insti'uments 
militaires,  le  bruit  des  canons,  des  boites  et  des  fusils,  lé  mouvement 
des  drapeaux,  le  cliquetis  des  épées  dont  MM.  les  ofliciers  ('talent 
ar'més,  et  qu'ils  agitaient  tous  pour  exprimer  le  serment  auquel  ils 
se  joignaient,  formaient  le  spectacle  le  plus  imposant.  Un  silenc(^ 
universel  a  été  le  premier  elFct  des  sensations  ([U(;  cette  auguste  céré- 
monie a  produites  sur  tous  les  esprits.  Un  applaudissement  général 
a  siu'cédé  à  cet  inslaid  de  silence,  et  les  citoyens  se  sont  livrés,  sans 
n''serve,  à  l'enthousiasme  qui  leui'  è'tail  commini. 

L'arrivée  de  M.  l'abbé  Fancliet  a  rameni'-  dans  l't'glise  le  cabne  et 
le  silence  le  plus  absolu. 

Choisi  par  l'Assemblée  pour  faire  le  discoin-s  relatif  à  la  circons- 
tance, l'orateur  s'y  est  explii]Mè  avec  le  coui'age,  la  force,  l'e'Miei'gie 
d'un  citoyen  patriote.  11  a  parle  sin'  la  liberté,  dont  ilaété  le  premier 
ap("itré;  dans  la  lu-emière  partie,  il  a  prouvé  «  que  nous  pouvions  tout 
•'  ])our  la  perfection  de  la  liberté  fi'ani^aise,  si  nous  dirigions  nos 
"  forces  avec  sagesse  »;   il  a  établi,    dans  la  seconde,    "  ipn-   ikui'^ 
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"  fiTioiis  tout  piuii-  Itt  liiiiilii'iii'  (les  iM'aïuviis,  en  appii viinl  uns  i'S]ii''- 
"  raiuM's  sur  la  l)asi'  des  niiinii^  ". 

Ce  discours,  tdutà  la  l'ois  suhliuK'  (3l  |jalli('(i(|ue,  a  protluil  los  plus 
vives  sonsalious  :  on  a  souvent  ouhlii'  le  lieu  saint  où  l'oi'ateui'  le  pio- 
noneail  pour  iw.  sdeeuper  que  de  ce  (lu'il  disait;  il  u  été  plusieurs 
l'ois  interrompu  par  des  applaudissements  qui  annonçaient  l'impi^es- 
sion  que  taisaient  les  principes  qu'il  avait  le  courage  de  di've- 
lopper  (11). 

Après  le  discours,  il  a  été  exécuté  un   'Je  Iffiiin. 
Les  troupes  ont  dé'lilé  dans  l'ol'dre  où  elles  avaient  été  inti'oduiles, 
et  l'Assenihlée  s'est  retii'ée  poui'  se  réunir  ce  soii-,  à  cimi  ''cures  |ir('- 
cises. 

Baillv,  Maire. 

Virc-j)ré^id('nls  :  Vauvilukrs. 

MoHEAU  lùî  Saint-Méry. 
Si'crrliiiri's  :  HROUSSK-DKSFAUcnKHKïS. 
DicJoLv. 


Séam-o  i.lu  suii'. 

^»*^  Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de  Saint-Ho- 
iu)ré,  par  laquelle  il  d('clare  approuver  l'arrêté  de  l'Assemblée,  qui  a 
autorisé  provisoirement  la  t'ormation  de  six  compat^nies  de  chasseurs 
nationaux  parisiens,  spécialement  aflfectées  à  la  gai''''-  ''''^  ''•"'" 
rières(i). 

"•^  Une  députaticui  du  chapitre  de  Sainte-Geneviève  est  venue 
ilemander  l'agrément  de  l'Assemblée  pour  pnrter  à  l'Hôtel  de  la  Mon- 
naie, entre  autres  objets  dont  le  chapitre  est  déterminé  à  disposer, 
un  candélabre  d'argent  qui  lui  avait  été  donné  par  l'Hôtel  de  Ville. 

L'Assemblée,  en  agréant,  d'un  commun  accord,  cette  proposition, 
cl  en  applaudissant  au  zèle  dont  elle  était  le  résultat,  a  cru  devoir 
manifester,  par  l'arrêté  suivant,  rint('rèt  avec  lequel  elle  voyait  ces 
offrandes  à  la  patrie  : 

«  Sur  la  représentation  l'aile  par  les  députés  du  chapitre  de  Sainte- 
"  Geneviève  que  cette  maison  possédait  un  chandelier  d'argent,  dont 
"  la  Ville  de  Paris  lui  avait  fait  présent;  que  le  prix  qu'il  mettait  à 
"  cet   lionHnag(^  retardait  son  empressement  à  souscrire  au  d(''ci'el  de 


(1)  Sur  le  corps  des  Chasseurs  nalionaux  parisiens,  plus  connu  sous  le  nom 
i\e  Cliicsseitrs  îles  barrières,  créé  par  arrêté  de  la  premii'Te  Assemblée  ilu  17  spp- 
icinbrc,  soir,  voir  Tome  I,.  p.  586,  613,  GI6  (ils. 
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«  l'Assemblée  nationale,  qui  invite  tous  les  citoyens  à  augmenter  le 
<'  numéraire  par  le  sacrifice  fie  l'argenterie  qui  leur  appartient  (!'.  el 
I.  (le  porter  à  la  Monnaie  ce  chniuleiior  sans  avoir  l'aveu  de  la  Ville 
"  dont  il  est  le  don  ; 

!■  L'Assemhlec^  reconnaissant  dans  les  senlimenis  ilii  cliai)!!!!'  di' 
■'  Saillie-Geneviève  le  patriotisme  qui  l'a  toujours  animé,  et  dans  ses 
«  ilémarclies  l'Iioniiéteté  qui  le  caractérise;  rendant  hommage  à  la 
"réunion  de  huit  de  vertus,  et  empressée  de  lever  les  ohsiacles 
«  ((ue  leur  délicatesse  impose  à  leur  générosité;  déclare  que  la  Ville 
"  de  Paris  ne  peut  espérer  de  plus  bel  usage  de  ses  dons  que  de  voir 
»  ceux  à  qui  elle  les  a  oflérts  en  l'aire  hommage  à  la  patrie  el,  par  le 
"  sacrilice  qu'ils  en  tonl,  donner  à  Ions  les  citoyens  l'exemple  de  ce 
«  zèle  et  de  cet  empressement  (pii  doit  ramener  la  circulation  et  réta- 
"  blir  la  confiance;  en  conséquence,  elle  a  arrêté  qu'elle  donne, 
'■  autant  qu'il  peut  servir,  son  consentement  à  ce  que  le  chapitre  de 
"  Sainte-Geneviève  apporte  à  la  Monnaie  le  chandelier  (juil  doil  à  la 
"  lilnh'alilé  de  la  Ville,  et  qu'expédition  du  pri'sent  arr(''ti'  sei'a  doiiiiiM' 
'<  au  chapitre  de  Sainte-Geneviève.  " 

M.  Ameilhon.  député  du  district  de  Saint-Louis  la  Gulture,  a 

porté  à  l'Assemblée  les  vœux  et  l'expression  des  sentiments  d'une 
conliance  inébranlable  dont  son  district  est  pénétré  pour  les  Repré- 
sentants de  la  Commune.  Il  a  ajouté  qu'il  était  spécialement  chargé 
de    ra|jpeler   à  l'Assemhh'e    la    nécessite   de    n'in|ilir    iiicessanimeni  ' 
l'ohjet  jiour  lequel  l'Assembh'e  a  été  parliculièn'inent  convo(|U(''e  (2). 

"■'■»-  11  a  été  fait  lecture  d'une  adresse  de  quelques  domestiipies, 
conçue  en  ces  termes  : 

Les  domestiques,  qui  ont  signé  le  présent  arrêté,  ont  l'honneur  de  pré-, 
senter  leurs  hoininages  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris, 
et  les  préviennent  qu'ils  donneront  chacun  6  livres  aussitôt  qu'il  y  aura  une 
Caisse  nationale  parisienne  étahlie  ;  nous  espérons  être  imités  de  la  plus 
grande  partie  de  nos  confrères,  que  nous  ne  ])ouvons  consulter  (puisque 
loule  espèce  d'attroupements  sont  défendus);  nous  vous  prions,  Messieurs, 
de  leur  faire  connaître  nos  intentions,  par  un  im|irinié  afliclu'  dans  les  dif- 
férents quartiers  de  Paris. 

.\ous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect, 
Messieurs, 
Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Signi!  :  Lebourge,  rue  Richelieu,  n"  103;  Leroi,  Crescent,  Crolin,  Maillnl, 
Legros,  Chérame,  Diolo,  Valée,  Leroi. 

(I)  Cette  invitation  faisait  jiartie  du  plan  de  Nccker,  soumis  à  r.\?seml)lèo 
nationale  le  24  septi-inbre,  et  approuvé  par  elle,  dans  la  séance  du  2(1  septembre, 
malin,  après  un  rapport  favorable  du  marquis  de  Montesquiou  el  un  magnilicpie 
discours  de  .Mirabeau.  (\<iir  Arr/iire.i  parlementaires,  V.  IX,  p.  145,  191,19(1.) 

!:!)  Ccsi;i-dirç  la  cuufcc-liou  du  pl.in  de  niMUici|ialib-. 
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L'Assemblée,  justement  sensible  à  cette  démarciie  inspirée  par  le 
patriotisme,  a  fait  répondre  à  ceux  qui  en  étaient  porteui's,  par  M.  le 
|)ri'si(lent,  «  i|u'elle  approuvait  les  motifs  (pii  les  anienaieiil,  mais  (|iic 
"  (levant  s'occuper  incessamment  d'un  plan  général  sur  l'ulyet  dont 
■  il  saisit,  ils  apprendraient,  par  la  voie  de  l'impression,  les  mesures 
"  (|ui  auraient  été  prises  (III).  » 

»-*»  MM.  les  secrétaires  ont  fait  lecture  d'une  délibération  du  dis- 
trict de  Saint-Philippe  du  Roule,  par  laquelle,  ■■  en  applaudissant  à 
'•  la  sagesse  des  vues  et  des  mesures  indiquées  dans  la  lettre  de 
<■  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  à  tous  les  districts,  pour 
"  les  engager  à  substituer  aux-  députations  une  correspondance  par 
"  écrit  (1),  le  district  a  unanimement  arrêté  de  s'y  conformer.  » 

11  a  été  envoyé  à  l'Assemblée,  par  les  domestiques  de  M.  Le 

Noi-uiaud  d'Étiolés,  un  don  d'une  simime  de  228  livres  pour  la  Caisse 
patrioli(|ue  de  la  Commune,  provenante  d'une  contribution  faite 
euti'e  eux. 

L'Assemblée  a  ordonné  que  la  somme  serait  remise  au  Bureau 
d'administration,  pour  être  ensuite  versée  dans  la  caisse  destinée  à 
recevoir  les  dons  patriotiques  (2). 

'"•^■^  L'Assemblée  a  repris  l'examen  de  la  question  relative  à  la 
luanière  dont  devra  se  faire  l'élection  des  uiemlires  (jui  c(unposei'iinl 
le  Conseil  des  Soixante  (3). 

Apj'ès  une  longue  discussion,  cette  imporlante  (juestion  n'ayanl  pu 
être  décidée,  la  délibération  a  été  continuée  à  demain. 

^»^»  „  L'Assemblée,  avant  de  se  séparer,  délibérant  sur  la  demande 
(|ui  lui  a  été  faite  d'un  bon  de  'iiS.j^  livres  1-4  scds  7  deniei's,  (}ui 
reste  due  à  M.  Coquelin,  pour  le  reliquat  du  compte  (|u'il  avait  pré- 
senté et  qui  avait  été  [jrécédenmient  vérifié  par  MM.  Tiron  et  Buffaut, 
commissaires  nommés  à  cet  effet  (4),  a  arrêté  que  ce  compte  serait 
examiné  de  nouveau,  et,  pour  cet  effet,  a  nommé  MM.  Marchais, 
Briére  de  Surgy,  Lourdet  de  Santerre-  et  Quatremère  de  Quincy,  les- 
quels, après  avoir  pris  connaissance  du  compte  et  des  pièces  justiti- 


(I)  Voir  ci-dessu^;,  p.  42-43,  la  oirculaire  au.t  ilistricts  du  l'i  septrmbre. 

(i)  Voir  ci-des?iiu.-:,  sur  la  Caisse  des  dons  patriotirjues,  Itclaircissement  III  de 
cette  séame. 

(:l)  Viiir  ci-dessus,  p.  oti,  séance  du  il  septembre,  matin,  l'I  [i.  61.  l'Éclaircïsse- 
lueut  11  du  mriui"  jour. 

(t)  Le  compte  de  Coquelin,  attaché  au  service  de  la  Halle  au  blé,  avait  clé 
sciumis  à  l'cxauicn  de  quatre  commissaires  nommés  li-  28  août,  soir,  et  officielle- 
ment approuvé,  le  t  septembre,  soir,  par  la  précédente  .assemblée  des  Repré- 
sentants, qui  avait  déclaré  '.  (pie  ces  comptes  se  trouvaient  parfaitement  en  n  ;.'l'-, 
appuyés  de  toutes  les  pièces  justilicatives,  ••  (\oir  Toine  1.  p.  382  ut  473.) 
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oatives,  en  l'endront  compte  u  l'Ai-seinblée  qui  staluera  en  ce  (|u"il 

apparlicndra.  ■■ 

l,a  si'ance  a  été  conliiuK'e  à  ilcmain,  neuf  heures  du  lualiii. 

R.ULLY.  Mahe. 

■Pré.si<lfal^  :  VAi'vii,i,n:its. 

MuHBAU  iji-;  Saint  Miinv. 

Si'crr/airi's  :  liHuussi;  i)i;s  l'"AL:i;in:KKïs. 

'  \h:  JoLV. 


KCLAIliCISSEMENTS 

(1,  |i.  811)  Déjà  la  pUipacl  des  lialiiillons  de  la  Tiarrie  iialiouale  pjrisieuiie 
avaient  l'ait  bénir  leurs  drapeaux  particuliers  dans  des  cérémonies  locales 
dont  de  nombreux  documents  nous  ont  conservé  le  souvenir.  J'indique  ici, 
par  ordre  alpbabétique  de  dislricts,  celles  des  pièces  de  ce  genre  dont  j'ai 
pu  reconnaitic  l'existence  : 

Dis/rici  des  Barnihiles.  —  Sans  date.  Di.'cours  prononcé  h  la  béuédiclioji 
(lu  drapeau,  par  M.  Delacroix  de  Frainville,  président  du  dislriii.  (lîili.  Nat,, 
Lb  40/231,  2  p.  in-4".) 

District  des  Blancs  Manteaux.  —  12  septembre  1789.  Disiours  prononcé 
dans  l'éplise  des  Blancs  Manteaux,  à  l'occasion  de  la  bénéiliction  des  dra- 
peaux, par  M.  (lODABD,  ex-président  du  district.  (Piib.  Nat.,  Lb  i0/23ii, 
2i  11.  iu-8".) 

District  de  Bonne  Nouvelle.  —  Sans  date.  Discours  pnuioncé  à  la  béné- 
diction du  drapeau  du  bataillon,  par  M.  l'abbé  Le  Coisti',  aumônier,  (liib. 
Nat.,  Lb  4(1/1349,  i8  p.  in-S".) 

District  des  Capucins  de  la  Chaussée  d'.-lnlin.  —  l.'i  se|ilenibre  1789. 
Discours  prononcé  dans  l'église  des  RR.  PP.  Capucins  de  Saint -Louis 
(Chaussée  d'Antin),  au  moment  où  l'on  allait  bénir  le  drapeau,  par  M.  l'abbé 
TiiAssART,  vicaire-général  du  diocèse  de  Saint-Papoul.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/243, 
10  p.  in-8".) 

District  des  Capucins  du  Marais. —  17  septembre  1789.  Discours  pnuinncé 
dans  l'église  des  Capucins  du  Marais,  à  l'occasion  de  la  bénédiction  des 
drapeaux,  par  M.  Deséze,  ex-président  du  district.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1833, 
14  p.  in-8".) 

District  des  Capucins  Sainl-Honoré.  —  24  septembre  1789.  Discours 
pi-ononcé  pour  la  bénédiction  des  drapeaux  par  le  P.  Zi'no.n,  provimial  de 
l'ordre  des  Capucins.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/230,  20  p.  in-4".) 

District  des  Cordeliers.  —  13  août  1789.  Invitation  à  la  bénédiction  des 
drapeaux,  en  l'église  des  Cordeliers,  madame  de  La  Fayette  devant  quêter 
au  piolitdes  pauvres.  (Bib.  Nat.,  40/1378.) 

District  des  Enfants  Bouyes.  —  16  sep:embre  1789,  Discouis  pour  la 
bénédiction  des  drapeaux,  [irononcé  par  M.  l'abbé  Barbet.  (Bib.  Nat.; 
Lb  40/1389,  32  p.  in-8".) 
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Diitrici  des  FeuUlanIs.  —  H  seiileinhre  1T89.  Bénédiction  des  dr.ipeuiu 
il  Siiint  Uocli,  niiidiinio  Uailly  faisant  la  quête,  [mémoires  Aa  Baillv,  t.  II, 
p.  :to'.).i 

District  des  Filles  Saint-Thomas.  —  23  septembre  1789.  Lettre  d'envoi 
de  billets  pour  la  bénédiction  du  drapeau.  (Bib.  Nat.,  manusc.  21)71,  loi.  77.) 
—  i")  septembre  1789.  Discours  pour  la  bénédiction  des  drapeau.»;,  prononcé 
dans  ré;;lise  paroissiale  de  Saint-Rocli,  par  M.  l'abbé  Duv.\uckl  de  Hé/.rl, 
vicaire-général  de  Troyes,  prédicaleur  du  roi.  (Rib.  Nat  ,  Lb  iO  349,  20  p. 
in-8".) 

District  di-s  Malhnrins.  —  24  septendirc  1789.  Discours  sur  la  reslainatioii 
de  la  liberté  l'iançaise,  prononcé  dans  l'église  des  Matbuiins  i)endanl  la 
bénédiction  solennelle  des  drapeaux,  par  M.  Haudart,  cbanoine  régidier  de 
la  Sainte-Trinité  poui'  la  lédeniplion  des  captifs,  dite  des  Mal  burins.  Itib. 
>'al.,  Lb  411/286,  16  p.  in-8''.) 

District  des  Minimes.  —  Sans  date.  Invitation  a  la  bénédiction  des  dra- 
peaux. (Bib.  Nat.,  Lb  40/1462,  t  p.  in-4".) 

District  de  t' Oratcire .^30 aoîil  1789.  Discours  prononcé  [larleR.P.  l'ofnET, 
su|M!rieur  de  I  Oratoire,  président  du  disirict,  le  jour  de  la  bénédiclion  pai' 
lui  faite  du  drapeau  dans  l'église  de  l'Oratoire.  (Bib.  .Nat.,  Lb  4(i/I48(i,  18  p. 
in-8".) 

District  des  Prcmontrés.  — 20  septembre  1789.  Discours  sur  la  liberté, 
|>rononcé  en  l'église  de  MM.  les  chanoines  réguliers  Prémonlrés,  à  la  Croix - 
Bouge,  à  la  bénédiction  des  drapeaux,  Mgr  l'archevêque  de  Cambrai  officianl, 
par  un  soldat  de  la  4=  compagnie,  membre  du  comité  permanent  du  disliicl. 
(Bib.  .Nul.,  Lb  40/303,  16  p.  in-8".) 

Disirict  de  Saint-ÉHenne  du  Mont .  —  22  septembre  1789.  Discours  sur  la 
liberté  française,  pom'la  bénédiclion  du  drapeau,  par  M.  l'abbé  Belot,  prêtre 
de  la  communauté  de  Saint-Klienne  du  Mont.  (Bib.  -Nat.,  Lb  4(1  1330,  3(i  p. 
in4".  ' 

District  de  Saint-Eusiache.  —  2aoi'it  1789.  Discours  prononcé  dans  l'église 
de  Saint-Eustaclie  a  la  bénédiction  des  drapeaux  du  bataillon,  par  M.  l'abbé 
lîiousT,  prédicateur  ordinaire  du  roi,  vicaire-général  de  Lombez,  prètie  de 
la  communauté  de  Saint-Eustache.  (Bib.  particulière,  24  p.  in-8°,  d'après 
M.  'l'oLm.MX'x,  Bibliograpliip,  t.  II,  n"  7(il0.) 

District  de  Sa-nt-Germaia  des  Prés.  —  2  novembre  1789.  Bénédiction  des 
flammes  du  district,  en  l'église  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Germain  des 
Prés,  et  discours  prononcé  par  M.  (JRi'GomE,  curé  d'Embermesnil,  membre 
de  r.Vssembléo  nalionale.  (Bib.  Nul.,  Lb  40/328,  10  p.  in-8",  et  Lb  40/1370, 
S  p.  iri-8°.) 

Diitrict  de  Saint-Germain  l'Auxerrols.  —  20juillet  1789.  Discours  de 
M.  DKstssAHTs,  président  de  l'assemblée  du  district  lors  de  la  bénédictiorr 
i\u  drapearr.  (Bib.  .Nat  ,  Lb  40/332,  8  p.  in-8°.) 

District  de  Saint-Jacques  la  Boucherie  et  les  Saintslnnocenls. —  23  sep- 
Icmbre  1789.  Discours  prononcé  [urr  M.  l'abbé  UmusT...  (Voir  ci-dessirs, 
district  do  Sai;.t-Lustache.) 

District  de  Saint-Jacques  i' Hôpital .  —  2)  septembre  1789.  Discours 
prononcé  par  M.  l'abbé  Kioust...  (Voir  ci-dessus,  district  de  Saint-Kusla- 
clie.) 

Diitrict  de  Saint- Lazare.  —  .'i  novembre  1789.   Discours   proironcé  a  la 
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bénédiction  des  drapeaux,  dans  l'église  paroissiale  de  Saint  Laurent,  par 
M.  Pabho  JuMEL.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1601,  26  p.  in-S".) 

1)  strict  de  Saint- Magloire.  —  17  septembre  1789.  Discours  pour  la  bcné- 
diction  des  drapeaux,  prononcé  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Eustaclie, 
par  M.  l'abbé  Duvaucel  deHézel...  (Voir  ci-dessus,  district  des  Filles  Saiiil- 
Thoinas.) 

District  de  Saint-Marcel.  — 2(Uiofil  1789.  Discours  prononcé  pat  M.  l'abbé 
Phrlippes,  conseiller  au  Parlement  et  doj'en  de  Saint-Marcel,  lors  de  la  béné- 
diction qu'il  a  faite  du  drapeau.  (Arcb.  Nat.,  collection  Rondonneau,  AD. XVI, 
68,  S  p.  in-8".) 

District  de  Saint-Martin  drs  Champs.  —  Sans  date.  Discours  prononcé 
U-  jour  lie  la  bénédiction  des  drapeaux,  par  M.  Parisau,  citoyen,  (liib  N:it., 
Lb  40/337,  12  p.  in-8",  et  Arch.  de  la  Seine,  DS27.) 

District  de  Saint- Méry.  —  24  septembre  1789.  Discours  prononcé  par 
M.  l'abbé  Rioust...  (Voir  ci-dessus,  district  de  Saint-Eusiache.) 

District  de  Saint-Nicolas  des  Champs.  —  9  août  1789.  Discours  jirononcé 
pai'  M.  l'abbé  Uioust...  (Voir  ci-dessus,  district  de  Saint-Eustache.) 

District  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet.  —  2  septembre  1789,  Discours 
sur  la  liberté,  prononcé  à  l'occasion  de  la  cérémonie  de  la  bénédiction  des 
drapeaux,  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  par 
M.  Mulot,  chanoine  régulier  de  l'abbaye  royale  de  Siint-Viclor,  docteur  en 
théologie  de  la  Faculté  de  Paris,  alors  président  du  district.  (Bib.  Nat., 
Lb  10/363,  28  p.  in-8'.) 

District  de  Saint-Philippe  du  Roui''.  — 17  septembre  1789.  Discours  pour 
la  bénédiction  des  drapeaux,  prononcé  par  M.  l'abbé  Rarret...  (Voir  ci-dessus, 
district  des  Entants  Rouges.)  —  21  septembre  1789.  Discours  prononcé  par 
M.  l'abbé  RiousT...  (Voir  ci-dessus,  district  de  Saint-Eustache.) 

District  de  Saint  Roch. —  o  décembre  1789.  Lettre  demandant  (|ue  .M.  de 
La  Fayette  et  M.  Bailly  soient  invités  à  la  bénédiction  du  diajieau.  (Bib.  .Nat., 
inanusc.  2670,  fol.  283.) 

District  de  Saint-Victor.  —  Septembre  1789.  Discours  ([ui  devait  rtre 
piononcé  pour  la  bénédiction  des  drapeau.x  :  «  De  l'intluence  de  la  religion 
sur  le  patiiolisme  et  la  liberté  »,  par  M.  l'abbé  Chaix  d'Est-Ani;e.  (Bib.  Nat., 
Lb  40/1657,  30  p.  in-8".) 

District  de  Sainte-Elisabeth.' — •  30  août  1789.  Discours  prononcé  par 
M.  lalilié  RiousT...  (Voir  ci-dessus,  district  de  Saint-Eustache.) 

Comme  ou  a  pu  le  lemarquer,  quelques  uns  de  ces  discours,  ceux  de 
l'abbé  Barret,  de  l'abbé  Rioust  et  de  l'abbé  Duvaucel  de  Rézel,  servirent 
successivement  à  plusieurs  districts.  Le  district  Saint-Philippe  du  Roule 
parait  ainsi  avoir  fait  bénir  deux  fois  son  drapeau,  par  deux  orateurs  en 
tournée  de  bénédiction. 

Chaque  district,  en  effet,  avait  son  drapeau  différent,  chargé  d'attributs 
et  de  devises  patriotiques,  selon  le  goût  des  donateurs  qui  étaient  généra- 
lement des  donatrices. 

Sur  les  soixante  drapeaux,  trente  huit  ou  ti  ente-neuf  au  plus,  combinant, 
dans  un  ordie  ijuelconqur  et  selon  des  dessins  divers,  les  trois  couleurs 
nationales,  peuvent  passer  poui  des  drapeaux  tricolores  ;  paimi  les  autres, 
trois  seulement  soni  roni|)lclenient  blancs,  ceux  des  Barnabites,  de  Saint- 
Magloire,  de  Saiul -Louis  de  la  Culture;  le  reste  semble  avoir  été  fabriqué 
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au  hasard,  sans  allatlior   aut  nuaiK-es  de  l'étoffe  la  iiioiiidio  iiiipoitaiice. 

Une  vingtaine  portent  le  vaisseau  symbolique  de  la  Ville  de  Paris. 

Quant  aux  devises,  françaises  ou  latines,  la  plupart  exécutent  des  variantes 
sur  les  thèmes  à  la  mode  :  roi,  patrie,  liberté,  union.  I.es  Filles  Dieu  arborent 
une  Jeanne  Darc  disant  :  «  Mon  courage  sauva  l'État  ».  Le  district  de  Saint- 
Magloire  fait  un  jeu  de  mois  :  «  Liberté  fait  ma  gloire.  »  LesCordeliers,  Sainte- 
Marguerite,  les  Knfants  Trouvés  Saint-Antoine  s'en  tiennent  aux  trois  cou- 
leurs nettement  détachées,  sans  figure,  sans  paroles. 

En  dehors  des  ouvrages  que  mentionne  M.  Tourneux  [Bibliographie,  t.  II, 
n"' 0711-0713;,  et  qui  contiennent  la  description  et  la  reproduction  des 
drapeaux  qui  servirent  aux  bataillons  parisiens  jusqu'à  la  fin  de  1703,  je 
signale  aux  amateurs  les  cinq  planches  en  couleurs,  très  soignées,  ornant 
le  tome  II  des  Armoiries  de  la  Ville  de  Paris,  ouvrage  publié  dans  la  col- 
lection de  VHistoire  générale  de  Paris,  sous  la  direction  de  M.  Tisser.and, 
par  le  service  historique  de  la  Ville  de  Paris  (1).  (Imprimerie  nationale, 
1874-1870.) 

L'Exposition  du  Centenaire  île  la  Révolution  en  1889  contenait  la  série  des 
soixante  ilrapeaux  de  la  Garde  nationale  parisienne,  reconstitués  d'après  les 
dessins  du  temps  :  cette  intéressante  collection,  malheureusement  en  mau- 
vais état  de  conservation,  fait  aujourd'hui  partie  du  matériel  des  fêtes  pu- 
bliques de  la  Ville  de  Paris. 

(II,  p.  91)  Le  sermon  de  Fauchet  foi-mc  une  brocliui-e  portant  ce  titre  : 
Troisième  discours  sur  la  liherlé  /'rançaise,  prononcé  dans  Vtglise  de  Noire- 
Dame,  pour  la  bénédiction  générale  de  tous  les  drapeaux  de  la  Garde  natio- 
nale parisienne,  M.  l'archetcque  de  Paris  officiant,  en  présence  de  M.  Bailly, 
Maire,  de  M.  de  La  Fayette,  Commandant-général,  de  MM.  les  Députés 
de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  de  MM.  les  Représeatanis  de  la  Commune 
et  de  3131.  les  députés  de  tous  les  districts  de  Paris,  par  M.  l'abbé  F.^uchet, 
in-H".  (Rib.  .\at.,  Lb  :j9/2374.) 
Voici  le  résumé  et  l'appréi-iation  de  Bailly  (Mén.oires,  t.  II,  p.  39;;)  : 
«  M.  l'abbé  Fauchet  a  fait  un  discours  sur  ces  deux  points  :  Faire  tout 
pour  la  liberté,  en  dirigeant  nos  forces  avec  sagesse;  faire  tout  pour  notre 
bonheur,  en  appuyant  nos  espérances  sur  la  base  des  mœurs.  M.  l'abbé 
Fauchet  était  encore  sage  alors.  Son  premier  point  était  beau,  et  vraiment 
éloquent.  Il  a  laissé  la  sagesse  dans  ce  premier  point,  et  dans  le  second  il 
a  peint,  si  je  me  le  rappelle  bien,  les  riches  comme  les  ennemis  du  peuple 
et  de  la  liberté,  et  il  y  a  sûrement  plus  de  danger  que  de  prudence  à  animer 
les  gens  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont;  c'est  saper  la  société  par  sa  base 
principale,  la  piopriété...  Le  discours  a  été  fort  applaudi.  » 


(I)  Quoique  luxueusemout  édité  sous  les  auspices  de  I'  <•  Kililité  parisienne  >■, 
cet  ouvrage  témoigne  d'uni-  coiniaissanco  bien  superfii'ii'lle  des  choses  île  la 
UéviiluUon.  On  ,v  Ut,  par  exemple  (tome  I,  p.  98),  à  deux  reprises,  cette  formule  : 
..  Ciimité  permaueiit  des  Ucprésentauts  delà  Commune  à  l'.Vssemblée  nationale", 
formule  doublement  erronée,  puisque  le  Comité  permanent  avait  été  constitué,  non 
par  la  première  Assemblée  des  Uepréseutauls.  mais  par  l'Assemblée  des  Électeurs, 
et  que,  d'autre  part,  les  Représentants  délégués  par  les  districts  représentaient  la 
CciiiMunue.  non  ;'i  Versailles,  uinis  :i  rilùti'l  cir  Ville  dn  l'aris. 
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L'ancien  Maire  de  Paris  ajoute  qu'à  la  suite  de  la  cérémonie,  La  Fayette, 
douze  Représentants  et  lui  dînèrent  «  (^ez  M.  l'archevêque  ». 

(III,  p.  93)  Les  dons  ou  offrandes  pairiotiqnes  étaient  alors  en  pleine 
vogue,  et  l'Assemblée  nationale  voyait  chaque  jour  son  hureau  encombré 
de  bijoux,  de  monnaie  et  de  vaisselle  d'argent  apportés  par  des  particuliers 
ou  par  des  députations. 

L'initiative  paraît  avoir  été  prise  par  le  district  des  Blancs  Manteaux  qui, 
dès  le  29  août,  arrêtait  l'ouverture  d'une  souscription  patriotique  et  volon- 
taire. (Bih.  Nat.,  Lb  40/2.33,  Op.  in-8°. —  Le  même  imprimé  se  retrouve, 
avec  une  lettre  d'envoi  du  30  août,  aux  Archives  nationales,  C92,  n"  77bis.) 
Quelques  jours  plus  tard,  le  13  septembre,  sur  la  proposition  de  son  vice- 
président  Santerre,  le  district  de  Saint-Marcel  prenait  la  même  décision. 
(Bib.  Nat.,  Lb  40/1623,  4  p.  in-4<'.)  D'autres  districts  suivent  cet  exemple; 
car  le  17  septembre,  le  Patriote  français  annonce  déjà  que  «plusieurs 
districts  ont  ouvert  des  souscriptions  pour  fournir  aux  dépenses  publiques  «, 
et  le  22,  le  même  journal  signale  deux  arrêtés  pris  par  le  district  des  Filles 
Saint-Thomas,  «  l'un  sur  une  souscription  volontaire,  au  profit  de  la  nation, 
de  vaisselle  et  de  bijoux,  l'autre  sur  le  centième  denier  de  la  fortune.  » 

D'autre  part,  le  7  septembre,  matin,  l'Assemblée  nationale  avait  leçu  une 
députation  de  citoyennes  de  la  Ville  de  Paris,  femmes  ou  filles  d'artistes, 
venant  offrir  leurs  parures  et  leurs  bijoux'  à  l'État  besogneux.  Parmi  les 
signataires  de  l'adresse,  figurent  des  noms  célèbres  dans  les  arts;  à  côté  de 
la  présidente,  madame  Moitié  (1),  on  y  trouve  mesdames  Berruer  (2),  Da- 
vid (3),  Duvivier  (4),  Fragonard  (3),  de  Lagrenée  jeune  (01,  Vernet  jeune  (7) 
et  Vien  (8). 

Dans  leur  adresse,  lue  par  Bouche,  député  des  communes  de  la  séné- 
chaussée d'Aix,  ces  dames  priaient  l'Assemblée  d'  «  établir  une  caisse 
destinée  à  recevoir  tous  les  dons,  en  bijoux  ou  espèces,  pour  former  un 
fonds  qui  serait  invariablement  employé  à  l'acquittement  de  la  dette 
publique  ».  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  VII[,  p.  588,  591-592,  et  la 
Liste  des  citoyennes,  femmes  ou  filles  d  artistes,  qui  ont  fait  hommage  de 


(1)  MoiTTE,  Jean  Guillaume,  1747-1810,  sculpteur,  membre  de  l'Institut  en  1795. 
—  Voir  les  deux  brochures  suivantes  :  L'âme  des  Romaines  dans  les  dames  fran- 
çaises, par  madame  Moifte,  7  p.  in-8°  (British  Muséum,  F.  R.  517,  7),  et  :  Suite 
de  u  L'âme  des  Romaines  da?is  les  femmes  françaises  »,  par  madame  Moiite,  auteur 
du  projet  de  dons  offerts  par  les  femmes  d'artistes  célèbres  à  l'Assemblée  natio- 
nale, -i  p.  in-8».  (Bib.  Nat.,  Lb  ;J9/7711.) 

(2)  Berruer,  Pierre  François,  1733-1797,  sculpteur,  de  l'Académie  depuis  1770. 

(3)  David,  Jacques  Louis,  1748-1825,  peintre,  de  l'Académie  depuis  1783. 

(4)  Duvivier,  Pierre  Siujoii  Benjamin,  1730-1819,  graveur  de  médailles,  de  l'Aca- 
démie depuis  1774. 

(5)  Fragonard,  Jean  Honoré,  1732-1806,  peintre,  de  l'Académie. 

(6)  De  Lagrenée  jeune,  Jean  Jacques,  1739-1821,  peintre,  de  l'Académie  de- 
puis 1775. 

(7)  Vernet,  Antoine  Charles  Horace,  dit  Carie,  17581-836,  peintre,  de  l'Aca- 
démie depuis  1788.  —  Peut-être  s'agit-il  ici  de  la  femme  de  Louis  François  Vernet, 
sculpteur,  qui  olîrit  plus  lard  à  Condorcet,  proscrit,  une  si  courageuse  hospitalité. 

(8)  Vien,  Joseph  Marie,  1716-1809,  peintre,  de  rAcadémie  depuis  1754. 
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leurs  bijoux  à  V Assemblée  nationale,  le  lundi  7  septembre  1789,  à  titre 
de  contribution  volontaire  destinée  à  l'acquiitemenl  de  la  dette  publique. 
In-4»,  1  p.  (Bib.  Nat.,  Lb  39/2330.) 

L'initiative  de  madame  Moitié  et  de  ses  co-associées  ne  resta  pas  stéiile  : 
d'autres  groupes  féminins  suivirent  l'impulsion  donnée  (1).  Bientôt,  le  mou- 
vement devint  général.  De  fait,  les  dons  affluèrent  bientôt  de  telle  sorte  que, 
dès  le  19  septembre,  matin,  sur  la  proposition  de  Camus,  archiviste,  chargé 
jusque-là  du  dépôt  de  l'argenterie  et  des  bijoux  offerts  à  l'Assemblée,  ce}le-ci 
décréta  :  1°  qu'une  feuille  des  dons  patriotiques  serait  imprimée  et  distri- 
buée chaque  semaine;  2"  qu'il  serait  nommé  par  l'Assemblée  et  dans  son 
sein  trois  trésoriers  de  la  Caisse  patriotique.  Ces  trois  receveurs  ou  tréso- 
l'iers  furent  nommés  le  29  septenibre,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  IX,  p.  42  et  213.) 

[Rapprocher  ce  qui  a  été  dit  de  la  Caisse  municipale  des  secours,  Tome  I, 
p.  S41-S42.] 


(1)  Voir  notaiument  :  1°  Disroufs prononcé  par  madame  Rigal,  dans  une  assem- 
lilée  de  femmes  artistes  et  orfèvres,  tenue  te  ÎO  septembre,  pour  délibérer  sur  une 
rontrihution  volontaire.  7  p.  in-8»  (Bib.  Nat.,  Lb  39/2632);  2»  Motion  à  faire  et 
arrêté  à  prendre  dans  les  différentes  classes  et  corporations  de  citoyennes  fran- 
çaises :  proposition  de  souscription  volnutaire  à  l'instar  de  ccIIp  ilo  niadaïuc 
MoiTTE  et  des  autres  dames  artistes,  septembre  1789,  7  p.  iu-8"  (tJib.  Nat., 
Lb  39,2396);  3*  Action  héroïque  d'une  Française  ou  la  France  sauvée  par  les 
femmes,  par  madame  de  G...  (Olympe  ue  Gouges),  7  p.  in-S"  (Arch.  Nat.,  coll. 
Kund.  AD.I,  68). 
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Du  Lundi  28  ScplembiM'  1789 

Séauce  du  matin. 

L"Asseml)léo  a  fait  introduire  uiif  (li'putntion  de  la  commune 

du  Petit-Gentilly  (l)i  qui  est  venue  demander  l'afliliation  du  corps  de 
milice  nationale  qu'elle  a  établi  avec  la  Garde  nationale  parisienne. 

Cette  demande  a  été  accordée  à  l'unanimité. 

Un  des  membres  a  dénoncé  une  nouvelle  feuille  de  M.  Marat  (2), 

dans  laquelle  l'auteur  se  permellait  contre  l'administration  de  l'As- 
semblée en  général,  des  inculpations  qui  méritaient  d'être  éclaircies  (I). 

D'après  la  lecture  qui  en  a  été  faite,  il  a  été  décidé  «  que  M.  Marat, 
«  qui  n'avait  pu  être  admis  le  joui-  où  il  s'était  présenté,  serait  mandé 
«  pour  ce  soir.  » 

•^~  MM.  les  députés  du  district  de  Saint-Honoré  ont  fait  lecture 
d'une  délibération  par  laquelle  l'assemblée  de  ce  district  déclare 
"  qu'elle  retçarde  comme  calonniieuses  et  punissables  les  imputations 
<(  répandues  dans  le  Mt-mniro  des  boulangers  (3)  ;  qu'elle  s'empresse 
«  de  témoigner  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  sa  recon- 
«  naissance  des  soins  qu'ils  ont  pris  sans  interruption  et  qu'ils  conti- 
<c  nuent  de  prendre  pour  l'approvisionnement  de  la  Halle.  » 

On  a  lu  aussi  une  délibération  du  disli'ict  de  Saint-I*liili])pe  du 
Roule  (jui  manifeste  les  mêmes  sentiments. 

MM.  les  députés  de  ces  deux  districts  ont  été  priés  par  l'Assemblée 
de  portera  leurs  districts  respectifs  les  témoignages  de  la  satisfaction 
générale  qu'avait  excitée  la  lecture  de  leurs  délibérations. 

— »  L'ordre  du  jour  ramenait  à  la  discussion  relative  au  mode  de 
l'élection  des  Soixante  (i). 

L'Assemblt'e  a  repr's  sa  délibéi'ation  sur  cet  objet;  ses  débats  ont 


(1)  Gentilly,  canton  de  Villcjuif,  arrondisseuiont  de  Sceaux  (Seine). 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  69,  la  déuuuciatiou  portée  contre  le  numéro  lo  de  VAmi 
(lu  peuple,  le  25  septembre,  matin,  et  l'ordre  donné  à  .Marat  de  se  présenter 
devant  l'Assemblée. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  57. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  56  et  93. 
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occupé  une  grande  partie  de  la  séance,  cl  la  délihéraliDn  a  été  con- 
tinuée à  ce  soir. 

— »«-  MM.  les  députés  du  district  des  Mathurins  ont  tait  lecture  (et 
remis  sur  le  bureau)  d'une  délibération  de  leur  district,  par  laquelle 
il  déclare  persister  dans  l'article  V  de  son  arrêté  du  7  de  ce  mois  ( l), 
et  dans  «  la  nomination  faite  en  conséquence  de  celui  de  ses  Repré- 
"  sentants  qu'il  a  choisi  pour  être  membre  du  Conseil.  » 

-»»-  Il  a  été  rendu  compte  à  l'Assemblée  des  plaintes  de  plusieurs 
citoyens  relativement  aux  diflicultés  qu'ils  éprouvaient  aux  barrières 
pour  le  transport  des  fusils  de  chasse  ;  l'Assemblée,  voulant  faire  con- 
naître ses  intentions  à  cet  égard,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

»  Sur  les  dénonciations  qui  ont  été  faites  à  l'Assemblée  d(!  la  rigueur 
et  lie  la  gène  qu'avait  fait  naître  la  fausse  interprétation  de  son 
arrêté  du  20  septembre  dernier  (2),  et  des  défenses  qu'éprouvaient  les 
citoyens  pour  faire  sortir  et  l^3ntrer  leurs  armes  de  chasse;  considé- 
rant que  c'est  gêner  leur  propriété,  nuire  à  leurs  droits  et  rendre 
illusoire  le  moyen  qu'on  leur  a  donné  d'acheter  de  la  poudre; 

«  L'Assemblée,  se  rapportant  à  son  premier  arrêté  du  9  de  ce 
mois  (3),  et  déclarant  qu'en  ramenant  l'usage  de  donner  des  passe- 
ports, elle  n'a  voulu  que  protéger  les  citoyens  et  ne  pas  leur  imposer 
une  loi  gênante;  a  arrêté  que,  conformément  à  son  arrêté  du  9  de  ce 
mois,  il  ne  serait  retenu  aux  barrières  que  les  fusils  de  munition,  et 
qu'il  serait  permis  aux  propriétaires  de  porter  avec  eux  leurs  fusils 
de  chasse  ;  que  la  permission  en  serait  transcrite  sui'  les  passeports 
qui  leur  seraient  donnés,  sous  la  condition  qu'ils  rapporteraient  un 
certilicat  de  leur  district,  qui  constaterait  leur  propriété;  invite 
toutes  les  patrouilles  et  gardes  des  barrières  à  se  conformer  au  pré- 
sent arrêté,  et  ordonne  ([u'il  sera  impi-imé  et  afliché  dans  la  Ville  et 
aux  bari'ières  de  Paris  (i).   » 

~» —  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

B.viLLV,  Miiire. 

Pfésidents  :  Vauvilui;rs. 

MORKAU  Di;  S.\INT-Mt:RV. 

Secrétaires  :  BROussE-DKSF.vucuiiRETS. 
De  Joly. 


(1)  Voir  Bib.  Nat..  Lb  40/1441,  4  p.  in-4°. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  15,  l'arrêté  du  20  septembre,   matin,   nHablissaut  par- 
tii'lleraeut  les  passeports. 

[■i)  Voir  Tome  1,  p.  52o-ï26.  l'arrêté  du  9  septembre,  soir,  portant  supprcssiou 
des  passeports. 

4)  -le  n'ai  pas  trouve  cet  imprimé. 
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Séance  du  soir. 

L'assemblée  a  été  occupée  à  recevoir  et  entendre  successive- 
ment trois  députations. 

La  première  était  envoyée  par  la  commune  de  Savran  (1),  près 

de  Livry. 

MM.  les  députés,  ayant  été  admis,  ont  fait  part  d'une  délibération 
lie  cette  municipalité  par  larpielle  elle  demandait  l'afliliation  de  sa 
milice  à  la  Garde  nationale  parisienne  et  protection  de  sa  part,  avec 
promesse  de  donner  secours,  en  cas  de  besoin,  pour  l'approvisionne- 
ment de  la  Ville  de  Paris  et  dans  toutes  autres  circonstances  où  il 
serait  nécessaire. 

M.  le  Maire,  en  témoignant  à  MM.  les  députés  combien  l'Assemblée 
était  [oucbée  des  sentiments  de  fraternité  consignés'  dans  leur  déli- 
Itération,  les  a  assurés  que  la  Commune  de  Paris  se  faisait  un  devoir 
(\c  souscrire  à  leur  demande,  et  les  a  priés  de  reporter  à  leurs  con- 
citoyens le  témoignage  de  sa  reconnaissance  pour  les  offres  géné- 
reuses et  patriotiques  qu'ils  avaient  été  chargés  de  lui  faire. 

Des  députés  d'issy  se  sont  ensuite  présentés,  et  ont  formé  la 

mémo  demande,  au  nom  de  leur  municipalité. 

Mais,  sur  les  réclamations  élevées  par  quelques-uns  de  leurs  con- 
citoyens opposants  qui  prétendaient  que  la  commune  d'issy  n'était 
et  ne  pouvait  être  représentée  par  les  députés  qui  avaient  porté  la 
parole  ;  l'Assemblée  a  jiigé  nécessaire  de  nommer  des  commissaires 
qui  prendraient  connaissance  des  faits  et  en  rendraient  compte  à 
l'Assemblée,  qui  statuerait  ainsi  qu'il  appartiendrait. 

MM.  Le  Vacher  (2),  De  Joly  et  Champion  (3)  ont  été  chargés  de 
cette  mission. 

Des  élèves  du  collège  de  chirurgie  faisant  partie  du  détache- 
ment de  Pontoise  et  de  Beaumont  (4),  sont  venus  présenter  à  l'Assem- 
blée un  mémoire,  où,  en  rendant  compte  de  leurs  services  depuis  le 
14  juillet,  ils  demandaient,  pour  récompense  de  leur  zèle  et  de  leur 
dévouement  à  la  chose  publique,  d'être  nommés  aux  places  de  chi- 
rurgiens dans  les  différents  disli'icts.  Ils  concluaient,  en  priant 
l'Assemblée  de  leur  permettre  de  faii'e  frapper  une  médaille  qui  pût 


(1)  IJi-p  :  Sevraa,   canton  de   Gonessc,    arrondissemcul  de    PonUiisc   (Seine- 
-et-Oise). 

(2)  Lire  :  LEVAcsEa  de  La  Terrinièhe. 

(3)  Lire  :  Champion  de  Villeneuve. 

(i)  J)eaumoiit-sur-((isc,   cautuu  de  l'Isle-Adam,  anoudisseuicut   de   l'ouloise 
(Seine-et-Oise). 
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transmettre  à  leur  postérito'  les  services  qu'ils  avaient  rendus,  et  qui 
fût  un  signe  de  la  distinction  qu'ils  avaient  reçue  (II). 

M.  le  Maire,  en  assurant  MM.  les  élèves  de  chirurgie  de  la  satis- 
faction que  l'Assemblée  avait  de  leur  conduite,  leur  a  promis  que  leur 
(lemaiule  serait  prise  en  considération  et  qu'on  en  délibérerait  inces- 
samment. 

M.   Marat,  auteur  d'une  feuille  périodique  imprimée  sous  le 

titre  de  VAwi  fin  Peuple,  et  qui  avait  été  mandé  le  matin  (i),  a  été 
introduit. 

Après  avoir  reconnu  qu'il  était  l'auteur  de  cette  feuille  et  que  c'était 
uniquement  du  Comité  des  subsistances  qu'il  avait  entendu  parler, 
lorsqu'il  s"élait  plaint  des  gestions  ruineuses  des  Comités,  sans  cepen- 
dant en  désigner,  en  articuler  aucune  ;  M.  Marat  s'est  réduit  à  dénoncer 
d'abord  un  des  membres  de  l'Assemblée  sous  le  seul  prétexte  qu'il 
demeurait  en  hôtel  garni. 

Cette  imputation  a  été  détruite  à  l'instant. 

M.  Marat  a  répondu  que  cela  pouvait  être  vrai,  mais  que  si  le 
membre  ne  demeurait  plus  en  hôtel  garni,  il  était  au  moins  certain 
qu'il  y  avait  demeuré. 

Ensuite  M.  Marat  a  lu  une  lettre  à  lui  adressée,  par  laquelle  un 
autre  membre  de  l'Assemblée  était  vivement  inculpé,  et  l'a  remise  sur 
le  bureau,  après  l'avoir  signée  (2). 

Alors  M.  Marat  a  été  interrogé  sur  les  différentes  inculpations  qu'il 
s'était  permises  dans  ses  feuilles,  et  notamment  dans  le  n»  lo,  contre 
la  gestion  des  différents  Comités. 

D'après  ses  réponses,  toutes  vagues  et  nullement  appuyées  sur  des 
faits,  M.  le  Maire  lui  a  dit  de  se  retirer,  pour  que  l'Assemblée  délibérât. 

L'Assemblée,  délibérant  alors,  tant  sur  les  dénonciations  qui  lui 
ont  été  faites  que  sur  les  réponses  verbales  de  M.  Marat,  a  arrêté  <■  que 
«  M.  Marat  serait  rappelé  et  : 

o  1°  Que  M.  le  Maire  voudrait  bien  lui  demander  s'il  avait  quelques 
«  griefs  à  articuler  contre  quelques  membres,  dans  les  différentes 
«  parties  de  l'administration  ; 

«  2°  Qu'après  avoir  donné  et  signé  sa  réponse,  M.  le  Maire  lui  dirait  : 
«  Vous  pouvez  vous  n'iirer.  » 

M.  Marat  étant  rentré,  la  décision  de  l'Assemblée  a  été  suivie  dans 
tous  ses  points. 

Sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par  M.  le  Maire,  s'il  avait  quel- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  10(1.  séauce  du  matin. 

(2)  On  trouvera  le  nom  du  membre  déuoncé,  ci-dessous,  Éclaircissement  III. 
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(jiius  inculpations  à  articuler  contre  des  membres  de  l'Assemblée, 
relativement  à  des  faits  d'administration,  M.  Marat  a  répondu  :  «  Point 
personnellement,  point  de  membres  en  particulier  »,  et  a  signé  :  Marnl. 

Alors  M.  le  Maire  lui  a  dit  :  «  Vous  pouvez  vous  retirer  »  (III). 

M.  Marat  s'étant  retii'é,  le  membre  qu'il  avait  inculpé  par  la 

lettre  dont  il  avait  fait  lecture,  a  annoncé  à  l'Assemblée  que  sa  qua- 
lité de  Représentant  et  sa  propre  délicatesse  lui  imposaient  le  devoir 
de  se  justifier.  11  a  demandé  à  être  entendu,  et  il  a  prié  l'Asscmldée 
de  l'autoriser  à  prendre  deux  conseils  dans  le  nombre  de  ses  membres 
pour  le  diriger  dans  la  marche  qu'il  devait  suivre. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  cette  demande,  ■<  a  décidé  qu'il  serait 
nommé  quatre  commissaires  pour  prendre  connaissance  des  faits, 
recevoir  tousJes  éclaircissements  (pii  leur  seraient  fournis  et  en  faire 
le  rapport  à  l'Assemblée. 

((  Elle  a  choisi  pour  cette  mission  MM.  Minier,  Courliii  (l\  Tim- 
bergue  et  de  La  Rosière  (2).  » 

L'.\ssemblée,  incessamment  occupée  de  l'approvisionnement 

de  la  capitale  et  de  ses  différentes  opérations,  empressée  d'avoir  tous 
les  éclaircissements  qui  peuvent  la  tranquilliser  sur  les  besoins 
actuels,  a  fait  prier  le  Comité  des  subsistances  de  \  enii'  lui  rendre 
compte  de  ses  différentes  opérations. 

Le  Comité  des  subsistances  s'est  rendu  dans  l'Assemblée;  il  lui  a 
soumis  l'état  des  subsistances  et  lui  a  rendu  compte  de  tout  ce  ([ue  les 
circonstances  lui  avaient  permis  de  l'aire  pour  subvenir  à  l'étendue 
des  besoins. 

L'Assemblée,  satisfaite  des  efforts  des  membres  du  Comité,  leur  en 
a  témoigné  sa  reconnaissance  et  leur  a  recommandé  la  persévérance 
la  plus  constante  de  leurs  soins  sur  un  objet  qui  excite  son  attention. 

La  séance  a  été  continuée  à  demain  mardi,  29  septembre,  neuf 

heures  dn  malin. 


Railly,  Mdhr. 


Vire-jirrsidriiis  :  Vauvilluchs. 

MOREAU  DE   SaINT-MÉRV. 

Scrniarrca  :  Bhousse-Despaucuebets. 
De  Jolv. 


(1)  CouRTiN,  avocat  au  Parlement,  avait  j-cpréscnté  lo  di;i|riet  ilc  la  Sorlionne  à 
la  preinirTe  Assemblée  des Représcii tant:;.  11  ne  figure  pas  sur  1rs  listrs  iniprimrcs 
de  la  seconde  Assemblée. 

!S)  Lire  :  Tiiuiuor  de  La  Uosikke. 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  100)  Le  numéro  18  de  VJ/iii  du  Peuple,  dati-  du  28  septembre  1789, 
contenait  une  lettre  du  rédacteur  (Marat),  datée  du  2o  septembre,  adressée 
à  «  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  ». 

Marat  expliquait  d'abord  qu'appelé  à  paraître  ce  jour-là,  sur  les  sept  heures 
du  soir,  devant  l'Assemblée  au  sujet  du  journal  dont  il  se  déclarait  l'auleur, 
il  s'était  rendu  à  l'Hôtel  de  Ville,  qu'il  avait  sollicité  plusieurs  fois  le  moment 
d'être  admis  à  l'audience,  et  que  n'ayant  pu  obtenir  après  cinq  mortelles 
heures  d'attente,  il  avait  été  remis  au  lendemain.  Le  lendemain,  même 
exactitude,  mêmes  instances  inutiles  de  sa  part,  .\vare  de  son  temps, 
disait-il,  il  attendrait  chez  lui  de  nouveaux  ordres. 

Puis,  reprenant  son  réquisitoire,  il  Unissait  ainsi  : 

«  J'ai  vu  le  Maire,  académicien  comblé  de  pensions  du  roi,  chercher  à 
attirer  sourdement  ;i  lui  loute  l'autorité  municipale,  et  conserver  dans  l'an- 
cien Comité  des  subsistances  des  membres  qui  déplaisaient  aux  districts. 
Mes  craintes  ont  augmenté,  lorsque  j'ai  vu  les  Représentants  de  la  Commune 
s'éiiger  illégalement  en  Cour  de  justice  pour  blanchir  un  homme  dénoncé  par 
le  comité  du  distiict  des  Cordeliers,  un  homme  accusé  de  tous  les  crimes,  llétii 
par  l'opinion  publique,  et  oublier  le  soin  de  leur  honneur  jusqu'à  l'admettre 
dans  leur  corps  (1).  Enfin,  elles  ont  été  portées  au  comble,  lorsque  j'ai  vu 
dans  ce  corps  des  hommes  logés  en  hôtel  garni,  des  hommes  sans  état  et 
ne  subsistant  que  des  ressources  de  leur  industrie  i2),  des  hommes  repoussés 
plusieurs  l'ois  par  les  districts  qu'ils  représentent,  et  parvenus  enfin  à  se  faire 
élire  en  captant  les  suffrages...  Je  vous  requiers,  Messieurs,  au  nom  de  la 
patrie  dont  je  suis  l'avocat,  de  purger  incessamment  votre  corps  des  membres 
en  qui  les  vrais  citoyens  ne  peuvent  plus  prendre  aucune  confiance,  et  de 
purger  paieillement  tous  les  Comités  de  l'Hôtel  de  Ville.  Ces  membres  ne 
vous  sont  point  inconnus,  et  j'en  nommerai  plusieurs  à  la  première  réqui- 
sition qui  m'en  sera  faite...  » 

On  verra,  à  la  séance  du  soir,  comment  Marat  précisa  ses  accusations, 
qui  n'étaient  pas  tout  à  fait  sans  fondement. 

(II,  p.  103)  Le  mémoire  des  Elèces  en  chirurgie,  adressé  «  à  Monsieur  le 
Maire,  Monsieur  le  Commandant-général  et  Messieurs  les  Représentants  de 
la  Commune  de  Paris  »,  existe  imprimé  à  part,  sans  date  (British  ALustum, 


(1)  jVllusion  à  l'allaire  de  licauiuarchais,  qui,  élu  le  '■>  août,  exclu  provisoin?- 
meul  de  la  première  .Vssemblée,  le  10  auùt,  matin,  avait  été,  après  enquête, 
rapport  et  délibéraliou,  admis  à  repreudrc  sa  plai'e,  le  13  septembre,  malin. 
(Voir  Tome  1,  p.  07,  271  et  fiSl.) 

(2  N'cst-il  pas  curieux  de  trouver  sous  la  plume  Je  .Marat  ees  préoceupa- 
liuus  "  bourgeoises  »  ! 
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F.  R.  22,  31,  2p.  in^").  Il  porte  les  six  signatures  suivantes  :  Favre  de  Rive, 
La  Croix,  Barry,  Mirabel,  Julliaid,  Dubel,  élèves  en  chirurgie. 

La  même  réclamation  fut  reproduite  devant  l'Assemblée  des  Représentants 
le  2'i  octobre  1789.  (Voir  ci-dessous,  Procès-verbal.) 

Il  résulte  de  ce  document  que  les  Élèves  en  chirurgie,  militairement  orga- 
nisés en  compagnie  dès  le  lo  juillet  (1),  que  nous  avons  vus  employés  à  la 
garde  de  la  Bastille  du  18  au  20  juillet  (voir  Tome  I,  p.  567  note  3),  avaient 
été  ensuite,  comme  les  clercs  de  la  Basoche  (voir  Tome  I,  p.  373),  envoyés 
en  détachements  dans  la  banlieue  pour  la  protection  des  convois  destinés 
il  l'alimentation  de  Paris. 

Leur  commandant,  Moheton  comte  de  Chabrillant,  était  Représentant 
de  la  Commune  j>our  le  district  des  Prémontrés  depuis  le  18  septembre. 

(in,  p.  104)  Il  importe  de  rapprocher  du  procès-verbal  le  récit  fait  par 
Marat  lui-même  de  sa  comparution  devant  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  tel  qu'il  l'a  écrit  dans  les  numéros  20  et  21  de  W-iini  du 
Peuple  (30  septembre  et  l"'  octobre  1789)  : 

«  Je  m'y  suis  présenté  (à  l'Hôtel  de  Ville)  hier  (28  septembre)  à  sept  heures 
du  soir,  et  j'ai  paru  un  moment  après  devant  l'Assemblée  générale  des 
Représentants  de  la  Commune  de  Paris. 

"  M.  le  Maire  m'a  annoncé  une  dénonciation  de  mon  journal,  comme  écrit 
incendiaire,  faite  par  le  district  des  Filles  Saint  Thomas  (2).  J'aurais  cru  la 
chose  impossible,  si  j'avais  ignoré  que  ce  district  est  celui  des  courtiers  de 
change,  des  banquiers,  des  financiers,  des  agioteurs,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui  s'abreuvent  du  sang  des  peuples... 

«  J'avais  requis  l'Assemblée  de  se  purger...  En  conséquence,  j'ai  produit 
une  lettre  non  suspecte,  qui  m'a  été  adressée  avec  prière  de  dénoncer 
publiquement  l'un  de  ses  membres,  nullement  fait  pour  y  siéger.  Cette 
lettre  contenant  des  faits  très  graves,  dont  l'auteur  offre  la  preuve  juri- 
dique, j'ai  craint  de  perdre  sans  retour  un  homme  que  je  ne  voulais  que 
faire  exclure  de  l'Assemblée  où  il  ne  pouvait  être  qu'un  membre  dangereux; 
j'ai  donc  proposé  que  l'on  nommât  quatre  commissaires  pour  connaître  les 
inculpations;  la  lecture  publique  en  a  été  demandée...  J'attends  que  l'As- 
semblée fasse  connaître  sa  détermination  (3). 

«  J'ai  dénoncé  un  autre  membre,  dont  je  crois  le  caractère  intact,  mais 
qui  n'est  point  qualifié  pour  siéger  :  il  a  été  rejeté  du  comité  des  Carmes, 
parce  qu'il  n'était  pas  domicilié;  il  n'est  point  imposé  à  la  capitation, 
et  il  a  tiré  de  fortes  rétributions  du  temps  qu'il  a  donné  à  la  chose  publi- 
que (4). 

«  Après  cela,  M.  de  Vauvilliers  m'a  adressé  des  observations...  Il  m'a  fait 


(1)  Viiir  r i-ores-vevbid  île  l'Assemblée  des  Électeurs,  t.  I,  p.  413. 

(2)  Cette  dénonciation  du  district  des  Filles  Saint-Thomas  n'est  pas  mentionnée 
dans  notre  procùs-verlial. 

(3)  Nous  verrous,  dans  le  procès-verbal  d'une  séance  ultérieure,  que  le  Repré- 
sentant dont  il  est  ici  question  était  de  RosAMBOuac,  délégué  du  district  des 
.Miuiiues,  qui  fut,  un  mois  après,  révoqué  par  son  district. 

(4)  L'inculpation  de  .Maral  s'étaut  trouvée  fausse,  le  nom  de  ce  Représentant 
du  district  des  Carmes  n'est  pas  connu. 
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la  grâce  d'ajouter  qu'il  cro3'ait  que  c'était  le  zèle  patriotique  qui  conduisait 
ma  plume.  Je  ne  lui  ferai  pas  le  même  compliment... 

«  Après  m'èlre  retiré  pour  laisser  délibérer  l'Assemblée,  on  m'a  fait  ren- 
trer pour  demander  si  je  n'avais  aucune  dénonciation  à  faire  contre  quelque 
membre,  relative  à  un  abus  de  gestion.  J'ai  répondu  que  je  n'en  avais  aucune 
contre  les  membres  pris  individuellement,  mais  que  j'avais  des  griefs  très 
graves  contre  l'administration  de  quelques  Comités...  Je  me  suis  récrié 
contre  le  décret  relatif  au  sieur  de  Beaumarchais.  On  m'a  répondu  qu'il  ne 
siégeait  pas  à  l'Hôtel  de  Ville  (1).  Enfin,  je  me  suis  récrié  contre  la  sonune 
exorbitante  offerte  au  Commandant-général  (2).  On  a  gardé  le  silence. 

(I  On  m'a  lu  la  déclaration  que  j'ai  faite  pour  abus  de  gestion  à  la  décharge 
des  membres  de  l'Assemblée  pris  individuellement,  et  je  l'ai  signée  :  bien 
entendu  qu'elle  ne  peut  valoir  que  pour  les  faits  qui  étaient  à  ma  connais- 
sance, au  moment  de  la  signature.  Après  quoi,  on  m'a  prié  de  me  retirer. 

«  Voilii  donc  la  censure  publique  établie  en  France  par  un  simple  citoyen  ; 
la  voilà  consacrée  par  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Com- 
mune :  seule,  elle  peut  sauver  la  France,  en  forçant  les  corps  à  se  purger 
eux-mêmes,  en  faisant  trembler  les  administrateurs  infidèles,  en  contenant 
dans  le  devoir  tout  homme  chaigé  d'une  gestion  publique  et  en  éloignant 
des  affaires  d'État  les  hommes  ineptes.  Pour  le  bonheur  de  l'humanité, 
puisse  mon  exemple  être  bientôt  suivi  par  tous  les  gens  de  bien!...  » 


(1)  Nous  avons  déjà  dit  que  Caron  de  Beaumarchais  n'avait  pas  été  réélu  à  la 
seconde  Assemblée  des  Uepréseutants  de  la  Commune. 

(2)  Voir  Tome  I,  p.  454-453.  —  La  Fayette  avait  d'ailleurs  refusé  aussi  bien  le 
traitement  de  120,00fl  livres  que  l'indemnité  de  100,000  livres,  et  Marat  l'avait 
lui-même  félicité  de  son  désintéressement.  (Voir  ci-dessus,  p.  77.) 
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Du  Mardi  29  Septembre  1789 

Séaui'c  du  matin. 

- —  La  séance  s'est  ouverte  par  la  lectui'e  du  procès-verbal  du  25; 
l'Assemblcki  eu  a  approuvé  la  rédaction. 

Sur  la  représentation  laite  à  l'Assemblée  que  le  nombre  des 

membres  composant  le  Bureau  des  poudres  ne  suflisait  pas  à  l'éten- 
due des  détails  de  ce  service  (1); 

L'Assemblée  leur  a  adjoint  MM.  Lourdet,  Vanin  et  Boudin  (2). 

Sur  l'observation  faite  que  la  plupart  des  districts  demandent 

(lue  l'on  construise,  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville,  des  corps-de- 
garde  sullisants  pour  recevoir  tous  les  soldats-citoyens  de  service,  et 
(jui,  sans  cette  précaution,  ne  pourraient  résister  à  la  rigueur  du 
froid  et  à  l'intempérie  de  l'air  ; 

L'Assemblée  considérant  (jue  cette  construction  obstruerait  la 
place,  et  qu'il  serait  convenable  de  prendre  pour  cet  objet  le  Saint- 
Esprit,  dans  lequel  on  poui'rait  placer  encore  la  cavalerie,  et  même 
former  des  bureaux  pour  l'administration; 

»  Il  a  été  arrêté  que  le  Ci>mité  du  casernement  s'occuperait  sans 
délai  des  moyens  de  transporter  l'établissement  formé  au  Saint- 
Esprit  dans  une  autre  maison  convenable  (I).  » 

— --  11  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de  Saint- 
André  des  Arcs,  sur  la  communication  qui  lui  avait  été  donnée  de 
celle  du  district  des  Petits  Augustins,  par  laquelle  ce  district  annon- 
çait que  le  droit  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  se  bornait 
à  la  vérilication  des  pouvoirs  des  députés,  et  ne  pouvait  s'étendre  à 
l'examen  individuel  des  personnes  (3). 

<>  Le  district  de  Saint-André  des  Arcs,  regardant  celte  prétention 


(1)  Le  Comité  des  poudres,  formé  d'abord  de  six  membi-es  le  12  août,  avait  été 
augmenté  de  quatre  le  17  septembre.  Nous  ne  connaissons  que  les  noms  des 
quatre  derniers.  (Voir  Tome  I,  p.  188,  606.) 

(2)  Le  nom  de  Boudin  ne  figure  pas  sur  les  listes  imprimées  ;  la  liste  des 
Archives  nationales  nous  apprend  qu'il  était  délégué  du  district  de  Saint-Victor. 

(;l)  Voir  ci-dessus,  p.  32  et  36,  la  délibération  du  district  des  Petits  Augustins. 
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comme  dangereuse  et  contraire  à  la  bonne  organisation  de  toute 
assendjlée,  déclare  approuver  les  motifs  qui  ont  déterminé  Tappel 
nominal  ordonné  par  l'Assemblée  de  MM.  les  Représentanis,  et  qu'il 
est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  seconder  leur  zèle;  en  consé- 
quence, il  enjoint  à  ses  députés  à  l'Hi'itel  de  Ville  de  s'abstenir  de 
siéger  avec  ceux  qui  refuseraient  d'essuyer  l'épreuve  d'une  censure 
dont  le  résultat  ne  peut  qu'honorer  ceux  qui,  étant  réellement  irn''- 
prochables,  auraient  pu  être  exposés  à  des  soupçons.  » 

^^^  Sur  la  démission  de  M.  Cochin,  l'un  des  députés  des  deux  dis- 
tricts réunis  du  Val  de  Grâce  et  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  (1), 
M.  Du  Tertre  de  Verteuil  a  été  nommé  pour  le  remplacer.  Il  a  pres- 
sente à  l'Assemblée  le  procès-verbal  de  son  élection. 

Vérification  faite  de  ses  pouvoirs,  l'appel  nominal  de  ce  député  a 
été  fait;  il  a  été  admis  sur-le-champ  et  a  pris  séance  après  avoir 
prêté  serment. 

~-»»  M.  Fissour,  agent  de  change,  nommé  par  le  district  de  Sainl- 
Magloire  pour  remplacer  M.  Soufllot  de  Merey  (2),  a  été  soumis  à 
l'appel  nominal,  et  admis  au  nombre  des  Représentants  de  la  Com- 
mune. 

-»—  M.  le  Commandant-général  s'est  rendu  en  l'Assemblée  et  a 
annoncé  qu'il  viendrait,  ce  soir,  lui  proposer  différents  objets;  il  l'a 
prévenue  qu'il  avait  pris  les  mesures  convenables  poui'  que  les  dispo- 
sitions arrêtées  par  l'Assemblée,  concernant  la  Halle  et  les  barrières, 
fussent  exécutées  (3),  mais  qu'il  ne  pouvait  répondre  de  ce  qui  se 
passerait  aux  barrières,  attendu  que  certains  districts  donnaient 
quelquefois  des  ordres  contraires  à  ceux  émanés  de  l'Hritel  de  Ville, 
concernant  la  conduite  de  toutes  les  farines  à  la  Halle. 

D'après  les  observations  de  M.  le  Commandant-général,  l'Assemblée 
a  jugé  nécessaire  d'etitendre  le  Comité  des  subsistances. 

^ —  Au  même  instant,  les  membres  de   ce  Comité   sont  venus 

(1)  .aucune  liste  imprimée  des  membres  convoqués  le  18  septembre  ne  porte 
le  nom  de  Cochin  ;  la  liste  des  Archives  le  porte  comme  vepréseutaut  le  district 
de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas,  mais  on  sait  que  ce  district  et  celui  du  Val  de 
Grâce,  s'étaut  réunis,  délibéraient  et  votaient  ensemble.  (Voir  Tome  I,  p.  247 
note  ■■].) 

(2)  Le  Représentant  de  la  Commune  dmit  le  procès-verbal  constate  la  retraite, 
en  écrivant  son  nom  Soufflot  de  Merey,  n'est  pas  inscrit  sur  les  listes  impri- 
mées :  la  liste  des  Archives  nationales  \i:  donne  comme  député  du  district  de 
Saint-Magloirc  sous  le  nom  de  Soufflot  de  Mercy,  et  c'est  aussi  sous  ce  dernier 
nom  qu'il  ligure  dans  un  document  du  24  septembre,  comme  délégué  du  district 
de  Saiut-.Magloireprés  l'Assemblée  nationale.  (Voir  .4cc/ai'es  parlementaires,  t.  IX, 
p.  222.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  u7  et  lUl. 
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dénoncer  un  ordre  donné  hier  par  le  district  de  Saint-Laurent,  qui 
autorisait  un  boulanger  à  prendre,  sur  la  premièi'e  voiture  de  farine 
qui  passerait,  six  sacs  de  farine,  en  payant  le  prix  comptant. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  un  abus  si  contraire  au  bon  ordre,  et 
qui,  en  s'opposant  à  l'égale  répartition  des  farines,  préjudicierait 
nécessairement  à  l'approvisionnement  complet  de  chaque  partie  de 
la  Ville,  a  cru  qu'il  était  de  sa  sagesse  et  de  sa  prudence  d'arrêter  ce 
qui  suit  : 

<(  Sur  l'avis  donné  à  l'Assemblée  qu'il  avait  été  expédié,  par  le  <lis- 
«  trict  de  Saint-Laurent,  un  ordre  à  un  boulangei'  de  s'emparer  de 
M  six  sacs  de  farine  sur  la  première  voiture  qui  se  présenterait,  à  la 
"  condition  cependant  de  les  payer; 

Il  L'Assemblée,  considérant  que,  si  l'extrême  besoin  semble  être  le 
«  prétexte  de  cette  violence,  l'ordre  public,  la  sûreté  des  propriétés 
«  sans  laquelle  il  n'est  point  de  confiance,  les  troubles  qui  naîtraient 
«  de  cette  confusion  d'autorité,  si  chaque  district,  cédant  aux  plaintes 
«  des  citoyens  qui  le  composent,  s'emparait  de  l'administration  et 
"  contrariait  sans  cesse  les  opérations  des  administrateurs  établis 
«  par  la  Commune,  doivent  interdire  à  jamais  ces  actes  d'autorité  qui 
«  remettraient  tout  dans  les  mains  du  plus  fort  ; 

«  A  arrêté  que  M.  le  curé  de  Saint-Laurent,  député  de  ce  district  (1), 
<(  se  retirerait  par  devers  lui  pour  lui  faire  sentir  les  dangers  d'un 
i<  zèle  aussi  imprudent,  et  obtenir  que  de  pareils  ordres,  s'il  en  existe 
«  encore,  soient  absolument  révoqués,  et  qu^'à  l'avenir,  les  précau- 
«  tions  sur  les  subsistances  soient  laissées  à  la  sagesse  et  au  zèle  des 
i<  administrateurs  à  qui  le  choix  des  citoyens  en  a  remis  les  fonc- 
!<■  tions.  » 

L'Assemblée,  continuant  à  délibérer  sur  cet  objet,  a  redemandé 
l'arrêté  que  M.  de  Vauvilliers  avait  été  chargé  de  rédiger,  il  y  a  plu- 
sieurs jours  (2).  On  l'a  rapproché  de  celui  que  MM.  les  commissaii-es 
avaient  projeté  (3),  et,  après  quelques  débats,  celui  de  M.  de  Vauvil- 
liers a  été  préféré;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  rapport  fait  par  MM.  du  Comité  des  subsistances  que  ses 
opérations  étaient  troublées  par  les  délibérations  partielles  de  dis- 
tricts, que  leur  zèle  ou  leur  inquiétude  entraînent  quelquefois; 

<'  L'Assemblée, 

"  Considérant  que,  s'il  ne  s'agissait  que  de  ses  droits,  il  lui  serait 


(1)  Il  s'appelait  De  Moy. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  ;il. 

{3)  Voir  ci-dessus,  p.  47,  48,  iil. 
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honorable  de  les  oublier;  mais  que,  l'objet  de  ses  délibérations  étant 
inséparablement  lié  au  devoir  qu'elle  a  juré  de  remplir  et  au  bonheur 
public  qu'elle  veut  assurer  au  prix  de  tous  les  sacrillces,  elle  serait 
forcée  de  se  condamner  elle-même  comme  infidèle  à  son  serment  et 
indigne  de  la  conliance  des  citoyens  qui  ont  remis  à  son  administra- 
tion le  soin  de  leurs  plus  chers  intérêts,  si,  par  une  fausse  déférence, 
elle  n'arrêtait  pas  les  progrès  d'une  anarcliie  qui  n'a  jamais  man(iué 
d'amener  le  despotisme  sur  les  pas  du  di^sordre  et  de  la  misère  pu- 
blique; 

"  A  jugé  nécessaire  de  déclarer  solennellement  que  de  la  multipli- 
cité des  pouvoirs  naît  toujours  la  confusion  ;  que,  s'il  importe  aux 
citoyens  de  ne  point  s'abandonner  à  une  sécurité  dangereuse,  il  est 
peut-être  plus  funeste  encore  de  se  livrer  à  celle  surveillance  inquiète 
qui  gêne  et  trouble  continuellement  ses  administrateurs;  qu'instruite 
par  l'expérience  que  le  zèle  même  peut  être  nuisible;  que  ce  n'est 
qu'en  concentrant  l'administration  qu'on  la  fortifie,.et  que  la  partager 
c'est  la  détruire;  que,  témoin  trop  souvent  des  troubles  occasionnés 
par  la  diversité  des  ordres  de  ceux  même  qui,  les  mieux  inten- 
tionnés pour  le  bien,  prennent  cependant  des  moyens  absolument 
-contraires  pour  y  parvenir,  et,  se  heuilant  dans  leurs  précautions, 
en  rendent  l'effet  pernicieux,  elle  se  croit  obligée,  par  un  devoir  indis- 
pensable, par  la  loi  sacrée  de  l'honneur  et  par  le  serment  qu'elle  a 
fait,  de  défendre  les  vrais  principes,  sans  lesquels  il  n'est  point  de 
société,  et  ces  règles  constantes,  sans  lesquelles  il  n'est  point  de 
repos  ; 

«  En  conséquence,  a  ai-rèté  que,  ne  pouvant  regarder  comme  une 
loi  le  vœu  partiel  ou  l'opinion  particulière  d'un  district,  elle  exerce- 
rait seule,  au  nom  de  tous,  les  pouvoirs  qu'elle  a  reçus  de  tous,  sans 
avoir  égard  aux  arrêtés  que  prendrait  une  partie  de  la  Commune, 
<lont  la  volonté  doit  être  soumise  à  la  volonté  générale,  et  qui  doit 
respecter,  dans  les  Représentants  qu'a  réunis  le  choix  des  citoyens, 
l'autorité  légitime  de  la  totalité  des  représentés,  et,  ne  pouvant 
reconnaître  comme  commissaires  légalement  préposés  à  la  gestion 
de  la  chose  publique  que  ceux  qui  sont  délégués  par  les  Représen- 
tants de  la  Commune,,  elle  prie,  au  nom  de  la  loi  et  de  la  patrie,  les 
districts  d'interdire  à  tous  autres  d'exercer  concurremment  aucun 
acte  d'administration  générale  (II). 

«  L'Assemblée  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé 
aux  soixante  districts  (l).  » 

■     (1)  Cet  arn'té  a  iHô  hnprimé  à  part.  (Bib.  .Nat.,  Lb  U)/11j2.  3  p.  in-8».) 
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MM.  les  commissaires  nommés  pour  prendre  connaissance  des 

faits  relatifs  aux  difficultés  qui  se   sont   élevées  sur  raiimissiun   de 
M.  Osselin  (1)  ont  fait  leur  rapport  à  rAsseml)l('e. 

Ils  ont  annoncé  d'abord  que  M.  Osselin,  d'apjsès  la  délibération  de 
son  district  qui  déclare  que  son  admission  ne  devait  éprouver  aucun 
ri'lard  ni  être  susceptible  d'aucune  contestation  (2),  avait  insisté 
pour  soumettre  sa  conduite  et  sa  vie  entière  à  la  censure  de  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune. 

MM.  les  commissaires,  en  rappelant  les  lails  qui  avaient  paru  à 
l'Assemblée  susceptibles  d'éclaircissement,  ont  dit  que,  par  rapport 
au  refus  (.VAdmitlatur  dans  la  compagnie  des  notaires  qu'on  opposait 
à  M.  Osselin,  ils  n'avaient  pu  découvrir  qu'il  eût  été  fondé  sur  aucune 
raison  valable,  et  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  décision  sur  cet  objet; 
que,  quant  au  défaut  d'inscription  sur  le  lableau  des  avocats,  M.  Osse- 
lin avait  représenté  qu'il  ne  l'avait  pas  demandée;  qu'enlin,  à  l'égard 
du  concours  qu'on  lui  avait  attrilnié  dans  ce  qui  concerne  les  démar- 
ches et  les  attroupements  des  domestiques  (3),  il  avait  été  entière- 
ment disculpé  par  un  citoyen,  membre  du  comité  du  district  de  Saint- 
Roch  et  ancien  Électeur  de  la  Ville  de  Paris,  qui  s'était  empressé 
d'informer  les  commissaires  «  qu'instruit  des  b(ms  effets  qu'avait 
«  opérés  la  médiation  de  M.  Osselin  auprès  des  garçons  pei'ru<|uiers, 
<i  il  avait  engagé  lui-même  les  domesti(]ues,  qu'il  avait  vus  attroupés, 
«  à  s'adresser  à  M.  Osselin,  persuadé  que  ses  conseils  auraient  la 
<c  môme  influence  sur  leurs  esprits,  et  auraient  des  résultats  aussi 
(<  heureux.  »  MM.  les  commissaires  ont  également  rendu  compte  des 
témoignages  avantageux  qui  leur  avaient  été  adressés  par  le  comité 
de  son  district  et  des  maîtres  perruquiers,  qui  se  louent  beaucoup  du 
zèle  qu'il  a  mis  poui'  apaiser  les  troubles  qui  avaient  agité  les  garçons 
perruquiers  el  concilier  leurs  demandes. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  le  rapport  et  jugeant  d'après  ces  dé- 
tails, a  arrêté  que  M.  Osselin  serait  admis  à  prendre  sa  place. 

— ~  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

Bailly,  Mciiri'. 

Viri'-jrivsidfiifs  :  Vauvilliers. 

MoREAU  Saint-Miîry. 
Secrétaires  :  Rroussic-Dksfauciierets. 
Dh  Joly. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  l(î,   los  noms  îles  cinq  ccmimi^sairos  uomiués  le  20  sep- 
tembre, soir. 

(2)  Voir  ei-dessus,  p.  32  et  36,  la  délibération  du  district  des  Petits  Augustius. 

(3)  Voir  Tome  I,  p.  381,  l'arrêté  du  28  août,  soir,  interdisant  les  assemblées,  de 
domestiques. 
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sr'aiii'f  lin  snir. 

~*"'  L'Assemblée  s'est  liviN'C  exclusivement,  peiidaiil  celle  séance, 
à  l'examen  de  la  (juestion  relative  à  la  foi'mation  du  Conseil  des 
Soixante  (1). 

M.  Moreau  (le  Saint-Méry  a  l'ait  le  rapport  du  nouveau  relevé  qu'il 
s'était  charfiié  de  faire  des  pouvoirs  donnés  par  tous  les  districts;  el, 
après  plusieurs  discussions,  l'Assemblée  a  arrêté  «  qu'il  serait  établi  * 
«  un  Conseil  de  soixante  membres,  auquel  l'Assemblée  remettrait 
(<  l'administration  provisoire  de  la  Commune  (III).  » 

L'Assemblée  s'est  ensuite  livrée  à  une  nouvelle  discussion  ;  elle  a 
fait  faire  un  appel  nominal  de  tous  les  districts  et  des  pouvoirs  qu'ils 
avaient  donnés  (2).  Il  en  est  résulté  que  vingt-huit  avaient  nommé  un 
députi-  pour  être  admis  au  Conseil  des  Soixante,  savoir  : 

L'Oratoire,  —  Saint-Méry,  —  Saint- Victor,  —  Saint-Philippe  du 
Roule,  —  les  Prémontrés  (3),  —  les  Capucins  Saint-lhuioré,  — Sainl- 
Leu,  —  Saint-Nicolas  des  Champs,  — les  Barnabites,  —  les  Pères  de 
Nazareth,  —  Sainl-Roch,  —  les  Filles  Dieu,  —  Sainte-Marguerite,  — 
les  Récollets,  —  les  Carmes,  —  Saint-Séverin  ,  —  Sainte-Opportune, 

—  Saint-André  des  Arcs,  —  Notre-Dame,  —  Saint-Nicolas  du  Char- 
donnet,  —  les  Jacobins  Saint-Dominique,  —  les  Cordeliers,  —  Bonne 
Nouvelle,  —  Saint-Germain  des  Prés,  —  la  Trinité,  —  Saint-Jacques 
la  Boucherie,  —  les  Jacobins  Saint-Honoré,  —  Saint-Joseph  ; 

Que  six  s'étaient  réservé  de  nommer  leurs  députés,  savoir  : 
LesThéatins,  —  Saint-Lazare,  —  Saint-Magloire,  —  Saint-Eustachc, 

—  les  Mathurins,  —  Saint-Honoré  (4)  ; 

Que  neuf  avaient  demandé  qu'il  y  eilt,  dans  le  Conseil  des  Soixante, 
un  député  par  district,  savoir  : 

Les  Enfants  Rouges,  — ^'les  Feuillants,  —  le  Val  de  Grâce,  —  Saint- 
Jacques  du  Haut-Pas, —  les  Petits  Pères, —  Saint-Marcel  (3), — 
Sainl-Gervais,  —  Tresnel,  —  Saint-Laurent; 

Que  trois  avaient  demandé  (|ae  leurs  cin({  Repr't'sentanls  choisissent 


(1)  Voir  ci-ilessus,  p.  5G,  93  et  100- lOi. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  3,  séance  du  19  septembre,  matin,  la  liste  des  vingt-neuf 
districts  ayant  demandé  ù  avoir  un  de  leurs  députés  dans  le  Conseil  de  Ville. 

(3)  Voir  ci-dessi>us.  Éclaircissement  IV,  la  délibération  du  district  des  Prémon- 
Irés,  du  28  septembre  1189. 

(4)  Voir  ci-dessous.  Éclaircissement  IV,  la  convocation  adresséi'  le  28  septembre 
aux  citoyens  du  district  Saint-Vlonoré. 

Ci)  Voir  ci-dessous,  Éclaircissement  IV,   la  délibération  prise  par  le  district  de 
Saint- .Marcel,  en  exécution  de  l'aiTêté  de  l'Assemblée  du  29  septembre. 

Tuuë  II.  S 
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celui  de  leurs  députés  qui  serait  admis  dans  le  Conseil  des  Soixante, 
savoir  : 

Saint-Jacques  de  l'Hôpital,  —  les  Enfants  Trouvés,  —  Saint-Ger- 
main l'Auxerrois  ; 

Et  enlin,  que  quatorze  s'en  étaient  entièrement  rapportés  à  l'Assem- 
blée, savoir  : 

Saint-Louis  en  l'Isle,  —  les  Capucins  du  Marais,  —  les  Filles  Saint- 
Thomas, —  Saint-Jean  en  Grève,  —  les  Blancs  Manteaux,  —  les  Petits 
Augustins,  —  Saint-Élienne  du  Mont,  —  le  Sépulcre  (1),  —  Saint-Louis 
la  Culture,  —  la  Sorbonne,  —  les  Capucins  Chaussée  d'Antin,  — 
Saint-Martin  des  Champs,  — les  Minimes, — le  Petit  Saint-Antoine. 

Ensuite,  et  après  une  nouvelle  discussion,  «  il  a  été  décidé  que 
l'Assemblée  accéderait  à  la  majorité  du  vœu  des  districts  (IV).  » 

— ^  L'Assemblée,  avant  de  se  séparer,  a  chargé  M.  le  Comman- 
dant-général de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir 
les  excès  auxquels  se  sont  livrés  quelques  boulangers,  et  pour  les 
empêcher  d'enlever  les  farines,  qui  ne  peuvent  plus  entrer  à  la  Halle. 

~*-"-  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  mercredi  30  septembre, 
neuf  heures  du  matin. 

Bailly,  Maire. 

Présidents  :  De  Vauvilliers. 
*  More  AU  de  Saint -Méry. 

Secrétaires  :  Brousse-Desfaucherets. 
De  Jolv. 


» 

*    ♦ 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  108)  Ij'Hôpilal  du  Saint-Esprit  était  une  maison  d'éducation  tenue 
par  des  religieuses,  qui  recevait  les  orphelins  des  deux  sexes,  au  nombre  de 
quarante  garçons  et  soixante  fdles,  aux  conditions  suivantes  :  1°  qu'ils 
fussent  nés  de  légitime  mariage;  2°  qu'ils  fussent  nés  et  baptisés  h  Paris; 
3°  que  les  pères  et  mères  fussent  morts  à  THôtel-Dieu;  4"  qu'ils  eussent 
moins  do  neuf  ans. 

On  leur  apprenait  à  lire,  à  écrire,  l'arithmétique  et  le  dessin  aux  garçons, 
la  couture  aux  filles. 

Il  fallait  consigner  en  entrant  la  somme  de  deux  cents  livres,  qui  était 
remise,  il  la  sortie,  au  maître  chez  lequel  on  les  plaçait  en  apprentissage. 


(1)  Le  district  du  Sépiili-re  aurait  dû  porter  le  nom  de  Carmélites,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  27  auùt.  (Voir  Tome  1,  p.  iiGU.) 
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[Voir  le  Dictionnaire  historique  de  la  l'ille  de  l'aris,  jinr  Hurtaut  f.t 
Magny,  d787,  et  le  Guide  dex  amateurs  et  des  étrangers  voija;/eurs  à  Paris, 
par  TuiÉRY,  1787.] 

Le  bâtiment  thi  Saint-Esprit,  en  façade  sur  la  place  de  Grève,  situé  sur 
remplacement  aujourd'hui  occupé  par  le  pavillon  nord-ouest  du  palais  mu- 
nicipal, fut  définitivement  annexé  à  l'Hôtel  do  Ville  sous  le  Consulat. 

(II,  p.  ni)  On. jugera  de  l'autorité  dont  jouissait  près  des  districts  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  en  lisant  la  réponse  du  district 
des  Prémontrés,  en  date  du  2  octobre  1789,  à  l'arrêté  du  29  septembre. 
Cette  réponse  est  ainsi  conçue  : 

«  Lecture  faite  de  l'arrêté  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  (du 
29  septembre)  sur  le  rapport  fait  par  MM.  du  Comité  des  subsistances  de 
l'Hôtel  de  Ville,  «  que  leurs  opérations  étaient  troublées  par  les  délibéra- 
tions partielles  des  districts  »  ; 

«  Le  comité  (du  district),  considérant  combien  le  rapport  de  MM.  du 
Comité  des  subsistances  est  propre  à  entretenir  dans  la  portion  la  plus 
noirdjreuse  du  public  une  fermentation  dangereuse,  a  arrêté  : 

«  Que,  persistant  dans  ses  précédentes  déclarations,  il  continuei'a  à 
prendre  part,  par  ses  délibérations,  aux  opérations  qui  intéressent  généra- 
lement la  Commune.  »  (Bib.  Nat.,  Lb  40/307,  3  p.  in-4°.) 

(III,  p.  113)  Le  Plan  de  Municipalité,  présenté  à  la  première  Assemblée 
des  Représentants  le  12  août  1789,  soumis  à  l'acceptation  provisoire  des 
districts  par  arrêté  du  30  août,  contenait,  en  ce  qui  concerne  la  formation 
du  Conseil  de  Ville,  les  deux  dispositions  suivantes  (Titre  IV)  : 

Art.  1"''.  —  Le  Conseil  de  Ville  sera  composé  du  Maire,  du  Comraaudant-gêné- 
ral,  de  huit  échevius,  du  procureur-général  de  la  Commune,  de  deux  substituts 
du  proi-ureur-général,  de  Imit  présidents  de  départements  et  de  trente-neuf 
conseillers  de  Ville  assesseurs,  formant  le  nombre  de  soixante. 

Art.  2.  —  Ils  seront  tous  élus  au  scrutin  par  l'Assemblée  générale  et  pris  dans 
son  sein,  à  l'exception  du  Commandant-général. 

Mais,  tout  en  adoptant  provisoirement  le  plan  préparé  par  Brissot  et  ses 
collègues,  les  districts  formulèrent  des  réclamations  qui  obligèrent  l'Assem- 
blée de  Représentants  à  modifier  ces  deux  articles,  dont  il  ne  resta  que  le 
cliilfre  de  soixante  membres  adopté  pour  le  Conseil  de  Ville,  et  qui  corres- 
pondait au  nombre  des  districts. 

(IV,  p.  114)  Sans  attendre  la  décision  de  l'Assemblée  des  Représentants, 
le  district  de  Saint-Honoré  avait  lancé,  dès  le  26  septembre,  la  convocation 
suivante  : 

<t  Tons  les  habitants  établis,  de  tous  les  ordres,  rangs  et  qualités,  domici- 
liés dans  ce  district,  sont  priés  de  se  rendre  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  en 
l'église  Saint-Honoré,  aujourd'hui  samedi,  26  septembre,  à  4  h.  1/2,  pour 
nommer  celui  de  MM.  les  cinq  députés  qui  sera  du  nombre  des  soixante  qui 
formeront  les  Bureaux  d'administration  de  la  Ville.  »  (Bib.  Nat.,  Lb  40/3236, 
in-folio.) 

De  son  côté,  le  district  des  Prémontrés  décidait  ce  qui  suit,  le  28  sep- 
tembre : 
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a  Le  comité  central  (du  district),  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  de  l'assem- 
blée générale  du  district  qui  les  lui  a  confiés  à  cet  égard,  ayant  appris  qu'on 
avait  contesté  que  les  districts  avaient  eu  le  droit  de  donner  à  leurs  Repré- 
sentants des  pouvoirs  précis  et  limités  après  l'admission  provisoire  du  plan 
de  municipalité  en  tout  ou  en  partie  seulement; 

«  A  arrêté  que,  se  référant  aux  pouvoirs  donnés  par  l'assemblée  générale 
du  district  aux  cinq  députés  qu'elle  a  nommés  pour  ses  Représentants  à  la 
Commune,  bien  loin  d'infirmer  lesdits  pouvoirs,  il  (le  comité)  les  adopte  de 
plus  en  plus  dans  tout  leur  contenu; 

Il  A  arrêté  de  plus,  pour  se  conformer  au  vœu  constant  des  districts,  que 
celui  des  cinq  députés  nommés  librement  et  légalement  par  l'assemblée 
générale  du  district,  pour  être  un  des  soixante  membres  de  l'Assemblée 
municipale  provisoire,  insistera  de  la  manière  la  plus  expresse  pour  y  être 
admis  conformément  au  pouvoir  qu'il  en  a  reçu..,  »  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1526, 
3  p.  in-4'.) 

Plus  respectueux,  le  district  Je  Saint-Marcel  ne  prit  que  le  3  octobre 
1789  (1)  la  délibération  suivante  : 

«  Il  a  été  unanimement  arrêté  que,  tout  en  applaudissant  au  zèle  des 
Représentants  (après  l'arrêté  du  29  septembre),  le  district  de  Saint-Marcel 
ne  peut  s'empêcher  d'observer  qu'avant  de  nommer  son  Représentant  art 
hoc  pour  l'administration  provisoire,  il  était  dans  les  principes  et  dans  la 
raison  que  le  mode  et  le  régime  en  fussent  déterminés  :  il  est,  en  effet, 
incontestable  que  le  mandant  doit  connaître  l'objet  du  mandat  avant  de 
désigner  son  mandataire; 

«  Que  le  député  que  ces  districts  voudront  désigner  ne  sera  que  pour  trois 
mois  dans  la  partie  qui  lui  sera  assignée,  afin  de  ne  pas  reléguer  dans  une 
seule  partie  les  députés  de  tel  district; 

«  Qu'il  sera  dit  que,  tous  les  trois  mois,  ils  passeront  successivement  dans 
les  autres.  On  en  peut  désigner  cinq  principales  :  la  première,  le  conten- 
tieux ou  l'administration  de  la  justice;  la  deuxième,  la  sûreté  ou  la  Garde 
nationale  et  la  police;  la  troisième,  les  subsistances;  la  quatrième,  les  dn- 
maines,  la  comptabilité  et  la  correspondance;  la  cinquième,  la  religion, 
l'éducation  et  les  mœurs. 

«  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  Yorganisadon,  la  constitution  et 
V administration  de  la  Municipalité  sont  une  propriété  sacrée  qui  appartient 
à  chaque  district,  qui  doit  participer  successivement  à  tout. 

u  Le  district  a  arrêté  que  les  trois  cents  Représentants  se  livreront  gra- 
tuitement aux  travau.x  de  la  municipalité,  sans  recevoir  aucuns  honoraires. 

«  Sous  toutes  ces  considérations,  le  district  a  arrêté  que,  pour  accélérer, 
il  allait  procéder  au  choix  de  son  conseiller  coopérateur  et  administrateur 
de  la  municipalité.  »  (Bib.  Nat.,  manusc.  2671,  fol.  86.) 


(1)  Le  document  manuscrit  que  je  reproduis  ne  porte  que  la  date  d'octobre 
1789;  mais  la  date  du  jour  est  iudiquée  par  un  autre  arrêté  du  même  district,  du 
20  octobre  1789  (Bib.  Nat.,  Lb  40/33:^,  6  p.  in-8°). 
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Du  Mercredi  30  Septembre  1789 

Séance  du  matin. 

*»-»  L'Assemblée,  à  l'ouverture  de  la  séance,  a  entendu  la  lecture 
des  procès-verbaux  des  26,  27  et  28  de  ce  mois.  Elle  en  a  approuvé 
la  rédaction. 

-^~  Il  a  été  rendu  compte  d'une  délibération  du  district  des  Capu- 
cins Saint-Honoré,  contenant  l'approbation  de  la  formation  de  six 
compagnies  de  chasseurs  nationaux  parisiens,  selon  le  projet  qui  lui 
en  a  été  envoyé  (1). 

— —  Conformément  à  l'ordre  du  jour,  l'Assemblée  reprend  la  déli- 
bération concernant  l'élection  des  membres  qui  doivent  composer  le 
Conseil  des  Soixante  (2). 

Les  opinions  ayant  été  résumées  et  la  question  posée,  on  est  allé 
aux  voix. 

Il  a  été  décidé  que  les  soixante  administrateurs  seraient  élus  par 
les  districts,  dans  le  nombre  de  leurs  cinq  députés.  On  s'est  occupé 
sur-le-champ  de  la  rédaction  de  l'arrêté. 

Dans  cet  intervalle,  l'Assemblée  a  reçu  le  Comité  des  subsis- 
tances, et  successivement  un  député  du  district  de  Saint-Martin  des 
Champs,  qui  sont  venus  dénoncer  le  pillage  continuel  que  font  les 
boulangers  des  farines  qui  arrivent  à  Paris  et  qui  sont  destinées  pour 
la  Halle.  Ils  informent  en  outre  l'Assemblée  que  des  boulangers  vont 
au  (levant  des  voitures,  sur  la  route,  les  enlèvent  et  que,  pour  faciliter 
leurs  entreprises,  ils  fabriquent  de  fausses  lettres  de  voitures. 

On  a  dénoncé  à  cette  occasion  un  charretier,  actuellement  détenu 
à  rilTitel  de  Ville,  et  qui,  pour  tromper  la  surveillance  des  préposés, 
avait  déclaré  qu'il  portait  du  son,  tandis  que  la  voiture  était  chargée 
de  farines. 

L'Assemblée  a  di'cidi'  que  deux  membres  du  Comitt'  des  subsis- 


(1)  Sur  la  création  des  C/iasseurs  nationaux parisieîis  ou  C/iusseurs  des  barrières, 
voirTnmc  1.   p.  588.  6i:i,  6S6-KIS. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  o6,  93,  lOU-101  et  113. 
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lances  se  transporteraient  au  Comité  de  police,  pour  y  concerter  les 
mesures  qu'ils  croiraient  les  plus  convenables  de  prendre  à  ce  sujet, 
et  les  proposer  ensuite  à  rAssemblée. 

On  a  continué  à  s'occuper  des  dénonciations  qui  venaient  d'être 
faites.  Après  quelques  discussions,  l'Assemblée,  considérant  que 
l'objet  soumis  à  sa  délibération  exigeait  les  mesures  les  plus  promptes, 
en  a  renvoyé  l'examen,  pour  en  accélérer  la  décision,  au  Comité  des 
subsistances,  qui  a  été  autorisé  à  prendre,  sur  ce  sujet,  tel  parti  que 
la  prudence  lui  suggérerait. 

Par  suite  de  sa  délibération  sur  les  faits  qui  lui  ont  été  dénoncés  et 
d'après  le  rapport  des  mesures  prises  dans  le  Comité  de  police  pour 
les  faire  constater,  l'Assemblée  a  jugé  nécessaire  d'arrêter  ce  qui  suit  : 

"  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  invite 
Il  M.  le  Procureur  du  roi  au  Châtelet  de  se  faire  rendre  compte  sur- 
«  le-champ  d'un  fait  grave  qui  se  constate  actuellement  chez  le  com- 
»  missaire  Des  Marets  (1),  relativement  aux  boulangers  qui  vont  sur 
u  les  routes  piller  les  voitures  destinées  pour  la  Halle,  et  de  faire  tout 
«  ce  qui  est  de  son  ministère  pour  assurer  la  plus  prompte  punition 
«  des  coupables.  » 

M.  le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'arrêté  suivant,  concernant 

l'élection  des  soixante  administrateurs.  La  rédaction  en  a  été 
approuvée  et  il  a  été  décidé  qu'il  serait,  sur-le-champ,  imprimé  et 
envoyé  à  tous  les  districts  (2)  : 

«  L'Assemblée,  sentant  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'organiser, 
u  sans  retard,  l'administration  municipale,  a  arrêté  que  les  adminis- 
«  trateurs  désignés  par  les  districts  qui  en  ont  nommé  demeureraient 
«  administrateurs,  et  que  les  districts  qui  n'ont  pas  fait  ce  choix 
«  s'assembleraient  dès  demain  pour  désigner  celui  de  leurs  cinq  dé- 
fi pûtes  qui  serait  admis  parmi  les  soixante  auxquels  l'Assemblée 
«  répartira  les  fonctions  provisoires  de  l'administration  munici- 
(i  pale.  » 

— —  Le  Comité  d'administration  et  les  commissaires  qui  y  avaient 
été  réunis  pour  examiner  et  vérifier  les  articles  du  compte  général 
dressé  par  le  Comité,  sont  venus  en  présenter  le  résultat  et  faire  leur 
rapport  (3). 

L'Asseniblé(!  en  a  remis  la  décision  à  ce  soir. 

— ^  Une  dépulalion  des  maitres  perruquiers  a  été  introduite.  Elle 

(1)  Picard-Desmarest,  commissaire  au  Châtelet. 

(2)  .le  ne  connais  pas  d'exemplaire  de  cet  arrêté,  imprimé  à  part. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  31,  les  noms  des  quatre  commissaires  nommés  par  arrêté 
du  22  septembre,  soir. 
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venait  dénoncer  de  nouvelles  prétentions  des  garçons  perruquiers, 
contraires  à  l'ordre  établi  (1). 

L'Assemblée,  prenant  leur  demande  en  considération,  a  arrêté  ce 
qui  suit  : 

«  Sur  la  dénonciation  portée  à  l'Assemblée  d'une  sommation  faite 
il  la  requête  des  soi-disants  syndics  des  garçons  perruquiers,  aux 
maîtres  de  cette  communauté,  par  un  exploit  du  28  de  ce  mois  ; 

«  L'Assemblée  ordonne  que,  par  provision,  les  statuts  des  règle- 
ments de  la  communauté  continueront  d'être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  (2)  ; 

«  En  conséquence,  fait  défenses  aux  garçons  perruquiers  de  s'in- 
troduire, en  corps,  dans  le  l)ureau  de  ladite  communauté;  de  troubler, 
dans  rexercice  de  leurs  fonctions,  les  syndics  de  la  communauté  et 
les  clercs  établis  par  elle  ;  d'installer  soit  dans  ledit  bureau,  soit 
ailleurs,  aucune  personne  pour,  au  nom  desdits  garçons,  exercer  les 
fonctions  attribuées  aux  clercs  de  la  communauté  ;  sauf  aux  dits 
garçons  perruquiers  à  faire  passer  à  l'Assemblée  leurs  réclamations, 
s'il  en  ont  aucune  à  faire. 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  (3j.  » 

La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

Bailly,  Maiip. 

Vice-présidents  :  Vauvilliers. 

MOREAU  DE  SaINT-MÉRY. 

Secrétaires  :  Brousse-Desf.iucherets. 
De  Jûly. 


Séaiifo  clu  soir. 

Sur  l'observation  faite  par  les  membres  du  Bureau  de  rédac- 

Liim.  que  les  détails  multipliés,  relatifs  à  l'envoi,  à  chacun  des  trois 
cents  Représentants  et  aux  soixante  districts,  des  procès-verbaux, 
afiiches,  arrêtés  et  autres  pièces  qui  doivent  leur  être  distribués, 
surchargeaient  ce  Bureau  et  qu'il  serait  convenable  de  prendre  des 
arrangements  qui  pussent  les  simplifier  et  accélérer  l'expédition; 
l'Assemblée  a  arrêté  <i  qu'à  compter  de  ce  jour,  les  procès-verbaux. 


(1)  Voir  ci-dcsfus,  p.  80,  la  mention  d'une  prrmiùro  démarche  dans  le  mrme 
sens,  faite  par  les  Maîtres-perruquiers  le  26  septembre,  matin. 

(2)  Voir  Tome  I,  p.  ITi  et  23o,  les  arrêtés  des  H  et  16  août,  sur  le  maintien  des 
anciens  règlements  corporatifs. 

'■'I)  Cet  arrêté  n'est  signalé  dans  aucun  recuciL 
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«  aftiches,  airêtés  el  autres  pièces  qui  devraient  être  distribués,  tant 
«  aux  districts  qu'aux  memljres  de  l'Assemblée,  seraient  réunis  en 
«  soixante  paquets  ;  que  chacun  de  ces  paquets  serait  remis  à  l'un  des 
i<  Représentants  de  chaque  district,  lequel  se  chargerait  de  faire  par- 
«  venir  à  ses  collègues  et  à  son  district  les  exemplaires  qui  doivent 
«  leur  être  remis.  » 

^» —  Une  députation  de  la  communauté  de  Moliéres,  près  de 
Limouts  (1),  s'est  présentée  à  l'Assemblée  pour  obtenir  son  autorisa- 
tion tant  pour  la  formation  de  sa  Garde  nationale  que  pour  la  conlir- 
mation  de  ses  règlements  militaires. 

L'Assemblée  a  accueilli  cette  demande  par  l'arrêté  suivant  : 

<c  L'Assemblée,  empressée  d'établir  entre  toutes  les  municipalités 
"  qui  l'avoisinent  cette  union  et  cet  accord  qui  doublent  les  forces 
<■  el  peuvent  seuls  assurer  le  repos  public  ;  déclare  qu'elle  voit  avec 
«1  la  plus  vive  satisfaction  les  mesures  que  la  communauté  dt;  Mo- 
"  Hères  a  prises  pour  établir  une  Garde  nationale  et  y  assurer  la  paix 
H  et  la  trantiuillité  publiques;  invite  tous  les  habitants  de  Moliéres  à 
"  concourir  avec  les  officiers  municipaux  et  ceux  de  la  Garde  natio- 
«  nale,  pour  la  perfection  de  cet  établissement  ;  arrête  que  M.  le  Com- 
II  mandant  général  donnera  au  commandant  de  la  Garde  nationale 
Il  de  Moliéres  les  renseignements  et  les  secours  dont  il  pourra  avoir 
«  besoin.  » 

Cette  députation  a  été  suivie  d'une  autre  envoyée  par  le  corps 

lies  volontaires  de  Brie-Comte-Robert  (2),  pour  demander  à  l'Assem- 
blée d'être  affdiés  à  la  Garde  nationale  parisienne. 

L'Assemblée,  reconnaissant  dans  ce  désir  ces  sentiments  d'union 
qui  assurent  la  tranquillité  pulilique  et  auxquels  elle  sera  toujours 
empressée  de  répondre,  n  a  déclaré  qu'elle  consent  à  l'affiliation 
qui  unit  la  Garde  nationale  parisienne  au  corps  des  volontaires  de 
Brie-Comto-Robert,  rassemblés  sous  l'autorité  de  la  municipalité  de 
leur  ville.  » 

~~*^  M.  le  secrétaire  a  rendu  compte  d'uin'  délibération  de  Saint- 
Philippe  du  Roule,  contenant  des  observations  sur  l'établissement 
des  compagnies  des  chasseurs  nationaux  parisiens,  destinés  à  la 
garde  des  barrières  (3). 

L'Assemblée  a  arrêté  n  (ju'elle  prendrait  ces  représentations  en 

(t)  Les  Mulièrex,  fantoii  ilo   Limours,  armudissemeut  de  Rambouillet  (Seine- 
el-Oise). 

(2)  Chef-lipu  (le  canton,  arrondissement  de  .Melun  (Si'ine-et-.Marue). 

(3)  Sur  la  création  des  Clinssein-s  iiatiuimn.r  parisiens  ou  Cfitifseurs  des  barrières, 
voir  tome  1,  p.  «86,  «13,  lilU-dlS. 
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considération  lorsq^ii'elle  s'occuperait  de  la  formation  définitive  de  la 
Garde  nationale  parisienne  (1).  » 

'~*  II  a  été  fait  lecture  d'une  délii)éralion  du  district  de  Saint- 
Joseph,  sur  le  Mémoire  et  la  Délibération  des  boulangers  (2),  par  la- 
(juelle  ce  district,  reconnaissant  «  qu'il  n'appartient  à  aucun  corps  ou 
corporation  de  se  mêler  d'une  administration  confiée  à  des  citoyens 
clioisis  par  l'estime  puldique,  encore  moins  de  semer  et  de  propager 
des  inculpations  calomnieuses  et  séditieuses  sur  les  administrateui's, 
désapprouve  la  conduite  coupable  des  boulangers  et  dénonce  à  l'As- 
semblée de  la  Commune  les  deux  imprimés  dont  il  s'agit,  pour  être 
statué,  par  elle,  ce  qu'il  appartiendra.  » 

L'Assemblée,  sensible  à  ce  témoignage  de  confiance  et  applaudis- 
sant à  riiommage  rendu  aux  vrais  principes,  a  chargé  MM.  les  députés 
du  district  de  Saint-Joseph  de  lui  transmellre  l'expression  de  sa 
reconnaissance. 

•'^^  On  a  lu  aussi  une  délibération  du  district  de  l'Oratoire  et  une 
autre  du  district  des  Feuillants,  qui  annoncent"  qu'ils  adoptent  avec 
empressement  le  moyen  proposé  par  MM.  les  Représentants,  pour  la 
communication  à  l'Assemblée  de  la  Commune  des  délibérations  et 
observations  des  districts  (3). 

L'Assemblée  a  reçu,  avec  une  vive  satisfaction,  le  résultat  de  ces 
dispositions,  si  conformes  au  bien  du  service  public. 

-~~  M.  le  Commandant-général  s'est  rendu  à  l'Assemblée  et  a  dit 
11  qu'il  demandait  la  permission  de  renouveler  ses  fréquentes  repré- 
sentations sur  la  dépense  et  l'incommodité  de  la  garde  de  M.  de  Be- 
senval,  à  laquelle  le  détachement  commandé  par  M.  Bourdon  (4)  se 
livre  avec  le  plus  grand  zèle,  en  observant  que  la  Ville  avait  déjà  fait 
beaucoup  d'avances  pour  un  objet  dont  il  était  instant  que  l'Assemblée 
s'occupât  (.5).  « 

L'étendue  de  la  dépense  de  la  garde  de  M.  de  Besenval  et  les  motifs 
légitimes  qui  semblent  exiger  que  les  citoyens  occupés  de  cette  garde 


(1)  Le  lenteur  trouvera,  ilaiis  les  Éclaircisseiiwnt.i  de  la  séance  du  22  octobre,  le 
résumé  des  délibérations  des  districts  sur  l'établissemeut  des  compagnies  de 
Chasseura  nationaux  parisiens. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  57,  séauce  du  2i  septembre,  soir. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  42-43,  la  circulaire  adressée  aux  districts  le  23  sep- 
tembre. 

(4)  Le  détachement  de  la  Basoche  à  Brie  Comte-Robert  avait  pour  commandant 
Frauçois  Louis  Bouruon,  procureur  au  Parlement,  plus  tard  député  de  l'Oise  ù  la 
Convention.  (Voir  Tome  I,  p.  68.) 

(5)  Voir  Tome  L  P-  363-364  et  464,  les  réclamations  formulées  sur  le  même 
objet,  le  27  août,  matin,  et  3  septembre,  soir. 
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depuis  l'arrivée  de  cet  officier  étranger  puissent  enfin  vaquer  à  leurs 
affaires,  ont  donné  lieu  à  l'examen  de  plusieurs  questions. 

La  première  a  été  de  savoir  à  quelle  caisse  il  fallait  s'adresser  pour 
obtenir  le  remboursement  des  <lépenses  faites  jusqu'à  <'c  jour  pour 
la  f^arde  de  M.  de  Besenval,  et  qui  se  montent  à  une  somme  considé- 
l'able. 

La  seconde  a  porté  sur  les  moyens  qu'il  y  avait  à  prendre  pour 
faire  cesser  ces  dépenses,  sans  négliger  ni  exposer  la  personne  de 
M.  de  Besenval. 

Ces  deux  questions  ont  conduit  l'Assemblée  aux  sentiments  qu'elle 
a  souvent  exprimés  sur  la  nécessité  urgente  d'un  Trilninal  promis 
par  l'Assemblée  nationale  et  spécialement  destiné  à  juger  les  crimes 
de  lèse-nation  (1). 

11  était  presque  impossible  de  parler  de  tribunal,  sans  songer  à 
cette  inaction  funeste  du  pouvoir  judiciaire,  à  ce  silence  forcé  de  la 
justice,  qui  semble  assurer  l'impunité  de  tous  les  délits;  situation 
t(;rrible,  qui,  si  elle  pouvait  être  durable,  entraînerait  infailliblement 
la  ruine  de  la  capitale. 

L'Assemblée  paraissait  disposée  à  députer  vers  l'Assemblée  natio- 
nale, relativement  à  tous  ces  objets,  lorsque  M.  Huguel  de  Sémon- 
ville,  profitant  de  cette  disposition,  a  proposé  de  charger  les  députés 
à  nommer  de  prendre,  avec  le  Comité  de  Constitution,  tous  les  ren- 
seignements relatifs  à  la  formation  des  municipalités  (2). 

L'Assemblée,  délibérant  sur  ces  objets  d'une  si  grande  importance, 
d'une  nécessité  si  urgente,  a  arrêté  : 

"  1°  Que  MM.  Vermeil,  Du  Veyrier  (3),  Huguet  de  Sémonville,  de 
Condorcet  (4),  Lacretelle,  Benoît  (a).  Bourdon  de  la  Crosnière  et  De- 
vouges  seraient  députés  vers  l'Assemblée  nationale  :  1°  pour  lui 
représenter  que,  M.  de  Besenval  devant  être  considéré  comme  le  pri- 
sonnier de  la  nation,  soit  en  raison  du  délit  (jui  lui  est  imputé,  soit 
en  considération  des  ordres  donnés,  par  l'Assemblée  nationale  elle- 
même,  de  garder  cet  étranger  dans  la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  où 


(1)  Voir  Tome  1,  p.  (il,  7.Ï,  363-364  et  464,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  23  juillet,  soir,  et  les  délibérations  de  la  première  Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  C(uumune  du  31  juillet,  matin,  27  août,  matin,  et  3  septembre,  soir. 

(2)  Le  Confite  de  Constitution  venait  de  présenter  à  r.\ssemblée  nationale, 
le  29  septembre,  matin,  par  l'organe  de  Thouret,  son  rapport  et  sou  projet 
sur  l'organisation  des  assemblées  aduiinistratives  et  des  municipalités.  (Voir 
Archives  par}fmentaires,  t.  IX,  p.  2U6-210.) 

(3)  Lire  :  Duvkyrier. 

(4)  Lire  :  Caritat  marquis  de  Condorcet. 
(b)  Lire  :  Benoît. 
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il  avait  été  arrêté  (1),  les  frais  de  sa  garde  devaicjil,  avec  justice,  être 
supportés  par  la  nation  et  non  par  la  Ville  de  Paris  ; 

«  2°  Pour  la  supplier  de  vouloir  bien  indiquer  les  Tonds  sui'  lesqu(Ms 
la  Ville  di;  Paris  pourrait  recevoir  le  remhoLU'senient  des  dépenses 
faites  jusqu'à  présent  pour  cet  olijet  ; 

«  3»  De  prononcer  elle-même  sur  les  moyens  nouveaux  de  ij;arder, 
à  l'avenir,  M.  de  Besenval  avec  moins  de  frais  et  d'incommodités  ; 

"  i"  D'établir  le  plus  promptement  qu'il  serait  possible  le  tribunal 
qui  doit  juger  les  prévenus  du  crime  de  lèse-nation. 

<(  5°  Les  députés  ont  été  chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  remplir  l'objet  que  rAssemblée  s'est  proposée  par  son 
arrêté  du  ,  relatif  à  la  jurisprudence  criminelle  et  à  la 

nécessité  de  mettre  en  activité  le  plus  promptement  possible  le  pou- 
voir judiciaire  (2). 

«  0°  Les  députés  ne  négligeront  rien  pour  prévenir  le  danger  immi- 
nent dont  la  capitale  est  menacée,  si  les  coupables  peuvent,  (juebiue 
temps  encore,  se  flatter  de  l'impunité. 

«  7°  Enfin  les  députés  sont  spécialement  chargés  de  prendre  tous 
les  renseignements  qui  pourront  faire  connaître  à  l'Assemblée  les 
intentions  de  l'Assemblée  nationale,  sur  la  formation  des  assemblées 
provinciales  et  des  municipalités,  afin  que  son  travail  sur  le  plan  de 
la  Municipalité  dont  elle  s'occupe  soit  sans  cesse  guidé  par  celui  de 
•  l'Assemblée  nationale  et  soumis  à  ses  principes.  » 

Au   même   instant,    le   Comité   des   subsistances  a   envoyé 

M.  Charpenlier,  l'un  de  ses  membres,  pour  prévenir  l'Assemblée  qu'il 
règne  de  toutes  parts,  dans  les  marchés  et  sur  les  routes,  des  me- 
naces; les  mauvais  traitements  même  qu'éprouvent  les  laboureurs, 
boulangers  et  marchands  de  grains,  le  pillage  des  grains,  l'arresta- 
tion (3)  des  voitures  et  les  autres  obstacles  de  tout  genre  qui  se  mul- 
tiplient à  chaque  instant,  portent  le  découragement  sur  cette  branche 
essentielle  de  commerce,  à  tel  point  que  les  laboureurs,  les  bou- 
langers et  les  marchands  n'osent  plus  s'y  livrer;  (ju'il  est  des  munici- 
palités qui,  soit  par  crainte  des  amendes,  soit  pour  tout  aulre  motif, 
prennent  des  mesures  absolument  contraires  aux  dispositions  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'arrêt  du  (lonseil  du  7  de  ce 
mois  (4),  de  sorte  que  la  Ville  de.  Paris  qui  ne  peut  subsister  que  par 

(1)  Voir  Tome  I,  p.  68  ol  7.y,  lo  iléiTCt  du  31  juillet. 

(2)  La  date  est  en  blanc  dans  l'original.  —  11  s'agit  de  l'arrêté  du  8  septembre, 
soir.  (Voir  Tome  I.  p.  5I0-5H.) 

(3)  Le  to.\te  original  rrrit  :  arrctaLion. 

(4)  Sur  l'arn't  du  Con.seil  d'État,  du  1  septembre  1789,  voir  Tome  1,  p.  ul2  et  S.'ÎT, 
et  ci-dessus,  p.  65  note  1. 
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le  moyen  de  la  circulation,  se  trouve  exposée  pour  ses  subsistances 
aux  plus  grands  malheurs. 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  arrêté  que  les  commissaires  ci-dessus 
nommés  (1)  seraient  encore  chargés  de  supplier  le  Roi  et  l'Assemblée 
nationale  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes,  les  plus  sûres 
et  les  plus  efficaces,  à  l'effet  de  procurer  sûreté  et  protection,  dans  les 
marchés  et  sur  les  routes,  pour  la  libre  circulation  des  grains  et  farines 
aux  termes  des  décrets  de  TAssemblée  et  de  l'arrêt  du  Conseil, 
notamment  de  faire  soutenir  les  marchands  par  des  détachements 
des  Gardes  nationales  suffisants  pour  opérer  le  bon  ordre. 

L'Assemblée,  continuant  de  s'occuper  des  représentations  que  le 
Comité  des  subsistances  venait  de  soumettre  à  sa  considération  et 
frappée  de  la  nécessité  d'apporter  un  prompt  remède  à  des  maux  si 
urgents,  a  arrêté  que  la  proclamation  suivante  serait  sur-le-champ 
envoyée  à  toutes  les  municipalités  de  la  Généralité  de  Paris  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune, 

•<  Informée  (jue  des  particuliers  se  permettent  de  répandre  le 
trouble  dans  les  marchés  en  forçant  par  des  menaces  et  des  actes  de 
violence  les  laboureurs  à  donner  leurs  grains  à  un  prix  au-dessous 
de  la  valeur  ;  qu'ils  enlèvent  ainsi  une  beaucoup  plus  grande  quan- 
tité de  grains  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  leur  consommation  et  les 
revendent  ensuite  à  des  personnes  qui  peuvent,  si  ces  désordres  sont 
plus  longtemps  continués,  nuire  au  commerce  et  à  la  subsistance 
journalière  du  peuple ,  en  formant  des  amas  considérables  de 
grains; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  de  ce  mois, 
les  commissionnaires  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale  ne 
doivent  prendre,  dans  les  divers  marchés,  que  le  surplus  des  grains 
destinés  à  la  consommation  des  habitants  des  lieux,  lesquels  ont  le 
droit  de  l'aire  leurs  achats  pendant  les  deux  premières  heures  du 
marché  ; 

«  Invite  les  différents  ofliciers  municipaux  des  lieux  où  se  tiennent 
les  marchés  à  ne  permettre  à  aucun  particulier  de  se  présenter  pour 
acheter  des  grains,  sans  être  muni  d'un  certificat  signé  du  syndic  et 
du  curé  de  sa  paroisse,  lequel  constate  son  domicile  dans  une  des 
paroisses  du  ressort  du  marché. 

«  L'Assemblée  rappelle  que  les  fariniers,  commissionnaires  et 
maîtres  boulangers  de  Paris  ne  peuvent  s'approvisionner  qu'après  les 
deux  premières  heures  du  marché  et  ne  doivent  y  être  admis  que 

(l)  Voir  ci-dessus,  p.  122. 
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lorsqu'ils  sont  porteurs  d'un  brevet  de  la  Municipalité  signé  de  M.  le 
Maire  et  du  Comité  des  subsistances. 

M  Et,  atin  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  marchés,  y  rappeler 
les  laboureurs  et  les  boulangers  que  le  défaut  de  police  en  écarte 
journellement,  l'Assemblée,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du 
7  de  ce  mois,  enjoint  aux  maréchaussées  répandues  dans  toute 
l'étendue  de  la  Généralité  de  Paris  d'assurer  les  marchés  et  de  pi'o- 
téger  les  diverses  personnes  qui  s'y  rendent.  » 

Les  membres  du  Comité  d'administration  et  les  commissaires 

réunis  pour  la  vérification  du  compte  général  ont  continué  le  rapport 
qu'ils  avaient  commencé  ce  matin  (1). 

L'exactitude  du  travail  de  MM.  du  Comité  d'administration  ayant  ét('' 
constatée,  l'Assemblée,  d'après  les  dispositions  qu'elle  avait  annon- 
cées précédemment,  en  a  ordonné  la  publication  par  l'arrêté  suivant: 

«  L'Assemblée,  ayant  entendu  le  rapport  fait  par  MM.  du  Comité 
«  (l'administration  et  par  MM.  les  commissaires  qu'elle  a  nommés, 
"  par  son  arrêté  du  22  du  présent  mois,  pour  examiner  les  ('tais  de 
«  recette  et  de  dépense  faite  par  le  trésorier  de  la  Ville,  et  qui,  par 
«  la  vérification  des  livres-journaux  et  des  pièces  de  ce  compte  pro- 
<i  duites  par  M.  de  Villeneuve,  trésorier  de  la  Ville,  ont  constaté 
«  l'exactitude  et  la  vérité  des  détails  et  du  résultat  de  ce  compte; 
«  croyant  que  son  premier  devoir  est  de  mettre,  par  la  publicité, 
«  toutes  ses  opérations  au  plus  grand  jour;  a  arrêté  que  lesdits  états 
«  de  recette  et  de  dépense  seraient  incessamment  imprimés  et 
<i  envoyés  à  tous  les  districts  (I).  » 

L'un  de  MM.  les  députés  du  district  de  Saint-Laurent  a  com- 

muni([ué  à  l'Assemblée  une  délibération  du  comité  de  ce  district, 
relativement  à  l'ordre  qu'il  avait  eu  la  facilité  (2)  d'accorder  à  un 
boulanger  du  faubourg  Saint-Martin  (3).  Le  comité,  reconnaissant 
que  cet  acte  était  contraire  aux  vrais  principes,  rend  compte  des  mo- 
tifs par  lesquels  il  s'était  cru  autorisé,  pour  celte  fois,  à  s'écarter  des 
règles. 

^^  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  district  des  Minimes,  qui 
dénonce  à  l'Assemblée  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Le  Furet  pari- 
sien (II). 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  dénonciation  au  Comité  de  police. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  118,  séance  du  matin. 

(2)  Te.xtuel.  Il  faut  lire  probablement  :  la  faiblesse. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  110-Hl,  séance  du  29  septembre,  matin,  l'inciilent  relatif 
à  cet  ordre  du  comité  de  Saint-Laurent  et  l'arnHé  rendu  à  cette  occasion  par 
l'Assemblée  des  Représentants. 
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Ou  a  lu  aussi  une  délibération  du  CDniilé  de  Saint-Nicolas  du 

Chardonnet,  par  laquelle,  «  en  déclarant  le  Mémoire  des  boulan- 
<i  gers  (1)  calomnieux  et  injurieux,  et  en  reconnaissant  l'imprudence 
«  du  nommé  Boudier  fils,  qui  l'avait  rédigé,  il  prie  l'Assemblée, 
«  d'après  diverses  considérations,  de  vouloir  bien  ordonner  son  élar- 
«  gissement  provisoire.  » 

-~~^  L'Assemblée  a  entendu  avec  satisfaction  la  lecture  d'une  déli- 
bération du  district  de  Saint-Jacques  et  Saints-Innocents  (2),  par  la- 
quelle, «  conformément  à  la  lettre  de  MM.  les  Représentants  de  la 
«  Commune  (3),  il  annonce  qu'il  se  contentera  de  leur  faire  parvenir, 
«  par  la  voie  de  ses  députés,  les  délibérations  qu'il  croira  devoir  leur 
«  communiquer.  » 

~-^*~  L'Assemblée,  délibérant  ensuite  sur  son  arrêté  d'aujourd'hui, 
30  septembre,  qui  invite  les  districts  (]ui  n'ont  pas  nommé  k  choisir 
celui  de  leurs  cinq  députés  qu'ils  désignent  pour  être  un  des  soixante 
administrateurs  (4),  et  «  considérant  qu'aune  administration  provi- 
soire ne  doivent  être  attachés  aucuns  émoluments,  a  arrêté  unanime- 
ment que  les  administrateurs  provisoires,  choisis  par  les  districts  et 
nommés  par  l'Assemblée,  exerceraient  gratuitement  leurs  fonc- 
tions (III).  » 

«  L'Assemblée  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché 
et  envoyé  à  tous  les  districts  (3).  » 

- —  Sur  le  compte  rendu  de  l'abus  qu'on  faisait,  tant  pour  la  pro- 
clamation que  pour  la  distribution  des  ouvrages  que  la  liberté  et  les 
circonstances  multiplient,  des  permissions  que  donnait  le  Comité  de 
police  pour  faciliter  seulement  la  circulation  par  la  poste  ;  l'Assemblée, 
considérant  que  ces  permissions,  prolongées  par  l'usage  et  sollicitées 
par  l'haliitude,  ne  doivent  être  ni  accordées,  ni  refusées,  et  prêtent  à 
une  interprétation  et  à  des  proclamations  dangereuses,  a  arrêté 
'<  qu'elles  seraient  dorénavant  ôtées  à  tous  les  écrits  où  on  les  a  pla- 
«  cées,  et  fait  défenses  à  tous  imprimeurs  de  les  ajouter  aux  ouvrages 
«  qu'ils  imprimeraient. 

«  L'Assemblée  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché 
«  et  envoyé  à  la  chambre  syndicale  pour  être  notifié  à  tous  les  impri- 
«  meurs  (0).  » 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  'il,  séance  du  24  septeiulii'e,  soir. 

(2)  District  de  :  Saint-Jacgues  la  Boui-herie  et  les  Saints-Innocenls. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  42-43,  la  circulaire  adressée  aux  districts  le  23  septembre. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  H 8,  séance  du  matin. 

(5)  Imprimé  à  part,  2  p.  in-S».  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1152.) 

(G)  Imprimé  à  part,  avec  la  date  du  1"  octobre,  in-fol.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1152.) 
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MM.  les  commissaires,  chargés  do  roxamen  des  lails  n'ialils  à 

l'admission  de  M.  Guiliiaume  (1),  oui  fait  leur  rapport. 

L'Assemblée  a  remis  à  proiiuiicer  après  (juc  M.  Guilhaume  aurait 
comniuiii(jué  aux  commissaires  les  pièces  indicpiées  dans  leur  rap- 
port, pour  compléter  les  éclaircissements  (|ui  étaient  à  dt'sii'cr. 

■'~»~  La  séance  a  été  continuée  à  (hnnain,  jeudi  1"'  octobre,  neul' 
heures  du  matin. 

B.\iLLY,  Mniri'. 

Présidents  :  Vauvilliers. 

MORE.\U  DE  SaINT-MÉRY. 

Secrétaires  :  Brousse  dhs  Faucherets. 
De  Joly. 


* 
*    # 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  125)  Ce  document  intéressant  est  intitulé  :  Rapport  du  Comité 
d'administration  sur  les  revenus  et  charges  ordinaires  de  la  Ville,  ainsi 
que  sur  les  recettes  et  dépenses  extraordinaires  faites  depuis  le  moment 
de  la  Révolution.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/22,  et  Bib.  Carnavalet,  dossier  10073, 
16  p.  in-4".  —  M.  TouRNEUX,  qui  le  mentionne  sous  le  n"  .')62.)  du  tome  II 
de  sa  Bibliographie,  lui  donne  la  date  du  22  septembre  1789,  soir,  qui  est 
celle  de  l'arrêté  nommant  les  commissaires  chargés  de  vérifier  le  compte 
et  d'en  dresser  le  résultat  général.  Ce  résultat  seul  ayant  été  soumis,  le 
30  septembre,  soir,  à  l'approbation  de  l'Assemblée  et  ajant  été  imprimé 
par  décision  spéciale  du  4  octobre,  soir,  c'est  à  la  séance  du  30  septembre 
qu'il  convient  de  le  rattacher.) 

Le  coinpte  ordinaire  est  ainsi  établi  : 

Suivant  la  récapitulation  des  revenus  et  charges  ordinaires  de  la  Ville 
pour  l'exercice  du  1^'  avril  1788  au  dernier  mars  1789,  comparée  avec  les 
revenus  et  charges  ordinaires  portés  dans  les  comptes  des  années  précé- 
dentes : 

Les  revenus  ordinaires  sont  de.     .     .     .      4,296,352  liv.  12  s.  0  d. 
Les  charges  ordinaires  de 3,234.103  liv.    4  s.  8  d. 

Les  revenus  excédaient  les  charges  de.     .       1,042,189  liv.    7  s.  4  d. 

Les  revenus  de  la  Ville  consistant  pour  la  presque  totalité  en  octrois,  qui 
ont  éprouvé  depuis  le  13  juillet  une  diminution  de  près  de  moitié,  il  ne  faut 
pas  compter  sur  cet  excédent. 

Le  compte  de  la  Révolution  est  résumé  ainsi  qu'il  suit  : 

On  a  établi  pour  les  dépenses   urgentes  et  indispensables,  suite   de   la 

(I)  Voir  ci-Jessus,  p.  19,  séance  du  21  septembre,  malin. 
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Révolution,  une  caisse  distincte  de  la  caisse  de  la  Ville,  sous  la  dénomi- 
nation de  Caisse  de  secours. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  747,839  liv.  18  s.  8  d.,  dont  2,073  livres 
données  par  les  districts  et  313,793  liv.  6  s.  de  contributions  volontaires. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  1,140,450  liv.  12  s.  3  d.,  dont  208,168  liv. 
2  s.  3  d.  pour  subsistances  de  soldats  et  gardes  bourgeoises  :  333,717  liv. 
Ss.3d.  pour  subsistances  et  soldes  des  détachements  envoyés  pour  escorter 
et  protéger  les  convois,  et  de  ceu.\  relatifs  à  la  sûreté  publique;  203,297  livres 
de  secours  au.Y  districts  et  paroisses;  6,219  livres  aux  blessés  et  parents  des 
tués  de  la  Bastille;  6;),845  livres  pour  frais  de  démolition  de  la  Bastille,  etc.. 

E.xcédent  des  dépenses  sur  les  recettes  :  392,610  liv.  13  s.  7  d.,  fournis  par 
la  caisse  de  la  Ville,  qui  continue  à  fournir  aux  dépenses  de  subsistances, 
d'escorte  et  de  police. 

En  outre,  on  signale  une  prévision  de  dépenses  évaluées  à  7  millions 
environ,  tant  pour  la  Garde  nationale  que  pour  le  remboursement  des 
charges  et  offices  de  l'Hôtel  de  Ville  supprimés  par  l'article  l"''  du  plan 
projeté  pour  organiser  la  municipalité. 

D'où  résulte  Vétat  de  caisse  ci-dessous  : 

L'encaisse  de  la  Caisse  de  la  Ville  était  au 

13  juillet  de 2,8.34,676  liv.  4  s.  9  d. 

Reçu,  tant  des  octrois  que  du  trésor  royal 

(pont,  ateliers  de   charité,  rentes).     .     .  1,437,239  liv.  0  s.  0  d. 

Dépenses  ordinaires  depuis  le  13  juillet.     .  1,730,010  liv.  3  s.  3  d. 

Reste  en  caisse,  au  22  septembre  1789.  2,361,923  liv.  4  s.  4  d. 

Puis  vient  une  liste,  contenant  les  «  E/a/s  et  noms  des  particuliers  qui 
ont  donné  des  secours  à  la  Ville,  pour  les  dépenses  extraordinaires,  du 
13  juillet  au  26  septembre  1789  »  : 

De  MM.  les  administrateurs  des  postes 12,000  livres. 

De  MM.  ilu  chapitre  de  Notre-Dame 12,000  — 

De  la  communauté  Je  M.M.  les  procureurs  au  Par- 
lement   6,000  — 

De  la  Compagnie  des  notaires 13,360  — 

De  la  Compagnie  des  agents  de  change 6,000  — 

De  MM.  les  fermiers-généraux 26,000  — 

De  M.   l'archevêque  de  Paris 20,000  — 

De  MM.  les  administrateurs  des  domaines  du  roi.  12,000  — 

De  la  communauté  de  MM.  les  huissiers-priseurs.  2,400  — 

De  MM.  les  régisseurs-généraux.     .     .'   .     .     .     .  12,000    — 

De  l'Université  (théologie,  droit,  médecine,  etc.).     .  7,000  — 

De  MM.  les  receveurs-généraux  des  finances.     .     .  12,000  — 

De  MM.  les  payeurs  de  rentes 4,800  — 

Des  concessionnaires  de  voitures  de  place.     .     .     .  1,200  — 

De  MM.  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte.  12,(K»0  — 

De  la  communauté  des  procureurs  au  Chàtelet.     .  3,000  — 

De  MM.  les  secrétaires  du  roi 13,000  — 

De  MM.   les  maîtres-perruquiers 3,000  — 

De  la  communauté  des  procureurs  des  comptes.     .  2,400  — 
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Enfin,  la  plupart  des  théâtres  ont  apporté  leur  souscription  :  la  Comédie- 
Française  figure  pour  une  somme  de  10,000  livres,  etc.. 

(II,  p.  123)  Le  Furet  parisien,  journal  non  daté  (1)  et  sans  nom  d'auteur, 
portait  cette  adresse  bizarre  :  «  A  l'Hôtel  de  Ville,  chez  de  la  Hay,  impri- 
meur de  la  Commune  de  Paris,  par  ordie  des  sieurs  Vauvilliers,  Blondel, 
Vinsendon  (i(c;pour  Vinceudon),  et  De  Joly,  comp.  du  sieur  Bailly,  avec 
l'approhation  île  La  Fayette.  »  (Bib.  Nat.,  Le  2/243.) 

M.  TouRNKUx  {Bibliographie,  t.  II,  n-  10329)  et  M.  Tuetey  {Répertoire, 
t.  II,  n»  1177)  s'accordent  pour  n'attribuer  que  dix  nu«iéros  à  ce  journal 
satirique.  Cependant,  M.  ÏUEiEVLsiynale  en  même  temps  un  procùs-verbal 
dressé,  le  12  juillet  1790,  par  le  commissaire  du  disti'ict  de  Saint-ltocli, 
contre  un  individu  qui  vendait  des  écrits  défendus,  parmi  lesquels  le  Furet 
parisien. 

(III,  p.  126)  Plusieurs  districts  avaient  exprimé  leur  vœu  en  laveur  de 
la  gratuité  des  fonctions  municipales. 

Ainsi,  le  district  des  Matfiurins  avait  voté,  le  10  septembre  1789,  un 
arrêté  spécial  portant  «  que  ceux  qui  seraient  élus  Heprésontants,  sufli- 
samment  honorés  du  choix  de  leurs  concitoyens,  ne  pourraient  picndre 
aucuns  honoraires.  »(Bib.  Nat.,  Lb  40/1  i4i-,  1  p.  in-4".) 

De  même,  le  district  de  Saint-Marcel  dit,  dans  la  délibération  (jue  nous 
avons  citée,  du  3  octobre  :  «  Le  district  a  arrêté  que  les  trois  cents  Hepré- 
sentants  se  livreront  gratuitement  aux  travaux  de  la  municipalité,  sans 
recevoir  aucuns  honoraires.  »  (Voir  ci-dessus,  p.  116,  l'Éclaircissement  IV 
du  29  septembre.) 

Par  contre,  le  Patriote  français,  qui  ne  signale  l'arrêté  du  30  septembre 
que  le  10  octobre,  le  fait  suivre  des  observations  suivantes  : 

«  Un  arrêté,  plus  généreux  que  politique  et  sage,  a  décidé  qu'aucun  des 
ol'liciers  employés  dans  l'administration  ne  recevrait  de  salaire. 

«  Le  motif  qui  a  dicté  cet  arrêté  tient  encore  à  cette  espèce  de  flétrissure 
secrète  qu'on  imprime  aux  personnes  salariées;  flétrissure  injuste,  absurde, 
inconséquente,  puisque,  depuis  le  roi  jusqu'au  dernier  officier,  il  n'en  est 
aucun  qui  ne  reçoive  un  salaire  de  ses  services.  La  honte  n'est  pas  d'être 
salarié,  mais  de  ne  pas  gagner  son  salaire.  On  aurait  dû  imiter  l'exemple 
de  l'Assemblée  nationale,  dont  tous  les  membres  sont  salariés  :  les  seigneurs 
patriotes  n'ont  pas  rougi  de  toucher  leurs  appointements;  en  les  refusant, 
ils  donnaient  un  mauvais  exemple,  ils  auraient  semblé  vouloir  flétrir  ceux 
qui  les  reçoivent.  Enfin,  priver  les  officiers  |>ublics  d"un  juste  salaire,  c'est 
livrer  l'administration  aux  seuls  hommes  riches,  c'est  introduire  l'aristo- 
cratie, c'est  être  l'ennemi  du  peuple  ou  de  la  classe  la  moins  opulente, 
puisque,  par  là,  on  leur  ferme  les  portes  de  l'administration.  » 

(1)  Les  uuuiiMiis  sont  (luclqucl'uis  datrs  iuciiri'ctcjiiicut  :  ainsi,  le  u°  :;  publie 
des  lettres  attribuées  au  couite  d'Artois,  du  10  et  du  16  scptcud)re  1789;  de 
même,  le  ii°  9  public  un  long  article  sui-  les  abus  râvoilauts  qui;  les  fcnuicrs- 
Rénêrimx  nul  introduits  dans  la  prrreptiou  des  deniers  royaux,  artirlc  qui  pnrle, 
il  la  lin,  la  date  du  "  vondirdi  211  janvier".  Il  s'a;,'il  éviili'iuuirnt  du  i'.)  jan- 
vier 179(1. 

Tome  II.  9 
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Du  Jeudi   I"  Octobre  1789 

Sùaiii-c  ilii  iii.iliii. 

''■^•^  M.  If  pipsitli'iil  a  aimoiicr  ([uo  la  coiiipai^nie  des  Arquebii- 
siei's  (1)  l'avait  prié  de  inetlre  sous  les  yeux  de  l'Assonihlée  un  journal 
(|ui  constate  leur;?  services  et  un  ménioii'e  pur  leipiel  ils  deuuindenl 
d'éti'e  admis  à  prêter  le  serinent  national  [i). 

L'Assemblée,  avant  de  statuer  sur  celte  demande,  a  décidé  que 
M.  le  Commandant-général  serait  consulté. 

-—  Conformément  à  l'arrêté  d'iiiei'  soii'  (H),  M.  Guillaume  a  lait 
déposer  sur  le  bureau  ipieUpu^s  pièces  relatives  à  sa  justiiication. 

L'Assemblée  a  ortlonné  (ju'elles  seraient  remises  sur-le-cbamp  à 
M.  de  lianglard  (i),  pour  prendre  quelques  informations  et  lui  eu 
faire  rapport. 

»*»'•  M.  De  Joly  a  fait  lecture  de  la  décliarge  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  Comité  de  police  des  nouvelles  pièces  concernant  le  sieur  de 
La  Poi'te,  dont  il  a  fait  la  remise  (5). 

^*~~  Le  (Comité  d'administration  s'est  reiulu  à  l'Assemblée  et  lui  a 
représenté  qu'il  était  nécessaire  d'étalilir  des  juges  (|ui  prononçassent 
sur  les  diflicultés  nomljreuses  que  font  naître  la  répartition  et  la  per- 
ception des  impositions  (I). 

L'Assemblée,  délibérant  sui'  ces  représentations,  a  arrêté  «  (|ue 
pour  les  taxes  au-dessous  de  25  livres,  le  jugement  en  appartiendrait 
à  M.  le  Maire  seul,  et  (|u'il  se  ri'unirail  au  Comit('  forme  poui'  l'adini- 


(1)  Sur  la  coiupaguie  des  C/ievaliei'a  de  rArqueiitse,  voir  Tome  I,  p.  ti^.'j  note  12. 

(2)  Le  Journal  de  ta  Compar/nie  des  riloyens  arquebusiers  royaux  de  la  Ville  de 
Paris,  sur  lu  Révolution  actuelle,  du  3  juillet  au  .3  septembre  1789,  publié  par 
RiCART,  porte-drapeau  et  ciiancelier  de  la  dimpagnie,  l'orme  un  volume  de  S4  p. 
iu-i".  (Bib.  iNat.,  La  32/291  et  Lb  39/2303.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  127. 

(•4)  De  Langlaud  u'rtait  point  au  nouibre  des  ciuq  commissaires  désignés 
d'abord  pour  examiner  le  cas  de  Guillaume.  iVoir  ri-dessus,  p.  l(i  et  19,  arrêtés 
du  20  septendire,  soir,  et  du  21  septembre,  matin.) 

{"))  Voir  ci-dessus,  p.  70,  séance  du  2.'i  septembre;  matin. 
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iiistratioii  de  la  Ville,  à  l'eflet  de  décider  sur  toutes  les  impositions 
(|ui  excéderaient  cette  somme  de  23  livres  (I).  ■> 

M.  Dumas  a  remis  un  nouveau  mémoire  par  Icipiel  il   re|)i'c- 

sciilc  (pi(^  le  f;omit('^  militaii'e  n"a  pas  encore  donne  son  avis  sur  le 
renvoi  cpii  lui  a  été  l'ait  île  sa  demande  pour  être  nonnné  nuiri'ciuii- 
f;;enéi'al  des  logis  de  la  Garde  nationale  parisienne  ;  qu'il  serait  cepen- 
dant nécessaire,  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  8  septembre,  qu'il  l'ûl 
revêtu  d'un  titre  qui  lui  donne  un  caractère  public  (2).  11  a  demandé 
en  conséquence  qu'il  plilt  à  l'Assemblée  de  lui  !iicordi'r.  dès  à  [U'é- 
sent,  le  litre  et  le  hrevi^t  de  cette  place. 

L'Assemliièe,  vu  son  arréh'  du  S  lir  ce  mois  "  (jin'  a  autorisé 
«  M.  Dumas  à  continuer  l'exercice  de  sa  charge  et  à  percevoir  le  di'oit 
«  de  logement  des  gens  de  guerre,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu,  quant 
"  à  présent,  à  délibérer.  » 

— »•>•  Sur  uni'  di'lilicriilioii  du  dislricl  de  Saird-.N'icolas  des  Champs, 
pour  la  translation  de  ses  séances  en  l'i-glisc  du  Sépulcre  et  le  chan- 
genu'ut  de  sa  dénomination: 

L'Assemblée  a  ordonné  que  le  district  de  Saint-.Nicolas  des  Champs 
serait  inscrit  sur  la  liste  des  ilistricts,  sous  le  nom  de  district  du 
Sépulcre  (3). 

— ~~  M.  de  Langlai'd  ayani  riîiidu  compte  du  ri''sultat  de  la  vérilU 
cation  don!  il  av;iil  l'ir  cliargi',  i-elalivcmeni  à  M.  (iuillaulne  (i), 
MM.  les  commissaires  ont  continué  leur  rapport. 

L'Assemblée,  avant  de  statuer,  a  décidé  que  M.  (Guillaume  serait 
entendu.  Il  a  été  introduit  sur-le-champ,  et,  après  avoir  donné  les 
ét'Iaircissenients  sur  tous  les  objets  qui  en  étaient  susceptibles,  il  s'est 
retiré. 

L'AssembliM',  di'lilK'rant  lanl  hUr  le  rappoi't  de  ses  commissairee 


())  Col  arrêté  a  iHé  iiupriiné  ;i  pari,  iii-fnliii.  (liib.  .\al..  Lb  KI/H52.) 

(2)  Dumas,  ancien  iiiari'rhal-des-lofiis  du  régimeut  îles  ci-dcVant  gardes-fraii- 
raises,  avait  d'abord  été  chargé  à  titre  provisoire,  par  arrêté  du  29  août,  malin, 
Je  l'aduiinislraliou  de  l'iinpital  dfs  gardes-frani;aisi's  devenu  l'Iiùpltal  inilitairc 
de  la  liaiile  nationale  parisienne,  au  Gros-Caillou;  puis  il  avait  demandé  le  litre 
et  remploi  de  maréchal-général  des  logis  de  la  (jarde  nationale,  titre  et  empini 
qui  lui  avaient  été  l'onférés  provisoirement,  le  8  septend^re,  matin.  (VoirTinin-  I, 
p.  386  et  504.) 

(3)  Le  distriet  priuiitil'  du  8épulciv,  tel  que  l'avait  délimité  le  règlement  du 
13  avril  n8il,  avait  été  transféré  au.\  Carmélites,  par  arrêté  de  la  première 
Assemblée  des  lieprésentants,  du  27  août.  —  Il  faut  dour  distinguer,  suivant  la 
date,  deu,\  districts  portant  le  nom  du  Sépulcre  :  le  premier,  qui  est  devenu  celui 
des  Carmélites;  le  second,  qui  avait  commencé  par  s'appeler  Sainl-Niccilas  dei' 
Champs. 

(l)  Viiir  ci-dessus,  p.  l:U),  même  séance. 
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que  sur  les  réponses  de  M.  Guillaume,  a  décidé  que  ce  député  serait 
admis. 

^»^  D"après  les  dispositions  arrêtées  pour  l'élection  des  soixante 
membres  qui  doivent  composer  le  Conseil  de  Ville  (1),  l'Assemblée, 
désirant  que  rien  ne  retarde  l'organisation  de  toutes  les  parties  de 
l'administration,  a  cru  devoir  s'occuper  dés  à  présent  des  points  qui 
restaient  à  régler,  concernant  les  objets  qui  seraient  attribués  à 
cliaque  Département,  le  nombre  des  membres  qui  les  composeraient 
et  les  pouvoirs  qui  leur  seraient  confiés. 

Ces  questions  ont  été  livrées  aux  débats. 

Une  dépulation  du  district  du  Sépulcre,  ci-devant  Saint-Nicolas  des 
Champs,  a  interrompu  la  discussion  et  a  fait  remettre  la  délibération 
sur  cet  objet  à  la  première  séance. 

„»»  Cette  députation  avait  pour  objet  de  présenter  des  réclama- 
tions, au  sujet  du  casernement  de  la  compagnie  soldée  de  ce  district. 

L'Assemblée  a  jugé  que  cette  affaire  devait  être  renvoyée  devant 
des  commissaires,  qui,  après  avoir  pris  des  renseignements,  en  ren- 
draient compte  à  l'Assemblée. 

"■«•^  Le  Comité  de  police  s'est  transporté  dans  l'Assemblée  et  lui  a 
proposé  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  de  police,  témoin  de  lous  les  seivices  rendus  à  la  Commune 
de  Paris  par  M.  l'abbé  Faucliet,  tant  dans  le  moment  où  il  a  porté  k  la 
Bastille,  au  hasard  de  sa  vie,  le  décret  de  l'Assemblée  des  Électeurs,  que 
par  le  travail  éclairé  et  assidu  (ju'il  a  fait  dans  ledit  Comité  ;  considérant, 
en  outre,  que  les  divers  discours  prononcés  jiar  ledit  sieur  abbé  Faucliet 
dans  plusieurs  églises  de  la  capitale  ont  donné  des  preuves  non  équivoques 
de  ses  talents  et  surtout  de  son  attachement  au  bien  public,  croit  devoir  se 
réiniir  pour  inviter  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  de  s'at- 
tacher mondit  sieur  abbé  Fauchet  d'une  manière  immédiate.  Déjà,  MM.  les 
Représentants  de  la  Commune  de  Paris  ont  choisi  un  aumônier  pour  la 
Garde  nationale  (2);  mais  ils  n'ont  point  encore  fait  le  choix  d'un  grand- 
aumônier  de  la  Commune.  Le  Comité  de  police  estime  que  cette  place 
pourrait  récompenser'  les  talents  et  les  services  de  M.  l'abbé  Fauchet,  et 
qu'on  pourrait  encore  l'enfjager  a.  continuer  ses  services,  en  attachant  a 
cette  place  l'inspection  religieuse  des  hôpitaux,  ateliers  de  charité  et  objets 
de  bienfaisance  établis  et  à  établir  dans  la  ville  de  Paris,  et  sous  la  direction 
de  la  Commune  de  Paris. 

D'après  ces  considérations,  tous  les  membres  du  Comité  se  réunissent 
pour  inviter  MM.  les  Représentants  de  la  Comnmne  à  donner  à  M.  l'abbé 
Fauchet  ce  témoignage  d'estime  et  de  reconnaissance. 

La  séance  étant  trop  avancée  pour  pi'endre  cet  objet  en  considéra- 
tion, l'Assemblée  en  a  renvoyé  l'examen  à  ce  soir. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  118. 

(2)  Voir  Tome  1,  p.  iirn-5SK,  l'arnHi'  ilu  i:i  seplouibie,  malin, 
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"■'■>->  l/Asseml)l(''e  a  Hé  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 
livii.LY,  Mairp. 

Viri'-présidenis  :  Vauvillikrs. 

MOKEAU  DE  SaINT-MÉRV. 

Serri'-lnivps  :  BROLissi:-Di:sKAri:iiKRKTS. 
I)i:  JoLv. 


Si'anro  ilii  Sdir. 

^"  M.  le  pi'ésidenl  a  rappelé  la  proposition  faite  par  le  Comité  de 
police,  relativement  à  M.  l'abbé  Fauchet. 

I/Assemblée,  «  quel  que  soit  son  empressement  à  donner  k  M.  l'abbé 
Fauchet  un  témoignage  de  reconnaissance  de  ses  services,  jugeant 
que  la  création  de  la  place  demandée  par  le  Comité  de  police  n'était 
pas  nécessaire,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  (II).  » 

En  même  temps,  sur  la  proposition  faite  par  un  des  membres, 
l'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  fait  à  M.  l'abbé  Fauchet  des  remer- 
ciements pour  les  sei-vices  signalés  qu'il  a  rendus  depuis  la  Révo- 
lution et  en  particulier  au  sujet  du  discours  qu'il  a  prononcé  lors 
de  la  bénédiction  des  drapeaux  (1).  Elle  a  chargé  MM.  Dusaulx  et 
Lavoisier  d'être  à  cet  égard  les  organes  de  ses  sentiments. 

— »-  M.  le  secrétaire  a  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  et 
soldats  citoyens  du  district  de  Tresnel,  adressée  à  l'Assemblée  (2).  à 
l'occasion  d'un  accident  arrivé  à  Conflans  Sainte-Honorine  (3)  : 

Messieurs, 

«  Vous  avez  sûrement  été  instruits  du  malheur  qui  est  arrivé,  le  8  de  ce 
mois,  à  Conflans  Sainte-Honorine,  causé  involontairement  par  un  de  nos 
camarades,  qui  a  tué  la  t'eninie  d'un  nommé  Le  lîoi,  aubergiste  audit  lieu. 
l.c  inalheureu.v  jeune  homme  qui  a  fait  le  coup  est  bien  reconnu  innocent 
par  le  procès-verbal  de  la  justice  du  lieu,  ainsi  que  par  celui  de  l'Étatniajor, 
qui  a  été  signé  par  plusieurs  personnes  témoins;  les  parents  mêmes  de  la 
iléluntc  attestent  l'innocence  du  jeune  homme. 

('  Mais,  Messieurs,  la  victime  infortunée  qui  a  perdu  la  vie  était  mère  d'un 
entant  de  dix  mois,  qu'elle  allaitait  :  cette  innocente  créature  est  bien  digne 
des  regards  de  la  bienfaisance.  Le  malheureux  jeune  homme  qui  a  fait  le 
coup  n'ayant  pas  assez  de  fortune  pour  pourvoir  à  la  subsistance  de  l'en- 
fant, je  crois  qu'il  est  de  l'honneur  de  tout  le  corps,  non  de  réparer  la 
perte  (cela  nous  est  impossible),  mais  au  moins  de  l'alléger.  Cela  nous  est 


(1)  Viiif  li-ilessus,  p.  S)()-S)l  cl  07,  séance  ilu  27  scptciubre,  matin. 
2)  Cette  lettre  a  lHc  hupriiiiée  à  part,  sans   date,  2  p.  in-4»  {Britis/<  Mutem», 
F.  U.  13,  47.) 
(:t)  Canton  ili>  Poissy,  arnm(lis>;pmpnt  ilo  Vorsaitles  (Snine-et-Oisp). 
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iiisé,  sans  qu'il  nous  i^ii  coi'ilo  beaucoup,  par  le  moyen  d'une  quête  laite 
entre  nous,  qui,  au  moyen  d'une  somme  très  modique  que  chaque  soldat- 
oitoyen  donnerait,  formerait  une  masse  assez  considérable  pour  pouvoir 
élever  et  éduquer  ce  pauvre  innocent,  laquelle  somme  serait  placée  il  rente 
sur  la  tête  de  l'enfant.  C'est  un  acte  d'humanité  que  nous  devons  ii  cette 
famille  désolée. 

((  l'n  vertueu.v  citoyen,  nommé  M.  Robert,  vient  de  nous  ouvrir  le  chemin 
de  l'honneur,  en  assurant  la  subsistance  de  l'enfant  l'espace  de  trois  mois. 
J'ose  me  flattei'  qu'aucun  de  nos  camarades  ne  refuserait  de  conlribuei'  au 
soulagement  de  cette  innocente  créature;  je  les  eu  conjure,  au  nom  de  la 
pauvre  victime  qui  a  perdu  la  vie;  au  nom  du  pauvre  innocent  qui  ne  cesse 
d'appeler  sa  mère,  et  surtout  au  nom  de  l'houiieur  de  tout  le  corps,  que 
nous  devons  conserver  et  défendre  au  péril  de  notre  vie. 

«  Signé  :  Duclos,  président  du  district  de  Trainel;  de  Moutprin,  vice-pré- 
sident; de  Cancey,  commandant  du  bataillon  de  Trainel;  Huard,  capitaine; 
Adam,  commissaire  ;  Bazenery,  membre  du  comité  ;  Jodon  de  Valtire,  membre 
du  comité  ;  Ghaisse-Cauvin,  soldat  et  citoyen  du  district  de  Trainel. 

il  On  voudra  bien  remettre  les  aumônes  entre  les  mains  de  M.  Robert, 
avocat  au  Parlement,  com-  de  Lamoignon,  au  Palais.  » 

L'Assemblée,  accueillant  avec  le  plus  vif  intérêt  cet  acte  d'humanité, 
îi  arrêté  qu'il  serait  fait  dans  son  sein  et  pour  le  même  objel  une 
(juète,  dont  le  produit  serait  remis  à  la  personne  indiquée  par  li' 
district. 

^~»~  M.  le  président  a  informé  FAssemblée  que,  d'après  la  lettre 
écrite  à  M.  le  Procureur  du  Roi  au  Chàlelet  (1),  ce  magistrat  avait 
adressé  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  la  lettre  suivante  : 

«  Messieurs, 

11  .le  viens,  d'après  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
de  faire  demander  au  commissaire  Des  Marais  (2)  de  m'informer  des  détails 
de  l'affaire  relative  aux  boulangers  qui  ont  pillé  sur  les  routes  les  voitures 
destinées  pour  la  Halle.  Aussitôt  que  j'aurai  reçu  ces  renseignements,  je  ne 
perdiai  point  un  instant  pour  faire  instruire  le  procès  aux  accusés,  suivani 
la  rigueur  des  ordonnances. 

Cl  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

11  Signe  :  De  Flandre  de  Bhuinville.  » 

-»•"•■'  Conformément  à  l'oi'dre  du  jour,  M.  le  président  a  remis  aux 
di'bats  les  questions  proposées  pour  savoir  comment  scraicMit  nom- 
més l(!s  chefs  de  Déparlement  et  quelles  seraient  leurs  fomdions  ['.]). 

Les  discussions  ont  occupé  une  grande  partie  des  moments  de 
l'Assemblée. 

•»-»^  Elles  ont  été  interrompues  par  l'arrivée  du  Comih'  des  subsis- 


[i]  Voir  ci-dessus,  p.  118,  séanco  du  :ifl  snpli'iul)re,  matin. 

(2)  lAre  :  Picard-Desmarest. 

(,'i)  Voir  ci-dessus,  p.  1.'!2.  sraiice  iln  iiialin. 


[l"-Od.  1789]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  135 

liiiicfs,  (jui  a  rendu  compte  (iiriiiu!  (lépvilation  du  dislricl  des  Hiiiiia- 
liilcs  veiuiit  ;\  l'instant  de  lui  remettre  une  délibération  contenanl 
phisieurs  demandes  et,  entre  autres,  qu'il  lui  fût  donne  uni'  lish^  de 
l(nis  les  membres  composant  le  Comité  des  subsistances. 

l/.\ssend)lée,  déliliérant  sur  cette  demande,  a  jugé  nécessaire  d'en- 
leiidi'e  la  députation.  Elle  a  été,  en  conséquence,  inli-oduite. 

M.  le  Maire  a  demandé  à  MM.  les  députés  quel  était  le  motif  qui 
avait  déterminé  leur  district  à  demander  les  noms  des  membres  du 
Comité  des  subsistances. 

Leur  réponse  ayant  fait  eonnailre  (jue  li'  district  désirait  seulemeni 
èlre  assuré  (jue  cett(^  adminislr'alion  n'était  confiée  qu'aux  personiu's 
honorées  de  la  conliance  des  disli-icts  et  du  choix  de  l'Assembli'e,  il 
a  été  décidé,  après  (]ue  les  députés  ont  été  priés  de  se  retirer,  <(  que 
la  liste  dont  il  s'af'il  leur  serait  donnée,  et  qu'en  outre,  on  leur  ferait 
part  que  M.  le  commissaire  Sereau  (1)  est  <|uelquefois  appelé  pour 
aider  le  Comiti'  de  ses  lumières  et  de  ses  connaissances  dans  cette 
partie.  " 

^*-  UiM'  di'pulalion  du  disirict  du  Petit  Saint-Antoine  a  apporli' 
une  délibération  contenant  plusieurs  observations  sur  la  translation 
projetée  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  au  Petit  Saint-Antoine  (2). 

I/Assemblée  a  répondu  qu'elle  se  ferait  rendre  compte  de  cette 
délibération,  lorsque  le  projet  dont  il  s'a^il  serait  soumis  à  son 
examen. 

Les  commissaires  nommés  pour  prendre  connaissance  des 

contestations  survenues  dans  le  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois, 
au  sujet  du  casernement  de  la  compagnie  soldée  f.3),  ont  remis  un 
mémoire  contenant  leur  rapport. 

Fi'Assemblée  en  a  ordonné  le  renvoi  au  Comité  du  casernement 
pour  déterminer  les  mesures  qu'il  y  avait  à  prendre  à  cet  égard. 

~*~~  La  S(''ance  a  été  continuée  il  demain  2  octobre,  neuf  heures 
]iri''cises  du  malin. 

Hvn.i,^.  Main-. 

Pri''sidpnts  :  Vai;villii:rs. 

MoRKAU  niî  Saint-Mkrv. 

Si'rf>'l'/irPS  :  riROUSSE-DESFAUCHEHETS. 

Dr  .loLv. 


(1)  Lire  :  Serreau. 

(2)  Voir  ci-ilessus,  p.  108,  séance  du  2!l  sppleiiiljre,  matin. 

(3)  Voir  ci-de3sus,  p.  SB,  séance  du  2B  septi'inbie,  soir. 
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KCI.AIRCISSKMENTS 

(I,  p.  i30)  Voioi  les  explications  de  Railly  sur  ce  point,  : 

n  II  y  avait,  une  commission  du  conseil  (1)  pour  Juj-er  les  difficultés  rela- 
tives aux  impositions  et  les  demandes  en  modération.  Le  prévijt  des  mar- 
chands en  était  membre;  ordinairement,  ses  collègues  étaient  choisis  de 
manière  qu'il  eût  droit  de  les  présider. 

«  Aussitôt  que  je  fus  Maire,  on  vint  me  parler  de  cette  commission  et 
m'engager  à  m'y  trouver.  Élevé  à  une  place  toute  neuve,  je  voulais  ne 
lien  l'aire  qui  put  compiomettre  la  dignité  de  la  Commune  que  je  repré- 
sentais; je  voulais  encore  moins  que  le  Maire  perdit  aucun  des  droits 
qu'avait  le  prévôt  des  marchands.  Je  demandai  quel  rang  j'aurais  dans 
cette  commission  :  on  me  dit  celui  de  maître  des  requêtes.  Je  ne  pensai 
pas  que  la  Commune  trouvât  hon  que  je  me  laissasse  présider.  Sur  mon 
observation,  on  me  dit  que  j'aurais  la  présidence;  cependant,  je  m'abstins 
de  m'agréger  à  cette  commission,  par  la  crainte  que  cette  adhésion  à  une 
forme  de  l'ancien  régime  ne  pût  blesser  la  Commune,  et  je  temporisai 
usqu'à  ce  que  j'eusse  pu  savoir  ses  intentions  à  cet  égard.  J'avais  le  droit 
de  prononcer  seul  sur  les  capitatious  au-dessous  de  2o  livres;  je  laissai 
attendre  les  autres. 

«  Cependant,  je  m'étais  concerté  avec  le  Comité  d'administration.  Il  vint 
aujourd'hui  mettre  cet  objet  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  et  lui  représenter 
d'établir  une  forme  quelconque.  Elle  me  confirma  mon  droit  de  statuer  au- 
dessous  de  23  livres,  et  arrêta  que  je  me  réunirais  au  Comité  pour  juger  les 
demandes  sur  des  capitations  plus  fortes. 

«  Ce  droit  déjuger  les  petites  m'était  précieux  :  les  jours  où  je  faisais  ce 
travail  étaient  mes  beaux  jours  ;  je  modérais,  je  donnais  volontiers  décharge 
aux  pauvres;  je  faisais  des  heureux.  11  était  dans  mes  projets  et  dans  mes 
espérances  de  faire  supprimer  toutes  les  capitations  de  36  sous  et  au-dessous; 
mais  j'ai  perdu,  comme  cela  devait  être,  le  droit  de  juger  seul,  et  mes  projets 
ont  été  détruits.  »  {Mémoires,  t.  II,  p.  401--i02.) 

(II,  p.  133)  Le  Comité  de  police  ne  s'était  pas  seulement  adiessé  à  l'As- 
semblée des  Représentants,  pour  provoquer,  en  faveur  de  l'abbé  Fauchet, 
la  création  du  poste  de  grand- aumônier  de  la  Commune.  Il  avait  aussi 
invité  les  districts  à  appuyer  sou  initiative  :  c'est  du  moins  ce  qui  résulte 
d'une  délibération  du  district  de  Saint -Ruch,  du  2  octobre  1789  (manusc, 
Aich.  de  la  Seine,  D  623),  ainsi  conçue: 

«  M.  le  président  a  lu  une  lettre  du  Comité  de  police  tendante  h.  engager 
le  comité  de  Saint-Roch  à  nommer  M.  l'abbé  Fauchet  à  la  place  de  grand- 
aumônier  de  la  Commune  de  Paris,  et  à  députer  des  commissaires  pour 

(I)  Lr  Ciiusfil  irKIal.  proljnlijriiiriit. 
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demander  aux  autres  districts  de  présenter  M.  i'nblié  r.uichet  comme 
fjrand-aumônier  de  la  Commune  de  Paris. 

«  La  commune  de  Saint -Roch  a  arnHé,  avec  l'enthousiasme  qu'inspire 
M.  l'abbé  Fauchet  (1),  que  sur-le-chainp  elle  nonimeiait  pour  commissaiies 

MM et ,  lesquels  seront  chargés  de  faire  paît  aux  districts  de  l'arrêté 

du  Comité  de  police  à  l'Hôtel  de  Ville  et  de  la  lettre  qui  l'accompagne,  ainsi 
que  du  vœu  formel  que  porte  le  district  de  Saint-Roch,  conformément  à 
celui  de  M.  le  Maire  et  de  M.  le  Commandant-général  ;  le  district  désire  qu'à 
cette  place  de  grand-aumônier  soit  attribué  le  soin  de  diriger  toutes  les 
cérémonies  religieuses  relatives  a.  la  Commune  et  d'y  officier  en  l'absence 
de  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  l'inspection  des  hôpitaux,  ateliers  de  charité 
et  autres  objets  de  bienfaisance  établis  ou  à  établir  par  la  Commune  de 
Paris,  en  tout  ce  qui  concerne  la  religion,  l'instruction  et  les  mœurs,  sans 
toutefois  porter  atteinte  ;i  la  juridiction  de  l'ordinaire;  enfin,  le  droit  de 
séance  et  de  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées  des  officiers  de  la 
Municipalité,  chargés  de  ce  département,  ce  qui  exclura  ledit  grand-auniô- 
iiier  de  la  Commune  de  Paris  de  toute  autre  place  ou  office  dans  la  Muni- 
cipalité. 

o  Le  district  ne  doute  point  que  messieurs  des  autres  districts  ne  sai- 
sissent avec  empressement  cette  occasion  de  témoigner  a  l'abbé  Fauchet 
leur  satisfaction  du  zèle  patriotique  dont  il  a  donné  des  preuves  si  écla- 
tantes. » 

Le  district  de  Saint-Roch  invoque,  on  vient  de  le  voir,  «  le  vœu  deBailly  ». 
Or,  Bailly  s'exprime  là-dessus,  dans  ses  Mémoires  (t.  H,  p.  402-403J,  d'une 
façon  très  réservée  : 

«  J'avoue,  —  dit  il,  —  que  j'eus  peine  à  revenir  de  mon  étonnement  : 
j'objectai  que  ce  titre  de  grand  contrastait  avec  l'égalité  qu'on  commençait 
à  établir;  que,  d'ailleurs,  le  titre  de  grand  avait  été  jusqu'ici  réservé  à 
certains  officiers  de  la  couronne  et  que,  quel  que  dût  être  le  sort  de  ces 
prérogatives  royales,  la  Commune  de  Paris  ne  devait  pas  avoir  la  préten- 
tion de  se  les  attribuer  ou  de  s'assimiler  au  roi.  J'avertis  que  la  demande 
échouerait.  On  y  avait  joint  aussi  celle  d'une  inspection  religieuse  sur  les 
hôpitaux,  les  ateliers  de  charité,  et  qui  aurait  donné  à  son  titulaire  une 
grande  influence  sur  toute  la  partie  pauvre  du  peuple.  L'Assemblée  décida 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  créer  cette  inspection,  et  ne  répondit  rien  à  la 
première  demande.  Je  ne  crois  pas  avoir  parlé  sur  cet  objet;  je  ne  l'appuyai 
ni  ne  m'y  opposai  :  mais  j'ai  toujours  cru  que  l'abbé  m'en  avait  voulu  de 
ne  l'avoir  pas  servi  dans  celte  occasion.  En  vérité,  malgré  la  disposition  que 
je  pouvais  y  avoir  alors,  cela  était  impossible.  » 

En  réponse  à  la  démarche  du  district  de  Saint-Roch,  nous  ne  connaissons 
que  la  délibération  du  district  du  Sépulcre,  ci-devant  Saint-Nicolas  des 
Champs,  du  H  octobre  1780,  ainsi  conçue  : 

«  Sur  la  lecture  d'un  arrêté  du  Comité  de  police  et  de  celui  du  district  de 
Saint-Roch,  qui  expriment  leur  vœu  pour  que  M.  l'abbé  Fauchet  soit  élu 


(I)  l.'ablii'  Fauchki  était  un  îles  ftepivseutaiits  élus  par  le  district  île  Saiut- 
Hocli. 


138  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS      [1er  Oct.  1789] 

grand-aumônier  de  la  Commune,  l'assemblée  (du  district),  en  rendant  hom- 
mafçe  aux  talents  et  au  patriotisme  de  ce  digne  citoyen,  a  pensé  qu'il  était 
inutile  de  grever  la  Commune  par  la  ciéation  d'une  nouvelle  place,  dont  la 
nécessité  ne  lui  était  pas  démontrée,  et  a  décidé  qu'il  n'yavait  lieu  en  con- 
séquence à  délibérer  (t).  »  (2  p.  in-'t»,  Bib.  Nat.,  jnanusc.  2G99,  fol.  88.  — 
M.  'l'ouRNKUx,  qui  mentionne  cette  pièce  au  n"  7727  du  tome  II  de  sa  Bihtio- 
f/raphie,  imlique  par  erreur  le  registre 2697.) 

Nous  rencontrerons,  à  la  fin  <le  février  1790,  une  nouvelle  proposition  en 
faveur  de  la  création  du  poste  d'aumônier  de  la  Commune. 


fl)  La  Chronique  de  Paris,  qui  avait  annoncé,  le  19  octobre,  que  le  district  de 
Saint-Nicolas  des  Champs  avait  joint  son  vœu  à  celui  de  Sniut-Hoch  pour  que 
l'ablié  Kauchct  fût  élu  grand-aumùnier  de  la  Coiiuuuiie,  dut  rectilicr  son  intoi- 
inatioa  dans  le  numcro  du  25  octobre,  en  ces  termes  :  "  Le  district  de  Saint- 
.Nicolas  des  Champs  n'a  pas  joint  sou  va>u  à  celui  des  autres...  »  Quels  autres? 
Le  journal  n'en  rite  aucun. 
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Du   Vfiidn'di  2  OiMoln-c  I7S!) 

Sraiirr  ilu  iii.nliii. 

■^■^■'•^  \,:\  si'Jiiici'  M  l'Ic  iiiivi'iir  |i;ir  l;i  Ircliirc  des  pi'iii'rs-vrrluuix  des 
.'Kl  si'pli'inlirr  l'I  I"''  (n-l(il)iT.  (Iiinl  l'Assi'iiihli'i'  ;i  a|)pri)iivi'  l;i  n'il;ii-- 
lioii. 

"^^  Une  ilt'piitatiini  ilii  disli'ict  de  Sorboune  a  été  introduite: 
elle  a  l'ail  lecture  d'une  délibération  pour  que  l'Assemblée  de  la  Gom- 
iiuiiii'  uoninie  des  commissaires  ou  autorise  ceux  qui  seraient  noni- 
nies  par  le  district,  à  l'effet  de  se  transporter  dans  les  environs  de  la 
capitale  avec  des  forces  sullisantes,  et  qui  seraient  chargés  :  1°  de  se 
rendre  chez  les  fermiers  pour  les  obliger  à  porter  aux  marchés  une 
quantité  de  grains  proportionnée  au  nombre  de  leurs  charrues: 
2°  d'assister  dans  les  marchés  à  la  vente  qui  s'y  fera  pour  prévenii' 
les  accaparements;  3"  de  l'aire  l'achat  des  farines  et  grains  néces- 
saires à  la  consommation  de  la  capitale.  Elle  termine  par  demander 
(ju'it  soit  accordé  une  pleine  protection  aux  boulangers  de  la  capitale, 
qui  se  trouveront  dans  les  marchés. 

M.  le  président  a  répondu  «  que  l'Assemblée  voyait  avec  d'autant 
plus  (le  satisfaction  les  mesures  proposées  par  le  district  de  Sorbonne, 
()u'elles  étaient  celles  qu'elle  avait  elle-même  adoptées,  à  quel(|ucs 
modilications  prés;  qu'elle  recc^vrait  toujours  avec  empressement  cl 
reconnaissance  la  communication  des  moyens  qui  seraient  jugés 
propres  à  rassurer  l'approvisionnement  de  la  capitale  et  leurs  efforts 
à  y  concourir;  et,  au  surplus,  pour  l'exécution  de  leurs  vues,  elle  a 
invité  MM.  les  députés  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  subsistances 
et  M.  le  major-général.   ■ 

-^*»  Une  députalion  di'  la  municipalili"  de  Cliàtillnn  (1;  a  succédi' 
à  celle-ci.  Elle  a  prr'senl(''  une  dcliln'r'Mlioii  de  celle  cumniune,  qui  a 
déterminé  l'arrêté  suivant  : 

"  Sur  la  demande  l'aile  p,ir  la  nuinii-ipalite  ili' Cliàtillon,  près  Paris. 

Il  Cli(Villiin-xiiiis-lt(ii/)ii'ii.r.  rniiliiii  ilr  Xauvi's.  ai'i'Hiiilissi'iircnl  île  Sceaux  iSfine. 
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u  d'ariilier  leur  Garde  nationale  à  la  Garde  nationale  parisienne  ; 
<c  rAssemblée,  considérant  que  de  ruaion  générale  et  du  concours  de 
«  tous  les  citoyens  doit  naître  le  bonheur  public,  et  empressée  d'éta- 
«  hlir  cette  correspondance  qui  peut  seule  affermir  la  sûreté  de  tous, 
•'  a  ai'rèté  que  la  Garde  nationale  de  ChAtillon  serait  afliliée  à  la  Garde 
■<  nationale  parisienne,  et  qu'elle  concerterai!  avec  elle  les  mesures 
i(  nécessaires  à  l'ordre  et  à  la  paix.  » 

Sur  la  demande  des  mêmes  députés  pour  que  l'Assemblée  veuille 
bien,  après  l'armement  complet  de  la  Garde  nationale  parisienne, 
leur  accorder  une  partie  des  armes  qui  ne  lui  seraient  pas  nécessaires, 
l'Assemblée  a  ordonm''  (ju'ils  sorai<Mit  inscrits  pour  en  avoir  des  pre- 
miers. 

-~ —  M.  de  Coëtlosquet  (1)  a  remis  sur  le  liureau  une  délibération 
du  district  de  Saint-Victor,  qui  constate  que.  sur  la  démission  de 
M.  Chaudouet,  il  a  été  nommé  pour  le  remplacer. 

M.  de  Coëtlosquet,  après  avoir  été  soumis  à  l'appel  nominal,  a  été 
admis. 

L'Assemblée,  portant  alors  son  attention  sur  l'objet  des  sub- 
sistances, et  prenant  en  considération  les  services  rendus,  dans  cette 
partie,  par  M.  le  commissaire  Sereau  (2),  et  les  circonstances  qui  les 
rendaient  encore  nécessaires,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée,  informée  des  services  importants  que  M.  le  com- 
'  missaire  Sereau  a  rendus  jusqu'à  présent  au  Comité  des  subsis- 
tances, où  il  a  été  appelé;  persuadée  que  ses  lumières  et  ses  con- 
seils sont  nécessaires,  et  convaincue  qu'elle  entrera  dans  les  vues 
(le  la  plupart  des  districts,  dont  plusieurs  l'ont  expressément 
demandé,  en  appelant  et  fixant,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir, 
•  au  Comité  des  subsistances,  des  citoyens  éclairés,  qui  puissent 
aider  de  leur  expérience  et  de  leur  patriotisme  les  membres  qui  le 
composent,  et  pensant  qu'il  était  de  son  devoir  de  donner  à  M.  le 
commissaire  Sereau  un  témoignage  honorable  du  zèle  et  du  dévoue- 
ment qu'il  n'a  cessé  de  montrer  jusqu'à  ce  jour,  a  ai'rèté  qu'il  serait 
invité  par  M.  le  Maire,  au  nom  de  l'Assemblée,  à  ne  pas  priver  le 
<  Comité  des  subsistances  et  la  capitale  des  secours  de  son  expé- 
rience et  de  son  activité,  et  d'ajouter  aux  preuves  de  patriotisme 
qu'il  n'a  cessé  de  donner,  celle  de  sacrifier  encore  quelque  temps 


(1)  Lire  :  Boisset  de  Koltlosquet.  I!  figure  sur  la  liste  imprimée  à  part  et 
reproduite  dans  VE.rpn.ié  rlex  triwmi.e  do  Godard,  parmi  les  membres  roDVdqurs 
le  18  septembre. 

(2)  Lire  :  Serrkau. 
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«  son  zèle  et  sou  repos  au  service  de  la  chose  publique  et  à  l'utilité  de 
"  ses  concitoyens.  » 

M.  Le  Vacher  (1),  nommé  par  le  district  de  la  Trinité  pour 

être  l'un  des  soixante  administrateurs,  a  informé  rAssemblée  qu'il 
avait  envoyé  à  son  district  sa  démission,  tant  comme  ailministralein' 
i|ue  comme  membre  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune. 

En  élisant  M.  Le  Vacher  pimr  composer  le  Conseil  des  Soixante,  le 
district  avait  nommé  un  suppléant  pour  la  même  place.  La  démission 
de  M.  Le  Vacher  a  donné  lieu  d'élever  la  question  de  savoir  si  le  sup- 
pléant serait  admis. 

L'Assemblée  a  jugé  que  cette  question  ne  devait  être  agitée  que 
lorsque  le  suppléant  se  présenterait,  et  elle  a  décidé  qu'il  n'y  avait, 
quant  à  présent,  lieu  à  délibérer  (2). 

—■ '»•  L'Assemblée  a  reçu  une  députation  du  district  Saint-Honoré, 
(jui  a  apporté  une  délibération  concernant  les  subsistances. 

Elle  avait  particulièrement  pour  objet  de  faire  constater  l'état  des 
blés  et  des  farines  déposés  à  l'École  militaire. 

Il  a  été,  en  même  temps,  rendu  compte  de  plusieurs  délibérations 
de  différents  districts,  contenant  la  même  demande. 

«  L'Assemblée,  délibérant  sur  ces  représentations  et  sur  l'objet 
intéressant  des  subsistances;  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  géné- 
ral de  constater  les  différents  approvisionnements  qui  peuvent  être 
maintenant  à  l'Hôtel  de  l'École  royale  militaire,  et  l'état  des  travaux 
(jui  y  sont  établis  pour  la  subsistance  de  la  Ville  de  Paris;  a  ari'êté 
qu'il  serait  nommé  quatre  commissaires  pour  se  transporter  à  l'Hôtel 
de  l'École  royale  militaire,  y  prendre  tous  les  renseignements  sur  la 
quantité  des  subsistances,  tant  en  grains  qu'en  farine,  ainsi  que  sur  le 
travail  établi  pour  la  mouture,  et  en  dresser  procès- verbal  ;  l'Assem- 
blée a,  en  outre,  autorisé,  conformément  au  désir  qu'ils  en  ont  mani- 
festé, les  districts  de  Saint-Honoré,  des  Jacobins  Saint-Domini(iiie. 
des  Minimes,  de  Notre-Dame,  des  Pères  de  Nazareth  et  des  Prémon- 
trés, à  envoyer  chacun  deux  commissaires  pris  dans  leur  sein,  qui 
assisteront  à  toutes  les  opérations  des  commissaires  nommés  par 
l'Assemblée. 


(1)  Lire  :  LEVACHBa  de  La  Terrinièrk. 

(2)  Ce  suppli'ant  ne  se  piVsenta  pas.  ou  du  moins  il  u'esl  pas  question  île 
sou  admission  ilans  nos  proeès-verbaux.  Kn  l'ait,  LEV.\CHEa  de  La  Terrinièrf. 
se  trouva  remplaeé  par  Prévost  de  Saint-Lucien,  (|ui-  la  lislc  imprimée,  repm- 
d\iite  par  Godard,  inscrit  à  tort  parmi  les  élus  du  18  septembn',  en  attribuant  au 
dislriit  de  la  Trinité  six  Ui'préseutaiits  au  lieu  di'  cinq. 
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"  Et,  pour  l'exécution  du  présent,  TAssemblée  a  nommé  MM.  Pia  (1), 
(le  La  Grey  (2),  Le  Moine  et  le  curé  de  Chaillot  (3).  » 

Sur  l'observation,  faite  à  rAsseml)l(''e,  qu'il  sei-ait  nécessaii'e 

de  nommer  un  de  ses  memljres  ]joui'  remettre  à  M.  Robert  le  ]>roduit 
de  la  quête  en  faveur  de  l'entant  orpbelin  de  Contlans  Sainte-Hono- 
rine (4),  portée  aujourd'hui  à  331  livres  6  deniers; 

L'Assemblée  a  chargé  M.  Tanneveau  (5)  de  cette  mission. 

Une  députation  du  district  de  Notre-Dame  a  fait  lecture  d'une 

délibération,  pai'  hupielle  ce  districi  réclame  contre  l'ordre  énuuié  du 
Comité  militaire,  (|iii  avait  ri'içli''  que,  [tour  la  béné<liction  des  dra- 
peaux, ils  seraient  portés  par  les  sergents-majors  de  la  troupe  soldée, 
et  il  demande  que  les  ordres  de  ce  Comité  militaire  ne  puissent  avoir 
d'eft'et  sans  la  sanction  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune. 

L'objet  de  cette  demande  exigeant  un  sérieux  examen,  l'Assemblée 
a  fait  répondre  qu'elle  prendrait  incessamment  ce  mémoire  en  consi- 
dération (G). 

Le  district  de  Ronne  iNouvelle  a  envoyé  une  députalion  pour 

reclamer  des  secours  particuliers. 

Cette  demande  a  été  renvoyée  au  Comité  d'administration. 

-^•^  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

U\ILL\,  Maire. 

J'rriildenh  :  V\uvilui;rs. 

MoRKAU  DK  SaINT-MkHV. 

Si'rrvlnirf!>  :  RROussi>DHSFAUCHi;niiTS. 
Di;  JoLV. 


>e;uli't'  (Ili  smi'. 


~-'»'-  M.  Tanneveau  (1),  que  l'Assemblée  avait  cliarge  de  reiiu'ltre 
à  M.   Robert  le  produit  de  la  quête  faite  hier  (8),  a  aniKJucé  (juil 


(1)  Lire  :  Pia  de  Granchamp. 

(2)  Life  :  Broussais  de  La  Hkey. 

(:))  BÉNiÈRE,    curé   (lp    Chaillut,    replvscutail  le    distrii't  di's   (^apuiiiis    Saiiil- 
Honoré. 
(4)  Voir  (;i-dcssus.  \>.  133-131,  srauoe  du  l"  octobre,  soir, 
(o)  Lire  :  Tanevot  d'Herbault. 
(0)  Voir  ci-dessous,  scaiice  du  soir. 

(7)  Lire  :  Tanevot  d'Herbault. 

(8)  Voir  ci-dessus,  séance  du  lualin. 
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s't'tail.  ac(|iiitlé  de  d'IU;  inissiDii,  et  il  a  remis  sur  le  hurnaii  la  (|iiil- 
laiici^  i|iii  lui  a  été  doiiiiée  par  M.  Robert. 

"•>»'■  Deux  citoyens,  MM.  Dupont  et  Mounel,  sont  \enus  reuicllre  à 
rAssenii)lée  24  livres  pour  la  Caisse  patriotique. 

Cetti^  offre  a  été  acceptée  avec  remerciement,  et  l'Assemhli'c  a  tait 
remettre  cette  somme  entre  les  mains  du  caissiei-  de  la  Ville. 

M.  le  Maire  a  communiqué  à  l'Assemblée  une  délibéralinn  du 

distriel  de  Saint-Eustaehe,  (jui  annonce  son  vreu  poin-  (]ue  les  |)er- 
sonnes,  anciennement  chargées  de  l'approvisionnement  de  Pai'is,  (jui 
peuvent  procurer  des  connaissances  utiles  sur  cette  partie,  soient 
employées  par  la  Commune,  et  appelées  au  bureau  des  subsistances. 

L'Assemblée,  ayant  déjà  délibéré  sur  cet  objet  (1),  a  arrêté  qu'il 
serait  l'ait  mention,  dans  son  procès-verbal,  du  vœu  du  district  de 
Sainl-Eustache. 

~-»-  Sur  la  lecture  d'un  mémoire  du  sieur  Gaugeois,  garçon  l'aïen- 
cier.  par  lequel  il  informe  l'Assemblée  que,  le  Ki  juillet,  il  a  trouvé, 
à  la  Bastille,  plusieurs  bijoux,  qu'il  a  ensuite  déposés  au  district  de 
l'Oratoire;  que,  ce  district  en  ayant  ordonné  la  vente,  le  produit  en 
était  monté  à  la  somme  de  0,013  livres  (2);  d'après  ces  détails,  il  pT'ie 
r.Vssemblée  de  faire  donner  des  ordres  pour  la  recherche  des  propi'ié- 
laires  de  ces  bijoux,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  connus, 
après  un  délai  fixé,  de  lui  faire  remettre  cette  somme  :  il  a  été  ai'réte 
«  que  le  mémoire  serait  communiqué  au  district  de  l'Oratoire,  (jui 
«  serait  prié  de  donner  les  éclaircissements  dont  l'Assemblée  a  besoin 
«  pour  se  déterminer.  » 

Le  mémoire  a  été  remis  à  M.  de  Trévillers  (;i),  l'un  des  députés  du 
district  de  l'Oratoire. 

~-"  MM.  les  députés  du  Sépulcre,  ci-devant  Saint-Xicolas  des 
Champs^  ont  communiqué  à  l'Assemblée  une  délibération  de  leur 
ilistrict,  pour  qu'il  soit  établi  un  corps-de-garde  de  la  troupe  non 
soldée,  tant  à  la  porte  de  rH(')tel  des  Invalides  iju'à  celle  de  l'École 
militaire,  pour  la  sûreté  des  grains  et  farines  qui  y  sont  déposés,  et 
fjour  pi'ier  le  Comité  des  subsistances  d'examiner  s'il  ne  serait  pas 
utile  d'accepter  les  propositions  qu'on  annonce  avoir  été  faites  par 
différentes  municipalités  voisines,  d'apporter  à  Paris  du  pani  fabri- 
qué, qu'il  leur  serait  libre  de  vendre  concurremment  avec  les  hou^ 
langers. 


(1)  Voir  ci-df3sus,  p.  110,  sraiicc  du  luatiu. 

(2)  Ou  601  livrer,  :i  sols.  —  Le  texte  original  [lurlc  :  ilol,  :l  liue:-. 
;:!)  Ijiiv  :  Trkvillibrs. 
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L'Assemblée  a  décidé  que  cette  délibération  serait  renvoyée  au 
Comité  des  subsistances  pour  prendre  en  considération  les  objets  qui 
y  sont  proposés. 

^-»^  M.  le  Maire  a  annoncé  qu'un  citoyen  connu  lui  avait  adressé 
un  projet  de  souscription,  dont  le  but  était  de  faciliter  l'approvision- 
nement du  pain,  par  le  moyen  suivant  : 

<<  Il  sera  ouvert  une  souscription  générale,  dans  laquelle  tous  les 
citoyens  qui  se  reconnaissent  en  état  de  supporter  une  augmentation 
sur  le  prix  du  pain,  feront  leur  soumission  de  le  payer,  depuis  le 
1"  de  ce  mois  d'octobre  jusqu'au  1"  avril  prochain,  soitàl6  sols,  soit 
à  15  sols,  soit  à  14,  soit  à  13  sols  les  quatre  livres,  chacun  suivant  ses 
facultés,  et  déclareront  en  même  temps  la  quantité  de  pain  qu'ils 
consomment  journellement,  chacun  dans  son  ménage,  y  compris  les 
personnes  qu'il  nourrit. 

<c  Le  pain  sera  toujours  vendu  à  un  prix  unifoi'me  pour  tous  les 
citoyens;  mais  ceux  qui  auront  fait  leur  soumission  de  le  payer  plus 
cher,  verseront,  tous  les  mois,  dans  une  caisse  destinée  à  cet  effet,  le 
montant  de  la  différence. 

i'  Les  deniers  provenant  de  ces  contributions  seront  employés  par 
la  Commune  à  payer  les  suppléments  nécessaires  pour  porter  le  pi'ix 
des  achats  au  taux  convenable  pour  établir  la  concurrence  et  assurer 
lapprovisionnement.  » 

M.  le  Maire  a  ajouté  que  ce  citoyen  avait  fait  sa  déclaration  (|iie  la 
consommation  de  sa  maison  montait  de  18  à  10  livres  de  pain  piir 
jour  et  qu'il  faisait  sa  soumission  pour  la  (}uantité  de  20  livres,  au 
prix  de  l(i  sols  les  4  livres.  11  a  soumis  ensuite  à  l'examen  de  l'As- 
semblée le  projet  de  souscription  dont  il  venait  d'être  fait  lecture. 

~---  En  cet  instant,  M.  le  major-général  s'est  rendu  à  l'Assemblée, 
et,  sur  la  demande  qu'il  a  faite  d'être  autorisé  à  délivrer  dix-huit  fusils 
à  MM.  de  la  Basoche,  qu'il  envoyait  en  détachement  pour  la  protec- 
lliin  (le  nos  convois  (1),  il  a  été  pris  l'arrêté  qui  suit  : 

"  Sur  la  demande  faite  par  M.  le  major-général  que,  sur  les  iusils 
l'estants  dans  les  magasins  de  l'Hôtel  de  Ville,  il  fût  autorisé  à  en 
donner  quatre  (2)  au  détachement  de  la  Basoche  établi  à  Mantes,  six 
au  détachement  parti  à  Poissy(3),  et  huit  à  celui  de  la  légion  du  Chà- 
tek't  envoyé  à  Rosay  (4);  l'Assemblée,  considérant  que  ces  ilétache- 

(1)  Voir  Tome  I,  p.  :n3. 
(±)  Ijf  chillre  est  omis  ilaiis  le  toxto  original. 

(:i)  Chef-lieu  de  caaton,  anoiidissemeut  de  Versailles  (Seiiie-ct-Oisc). 
(1)  llijziji/-eii-Iii-ie,  chef-lieu  île  eauton,  arrondissemeut  de  Coulommiers  (Seiiic- 
et-.Marne). 
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ments,  très  importants  pour  les  subsistances,  doivent  avoir  la  prél'é- 
rence  sur  la  distribution  des  armes  destinées  à  la  défense  commune, 
a  autorisé  M.  le  major  à  faire  la  distribution  iju'il  propose  et  à  donner 
aux  différents  détachements  de  la  Basoche  et  du  Chàtelut  les  armes 
dont  ils  ont  besoin.  » 

On  a  repris  ensuite  la  question  relative  aux  moyens  de  pour- 
voir aux  subsistances. 

Pour  déterminer  ses  délibérations  sur  cet  objet  important,  l'As- 
semblée a  jugé  nécessaire  d'entendre  les  membres  de  ce  Département. 
Ils  ont  été  en  conséquence  appelés. 

L'attention  de  l'Assemblée  s'est  d'abord  fixée  sur  les  causes  qui, 
malgré  les  précautions  de  tout  genre  qui  avaient  été  prises,  produi- 
saient la  disette  des  grains  dans  les  lieux  mêmes  qui  doivent  procurer 
à  la  capitale  son  approvisionnement.  Il  a  été  statué  sur  cet  objet  par 
l'arrêté  suivant  : 

«  Sur  les  dénonciations  faites  de  l'abus  produit  dans  les  différents 
marchés  qui  entourent  la  capitale,  pour  la  tenue  du  prix  des  grains 
qui  sont  apportés  par  les  cultivateurs  ;  l'Assemblée,  considérant  que 
ces  taxes,  inspirées  par  l'amour  du  bien,  n'ont  qu'un  effet  absolu- 
ment contraire  au  sentiment  qui  l'a  conseillé,  puisqu'elles  occasion- 
nent de  grandes  fraudes,  gênent  la  liberté  et  portent  atteinte  à  la 
propriété  ;  que  les  cultivateurs  fuient  les  marchés  ou  sont  les  vic- 
times des  spéculateurs;  a  arrêté  que  le  pouvoir  exécutif  serait  sollicité 
de  prendre  des  mesures  pour  annuler  toutes  les  taxes,  lever  les  prohi- 
bitions qui  empêchent  les  grains  de  sortir  du  marché,  anéantir  tous 
les  ordres  contraires  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  obtenu 
par  la  Commune  (1),  et  pour  assurer  enfin  la  liberté  de  la  vente  et 
de  la  circulation,  sans  laquelle  on  ne  peut  espérer  ni  repos,  ni  abon- 
dance. » 

L'Assemblée,  délibérant  ensuite  sur  le  projet  de  souscription  pro- 
posé, a  reconnu  qu'indépendamment  de  l'incertitude  de  son  succès 
et  des  difficultés  nombreuses  que  présentait  le  détail  de  rexécution, 
l'admission  de  ce  moyen  aurait  le  dangereux  effet  de  favoriser  les 
vues  de  ceux  qui  s'attachent  à  entretenir  la  disette  et  augmenterait, 
par  un  plus  grand  intérêt,  l'activité  des  efforts  dirigés  vers  ce  but. 

Elle  a  jugé  que  ses  soins  devaient  s'employer  à  attirer  et  à  main- 
tenir dans  la  capitale  l'abondance  des  approvisionnements,  et  pour 
remplir  cet  objet,  elle  a  considéré  que  le  meilleur  moyeu  était  de 


(1)  Sur  l'anr  t  du  Cunsoil  d'iitat,  du  7  scplnuba'  I78a,  voir  Tumc  I,  p.  al:!  cl  o37, 
iH  ci-dessus,  p.  65  note  1. 

Tome  II.  jq 


e 
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nuilliplier  les  facililés  de  faire  des  achats  de  Ki-aitis.  Cesl  dans  celle 
vue  t|ifapi'ès  une  nuire  délihéralion  et  après  aVoir  entendu  le  Conute 
des  subsistances,  elle  a  pris  rarrèlé  qu'on  va  lire  : 

„  Sur  la  ic[)réscntâtion  faite  par  MM.  du  Comité  des  subsistances, 
(lue  plusieurs  boulangers  n'étaient  pas  en  étal,  par  la  médiocrité  de 
leur  fortune,  de  profiter  de  la  permission  qui  leur  était  donnée  d'aller 
acheter  au  dehors  les  grains  et  les  farines  dont  ils  ont  besoin,  et  que 
l'abondance  et  la  sûreté  des  approvisionnements  s'augmenteraient  en 
multipliant  les  soins  et  l'activité  de  ceux  qui  on  sont  les  premiers 
instruments;,  que,  pour  y  parvenir  et  venir  au  secours  des  citoyens 
honnêtes  dont  la  situation  arrête  le  zèle,  rien  n'était  plus  utile  que 
d'offrir  à  la  communauté  des  boulangers  de  leur  prêter  une  somme 
de  trois  cent  mille  livres,  qui,  distribuée  à  ceux  denlre  eux  qui 
auraient  besoin  de  secours,  les  mettrait  à  même  de  faire  des  achats 
et  de  reiulre  raboiidance  ; 

»  L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  oH'ert  à  la  communauté  des  bou- 
langers le  prêt  d'une  somme  de  trois  cent  mille  livres,  laquelle, 
répartie  entre  ceux  qui  n'attendent  (jne  des  avances  pour  faire  des 
emplettes  de  grains  et  de  farines,  pourrait  leur  rendre  une  activité 
que  les  circonstances  ont  suspendue,  et  employer  au  protit  de  la  sub- 
sistance des  citoyens  leur  zèle,  leurs  soins  et  leurs  ouvriers:  et  pour 
fournir  au  prêt  de  cette  somme,  dont  l'emploi  est  si  intéressant, 
rAssend)lée  ordonne  (lu'il  sera  ouvert  une  souscription  dont  les  con- 
ditions seront  incessamment  publiées  (P. 

«  L'Assemblée  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  aflicbé 
et  envoyé  à  tous  les  districts  (1).  » 

^.»^  Une  députation  du  district  tles  Enfants  Rouges,  à  laiiuelle 
était  jointe  une  députation  de  MM.  les  clercs  de  la  légion  du  Châtelet, 
a  demandé  d'être  introduite. 

Admis  devant  l'Assenddée,  MM.  les  députés  lui  ont  fait  part  du 
traité  fait  entre  MM.  du  Châtelet  et  le  district  des  Enfants  Rouges  par 
lequel  MM.  de  la  Icgiiui  du  Ciiàtelet  sont  incorporés  au  district  des 
Enfants  Rouges,  et  ils  ont  demandé  à  l'Assemblée  de  revêtir  leurs 
arrangements  de  sa  sanction  (^1). 

L'Assemblée,  délibérant  en  présence  de  M.  le  Commandant-général 
sur  une  réunion  à  laquelle  il  a  lui-même  applaudi,  a  pris  unanime- 
ment l'ari'èle  suivant  : 

(1)  Arrêté  iuipriiiii-  k  part,  iii-fulio.  (l)ib.  Nat.,  Lb  4U/llu2.) 

(2)  Voir  Tome  1,  p.  521  et  .^58,  les  arnHés  du  'J  septembre,  matin,  et  du  13  sep- 
tembre, malin,  autorisant  les  clercs  de  la  légion  du  Châtelet  "  à  prendre  avec  les 
districts  tous  les  arrangements  qui  leur  couvieudroul  mutuellemeut.  •> 
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"  Sur  la  (Icniaiidc  laitL'  pai' MM.  les  clcn's  de  la  légion  du  Cliàtclrl 
réunis  aux  dépulés  du  district  des  Hid'anls  Rouges,  que  l'Assenihlée 
des  Kepréseiitanls  de  la  Commune  ajoute  sa  sanction  à  un  traité  lait 
entre  MM.  du  CluUelel  et  le  district  des  Knlants  Rouges  par  lecpiel 
MM.  (lu  Châtelelont  été  incorporés  au  district  des  Enfants  Rouges; 
rAsscmblée,  voyant  dans  cet  accord  de  nouvelles  inarijucs  du  patrio- 
tisme et  du  zèle  dont  MM.  du  Chàtelet  ont  doimé  tant  de  preuves,  et 
trouvant  dans  les  nienibres  de  la  légion  du  Ch;\tclet  ce  nolile  désir 
qui  les  a  toujours  animés  d'employer  leur  courage  au  service  de  la 
patrie  ;  empressée  d'assurer  au  district  des  Enfants  Rouges  des fiéivs 
aussi  précieux  et  des  soldats  aussi  braves;  a  déclai'é  (}u'ellc  donnait 
sa  sanction  la  plus  entière  aux  arrangements  convenus  entre  eux,  et 
(|ui  réuniraient  sous  un  même  drapeau  des  citoyens  qui  ont  ac- 
(|uis  les  plus  grands  droits  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  publi- 
ques. " 

— ~  L'Assemblée,  ayant  pris  communication  d'une  lettre  projetée 
par  MM.  du  Comité  militaire,  pour  être  envoyée  aux  soixante  districts 
relativement  au  cboix  de  la  personne  qui  doit  porter  bs  drapeau  et  au 
lii'U  oii  \\  doit  éh-e  déposé;  considiTant  ((ue  ces  deux  objets,  impor- 
tant en  géni'ral  à  la  Commune,  intéressent  aussi  particulièrement 
cluKiue  district  ;  a  arrêté  <<  que  la  lettre  serait  envoyée  par  MM.  du 
"  Comité  militaire  aux  soixante  districts,  pour  avoir,  sur  ces  deux 
"  articles,  le  vœu  de  chaque  disti-ift  et  former  la  décision  d'après  la 
"  pluralité  (II  j.  >. 

-*»~  L'Assemblée,  ayant  toujours  présente  la  né-cessité' d'oi-ganiser 
promptement  le  pouvoir  administratif,  a  arrêté  que  demain,  toute 
afTaire  cessante,  on  statuerait  sur  les  questions  préalables  relatives 
à  cet  objet,  et  que,  dimancbe  (1),  à  l'ouverture  de  la  séance,  il  serait 
procédé  à  l'élection  des  chefs  de  Départements  (i). 

**^  L'Assemblée  a  reçu  une  députai  ion  du  dislrid  des  Barnabites 
qui  a  lu  une  délibi'ration  par  laquelle  ce  district  olïre  à  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  le  témoignage  de  sa  reconnais- 
sance; il  lui  demande  la  continuation  de  ses  soins  et  de  sa  vigilance 
pour  l'objet  des  subsistances:  il  offre,  en  outre,  à  la  Commune  le  ser- 
vice militaire  qu'elle  jugera  à  propos  d'ordonner  tant  au  dehors  qu'au 
dedans,  pour  seconder  les  efforts  de  la  Municipalité,  procurer  la 
sûreté  des  marchés  et  faciliter  le  convoi  des  grains  et  farines. 

L'Assembli'c  a   reçu  ces  offres  avec  reconnaissance  et  a  annonce  à 


1)  i  octobre. 
(i)  Voir  ci-dessuj,  p.  132  et  |:jl.  srai. .•.•.?  ,lu  !•■  octoljir,  luatiri  .1  s..ii-. 
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MM.  k'S  députés  qu'elle  profiterait  du  zèle  et  des  dispositions  qu'ils 
venaient  de  manifester  pour  le  serviee  de  la  patrie. 

Lecture  faite  d'un  mémoire  relatif  au  casernement  de  la  com- 
pagnie soldée  du  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs,  l'Assemblée 
a  renvoyé,  le  mémoire  au  Comité  du  casernement  pour  y  statuer  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

--»-  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  samedi  3  octobre,  neuf 
heures  du  matin. 

Baillv,  Maire. 

Présidents  :  Dii  V.\uvilliers. 

MOKKAU  DE  S.UNT-MkkY. 

Secrétaires  :  Brousse-Desfaucuereïs. 
De  Joly. 


* 
* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  146)  Peut-être  la  première  idée  de  cette  souscription  se  Irouve-t-elle 
dans  une  lUolion  de  M.  Quatremère,  faite  au  district  Sainl-Honoré,  le 
18  septembre  1789,  4  p.  in-4"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1^8!!).  On  y  lit  ceci  : 

«  Il  faudrait  environ  trois  millions  par  mois  pour  acbeter  les  blés  néces- 
saires à  l'approvisionnement  de  la  capitale.  Il  s'agirait  donc  que  des  citoyens 
animés  do  l'esprit  d'humanité  et  de  l'amour  du  bien  public  s'unissent  en- 
semble, à  l'elTet  de  faire  toutes  les  avances  nécessaires  et  de  prêter  tout  leur 
crédit  pour  une  œuvre  aussi  digne  de  patriotisme.  » 

Baillv,  cependant,  parait  s'attribuer  à  peu  près  tout  le  mérite  de  l'inven- 
tion, dans  les  délails  qui  suivent  [Mémoires,  t.  II,  p.  407-408)  : 

«  Je  fis  décider  aujourd'hui  deux  opérations  tiès  importantes. 

u  L'une  était  celle  d'une  prime  à  accorder,  pendant  un  temps,  aux  bou- 
langers, pour  chaque  sac  de  farine  qu'ils  feraient  entrer  dans  Paris  :  c'était 
pour  aider  ceux  qui  avaient  des  moyens.  La  récolte  était  faite  depuis  six 
semaines;  nous  approchions  du  temps  où  l'on  allait  en  jouir;  mais,  avant 
que  l'abondance  fût  établie,  le  prix  des  marchés  environnants  était  trop 
diflërent  du  prix  du  pain  à  Paris,  pour  ne  pas  accorder  une  indemnité  aux 
boulangers  qui  achetaient  fort  cher... 

«  L'autre  opération  était  en  faveur  des  boulangers  pauvres  qui  manquaient 
de  fonds  pour  acheter.  On  proposait  de  leur  prêter,  sans  intérêt,  jusqu'à  la 
concurrence  de  cent  mille  écus. 

«  M.  Necker  m'avait  donné  carte  blanche  sur  ces  deux  articles.  Depuis 
plusieurs  jours,  ces  questions  étaient  agitées,  et  nous  ne  finissions  rien  (1)  ; 


(1)  Il  s'a^'it  (lu  Comité  des  subsistanuos. 
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on  renieltait  totijours  au  lendemain.  J'étais  un  peu  moins  assidu,  depuis 
que  j'avais  fait  nommer  un  vice-président  qui  était  M.  de  Vauvilliers.  J'y 
allai  enfin  aujourd'hui,  et  j'insistai  tellement  que  je  parvins  à  faire  délibérer 
et  décider  à  l'aflirmative  les  doux  questions.  La  prime  fut  fixée  à  9  livres 
par  sac  :  elle  ne  dépendait  que  du  gouvernement.  Le  fonds  d'avance  que  la 
Commune  était  censée  faiie  exif^eait  un  arrêté;  il  fut  piis  le  soii-  par  l'As- 
semblée sur  la  demande  du  Comité. 

i<  Ce  sont  là  les  dernières  opérations  des  subsistances  auxquelles  j'ai  eu 
une  grande  part;  car,  sans  l'opiniàtieté  que  j'y  mis  et  un  peu  d'influence 
que  j'avais  dans  le  Comité,  ces  deux  opérations  n'auiaient  peut-être  pas  été 
faites  (I).  » 

(I[,  p.  147)  La  lettre  du  Comité  mililaire  aux  dislricls,  datée  du  2  oc- 
tobre 1789,  est  imprimée,  3  p.  in^"  (Bib.  Carnavalet,  <lossier  10073). 

Sur  le  choix  du  porte-drapeau,  le  Comité  militaire  soumet  trois  solutions  : 
les  sergents-majors  des  compagnies  à  tour  de  rôle,  les  sous-lieutenants  à 
tour  de  rôle,  ou  un  poile  drapeau  spécial.  En  nommant  un  porte-drapeau 
ad  hoc,  on  priverait  le  corps  de  la  Garde  nationale  de  soixante  soldats  et  on 
lui  donnerait  soixante  officiers  de  plus. 

Sur  le  logement  du  drapeau,  quatre  combinaisons  sont  indiquées  :  chez  le 
chef  de  ilivision  ;  chez  le  commandant  de  bataillon,  avec  une  garde;  dans 
la  caserne  de  la  compagnie  soldée;  enfin,  chez  le  commandant  de  bataillon, 
sans  garile.  Le  Comité  fait  remarquer  que  le  service  de  la  garde  du  drapeau 
demanderait  420  hommes  en  hiver  et  300  en  été,  et  que  ce  surcroit  de  tra- 
vail, qui  porterait  la  garde  journalière  de  oOO  k  900  hommes,  exigerait  que 
les  citoyens  fissent  le  service  tous  les  2."i  à  30  jours,  au  lieu  de  le  faire  tous 
les  48  jours,  comme  il  a  été  statué  par  le  règlement  militaire.  La  dernière 
solulioii,  le  ilép6t  chez  le  commamlaut  de  bataillon,  sans  factionnaire,  pa- 
railiait  au  Comité  le  parti  le  plus  sage  et  le  plus  convenable;  mais  il  déro- 
gerait à  une  coutume  observée  dans  le  militaire  de  ne  point  laisser  le  dra- 
peau sans  garde. 

La  circulaire  est  signée,  au  nom  des  membres  du  Comité  militaire,  par 
DE  S.\iNT-M.\BTiN,  viceprésident,  et  Hion,  secrétaire. 


(I)  Ici  se  tiruiine  la  partie  personnelle  des  Mémoires  de  Bailly,  cjui  s'dnvte  au 
2  octobre  1789  :  la  suite  l'st  l'n'uvre  d'un  député  et  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  se 
passe  à  r.\ssend)lée  nationale.  Nous  n'aurons  donc  plus  de  détails  à  lui  emprunter. 
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Du  Samedi  3  Oclobre  1789 

Séance  lUi  matin. 

-'»'-^  I^'Assemlilée  a  reçu  une  députalioii  du  disli-icl  de  Siiiiit-Rdcli, 
(jui  M  lu  et  l'Omis  sur  le  bureau  un  mémoire  eonlenant  dilIV'renles  vues 
sur  les  moyens  d'appruvisionner  la  capitale. 

M.  le  président  a  répoiulu,  au  nom  de  l'Assemblée,  qu'elle  voyait 
avec  le  plus  vif  intérêt  et  qu'elle  recevait  avec  uno  égale  reconnais- 
sance le  résultat  de  leurs  efTorts  sur  un  point  qui  est  l'objet  de  sa 
plus  grande  sollicitude.  Elle  a  annoncé  qu'elle  allait  faire  remettre  le 
mémoire  dont  il  s'agit  au  Comité  des  subsistances  pour  en  faire 
l'examen. 

-»»^  Sur  la  dénonciation  faite  d'une  assemblée  extraordinairemeni 
convoquée,  (jui  se  tenait  au  district  de  Saint-Gervais,  où  1  on  paraissait 
se  proposer  de  se  transporter  en  forces  à  l'Ëcole  militaire  pour  y 
visiter  les  magasins,  l'Assemblée  a  arrêté  «  qu'il  serait  nommé  quatre 
Cl  commissaires  pour  se  rendre  sur-le-champ  à  ce  district,  y  prendi'e 
Il  Connaissance  des  faits,  instruire  les  citoyens  des  dispositions 
Il  ari'ètées  par  l'Assemblée  pour  procurer  aux  districts  toutes  les  con- 
II  naissances  qu'ils  désireraient  avoir  à  ce  sujet  (l),  et  rendre  compte 
Il  ensuite  à  l'Assemldée  du  résultat  de  leurs  démarches.  Elle  a  choisi 
Il  pour  cette  mission  MM.  Vauvilliers,  Michel,  Desessarts  et  Pprri- 
II  quet  ». 

■^"■^^  L'Assemblée,  par  le  départ  de  M.  de  Vauvilliers  et  l'absence 
de  M.  Moreau  de  Sainl-Méry,se  trouvant  sans  président,  a  prié  M.  Du- 
saulx,  (jui  en  avitil  ci-devanl  exercé  les  fonctions  (2),  de  se  charger 
de  la  ])residence  par  intérim. 

OueUjues  moments  après,  M.  le  Maire  est  arrivé  à  l'AssembU^e. 

Trois  de  MM.  les  députés  envoyés  à  Versailles  relativement 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  141,  l'arn'lr  du  2  octobre,  matin,  sur  la  visite  des  magasins 
de  l'Idole  militaire. 

(2)  Comme  un  des  doyens  de  l'.Vssenibk'e.  du  20  septenilire.  malin,  au  20  sep- 
tembre, matin. 
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iiux  sul)sislaiic('S  cl  à  divors  autres  (il)j('ls  iin|)(irliiiils  (I),  (iiil  n'iidii 
compte  (le  leur  mission  (I).  Ils  ont  annoncé  qu'ils  avaient  laissé  cinq 
d'entre  eux  à  Versailles,  pf)ur  suivre  les  différentes  opérations  qui 
leur  avaient  été  confiées. 

^■>^  L'Assemblée,  ayant  reçu  de  nouveaux  détails  sur  ce  qui  se 
passait  h  Saint-Gervais,  a  jugé  n(''cessaii'(^  de  prier  M.  le  Comman- 
danl-généi'al  de  s'y  rendre. 

M.  le  Maii'e  a  cru  devoir  s'y  transporter  lui-nn'mi',  et  il  a  prié  six 
de  MM.  les  Représentants  de  l'aixompagner. 

~^»»  L'Assemblée,  sous  la  présidence  de  M.  Dusaulx,  s'est  occupi'e 
des  questions  préalables  à  la  formation  du  Conseil  des  Soixante. 

Un  des  membres  a  proposé  un  nouvel  appel  nominal  des  Soixante, 
indi(]ués  pour  former  l'administi'alion  provisoire.  Sur  l'observation 
que  r.Vsseinblée  avait  épuisé  son  droit  jus(|u'à  la  dénonciation,  et 
(|ue  ce  droit  devait  être  réservé  aux  Soixante,  il  a  éli'  (b'cidé  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibéi-er. 

On  a  rappelé  à  l'examen  di'  1  .Xssembjé'c  l(>s  (|uestions  soumises  ii 
sa  discussion  ("2). 

On  a  demandé  d'abonl  si  l'Assemblée  nommerait  les  chefs  des 
Di'partements:  si  elle  répartirait  elle-même  les  membres  de  l'admi- 
nistration dans  les  différents  Bureaux,  ou  si  l'une  et  l'atili'e  de  ces 
opérations  seraient  faites  par  les  Soixante. 

On  a  demandé  ensuite  si   l'Assemblée  des  Représentants  de   la 
Commune  aurait  une  inspection  continuelle  sur  les  administrateurs. 
Enfin,  on  a  demandé  si  l'Assemblée  ne  devait  pas  d'abord  iixci-  la 
nature  des  pouvoirs  des  chefs  des  Départements. 

Après  plusieurs  débats  sur  la  priorité  k  attribuer  ii  ces  diverses 
questions,  il  a  été  décidé  qu'elles  seraient  discutées  et  délibérées  dans 
l'iu'dre  où  elles  venaient  d'être  posées. 

Les  discussions  ont  donc  été  fixées  sur  la  première  de  ces  que.-- 
tions,  et  il  a  été  décidé  «  que,  demain,  l'Assemblée  procéderait  à 
J'élection  des  chefs  des  Départements.  » 

'»•»  Sur  la  dénonciation  des  voies  de  fait  exercées  par  plusieurs 
habitants  de  Cariières-Saint-Di'nys  (;{)  contre  le  nomnu'  Richi'  tils, 
}j;ar'de  audit  lieu,  «  l'Assemblé-e  fait  défenses  à  toutes  personnes,  de 
quel(]ue  état  qu'elles  puissent  être,  de  troubler  ledit  Riche  dans  ses 
fonctions  et  dans  son  domicile,  sous  peine  il'être  poursuivies  extra- 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  122-12'!,   l'am'ti'   du  30  septenil)re.  soir,  noiiinianl   Imit 
iléiégui'-s  près  de  l'Assemblée  natioiiaii". 

(2)  Voir  oi-ilossus.  p.  132,  13'»  et  147.  séances  du  I"  et  du  2  ortolire. 

(3)  Canti>n  d'Arfrenteiiil,  arroiulissemcnt  de  Versailles  (Seiiie-el-di'^e). 
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ordinaii'omenl  ;  ordonne  que  le  fusil  qui  lui  a  été  enlevé  lui  sera 
rendu;  lui  réserve  tous  ses  droits  et  actions  contre  qui  il  appar- 
tiendra. 

i<  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  partout 
où  besoin  sera  (1).  » 

— *  La  séance  a  été  continu('e  à  ce  soit*,  cinq  heures  précises. 

Bailly,  Maire. 

Virv-présidrnt>i  :  Vauvilliers. 

MORK  vu  DE  SaINT-MÉRY. 

Spcrrliiirca  :  Brousse -Desfaucuerets. 
De  Joly. 


Séanoo  ilu  soir. 

■^■^  L'Assemhlée  a  reçu  une  députation  du  comité  du  district  des 
Petits  Auf^ustins,  qui  a  lu  et  remis  sur  le  Imreau  un  rapport  de  Tof- 
tlcier  de  service  du  bataillon  du  district; 

MM.  les  députés  ont  prié  l'Assemblée  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  la  différence  essentielle  qui  se  trouve  entre  la  note  d'ar- 
rivage des  farines  parvenues  à  un  boulanger  de  la  rue  Saint-Paul  et 
la  lettre  de  voiture,  ainsi  que  la  demande  qui  avait  été  faite  à  MM.  les 
commissaires  du  Comité  des  subsistances  de  vérifier  la  quantité  de 
farines  existantes  chez  le  boulanger  dont  il  s'agit.  Ils  ont,  en  outre, 
demandé  qu'il  fiU  donné  des  ordres  pour  que  les  personnes  char- 
gées d'envoyer  les  notes  d'arrivage  y  inscrivent  e.n  toutes  lettres  les 
quantités  et  les  poids  des  sacs. 

L'Assemblée  a  chargé  M.  le  président  de  répondre  qu'elle  prendrait 
en  considération  ces  représentations  aussitôt  qu'elle  aurait  entendu 
le  Comité  des  subsistances. 

•~>~»  M.  D'Arimajou  (2),  commissaire  nommé,  avec  M.  de  Maussion, 
par  un  arrêté  de  l'Assemblée  du  16  septembre,  à  l'effet  de  recevoir 
les  six  mille  fusils  que  le  Roi  a  bien  voulu  donner  à  la  Ville  de  Paris, 
et  que  M.  de  Maisscmy  avait  été  chargé  d'aller  chercher  à  Compiègne 
et  d'amener  à  l'Hôtef  de  Ville -(3),  ont  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  réception  des  fusils  dont  il  s'agit. 

11  en  résult*>  qu'fi  l'exception  d'une  caisse  de  trente-neuf  fusils,  le 


(1)  Cet  imprimé  ne  figmo  pas  dans  les  catalogues. 

(2)  Lire  :  Darrimajou. 

(:t)  VoirTiiuif  l,.p.  594,  l'arr'té  ilu  Ki  spptfiiibre,  matin. 
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recensement  s'ft^t  Irouv.''  coiiruriiii'  ;iu  inmihrr  iiiili(iut''  par  la  lettre 
(le  voituiT.  MM.  les  commissaires  ont  observé  que,  sans  doute,  l'er- 
i-enr  ne  se  trouve  que  sur  leur  état  et  ne  doit  pas  se  trouver  dans  le 
magasin;  qu'ayant  été. extrêmement  gênes  par  le  nomhi-e  et  le  num- 
venient  continuel  des  porteurs  et  de  soixante  personnes  d'ordoniianee 
rassemblées  dans  la  salle  du  magasin,  il  est  possible  et  même  très 
vraisemblable,  ou  qu'on  ait  omis  de  déclarer  cette  caisse,  ou  que  les 
commissaires  ne  l'aient  pas  entendu. 

->*~^  MM.  Marchais  et  Quatremére  de  Onincy,  nommés  commis- 
saires sur  les  dit'ticultés  qui  se  sont  élevées  an  sujet  du  casernement 
de  la  compagnie  soldée  du  district  de  Sainl-Séverin  (11,  ont  lu  le  rap- 
port qu'ils  ont  dressé  sur  l'objet  de  leur  mission. 

'"  Les  commissaires  nommés  par  les  Représentants  de  la  ('.(mimune 
pour  juger  détinitivement,  conjointement  avec  M.  le  Maire  et  MM.  les 
vice-présidents  de  l'Assemblée,  laquelle  de  deux  maisons  sises  au 
Marché-Neuf,  dont  l'une  occupée  par  un  serrurier,  et  l'autre  connue 
sous  le  nom  de  Pùli',  est  la  plus  propre  à  former  une  caserne  pour  le 
district  de  Saint-Séverin;  après  avoir  fait  la  visite  d'un  grand  nombre 
d'autres  maisons  du  même  district,  dans  le  désir  qu'ils  avaient  de 
nmiplir  les  vues  d'ordre  et  (l'économie  qui  dirigent  l'Assemblée;  dé- 
clarent n'en  avoir  trouvé  aucune  plus  convenable  à  cette  destination 
que  celle  dite  le  /'àlé,  sise  au  Marcbi'-Xeuf;  au  surplus,  renvoient  au 
Comité  du  casernement  tous  les  arrangements  à  prendre  avec  les  pro- 
priétaires et  locataires  de  ladite  maison. 

«  L'Assemblée  a  ordonné  qiie  les  dispositions  de  ce  rapport  seraient 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  ■« 

•-~^-  M.  De  Joly  a  annoncé  à  l'Assemblée  qu'ayant  envoyé  à  M.  le 
comte  d'Ogny  (2)  les  derniers  arrêtés  de  l'Assemblée  concernant  les 
journaux  et  feuilles  périodiques  (3),  il  en  avait  re(?u  la  réponse  sui- 
vante : 

«  J'ai  ref'u,  Monsieur,  la  lettre  et  les  imprimés  que  vous  m'avez  fait 
rhomifiur  de  m'envoyer.  J'avais  déjà  reru  avis  de  M.  le  Maire  de  ne  plus 
exifier  de  permission  de  la  Ville  ponr  faire  circuler  les  journaux  dans  les 
provinces,  et  je  ru'y  étais  couforniô.  Quant  il  la  circulation   de  ces   mêmes 


(1)  Voir  ci-dosfus,  p.  Si,  l'arr'"lr  du  26  scptoiiibre,  soir,  nommant  six  commis- 
saires, dont  Marchais- et  Quatremére  de  Quincy. 

(2)  l.un  ih's  iiiteuilaiits  grn''Taiix  des  poste.";  aux  Ii'ttr(>s  et  aux  ilievaux  riait 
RiQOLEv  baioii  d'Oq.ny:  il  avail  pour  adjoint  avec  survivance  le  comte  d'Ounv. 
plus  spécialement  chargé  de  la  police  générale  des  postes  aux  lellrcs,  demeu- 
rant aussi  à  rintendani'e  des  postes,  nie  Coquéron.  (Voir  Almunarh  royal 
de   nS9.) 

(.■!)  V.)ir  ci-dessus,  p.  12(1,  lan-.'lé  iln  :iii  s.'pl.Miibro,  snir. 
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joiiinaiix  par  la  voie  de  la  poste,  cela  dépend  des  Iraités  que  les  imprimeurs 
t'oni  avec  l'Adiiiinistratioii. 
n  J'ai  l'honneur  d'iMi-e,  elc... 

«  Signé  :  Lu  comte  d'Ocny.  » 

■»-»»~  L'Asscmliléo  a  repris  l'cxamou  dos  questions  proposées  et  dis- 
cutées ce  malin  (li  :  elles  consistaient  (Faboi'd  à  savoir  si  lAssemldéc 
des  Représentants  aurait  une  inspection  sur  les  administrateurs,  et 
(Misuite  quelle  serait  l'étendue  de  cette  inspection. 

Sur  la  première  partie  de  cette  question,  MM.  les  Représentanls 
nommés  adcninistraleui's  ont  réclanK'  eux-mêmes  le  droit  de  l'Assem- 
lilée  générale  de  les  surveiller. 

Le  point  do  la  question  relatif  à  la  durée  ou  au  mode  de  cette  sur- 
veillance a  donné  lieu  à  plus  de  di'hats.  Après  une  longue  discussion, 
il  a  été  décidé  : 

1°  «  Que  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune 
aurait,  sur  le  Conseil  des  Soixante,  une  inspecti(ui  seulement  i'i 
époque  lixe; 

2°  «  Cette  époque  a  été  fixée  à  trois  mois.  » 

~'»^  Le  Comité  de  police  est  venu  soumettre  à  la  sanction  de  r.\s- 
semhlée  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité,  considérant  qu'il  est  privé,  par  la  letraite  de  plusieurs  de  ses 
membres  qui  ont  donné  leur  démission  ou  que  leurs  affaires  personnelles 
ont  obligé  d'interrompre  leurs  fondions,  de  secours  et  de  limiières  très 
nécessaiies  pour  le  service  public,  et  connaissant  le  zèle  et  les  dispositions 
de  plusieurs  des  honorables  Représentants  de  la  Commune  <à  l'Assemblée 
{générale  à  se  livrer  à  ce  travail  importani,  jusqu'à  la  nouvelle  foiniation 
de  la  Municipalité  qui,  doit  avoir  lieu  incessamment,  particulièrement  de 
M.  l'abbé  de  Slonlmorency  et  de  M.  Du  Luc,  a  reçu  au  nombre  de  ses 
membres,  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée  générale,  MM.  l'abbé  de 
Monlmorency  et  Uu   Luc  (2). 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cet  arrr^ti',  applau- 
dissant au  zèle  de  ces  dcuix  membres  qui  les  porte  avenir  au  secoui's 
de  la  chose  publique,  a  appi-ouvé  les  dispiisili(uis  coiilenues  dans  cel 
iirrêté. 

-»»»*  Sur  la  lecture  d'une  délibi'ralinn  jirisi'  par  le  district  de 
l'Abbaye  Sainl-Gernuiin ,  conceniant  les  personnes  ci-devani  em- 
ployées il  rap|jrovisioniicnienl  de  Paris  i.'t);  il  n  ('di'' arrêli'  «(u'il  n'y 
avait  lieu  à  di'diliiM'er. 


(t)  Voir  ci-dnssu:'.  p.  l!it. 
(2)  l.ii'e  :  DuLUc. 

(.'1)  Voii-  ci-clcssu?,   p.  l'iO  pl    r.:l.   r.-uTrti''  pri^i  à  co  sujet    et   la  ilr-marrlie  du 
dislrii't   de  Sainl-Euslaclie. 
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*»**  La  séanco  n  di'  i'i)Mlimii''(' à  (li-maiii.  iliinMiii'lio  1  ncdilii'i',  inMif 
liourcs  (lu  malin. 


Uailly,  Main'. 


J'n-siff>')tls  :  VAiiviLUEns. 

MoRiiAU  nii  Saim-Mkhy. 
Scrri'-liiiri's  :  Hroussic- Di;si-Ai(;iii:iti:TS. 

De  Joly. 


ECLAIRCISSEMENTS 


(L  p.  ni)  La  (Ippiitalion  nv:iit  (Hé  admise  devant  rAssembl(5e  nationale 
la  veille,  il  la  .séiinco  d(i  soir.  Voici,  d'a|)iès  les  archives  parlementaires 
(t.  IX,  p.  2:i9-240),  le  l(!xte  du  discours  lu  par  l'un  des  déput(îs  : 

Nosseigneurs, 

La  Commune  de  Paris  nous  a  drputés  vers  l'Assembli^'e  nationale  pour  la 
supplier  lie  pnurvuir,  le  plus  promptement  possible,  à  la  proinulf,'ation  de  la 
loi  provisoire,  relative  à  la  punition  des  délits;  loi  i(ui  doit  suppléer  iï  l'ancienne 
ordonnance  criminelle,  en  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  forination  d'un  code 
complet  sur  cette  partie  essentielle  de  l'ordre  judiciaire.  .Nous  sommes  chargés 
de  ne  rien  négliger  pour  prévenir  le  danger  imminent  dont  la  capitale  est 
menacée,  si  les  coupables  et  les  malintentionnés  peuvent,  ipielque  temps  encore, 
se  llatter  de  l'impunité. 

Nous  devons  supplier  l'Assemblée  natiimale  d'autoriser  son  Comité  de  consti- 
tution à  nous  donner  tous  les  renseignements  qui  pourront  faire  connaître  aux 
Heprésentants  de  la  Commune  de  Paris  les  intentions  de  l'.Vssemblée  nationale 
sur  la  formation  des  assemblées  provinciales  et  des  (nunicipalilés,  afin  que  leur 
travail  sur  le  plan  de  la  municipalité  dont  ils  s'occupent  soit  sans  cesse  guidé 
par  celui  de  l'Assemblée  nationale  et  soumis  à  ses  principes. 

.Nous  so[nmes  chargés  de  supplier  r.\ssemblée  nationale  et  le  Roi  d'assurer 
l'exécution  des  décrets  de  r.\ssemblée  nationale  sur  la  libre  circulation  des  grains: 
en  conséqueuce,  de  procurer  si'ireté  et  protection  au  commerce  dans  les  marchés 
et  sur  les  routes,  et  de  faire  soutenir  à  cet  effet  les  gardes  nationales  et  les  maré- 
chaussées par  des  délachements  suffisants  pour  opérer  le  bon  ordre. 

Enfin,  il  nous  est  imposé  de  représenter  k  l'Assemblée  nationale  que  la  garde 
actuelle  <le  .\l.  de  liezenval  est  tellement  coûteuse  et  inconimode,  que  l'Assemblée 
nationale,  (pii  seule  peut  prononcer  sur  cet  objet,  croira  sans  doute  instant  et 
indispensable  d'indiquer  des  moyens  nouveaux  de  garder  à  l'avenir  ce  prisonnier 
de  la  nation,  avec  des  précautions  aussi  sûres  et  moins  dispendieuses. 

L'importance  des  deux  premiers  objets  de  la  mission  q(n  nous  est  confiée  est 
Icllomeiit  pressante  que  nous  croyons  devoir,  en  finissant,  supplier  de  nouveau 
r.\sseiiiblée  nationale  de  les  prendre,  h-  plus  tôt  possible,  l'u  eonsrdéralion. 
A  Vei-sallles,  le  2  octobre  1780. 

Sifi»é  :  DtiVEVRiKR,  de  Condorcet,  Benoît,  Vermk[I., 
UouRDON  DE  LaCrosnière  el  Desmousseaux, 
Heprésentants  et  ili''piilés  de  la  Co[nmuiie 
de  Paris  (f). 

(I)  L'arrêté  du  .'in  septembre,  s.ilr.  avait  désigné  Imil  .l.-léu'ués  (voir  ei-dessus. 
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Le  président  (c'était  Mounikr)  répondit  «  que  l'Assemblée  nationale  avait 
nommé  un  Comité  pour  s'occuper  d'une  nouvelle  législation  concernant  la 
procédure  criminelle  (Ij;  que  ce  Comité  avait  déjà  fait  le  rapport  de  son 
travail  (2)  ;  qu'il  serait  incessamment  soumis  à  la  discussion  et  à  la  délibé- 
ration de  l'Assemblée  (3);  qu'au  surplus,  elle  prendrait  en  considération  les 
autres  articles  de  demandes  de  la  Commune  de  Paris.  » 

Avant  la  réponse  du  président,  s'était  produit  un  léger  incident  au  sujet 
(lu  titre  donné  aux  membres  de  l'Assemblée. 

<(  11  s'est  élevé,  — dit  le  compte  rendu,  —  quelques  murmures  sur  ce  que 
l'orateur  de  la  députation  de  Paris  donnait  quelquefois  à  l'Assemblée  le 
titre  de  Messieurs  au  lieu  de  Messeigneurs. 

«  M.  Lanjuinais  a  observé  que  le  titre  de  Nosseigneurs  tenait  encore  à 
l'ancienne  servitude.  Tout  titre  extraordinaire  devrait  être  effacé  du  voca- 
bulaire d'une  nation  libre;  celui  surtout  de  Seigneur,  de  Mo' seigneur, 
devrait  disparaître  chez  un  peuple  qui  vient  d'abolir  le  gouvernement 
féodal.  Plus  un  peuple  est  libre,  a  dit  un  célèbre  écrivain,  moins  il  y  a  de 
cérémonies,  moins  de  titres  fastueux,  moins  de  démonstrations  d'anéan- 
tissement devant  son  supérieur.  » 


p.  122)  :  trois  d'entre  eux  n'ont  pas  signé  le  2  nctobre  :  HujUet  de  SÉ.MONVii.Lf. 
DE  Lacrefelle  et  Devouges;  en  revanche,  Desmousseaox,  non  délégué,  remplace 
l'un  des  absents. 

(1)  La  création  du  Comité  avait  été  décidée  le  10  septembre,  soir,  et  les  sept 
membres  avaient  été  nommés  le  14  septembre,  soir.  (Voir  Tome  I,  p.  SIS.) 

(2)  Le  rapport  avait  été  préscBté  par  Briois  do  Beaumetz  le  29  septembre,  soir, 
avec  un  projet  de  décret  lu  par  Thouret.  (Voir  Tome  1,  p.  .i'/fi.) 

(.3)  La  discussion,  commencée  le  lendemain  3  octobre,  soir,  se  termina  le  9  oc- 
tobre, soir,  par  l'adoption  du  déiTet  proposé.  (Voir  Tome  1,  p.  -Iir,.) 
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Du  Dimanche  4  Oclolnc  1789 


SéaiK'c  <Ui  mafia. 

A  rouverture  de  la  séance,  M.  De  Joly,  l'iiii  des  secrétaires,  a 
olileiiu  la  parole  et  a  dit  : 

Messieurs, 

Vous  avez  eu  connaissance  des  différentes  feuilles  d'un  journal  qui  a  pour 
titre  :  IJ Ami  du  Peuple,  imprimé  chez  L.  Jorrj,  dont  M,  Marat  est  auteur. 
Votre  administration  y  a  été  calomniée;  la  plupart  de  vos  membres  y  ont 
été  inculpés,  vos  ofUciers  y  ont  été  plus  particulii'rement  accusés.  J'ai  été 
dénoncé,  désigné  comme  l'un  des  Représentants  les  moins  délicats. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  inculpations  m'aynnt  été  communes  avec  l'Assem- 
Mée,  j'ai  di'i  ni'associer  au  parti  qu'elle  prendrait  elle-même. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  je  suis  personnellement  attaqué.  Dans  son  n"  34, 
M.  Marat  m'accuse  d'infidélité,  de  faux,  de  soustraction  d'une  pièce,  d'une 
falsification  faite  dans  un  arrêté,  il'un  indigne  abus  de  confiance  dans  une 
affaire  qui  intéresse  M.  le  marquis  de  R...  (I). 

Ma  conduite  est  pure,  mon  zèle  n'est  pas  refroidi,  mon  courage  ne  s'al- 
tère pas.  Votre  confiance,  celle  de  mon  district,  nie  dédommagent  de  tous  les 
dégoi'its  que  donnent  les  ennemis  du  bien  public.  Mais,  Messieurs,  la  calom- 
nie est  terrible,  ses  traits  sont  rapides,  cruels;  et  je  dois  à  mon  honneur,  ii 
ma  qualité  de  citoyen,  à  celle  de  Représentant  de  la  Commune,  à  celle  de 
secrétaire  de  votre  Assemblée,  de  suivre,  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
une  réparation  qu'ils  ne  i)ourront  pas  me  lefuser. 

Indépendamment  de  cette  marche,  la  seule  que  je  puisse,  que  je  doive 
suivre,  je  dois,  Messieurs,  vous  soumettre  ma  conduite  et  le  numéro  de 
M.  Marat.  Si  je  suis  coupable,  je  ne  dis  pas  de  prévarication,  d'infidélité, 
d'abus  de  confiance,  de  faux,  mais  seulement  de  la  moindre  faute  contre  la 
délicatesse  indispensable  dans  des  fonctions  publiques,  je  vous  supplie  de  le 
déclarer.  Mais,  si  je  suis  innocent,  si  M.  .Maiat  est  coupable  de  calomnie,  je 
prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  le  publier.  Il  m'importe  de  détrompei'  la 
capitale,  d'instruire  mes  concitoyens;  il  importe  à  l'Assemblée  de  faire  con- 
naitie  ceux  de  ses  membres  qu'elle  a  cru  devoir  honorer  de  sa  confiance. 

Je  laisse  sur  le  bureau  le  numéro  que  j'ai  l'honnein-  de  vous  dénoncer, 
et  je  vous  prie  de  trouver  bon  que  je  me  retire  pendant  votre  délibération. 

Signé  :  De  Joly. 

M.  De  Joly  retiré,  «  l'Assemblée,  ayant  entendu  la  lecture  de  la 
feuille  intitulée  :  ['Auii  du  jx'upfe,  i\°  24,  par  M.  Marat,  auteur  de 
VO/finiide  d  la  pairie  et  du  Plan  de  Coiitlitiilion,  de  l'iniprinierie  de 
L.  Jiirry,  rue  de  la  Uucliette,  a  témoigm!'  unaniuienieiit  la  juste  indi- 
Knalion  que  lui  inspirait  la  dénonciation  calomnieuse  de  l'auteur  de 
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YAiiii  du  peuple,  contre  un  des  membres  charité  de  sa  conlianee, 
el  dont  le  zèle,  les  talents  et  Tactivité  ont  nK-rité  les  suffrages  dans 
cinii  nominations  consécutives;  (]ui,  dans  l'exercice  des  fonctions  du 
secrétariat  qui  lui  ont  été  confiées,  n"a  mérité  que  l'éloge  et  la  recon- 
naissance publics;  qui  doit  être  d'autant  moins  exposé  à  cette  impu- 
tation, qu'il  n'a  jamais,  ainsi  que  les  autres  officiers,  apposé  sa  signa- 
ture qu'aux  arrêtés  pris  authentiquement  par  l'Assemblée,  écrits  dans 
ladite  Assemblée,  et  publiquement  lus  et  approuvés,  avant  d'être  si- 
gnés, ainsi  que  les  procès-verbaux;  que  cette  accusation  poi'l('e  par 
un  homme  qui  n'appartient  pas  à  l'Assemblée,  au  nom  d'un  liomme 
qui  n'est  désigné  que  par  sa  lettre  initiale,  qui  ne  s'est  jamais  présenté 
à  l'Hôtel  de  Ville  pour  former  sa  réclamation,  porte  tous  les  caractères 
de  fausseté  et  de  cette  coupable  licence  qui  abuse  de  la  permission 
de  tout  dire. 

<i  En  conséquence,  l'Assemblée  approuve  que  M.  De  Joly,  à  qui 
elle  donne  le  lénujignage  de  son  estime  et  l'affirmation  absolue  que 
les  faits  qu'on  lui  impute  sont  aussi  dénués  de  vérité  que  de  preuves, 
se  pourvoie  devant  (1)  les  tribunaux,  pour  obtenir  une  justice  écla- 
tante et  proportionnée  à  l'injure  (]u'on  a  osé  lui  faire  et  multiplier 
par  la  voie  de  l'impression. 

«  L'Assemblée  ordonne  que  le  présent  arrêté,  ainsi  que  la  denon- 
cialion  faite  par  M.  De  Joly,  seront  imprimés,  affichés  et  envoyés  à 
tous  les  districts  (^).  » 

~»--  L'Assemblée  a  entendu  la  lecture  des  procès-verbaux  du  "1  et 
'i  de  ce  mois,  et  elle  en  a  ordonné  l'impression. 

'»»^'-  M.  du  Moussay  (3),  député  du  district  des  Enfants  Houges 
pour  remplacer  M.  de  Maussion  qui  avait  donné  sa  démission  (i),  a 
été  soumis  à  l'appel  nominal  et  admis  au  nombre  des  membres  de 
l'Assemblée. 

~»»^  M.  Sabbatier  (o),  député  ilu  district  des  Jacobins  Saint-Domi-- 
ni(|ue,  s'est  également  présenté  pour  remplacer  M.  Blondel,  ci-devant 
de|>utç  de  ce  district,  qui  avait  donné  sa  démission  (G). 


(f)  Lo  texte  ccril  :  dans  tes  Lrlbunaxu-... 

(2)  Cet  arrêté  a  été  imprimé  à  part,  6  p.  in-8".  (Bib.  Nat.j  Lb  4o/2n.) 

(3)  Lire  :  Dumoussey.  —  La  liste  imprimée  le  donne  couime  n  convoqué  le  18  sep- 
tembre »,  et  le  porte  eu  même  temps  sur  la  liste  complémentaire. 

(4)  Le  nom  de  de  Maussion  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  imprimée;  il  lifiure 
sur  la  liste  maniiseritc  des  .Vrehives. 

(.'))  Lire  :  Sabathier. —  La  liste  imprimée  l'inscrit  h  la  lois  parmi  les  élus  du 
18  srplembrc,  et  parmi  les  élus  complémentaires. 

(0)  Ce  nouveau  Bl  ndel  (l'Assemblée  des  Trois-Cents  eu  cuuiple  deux  autres), 
iuscril  sur  la  liste  manuscrite  des  Archives,  est  omis  sur  les  listes  imprimées. 
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Après  lu  véritli'iilioii  de  ses  piiiivoifs,  il  s'csl  l'clii'i'.  I/Assi'inhli^e  a 
(li'lilii'i'.'^  sur  siin  adiuissioii.  t'I  aiiouiii'  voix  iir  s'est  ('IcM'f  pour  s'y 
DpjHisi'r. 

M.  Salniliur  L'Uuil  riMitré,  a  priMc  li'  scniirnl  ri  a  |iris  plai'i!  dans 
rAsseinbli'c. 

~^»»  Eu  l'epi'onanl  l'oi'ilrc  du  joui',  l'Asscnihli'c  a  di'cidi'  qu'i'llc 
allail  s"occupci' do  la  tiiiiuhialiou  des  chefs  des  Deparlciueuls.  L'itu- 
porlaiice  des  l'oiicliDUS  (jui  doivent  leur  être  eoidiées  exigeaul  une 
altoutiou  scrupuleuse  dans  le  eimix  des  persiiniies  appelées  ;\  les 
remplir,  il  a  été  décidé  que,  poui'  parvenir  à  ces  places,  il  landrail 
réunir  la  pluralité  absolue  des  suffra^^es  (II). 

~^*-'  Le  Département  des  subsistances  réclamant  le  premier,  par 
son  extrême  importance,  l'attention  île  l'Asseinlilée,  ou  a  procétlé 
sur-le-champ,  parla  voie  du  scrutin,  à  la  ncunination  du  chef  de  ce 
bépai'tement. 

Le  scrutin  vérilie,  compte  et  examine,  il  en  est  résulté  que  M.  de 
Vauvilliei's  avait  réuni  la  pluralité'  absolue  des  sutlVages. 

En  conséquence,  il  a  été  pi'oclamé  chef  du  Département  des  suli- 
sistances. 

L'Assemblée,  quoiqu'elle  se  soit  vue,  à  rei^rel.  privée  d'un  nii'iniire 
dont  les  talents,  les  lumières  et  la  fermeté  lui  avaient  été  tant  de  lois 
utiles  dans  les  dill'érentes  époques  de  sa  conqjosition,  s'est  félicilée 
il'un  choix  sur  lequel  elle  fonde  l'esjjoir  de  l'ordi'o  et  le  retoui'  de 
ral>onilance. 

■»-^'-  On  a  ensuite  procédé  à  rélecti(ui  du  chef  du  Départejnent  de 
la  police. 

Par  l'événement  du  scrutin,  p^^rsonne  ne  s'est  trouvé  avoir  ii'uni 
la  pluralité  al)solue  des  sulTrages,  et  il  a  été  arrêté  qu'on  procéderait 
à  un  second  scrutin. 

A  celte  occasion,  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  ayant  remai'qui'  (|ue 
plusieurs  scrutins  l'avaient  désigné  pour  chef  du  Départenumt  de  la 
police,  a  observé  «  qu'ayant  été  nommé'  député  d'une  des  colonies  de 
«  r.Vmérique  à  l'Assemblée  nationale,  il  lui  était  im{)Ossil)le  tl'accepter 
«  aucune  place  dont  les  fonctions  ne  seraient  pas  compatibles  avec 
«  l'assiduité  (pie  lui  impose  cette  mission  honorable  (1).  En  conse- 
il (|uence,  il  a  prié  les  membres  de  l'.Vssemblee  qui  l'avaient  hom)ré 
«  de  leur  suffrage  de  diriger  leur  choix  sur  quelqu'un  qui  ne  fût  pas 
"  dans  la  même  im|)ossihilit(''  d  y  r/'pondre.  » 


(I)  Klu  députe  de  la  .Martiiiiiiue,  Moreau  de  Saint-Mlhv  fui  admis  .1  rA>>'  ui- 
bli-e  nationale  lo  14  octobre,  !?oir.  (Voir  Tome  I,  p.  il.) 
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L'Assemblée,  en  applaudissant  au  vœu  qui  place  M.  Moreau  de 
Saint-Méry  parmi  les  Représentants  de  la  nation,  n"a  pu  s'enipèclier 
de  regretter  que  cette  circonstance  enlevât  à  la  Commune  de  Paris 
un  des  citoyens  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  conquête  de  la  liberté: 
et  elle  ne  s'en  est  consolée  qu'en  pensant  que,  devenu  membre  de 
l'auguste  Assemblée  qui  préside  aux  destinées  de  la  F'rance,  le  zèle 
et  le  patriotisme  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry  seraient  encore  d'une 
utilité  plus  générale. 

— •■*  M.  le  Commandant-général,  étant  entré  dans  ce  moment,  a 
dit  à  l'Assemblée  qu'il  venait  concerter  avec  elle  les  mesures  qu'il 
convenait  de  prendre  pour  la  sûreté  de  la  Ville,  et  lui  a  fait  part  des 
précautions  qu'il  avait  déjà  prises. 

L'Assemblée  a  approuvé  la  prudence  et  la  sagesse  de  M.  le  Com- 
mandant-général, l'a  invité  à  continuer  ses  soins  vigilants,  et  a  remis 
à  son  zèle  le  choix  de  tous  les  moyens  qu'il  conviendra  de  mettre  en 
a'uvre. 

^•^ —  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

Baillv,  Maire. 

l'rétiidenis  :  Vauvilliers. 

MoKEAU  riK  Saixt-Mkrv. 
Secrélaires  :  Bnoussi-;  di;s  FAUciuiKiiïs. 
De  Joly. 


Sraiife  ilu  8iiir. 

— ^  L'Assend)lée,  reprenant  l'ordre  du  jour,  a  procédé  au  nouveau 
scrutin  qui  avait  été  arrêté  pour  l'élection  du  elle!  du  Dépai'tement 
de  la  police  (1). 

Personne  n'ayant  encore  réuni  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
il  a  été  arrêté  qu'il  serait  procédé  au  ballottage  entre  MM.  Minier  et 
Brousse-Desfaucherets  qui  avaient  réuni  le  plus  de  voix. 

•^-*->-  Une  députation  du  district  du  Petit  Saint-Antoine  est  entrée, 
et  a  fait  lecture  de  la  délibération  suivante  : 

Les  comités  réunis  du  district  du  Petit  Saint-Antoine,  alarmés  des  bruits 
qui  se  répandent  au  sujet  de  la  cocarde  noire  arborée  à  Versailles,  et  juste- 
ment inquiets  des  suites  que  cet  événement  pourrait  avoir  sous  plus  d'un 
l'apport,  ont  arrèlé  de  députer  à  l'instant  à  l'Assemblée  des  Heprésentanls 
de  la  Commune  MM.  Uomtnagct  et  I''ayet,  il  l'effet  de  s'informer  exactement 
des  détails  de  ce  qui  s'y  passe  et  des  précautions  que  leur  sayesse  a  vrai- 

(1)  Viiir  ci-derisus,  p.  159,  séance  du  uiatiu. 
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seniblablement  prises  pour  éviter  les  progrès  d'une  confédcratioii  qui 
semble  se  former;  avec  oflie,  ;i  MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  de 
toutes  les  forces  dont  le  district  peut  disposer,  s'il  en  est  besoin. 

Celte  lecture  achevée,  plusieurs  membres  de  IWssemhlée  lui  ont 
fait  part  «le  ilifféreuts  faits  qui,  tous,  prouvaient  une  fermentation 
croissante  et  prête  à  produire  une  explosion. 

L'.Vssemblée,  justement  alarmée  de  tous  ces  rapports,  a  pensé 
qu'elle  ne  pourrait  prendre  trop  de  précautions  pour  maintenir  l'ordre 
et  veiller  à  la  sûreté  des  citoyens.  En  conséquence,  elle  a  fait  donner 
des  ordres  à  tous  les  commandants  de  bataillons  de  tenir  sous  les 
armes  leurs  compagnies  soldées,  et  de  rassembler  dans  leurs  corps- 
de-garde  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  que  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme réuniraient  auprès  d'eux. 

La  sollicitude  de  r.\ssemblée  avait,  pour  un  moment,  suspendu 
l'indignation  que  devaient  exciter  les  faits  qui  venaient  de  lui  être 
dénoncés.  Aussitôt  que,  par  la  précaution  qu'elle  venait  de  prendre, 
elle  a  cru  avoir  pourvu,  autant  qu'il  était  en  elle,  au  repos  public, 
elle  s'est  occupée  de  l'outrage  fait  à  la  nation  et  à  la  Commune  de 
Paris  par  plusieurs  personnes  qui  s'étaient  permis  d'abjurer  et  de 
quitter  une  cocarde  qu'elle  a  adoptée  comme  le  symbole  de  l'union 
et  de  la  liberté.  Toutes  les  voix  se  sont  élevées  contre  celte  injure; 
toutes  les  opinions  se  sont  réunies  pour  proscrire  l'usage  des  co- 
cardes noires  ou  blanches,  que  quelques  citoyens,  au  moins  indis- 
crets, avaient  substituées  aux  cocardes  de  couleur,  et  il  a  été  pris 
l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée,  informée  que  plusieurs  personnes  ont  pris  des  co- 
cardes différentes  de  celles  qui  sont  aux  couleurs  de  la  'Ville,  et  no- 
tamment des  cocardes  noires  ;  considérant  ijue  la  cocarde  originai- 
rement adoptée  a  été  un  signe  de  fraternité  pour  les  citoyens,  et  que 
Sa  Majesté  l'a  adoptée  elle-même  : 

«  Ordonne  que  les  arrêtés  précédemment  rendus,  qui  sont  en  tant 
que  de  besoin  conlirmés,  continueront  d'être  exécutés  (III); 

'(  Déclare  que  la  cocarde  aux  couleurs  rouge,  bleue  et  blanche  est 
la  seule  que  les  citoyens  doivent  porter;  fait  défenses  à  tous  particu- 
liers d'en  porter  d'autres;  enjoint  à  M.  le  Commandant-général  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  imprimé,  al'liché,  envoyé  à  tous  les  districts  et  aux  différentes 
municipalités  des  environs  de  Paris  (1).  » 

^•^  L'.Vssemblée  a  eu  d'autant  plus  lieu  de  se  féliciter  d'avoir  pris 


(1)  t:«'l  arrêté  n'a  pas  éU'  cuuscrvc  iiupriuio  à  part. 

Tome  11.  II 
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cet  aiTÔté,  i(ii';i  l'iiislanl  il  est  arrivé  une  députatiou  du  district  de 
Saint-Magloirr,  qui,  justement  sensible  à  l'insulte  faite  à  la  nation,  et 
pressée  des  mêmes  inquiétudes  relativement  aux'suites  qui  pouvaient 
en  résulter,  avait  pris  la  délibération  suivante  : 

Le  comité  permanent,  convoqué  extraordinairement,  pienant  en  considé- 
ration l'objet  de  la  députation  à  lui  faite  cejourd'hui,  par  le  district  de 
Bonne-Nouvelle,  relativement  ;i  ce  qui  s'est  répandu  dans  le  public,  qu'il 
avait  été  dit  à  haute  voix  et  publiquement  à  Versailles  qu'il  fallait  suppri- 
mer la  cocarde  nationale  pour  y  substituer  la  cocarde  noire  ;  que  cette 
cocarde  avait  été  adoptée  avec  affectation;  que,  même  aujourd'hui,  dans 
le  Palais-Royal  et  aux  Champs-Elysées,  on  en  avait  arraché  plusieurs  à  des 
particuliers;  enfin  que  cette  insurrection  excitait,  dans  le  moment,  la  plus 
jurande  fermentation  dans  la  capitale; 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  fait  sur-le-champ  une  dé]uitation  à  M.  le  Com- 
mandant-f^énéral  pour  le  prier  de  prendre  en  considération  les  inquié- 
tudes que  donnent  au  district  de  Saiut-Magloire  les  circonstances  aussi 
alarmantes  pour  les  citoyens  et  de  vouloir  bien  donner  sur  cet  objet  ses 
ordres  supérieurs. 

Après  la  lecture  tle  cette  délibération,  M.  le  président,  au  nom  de 
l'Assemblée,  a  remercié  MM.  les  députés  de  Saint-Magloire  de  leur 
zèle  à  instruire  la  Commune  de  tout  ce  (|ui  peut  intéresser  le  bien 
public,  et  leur  a  donné  communication  de  l'arrêté  ci-dessus,  en  les 
invitant  à  faire  connaître  à  leur  district  le  vif  intérêt  qu'avait  inspiré 
cet  événement  à  l'Assemblée. 

- —  M.  le  seer(''taire  ayant  annoncé  que  le  résultat  du  compte  du 
Comité  de  l'administration  qu'elle  avait  arrêté  le  30  septembre  der- 
nier était  imprinn'',  l'Assemblée  a  ordonné  qu'il  serait  imprimé,  dis- 
tribué et  envoyé  aux  districts  (1). 

^^  La  séance  a  été  continuée  i!i  demain,  neuf  lieurcs  précises  du 
matin. 

B.ULLY,  Maire. 

Présidents  :  Vauviluicus. 

MOREAU  DE  SaINT-MÉRV. 

Secrétaires  :  Brousse-Desfaucherets 
De  Joly. 

(1)  Voir  ci-dossus,  p.  127-129.  l'Éclaircisscmeut  I  du  30  septembre. 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  lo7)  Le  luuiRio  24  (le  VAmi  du  Peuple,  lUilé  ilii  4  octobre,  accusait 
en  ces  termes  M.  De  Joly  : 

«  Tant  que  nos  députés  agiront  à  huis-clos,  nous  ne  saurons  jamais  ce 
qui  se  passe  entre  eux,  maîtres  comme  ils  le  sont  de  nous  en  imposer  par 
de  faux  exposés...  Quant  à  l'épreuve  (sic  :  la  preuve)  de  cette  imputation, 
si  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  est  curieuse  de  l'avoir,  je 
la  renvoie  à  M.  le  marquis  de  R.,  que  j'ai  vu,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le 
Comité  des  espéilitions,  se  plaindre  hautement  d'une  infidélité,  tranchons 
le  mot,  d'un  faux  commis  par  M.  De  Joly,  l'un  des  secrétaires  du  bureau  de 
l'Assemblée.  {En  note  :  11  s'agit  d'une  pièce  que  M.  De  Joly  a  soustraite  au 
Comité  et  d'une  falsification  faite  dans  un  arrêté.)  Ce  brave  militaire,  dont 
riiindùle  secrétaire  avait  exposé  les  jours,  m'ayant  entendu  nommer,  m'a- 
dressa plusieurs  fois  la  parole  en  réclamant  contre  cet  indigne  abus  de  con- 
fiance :  je  lui  offris  de  le  rendre  public,  et  je  m'acquitte  religieusement  de 
ce  devoir  sacré.  » 

En  léponse  à  l'arrêté  du  4  septembre,  Marat  imprima  ce  qui  suit,  dans 
son  numéro  2G,  daté  du  6  octobre  : 

«  Pour  se  laver  d'une  imputation  malheureusement  trop  fondée,  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune  s'est  oubliée  jusqu'à  faire  afficher 
contre  moi  un  placard  injurieux...  Jla  loyauté  ne  doit  pas  être  suspectée  un 
instant. 

«  En  rapportant  dans  mon  n°  24  le  trait  qui  a  motivé  ce  placard,  le  nom 
de  l'offensé  m'avait  échappé  :  c'est  celui  du  commandant  de  la  milice  natio- 
nale de  la  banlieue  de  Paris,  mandé  k  l'Hôtel  de  Ville.  Je  le  cherchai  vaine- 
ment dans  plusieurs  papiers  publics.  L'heure  de  faire  passer  ma  feuille  sous 
la  presse  étant  arrivée,  je  recommandai  au  correcteur  de  laisser  ce  nom  en 
blanc,  et  c'est  cette  omission  qui  a  ranimé  l'audace  de  MM.  du  bureau  des 
Représentants;  ...  ils  m'ont  accusé  de  licence  et  de  calomnie...  Comte 
d'Épernay  (1),  qui  vous  êtes  récrié  si  amèrement  contre  l'infidélité  de  M.  De 
Joly,  je  vous  somme,  au  nom  de  l'honneur  français,  de  rendre  ici  un  témoi- 
gnage public... 

<i  Mon  dessein  était  de  me  rendre  aujourd'hui  à  la  Ville,  pour  demander 
l'expulsion  du  bureau  et  de  la  majorité  corrompue  des  Représentants  de  la 
Commune...  » 

Marat  annonçait  ensuite  qu'il  avait  à  faire  «vingt  dénonciations  nouvelles  » 


(t)  Le  personnage  que  le  n°  24  désignait  sous  le  nom  de  nuirqiiis  de  H...  se 
trouve  donc,  linaleuient,  être  le  comte  de  Perney,  insligatour  d'uu  projet  de 
fédération  eivile  et  militaire  des  communes  de  la  banlieue  qui  n'abuulit  pas. 
(Voir  ci-des.sus,  p.  :iG.) 

Il  avait  été  entendu  deux  foi.*  par  l'Assemblée  des  Trois-Cents,  le  22  septembre, 
soir,  et  le  25  septembre,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  30  et  73.) 
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contre  des  avocals  et  des  procureurs,  membres  des  divers  Comités  de  la  Ville. 
Mais,  poursuivi  par  le  Chàtelet  à  la  suite  des  plaintes  et  dénonciations  de 
la  Commune  (voir  ci-dessous,  Kclaircissement  IV  de  la  séance  du  7  octobre), 
il  lut  obligé  de  suspendre  pour  un  mois  la  publication  de  son  journal,  et 
c'est  «  d'une  campagne  qui  lui  était  inconnue,  près  Versailles,  ce  15  octobre 
1789  »,  qu'il  data  une  dernière  réponse,  intitulée  :  Lettre  de  31.  Mahat, 
l'Ami  du  peuple,  à  M.  Jolt,  avocat  aux  Conseils,  membre  et  secrétaire  de 
V Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  et  l'un  des  soixante 
administrateurs  de  la  Municipalité,  3  p.  in^".  (Bib.  Nat.,  Lb  39/2451.) 

(II,  p.  159)  Aux  termes  des  titres  VIII  et  IX  du  Plan  de  municipalité, 
présenté  à  la  première  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  le 
12  août  1789  et  provisoirement  adopté  par  les  districts,  l'administration 
municipale,  confiée  au  Conseil  de  Ville,  était  divisée  en  huit  Départements, 
avec  les  attributions  suivantes  : 

1»  Subsistances  et  approvisionnements;  —  2°  Police  ;  —  3"  Direction  des 
établissements  publics  ;  —  4"  Travaux  publics  ;  —  5°  Hôpitaux  ;  —  6°  Domaine 
de  la  Ville  ;  —  7°  Impositions;  —  8°  Garde  nationale  parisienne. 

Chaque  Département  comprenait  un  président  qui  avait  seul  la  décision 
et  la  signature  (tit.  IX,  art.  2),  et  un  certain  nombre  d'assesseurs,  chargés 
d'instruire  les  affaires  pour  le  président  et  de  le  suppléer  en  cas  d'empê- 
chement. 

Ces  présidents  de  Départements,  auxquels  le  projet  primitil'  conservait  le 
titre  ancien  d'Echevins,  que  notre  procès-verbal  dénomme  plus  vague- 
ment <<  chefs  de  Départements  »,  finirent  par  s'appeler  officiellement  lieu- 
tenants de  Maire. 

(III,  p.  161)  L'arrêté  du  Comité  permanent  de  l'Assemblée  des  I^lecteurs, 
rendu  le  13  juillet,  dans  l'après-midi,  qui  organisait  la  milice  parisienne  en 
16  légions  comprenant  60  bataillons  et  48,000  citoyens,  avait  décidé  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  10.  Comme  il  est  nécessaire  que  chaque  membre  qui  compose  celte 
milice  parisienne  porte  une  marque  distinctive,  les  couleurs  de  la  Ville  ont 
été  adoptées  par  l'Assemblée  générale  ;  en  conséquence,  chacun  portera  la 
cocarde  bleue  et  rouge.  >> 

C'est  La  Fayette  qui,  de  la  cocarde  parisienne,  fit  la  cocarde  nationale, 
en  y  ajoutant  le  blanc,  couleur  de  la  royauté,  à  la  suite  de  la  visite  de 
Louis  XVI  à  l'Hôtel  de  Ville,  le  17  juillet,  où  le  roi  avait  pris  des  mains  de 
Bailly  et  mis  à  son  chapeau  la  cocarde  aux  nouvelles  couleurs  :  La  Fayette 
avait  remarqué,  parait-il,  que  le  bleu  et  le  rouge  réunis  formaient  la  livrée 
de  la  branche  d'Orléans. 

(Voir  un  placard  du  temps  intitulé  :  Cocarde  royale  et  de  la  Liberté,  aux 
couleurs  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  à  la  gloire  immortelle  de  la  Nation 
française,  régénérée  le  11  juillet  1789,  signé  :  P.  S.  Ferat,  in-fol.  (Hib.  Nat., 
Lb  39/7U1.) 
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Du  Lundi  l>  Octobre  1789 

[  Préambule  ] 

■"^^^  Les  événemftnts  qui  ont.  empêché  la  réunion  des  membres  de 
rAssemblée,  à  Theure  ordinaire  de  ses  séances,  sont  généralement 
connus  (  I).  On  sait  que,  dès  avant  dix  heures  du  matin,  l'Hôtel  de  Ville 
a  été  investi  et  occupé  par  un  nombre  très  considérable  d'hommes 
cl  de  femmes;  que  le  désordre  et  le  tumulte,  suite  nécessaire  de  cette 
aCMuence,  y  ont  régné  dans  toute  leur  t'orcc  jusqu'à  midi. 

Pendant  cet  intervalle,  les  membres  de  l'Assemblée,  qui  jugeaient 
que  leur  présence  était  d'autant  plus  nécessaire  que  le  désordre  était 
plus  grand,  ont  fait  d'inutiles  efforts  pour  pénétrer  à  travers  la  foule 
qui  couvrait  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville  et  en  obstruait  les  avenues 
et  l'entrée.  Les  circonstances  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  ne 
peuvent  donc  être  attestées  que  par  les  personnes  qui  s'y  trouvaient 
alors.  Les  détails  suivants  sont  le  résultat  des  divers  rapports  qui  ont 
été  faits  à  l'Assemblée. 

Un  grand  concours  de  peuple  et  une  agitation  extraordinaire  se 
faisaient  déjà  remarquer  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville,  lorsque 
plusieurs  troupes  de  femmes,  qui  s'étaient  réunies  dans  différents 
quartiers,  sont  arrivées  successivement;  elles  ont  demandé  et  obtenu 
l'entrée  de  rHi'itel  de  Ville  en  déclarant  qu'elles  désiraient  parler  à 
-M.  le  Maire  et  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  et  leur  faire 
part  du  dessein  où  elles  étaient  de  se  rendre  à  Versailles;  elles  ont 
ajouté  qu'elles  n'admettaient  aucun  homme  avec  elles.  M.  le  cheva- 
lier d'Hermigny  (11,  aide-major  général,  qui  commandait  en  ce  mo- 
ment à  riITiIel  de  Ville,  en  l'absence;  de  M.  de  La  Fayette  et  M.  de 
Gouviou,  profitant  de' ces  dispositions,  les  a  engagées,  pour  pré- 
venir le  désordre,  à  défendre  elles-mêmes  l'c^ntrée  de  l'Hôtel  de 
Ville.  Ces  citoyennes  se  sont  chargées  avec  zèle  de  cet  emploi.  Plu- 
sieurs se  sont  placées  avec  M.  le  chevalier  d'Hermigny  sur  les  mar- 

(1)  Ure  :  Souet  d'Ermigny. 
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chcs  et  sur  le  peiTon  do  FfLMel  de  Ville,  et,  avec  une  fermeté  digne 
d'éloges,  elles  sont  parvenues  à  ne  laisser  entrer  que  dès  personnes 
de  leur  sexe,  et  à  contenir  une  multitude  d'hommes  armés  de  piques 
et  de  hâtons  qui  voulaient  les  suivre.  En  peu  d'instants  l'intérieur  a 
été  rempli  d'un  nombre  considérable  de  femmes,  qui  arrivaient  des 
différentes  parties  de  Paris.  La  cloche  de  l'Hôtel  de  Ville  a  sonné  le 
tocsin.  Elles  se  sont  répandues  dans  les  diverses  salles  et  dans  chaque 
bureau,  mais  sans  y  commettre  le  moindre  désordre.  Quelques 
femmes  cependant,  désavouées  par  les  citoyennes  honnêtes  auxquelles 
elles  s'étaient  mêlées,  ont  entrepris  de  délivrer  les  prisonniers  dé- 
tenus à  l'Hôtel  de  Ville,  et  ont  forcé  en  effet  les  prisons. 

Au  même  instant,  la  petite  porte  de  l'Hôtel  de  Ville  qui  donne 
sous  l'arcade  a  été  forcée.  Ce  passage  ouvert  rendait  inutile  et  ne 
permettait  plus  la  défense  de  l'autre.  L'Hôtel  de  Ville  a  été  à  l'ins- 
tant rempli  par  une  partie  de  la  multitude  qui  se  trouvait  sur  la  place, 
et  a])andonnéen  même  temps  par  une  grande  partie  des  femmes,  qui 
ont  pris  le  chemin  do  Versailles. 

A  la  faveur  du  tumulte  et  de  la  confusion,  devenus  alors  extrêmes, 
quelques  gens  mal  intentionnés  se  sont  livrés  à  tous  les  désordres 
qui  étaient  l'objet  de  leur  démarche.  Les  portes  de  la  salle  où  étaient 
déposées  les  armes  ont  été  enfoncées  et  les  ai'mes  pillées.  Celles  de 
la  caisse  et  du  trésor  de  la  Ville  ont  été  pareillement  abattues  et  plu- 
sieurs armoires  forcées;  deux  paquets,  contenant  chacun  cent  billets 
de  caisse  de  1,000  livres,  ont  été  enlevés  ainsi  qu'il  a  été  constaté  par 
un  procès-verbal  fait  à  la  caisse,  par  M.  Duval,  membre  du  Comité 
militaire  (1). 

Les  citoyens  honnêtes  ont  entendu  avec  la  plus  vive  indignalion 
les  noms  les  plus  respectables  et  les  plus  chers  à  tous  les  citoyens 
proférés  avec  les  injures  et  les  menaces  les  plus  atroces.  Plusieurs 
personnes  qui  se  trouvaient  alors  à  l'Hôtel  de  Ville  ont  été  exposées 
aux  plus  grands  dangers  (2).  Des  particuliers  ont  été  arrêtés  au  mo- 
ment où,  un  flambeau  à  la  main,  ils  allaient  mettre  le  feu  à  l'endi'oil 


(1)  L'un  de  cos  paquets  a  étiî  heureuscmeut  sauvé  par  le  courage  d'un  jeune 
homme,  ainsi  qu'on  l'expliquera  dans  une  des  notes  suivantes.  {Xote  de  l'édition 
originale.) 

(2)  Un  ecclésiastique,  qui  a  donné  les  plus  givindes  preuves  de  patriolisme  en 
se  chargeant,  depuis  le  premier  instant  de  la  Révolution,  d'un  emploi  pénible  et 
dangereux,  M.  l'abbé  Le  Febvre,  a  été  conduit  au  haut  du  clocher,  par  des  per- 
sonnes qui  exigeaient  des  armes  et  de  la  poudre,  et  menacé  de  la  plus  horrible 
violence.  Une  partie  des  femmes,  qui  étaient  encore  à  l'Hfitel  de  Ville,  en  étant 
instruites,  se  sont  empressées  de  le  faire  délivrer,  et  l'ont  pris  sous  leur  sauve- 
garde. {Note  de  l'édition  originale.) 
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le  plus  combustible  de  cet  éditice,  el,  sans  le  courage  et  le  généreux 
(li'vouement  de  (luebjues  citoyens,  dont  plusieurs  n"avai(Mil  pour 
mission  (jue  leur  zèle  pour  la  cliose  publique,  et  sans  les  secours  qui 
se  sont  succédé,  le  trésor  public  (jui,  suivant  l'état  qui  en  a  été 
dressé,  contenait,  tant  en  effets  qu'en  argent,  une  somme  de 
2,040,357  livres,  tous  les  titres  et  effets  précieux,  couraient  risque 
d'être  spoliés  ou  anéantis  avec  l'Hôtel  de  la  (lommune  (pii  aurait  été 
embrasé  (1). 

D'après  les  oi'dres  donnés  par  M.deGouvion,  niajor-giMiéral,  et  sur 
le  bruit  du  danger  que  courait  THôtel  de  Ville,  les  divers  districts  se 
sont  empressés  d'envoyer  des  forces.  Le  détachement  de  la  Garde 
nationale  de  Belleville  est  un  de  ceux  à  qui  l'on  doit  rendre  la  justice 
d'être  arrivé  des  premiers  et  d'avoir  le  plus  efficacement  contribué 
à  la  gardt;  et  à  la  conservation  du  trésor  et  de  la  caisse;  surtout  par 
l'excellente  conduite  de  M.  de  Seine,  commandant  du  bataillon.  On 
dciit  le  même  témoignage  à  la  compagnie  des  grenadiers  du  premier 
balailk)n  de  la  quatrième  division  et  aux  ofliciers  qui  la  comman- 
dent (2).  On  ne  peut  douter  que  la  fermeté  de  cette  troupe,  l'activité 

(1)  M.  Le  Febvro,  Uei)ri''sontaul  du  ilistrict  des  Carmps,  a  arraché  une  torche 
alluuice  des  uiaius  d'un  hoaimo  qui  cutrait  dans  la  grande  salle  de  l'Assemblée 
•;éiiérale;  il  l'a  éteinte,  et  fait  vider  cette  salle  et  celle  du  Comité  militaice,  et  est 
parvenu  à  les  faire  garder  par  les  personnes  qui  s'en  étaient  emparées,  jusqu'à 
ce  qu'elles  aient  été  relevées  par  les  soldats  de  la  Garde  nationale. 

Charles  Monnoyer  a  éteint  trois  llambeaux  entre  les  mains  de  dillérents  parti-  . 
culiers  qui  s'étaient   introduits  dans  l'Hc'nel   de  Ville,  ;i  dessein  de  l'incendier. 
Ce  brave  jeune  homme  n'a  demandé,  pour  récompense,  que  d'être  admis  dans 
les  ganles  de  la  Ville. 

Le  sieur  Jacques-François  Pic,  clerc  chez  .M.  Hotte  de  Pontcharaux,  procureur 
au  Parlement,  rue  des  Billettes,  s'est  emparé,  avec  le  zèle  d'une  probité  non 
équivoque,  d'un  carton  renfermant  100  billets  noirs  de  la  Caisse  d'escompte, 
([u'uu  particulier  mal  vêtu  emportait,  et  il  a  défendu  ce  dépôt  avec  un  courage 
digne  d'admiration. 

Le  sieur  Le  Lièvre,  brlga<lier  de  la  maréchaussée  de  la  Cour  des  Monnaies  de 
Krance,  a  pris  les  plus  sages  précautions  en  plaçant  des  gardiens  dans  les  diffé- 
rents bureaux.  Il  i)arait  qu'il  a  aidé  M.  Pic  à  sauver  le  carton  dont  il  s'agit.  Sui- 
vant le  rapport  de  .M.  de  La  Crépinière,  dont  il  sera  parlé  ci-aprés,  le  sieur  Le 
Lièvre  et  ses  gardiens  ont  arraché  des  tlambeaux  allumés  des  mains  des  particu- 
liers qui,  piiurla  deuxième  ou  la  troisième  fois,  venaient  incendier  l'Hôtel  de  Ville. 

Un  doit  aussi  ren<lre  justice  au  zèle  de  plusieurs  personnes  qui,  dès  qu'elles  ont 
su  que  les  portes  et  les  armoires  de  la  caisse  et  du  trésor  avaient  été  forcées,  s'y 
sont  portées  pour  empêcher  le  pillage.  Ce  sont  elles  qui  ont  fait  avertir  il.  Duval 
de  venir  dresser  procès-verbal  de  l'état  des  lieux.  Tous  ceux  qui  étaient  présents, 
sans  avoir  désemparé  un  instant  pendant  le  cours  de  l'opération,  ont  vidé  leurs 
poches  pour  conslatei-  qu'ils  n'étaient  porteurs  d'aucuns  ell'els  ni  billets.  {\ole  de 
tédilion  originale.) 

(2)  Le  1"  bataillon  de  la  f  division  était  celui  du  district  de  Saint-Jacques  l'Hô- 
pital. (Voir  Tome  I.  p.  1S2  c-t  194.) 
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et  la  sagesse  de  ses  officiers  n'aient  singulièrement  contribué  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  de  l'Hôtel  de  Ville,  et 
n'aient  arrêté  les  violences  qui  auraient  pu  être  portées  aux  derniers 
excès  (1). 


Séance  conUnuc4le,  depuis  midi,  5  octobre,  jusqu'au  lendemain,  6  octobre, 
six  heures  du  matin. 

~~-~  Vers  midi,  les  difTérents  détachements  envoyés  par  les  dis- 
tricts ayant  commencé  à  rétablir  l'ordre  sur  la  place,  M.  de  Gouvion 
a  envoyé  trois  compagnies  de  grenadiers  qui,  en  cinq  minutes,  ont 
fait  évacuer  entièrement  l'Hôtel  de  Vdle.  Plusieurs  membres  se  sont 
réunis  au  Comité  de  police. 

-~*~~  Les  premiers  soins  de  l'Assemblée  ont  été  d'écrire  à  M.  le  Maire 
pour  lui  rendre  compte   de  l'état  des  choses,    et  l'engager  à  venir 

(1)  M.  Corou,  capitaine  des  grenadiers  du  premier  bataillon  de  la  quatrième 
division,  a  reçu,  à  dix  heures  du  matin,  un  ordre  de  M.  de  Gouvion  de  se  rendre 
sur-le-champ  à  l'Hôtel  de  Ville,  avec  sa  compagnie. 

Il  s'y  est  rendu  aussitôt  avec  JI.  de  La  Grépinière,  aide-major  du  mrme 
bataillon. 

Arrivés  à  l'Hôtel  de  Ville,  M.  de  Coron  s'est  emparé  du  lieu  où  étaient  déposés 
les  fusils,  et,  avec  la  fermeté  qu'il  a  employée,  il  est  parvenu  à  chasser  tous  les 
pillards,  en  a  désarmé  et  fait  désarmer  plusieurs. 

il.  de  La  firépiniéi'c,  de  son  côté,  a  désarmé  tous  ceux  qu'il  a  rencontrés  et 
qui  lui  ont  paru  suspects.  Il  s'est  emparé  de  la  porte  de  la  salle  où  étaient  les 
fusils,  à  la  tète  de  six  grenadiers. 

M.  Guignard  et  M.  Jaura,  lieutenant  et  sous-lieutenant  de  la  même  compagnie, 
se  sont  emparés  des  marches  de  l'Hôtel  de  Ville  et  ont  parfaitement  défendu  ce 
poste. 

Sur  les  onze  heures  et  demie  du  matin,  AI.  de  La  Grépinière  a  été  prié,  de  la 
part  du  sieur  Le  Lièvre,  brigadier  de  la  maréchaussée  de  la  Gour  des  .Monnaies 
de  France,  de  venir  promptement  lui  donner  main-forte  pour  empêcher  le  pillage 
de  tous  les  titres,  papiers,  cartons  et  autres  ell'cts  déposés  dans  les  bureaux  de 
l'Hôtel  de  Ville. 

II.  de  La  Grépinière  s'y  est  porté  sur-le-chajup,  avec  quatre  grenadiers  qui, 
par  leur  fermeté,  sont  parvenus  à  dissiper  entièrement  les  malintentionnés. 

Sans  les  secours  qui  ont  été  portés,  sur-le-champ,  en  dilt'érents  lieux,  plusieurs 
personnes,  notamment  le  sieur  Kvelois,  dit  Picard,  portier  de  M.  Veytard,  auraient 
été  probablement  les  victimes  de  la  fureur  et  de  la  rage  de  tous  les  brigands, 
contre  qui  elles  ont  lutté  longtemps. 

(Extrait  du  rapport  rédigé  par  M.  de  La  Grépinière,  aide-major  du  premier 
bataillon  de  la  quatrième  division,  et  souscrit  par  les  différentes  personnes  qui 
ont  contribué  avec  lui  au  rétablissement  de  l'ordre,  ou  qui  ont  réclamé  ses 
secours  et  ceux  de  sa  troupe.) 

D'après  les  observations  contenues  au  procès-verbal,  les  sieurs  de  Gollencj-, 
ancien  officier  d'infanterie,  ci-devant  major  du  district  de  Saint-Eustache,  Trône, 
Etienne  Beaugrand,  Lenoir  et  Salmon,  de  Komainville,  paraissent  devoir  être 
particulièrçmeut  distingués.  (Note  de  l'édition  ori;/inale.) 
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preiulre  sa  place  à  l'Hôlel  do  Ville.  Elle  a  donné  dos  ordres  pour  qu'il 
soit  escorté,  et  elle  a  député  près  de  lui  deux  de  ses  menil)res, 
MM.  Poursin  de  Grandcliamp  et  Fenouillot  du  Closey. 

L'Assemblée,  s'étant  lait  rendre-  compte  dos  niolilstiui  ])uu- 

vaienl  avoir  occasionne''  l'émoulo,  dos  é'vi'nomonts  fjui  on  avaient  ('té 
la  suite,  de  l'étal  actuel  do  la  capitale,  inslruilo  ipiuno  partie  nom- 
breuse du  peuple  ('tait  sur  la  route  de  Versailles,  a  jugé  convenable 
(l'adresser  l'avis  suivant  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  ministres  du 
Roi.  Elle  a  nommé  M.  Fissour,  l'un  de  ses  membres,  pour  le  remettre 
à  l'Assemblée  nationale  et  aux  ministres  du  Roi. 

MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  acluellement  assemblés  à  l'IRttel 
(le  Ville,  ont  l'tionneur  de  prévenir  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
et  MM.  les  ministres  du  Roi  qu'une  fermentation,  qui  s'est  déclarée  dans 
presque  tous  les  quartiers  de  Paris,  a  rassemblé,  depuis  neuf  heures  du 
malin,  sur  la  place  de  !'H(.'itel  do  Ville,  plusieurs  troupes  d'hommes  et  de 
femmes  qui  se  sont  portées  en  foule  à  l'Hôtel  de  Ville,  et,  qu'au  milieu  du 
désordre,  des  particuliers  se  sont  livrés  au  pillage,  qui  heureusement  a  été 
airèté . 

MM.  les  Représentants  ne  connaissent  d'autre  prétexte  à  cette  émeute 
que  la  fermentation  subite  excitée  par  des  cocardes  de  couleurs  différentes 
(le  celles  de  l'Hôtel  de  Ville;  fermentation  que  la  crainte  de  manquer  de 
pain  a  rendue  plus  dangereuse.  Le  peuple  sortant  de  l'Hôtel  de  Ville,  où  il 
(Mmmen(^ait  à  s'armer  en  partie,  parait  porter  ses  pas  à  Versailles.  Déjà 
M.  le  Commandant-général  a  rétabli  l'ordre  dans  l'Hôtel  de  Ville,  et  s'oc- 
cupe à  rétablir  le  calme  dans  Paris.  Il  parait  que  l'insurrection  s'est  faite  à 
la  fois  par  le  peuple  dans  différents  quartiers  et  que  cette  insurrection  était 
préméditée.  Elle  est  bien  loin  d  être  finie.  L'Assemblée  instruira  M.  le  pré- 
sident et  MM.  les  ministres  du  Roi  de  ce  qui  se  passera  dans  la  suite  de 
la  journée  ;  elle  a  cru  ne  devoir  mettre  aucun  retard  dans  l'avis  qu'elle 
envoie  en  ce  moment  par  un  de  ses  membres,  parce  qu'elle  est  trop  peu 
niinihreuse  pour  en  députer  plusieurs. 

~*-'^  L'Assemblée,  lixaiit  ensuite  smi  allontion  sur  les  subsistances, 
considérant  que  les  convois  de  f<rains  destinés  pour  Paris  pouvaient 
être  détournés  ou  exposés  i\  des  obstacles  qui  empêcheraient  leur  ar- 
rivage, a  arrêté,  en  présence  de  M.  le  marquis  do  La  Fayette,  qu'il 
serait  envoyé  promptemont  dos  ti'onpos  aux  barrières  Saint-Martin, 
Saint-Donys  et  d'Enfor. 

Sur  le  rappeu'l  du  commandant  du  dotachemonl  do  M.M.  do  la 

Rasocbo,  envoyé  à  Mantes  pour  assurer  l'approvisionnement  de  Paris, 
qiw  quebjues  iiabitants  de  Mantes  avaient  pillo  u\\  convoi  de  fai'iin'< 
destinées  ;\  la  capitale  ; 

L'.\sseml)léc  géiu-rale,  alors  pri''sid('e  par  AL  do  Vaiivilliors,  a  ar- 
rêté «  que  M.  I(^  Commandanl-gi'noi'al  serait  prié  d'envoyer  snr-lo- 
cbamp  dos  ('(U'cos  suffisantes  pour  reprendre  ce  qui  on  existe  encore, 
à  la  Halle  on  dans  l;i  ville,  faire  cimdnlro  co^i  f;irinos  à  Paris,  o|  do- 
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meurer  sur  le  lieu  pour  assurer  les  nouveaux  convois  qui  doivent  y 
passer.  >> 

-"-  L'Assemblée,  continuant  à  s'occuper  des  subsistances  et  des 
mesures  que  les  circonstances  nécessitaient  pour  y  pourvoir,  après 
avoir  entendu  M.  le  Commandant-général,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  M.  le  Commandant-général  ayant  ofl'ert  à  l'Assemblée  tous  les 
moyens  militaires  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  favoriser  le  battage 
des  grains,  le  transport  dans  les  moulins,  leui'  mouture  et  leur  ar- 
rivée à  Paris  ; 

«  L'Asserpblée  a  arrêté  qu'il  serait  envoyé,  à  l'instant,  dans  tous  les 
villages  circonvoisins,  des  détachements  pour  y  prendre  les  blés  qui 
se  trouveraient  chez  les  fermiers-décimateurs  et  autres  propri('laires 
de  grains,  les  faire  battre,  distribuer  dans  les  moulins  des  environs, 
et  ramener  les  farines  à  Paris. 

«  Ils  sont  autorisés  à  prendre  pour  battre  les  hommes  de  bonne 
volonté  qui  se  trouveront  dans  leurs  dislricls,  sin'tout  ceux  qui  man- 
queraient d'ouvrage. 

<i  MM.  les  chefs  de  division  sont  autorisés  à  mettre  les  détache- 
ments en  mouvement  sur  les  routes  qui  leur  seront  indiquées.  Chaque 
capitaine  sera  autorisé  à  commencer  son  travail  en  se  conduisant 
avec  toute  la  prudence  et  la  modération  possible,  et  il  va  être  expédié 
des  officiers  civils  pour  présider  à  cette  opération. 

«  Les  commandants  des  détachements  seront  autorisés,  par  les 
officiers  civils,  ù.  distribuer  leurs  troupes  dans  les  villages  apparte- 
nant à  chaque  route,  et  il  sera  nommé  un  commandant  de  bataillon 
pour  présider  à  l'opération  militaire  de  chaque  division.  Les  com- 
mandants seront  autorisés  à  payer  le  blé  30  livres  le  septier  de  fro- 
ment, sauf  au  propriétaire  à  faire  auprès  de  l'Assemblée  toute  récla- 
mation'juste,  sur  le  prix  des  grains,  avec  assurance  d'en  obtenir 
toute  justice;  le  tout  bien  entendu  que  les  semences  et  la  subsistance 
des  habitants  seront  respectées;  invite  M.  le  Commandant-général  à 
faire  exécuter  le  présent  arrêté  le  plus  tôt  possible.  » 

Par  suite  des  dispositions  de  l'arrêté  précédent,  il  a  été  expédié 
des  ordres  à  MM.  les  six  chefs  de  division,  qui  ont  été  avertis  en 
même  temps  qu'on  donnait  de  pareils  ordres  aux  soixante  comman- 
dants de  bataillon,  d'envoyer  dix  détachements  de  vingt  hommes  pai' 
bataillon,  pour  aller  chercher  des  blés  et  farines  dans  les  environs 
de  Paris. 

~^~  L'Assemblée,  informée  de  l'arrivée  de  M.  le  Maire,  a  jugé  con- 
venable de  se  transporter  dans  la  salle  destinée  à  ses  séances  ordi- 
naires. 
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La  placi:  ili'  l'IlTilcl    ili'  Villi'   ollVail    aloi's  li'  spectacle  il'mi 

iionihrcux  concours  de  ])('iipl(^  l'.i  d'iiuo  i^raudc  partie  des  léj^ioiis 
citoyennes  rassemblées  sous  leurs  drapeaux. 

Le  d('sir  de  se  rendre  h  Versailles  s'(Hait  emparé  do  tous  les  esprits 
et  se  manifestait  depuis  plusieurs  heures  par  les  cris  n'-pétés  :  « 
Vi'vsaillrx!  à  Versaillca! 

M-.  te  (lommaiulaut-ij;én('ral,  (]ui  s'iHait  transporté  sur  la  ijlace  pour 
eoniniuni(iuer  au  peuple  les  dilTi'rents  arri''l(''s  concernant  les  subsis- 
tances, a  envoyé  ;\  l'Assembh-e  un  de  ses  aides  de  camp  pour  l'in- 
l'ormer  qu'il  n'était  pas  possible  de  résister  aux  demandes  très  pres- 
santes ([ui  lui  étaient  faites  à  ce  sujet. 

Sur  ce  rapport,  l'Assemblée,  considérant  (|ui^  di-jà  une  grande 
partie  tlu  peuple  s'c'tait  portée  à  Versailles  ;  ((ue  la  Garde  nationale 
parisienni',  sur  le  zèle  et  la  lidelité  de  laquelle  elle  devait  particuliè- 
rement compter,  arrêterait  ou  réprimerait  les  désordres  que  l'on  pou- 
vait craindre  ;  a  cru  de  sa  sagesse  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commun»;  de  Paris, 
vu  les  circonstances  et  le  désir  du  peuple,  et  sur  la  représentation 
faite  par  M.  le  Commandant-général  «pi'il  é'tait  impossible  de  s'y 
n'Iuser,  a  autorisé  M.  le  Commandant-général,  et  même  lui  a  or- 
donné de  se  transporter  à  Versailles  ;  lui  recommande  en  numie 
temps  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la 
ville;  et,  sur  le  surplus  des  mesures  ultérieures  à  preiuli'e,  s'en  rap- 
porte à  sa  prudence.  » 

L'Assemblée  a  en  même  temps  nommé  MM.  Delagrey;,  Lefèvre, 
Desmousseaux  et  Maillot  pour  accompagner  M.  le  Commaudant-gé- 
n('ral,  et  elle  a  arrèti';  qu'elle  ne  se  séparerait  que  lorsqu't^lb;  serait 
assurée  de  la  tranquillité  de  la  capitale  et  qu'elle  aui-ait  reçu  des 
nouvelles  de  Versailles. 

- —  Sur  le  compte  rendu  à  l'Assemblée  de  l'etTractlon  des  portes 
et  armoires  du  trésor  et  de  la  caisse,  l'Assemblée  a  autorisé  MM.  du 
Ciunilé  d'administration  à  concerter,  avec  le  trésorier-géiu'ral  d(!  la 
Ville,  les  moyens  de  niettr(!  en  sûreté;  li's  efTets  et  le  numé'rairc  (jui 
peuvent  être  dans  la  caisse. 

Le  départ  d(;s  troupes  ayant  dégarni  la  place  et  l'intérieur  de 

rib'ilcl  de  Ville,  MM.  de  l'Élat-major  général  ont  reçu  l'ordre  de 
picnili-e  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'Hôtel  de  Ville.  11 
a  l'ti'-  en  consé>queuee  exjiédié  des  ordr(>s  à  i)lusieui's  disiriels  pour 
envoyer  des  l'oi'ces. 

Il  a  été  en  même  temps  donm''  ordre  à  M.  Chartou,  chef  de  divi- 
sion,  (jui   commandait    en   l'absence   de    .M.    Gouvion,  parti    pour 
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Versailles  avec  M.  de  La  Fayetle,  d'envoyer  chercher  à  l'Arsenal  jus- 
(lu'à  la  concurrence  de  10,000  cartouches,  et  de  ne  les  distribuer 
qu'aux  commandants  de  bataillon  de  chaque  district  ou  aux  autres 
officiers  qui  commandent  en  leur  absence,  en  proportion  de  leurs  be- 
soins. 

[Il  convient  d'introduire  ici  un  passage  omis  dans  le  procès-veibal  du 
;;  octobre,  et  rétabli  sur  la  minute  en  vertu  d'un  arrêté  rectificatif  inséré  à 
1.1  fin  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  octobre,  matin  : 

Dans  le  moment  où  une  grande  partie  de  la  Garde  nationale 

était  en  marche  pour  Versailles,  et  où  l'Assemblée  avait  quelques  in- 
quiétudes pour  la  sûreté  de  l'Hôtel  de  Ville,  M.  Rousseau,  représen- 
tant du  district  de  Sainte-Opportune,  est  venu,  au  nom  du  bataillon 
de  ce  district,  ofTrir  ses  services  à  la  Commune,  et  lui  réitérer 
l'assurance  de  l'empressement  avec  lequel  il  remplirait  les  ordres 
qu'elle  lui  donnerait. 

Touchée  de  cette  offre  patriotique,  l'Assemblée  a  accepté  avec  re- 
connaissance l'offre  de  ce  lialaillon,  en  y  voyant  une  nouvelle  preuve 
du  zèle  pour  le  bien  public  qui  a  toujours  distingué  le  district  de 
Sainte-Opportune. 

Puis  le  procès-verbal  primitif  du  o  octobre  reprend  :] 

Sur  l'observation  faite  à  l'Assemblée  qu'il  était  nécessaire  de 

pourvoir  au  logement  du  détachement  de  la  Garde  nationale  pari- 
sienne envoyé  à  la  Halle,  M.  Célerier,  l'un  de  ses  membres,  a  été 
nommé  pour  s'y  transporter  et  faire  les  dispositions  nécessaires  à 
ce  sujet. 

— ^  M.  le  Maire  a  profité  d'un  moment  de  tranquillité  pour  aller 
témoigner  sa  satisfaction  au  commandant  et  à  l'étal-major  du  district 
de  Belleville  (1). 

~-*~  Une  députation  du  district  de  l'Oratoire  a  été  introduite  et  a 
fait  lecture  de  la  délibération  suivante  : 

L'Assemblée,  considérant  que  dans  les  circonstances  présentes  on  ne  sau- 
rait trop  prendre  de  précautions  pour  procurer  à  la  capitale  l'abondance  de 
la  subsistance  dont  elle  se  trouve  trop  malheureusement  privée  depuis  \onii,- 
tenips,  invite  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis  à  l'elTet  de  prescrire  il  tous  les  pâtissiers  de  l'intérieur  de 
la  ville,  et  aux  boulangers  des  villes  et  villages  des  environs,  de  faire  cuire 
tous  les  jours  la  plus  grande  quanliLé  possible  de  pains,  et  de  les  faire  con- 
duire sous  bonne  et  sùie  garde;  et,  dans  le  cas  où  la  Ville  autoriserait  les 
pâtissiers  à  taire  faire  la  boulangerie,  il  a  été  statué  que  le  présent  arrêté 


(1)  Il   n'y   avait  pas  do  itislr'ni  ilc   ic  iium.   Il   faut  lin-  :  île   lu  rnmmiine  île 
Belleville. 
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ainsi  qiir  l'aul,oris;Uioii  du  la  Ville  seraient  publiés,  imprimes  ri  allichês  [>ar- 
toiit  ou  besoin  serait,  et  que  MM.  Herlin  et  Combe  denieuieraient  chargés 
de  communiquer  ledit  arrêté  a  MM.  dn  Comité  des  subsistances. 

LWsscinhli'e,  déliliéraiit  sur  cette  pr()])()siliiiti,  a  arrêté  (ju'il  n'y 
avait  lieu  d'aecnrdcr  l'autoiMsatiDii  dcnit  il  s'agit. 

— ^~  Sur  la  deiiKindo  du  niùiiic  district,  il  a  été  ordonné  iiu'il  lui 
serait  délivré  deux  cents  livres  do  riz  pour  la  sul)sistance  des  troupes 
du  pi'eniior  bataillon,  à  leui'  l'etour  de  Versailles. 

Dans  le  mémo  instant,  M.  le  Maire  a  expi'dié  trois  ordres  pour  l'aire 
dc''livr(n-  mille  livres  de  l'iz  à  chacun  des  trois  districts  du  l'auliouri; 
Saint-Antoine. 

L'Assemblée,  voulant  pourvoir,  par  uiu'  disposition  générale,  aux 
besoins  que  pourraient  éprouver  à  leui-  retour  les  difl'éronts  déta- 
ciicmonts  de  la  Garde  nationale  soldée  envoyés  à  'Versailles,  a  ar- 
l'èté  ce  qui  suit  : 

<•  L'Assemi)lée  générale,  prévoyant  le  besoin  de  subsistances  que 
la  Cîirde  nationale  soldée,  qui  est  en  ce  moiuent  aljsentc  de  Paris, 
[lourrait  avoii'  à  son  retour,  invite  MM.  les  présidents  et  membres 
des  ciunités  des  districts  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
p(mr  que  les  soldats  de  ladite  Garde  puissent  trouver  leurs  approvi- 
sionnements en  rentrant  dans  la  capitale. 

"  En  cas  d'insuflisance,  le  Comité  des  subsistances  de  l'Hôtel  de 
\\\\n  donnera  les  ordres  nécessaires  sur  la  demander  tles  dislricts 
l)our  qu'il  soit  fourni  du  riz.  » 

-» —  .Vu  départ  de  M.  de  La  Fayette,  le  siour  Deschanqjs,  ofticier 
<le  la  compagnie  des  chasseurs  de  Saint-Philippe  du  Roule,  avail  ni'- 
l'ert  à  l'Assemblée  de  le  suivre  à  Versailles  pour  rapporter  les  pre- 
mières nouvelles.  L'Assemblée  atteiulait  son  retour  avec  la  plus 
gi'ande  impalience. 

\  une  heure  du  malin,  elle  ajug(''  nécessaire  de  dépécher  ini  garde 
do  la  Ville,  avec  un  ordre  par  écrit  pour  se  rendre  à  Versailles,  i)rés 
de  M.  de  La  Fayette  ou  de  M.  de  Gouvion,  ou  de  quelque  autre  ofli- 
cier  en  chef,  pour  avoir  des  nouvelles  certaines  et  les  rapporter  sur- 
li'-chanip. 

Dans  l'intervalle,  on  a  reçu  une   di''putali(Ui   du  district  des 

Cordeliers.  qui  a  l'oprésenté  à  l'AssotnbhH' (|u'il  paraissait  nécessaire 
d'envoyer  du  pain  à  la  Cardin  nationale  soldée  absente  de  Paris. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  cette  demande,  a  pensé  (]u'il  y  aurait 
de  rinconvénient  à  retrancher  à  rapprovisioniiemenl  de  Paris  une 
(juanlite  considérable  de  pain,  sans  être  assuré  de  la  nécessité  de  cet 
envoijque,  s'il  ne  s'en  trouvait  pas  en  sul'lisance  à  Versailles,  M.  le 
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Conimandant-f>'énéral  en  aurait  donné  avis,  ol  que  l'an'élé  précédent 
avait  pourvu  aux  besoins  qu'on  pouvait  présumer. 

~^--  A  trois  heures  du  matin,  le  sieur  Descliamps  est  arrivé.  Il  a 
annoncé  à  l'Assemblée  que  M.  le  Commandant-général,  sur  le  point 
d'arriver  à  Versailles,  avait  reçu  un  courrier  du  Roi,  qui  lui  avait 
l'cmis  un  billet  de  Sa  Majesté,  par  lequel  elle  l'assurait  que  lui  et  sa 
troupe  seraient  bien  reçus. 

L'Assemblée,  (jui  avait  été  jusqu'alors  dans  la  plus  grande  inquié- 
tude, a  reçu  avec  satisfaction  la  nouvelle  de  ce  témoignage  de  la 
bonté  et  de  l'affection  du  Roi,  qui  présageait  que  la  démarche  des 
citoyens  de  Paris  aurait  l'issue  la  plus  heureuse. 

Deux  députations  des  dames  de  la  Halle  sont  arrivées  une 

heure  après. 

La  nommée  Louison  Ciiably,  l'une  d'elles,  a  annoncé  qu'elle  avait 
parlé  au  Roi  ;  que,  s'étant  jetée  aux  genoux  de  Sa  Majesté  et  lui  ayant 
demandé  la  permission  de  lui  baiser  la  main.  Sa  Majesté  avait  eu  la 
bonté  delà  relever  et  de  l'embrasser,  que  le  Roi  avait  assuré  qu'il  al- 
lait donner  des  ordres  pour  faire  arriver  des  grains  et  pour  que  le 
pain  fût  abondant. 

Le  sieur  Maillard,  l'un  des  volontaires  de  la  Bastille  (1),  arri- 
vant do  Vei'sailles,  a  déposé  sur  le  bureau  les  cinq  pièces  suivantes, 
délivrées  par  M.  le  président  et  MM.  les  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  être  remises  à  l'Assemblée  de  la  Commune  (II  ). 

L'Assemblée,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  a  ordonné  qu'elles 
seraient  imprimées  et  insérées  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  (III). 

N"  1.  —  Extrait  du  ■procès-verbal  de  V Assemblée  nationale 
du  2'J  août  ilSQ  {2). 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  Comité  des  subsistances,  a  dé- 
crété : 

1"  Que  la  vente  et  la  circulation  des  grains  et  des  farines  seront  libres 
dans  toute  l'étendue  du  royaume; 

2"  Que  ceux  qui  feront  transporter  des  grains  et  des  farines  par  mer, 
seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  exacte  par  devant  les  municipalités 
des  lieux  du  départ  et  du  chargement,  et  de  justifier  de  leur  arrivée  et  de 


(1)  Sur  Maillard,  Stanislas  .Marie,  Vainqueur  et  Voloutairo  de  la  Bastille,  voir 
Tome  I,  p.  156-159,  167,  203  et  569. 

(i)  Le  texte  du  décret  du  29  août  1789,  inséré  ci-dessous,  est  en  eiïet  conforme 
h  la  rédaction  qui  figure  dans  le  procès-verbal  imprimé  de  l'Asscmliléo  consti- 
tuante, n"  62,  séauce  du  29  août,  soir. 

Les  Archives  piirlemenlaires  (t.  YIII,  p.  511)  dcmnent  une  rédaction  différente 
et  beaucoup  plu?  développée,  qui  reproduit  exactement  le  texte  du  projet  pré- 
senté le  22  août,  soir,  par  le  Comité  des  subsistances. 
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leur  déchargement  aux  lieux  île  leur  destination,  par  un  ccilificat  des  muni- 
cipalités desdits  lieux  ; 

'S"  Que  l'exportation  à  l'étranger  est  et  demeurera  provisoirement  dé- 
tendue. 

Coilatipnné  conrorme  à  l'original,  par  nous,  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale,  à  Versailles,  le  cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Siijné  :  Démeunier,  Faydel,  le  vicomte  de  Mirabeau,  Bureaux  de  Pusy, 
secrétaires. 

N"  2.  —  Extrait  du  procès-verhal  de  ï Assemblée  nationale 
du  18  septembre  1789. 

L'Assemblée  nationale,  convaincue,  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  lait  par 
le  Comité  des  subsistances,  que  la  sûreté  du  peuple,  relativement  aux 
besoins  de  première  nécessité,  et  sa  sécurité  à  cet  égard,  si  nécessaires  à 
l'entier  rétablissement  de  la  tranquillité  publique,  sont  essentiellement  atta- 
chées en  ce  moment  à  une  exécution  rigoureuse  de  son  décret  du  vingt-neuf 
août  dernier,  a  décrété  et  décrète  : 

l"  Que  toute  exportation  de  grains  et  farines  à  l'étranger,  et  toute  oppo- 
sition à  leur  vente  et  libre  circulation  dans  l'intérieur  du  rovaume,  seront 
considérées  comme  des  attentats  contre  la  sûreté  et  la  sécurité  du  peuple,  et 
qu'en  conséquence,  ceux  qui  s'en  rendront  coupables  seront  poursuivis 
extraordinairement  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux,  comme  perturba- 
teurs de  l'ordre  public  ; 

2"  Que  ceux  qui  feront  transporter  des  grains  et  farines  dans  l'étendue  de 
trois  lieues  des  frontières  du  royaume,  autres  néanmoins  que  les  frontières 
maritimes,  seront  assujettis  aux  formalités  prescrites  pour  les  transports 
par  mer,  par  l'article  deux  du  décret  du  vingt-neuf  août  dernier; 

3"  Que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  sera  tenu  de  donner  bonne  et  suffi- 
sante caution  devant  les  officiers  municipaux  du  lieu  du  départ,  de  rap- 
porter le  certificat  de  déclaration,  signé  et  visé  des  officiers  municipaux  des 
lieux  de  la  destination  et  déchargement,  lesquels  certificats  et  déclarations 
seront  délivrés  sans  frais,  et  que,  faute  de  rapporter  lesdits  certificats  et  dé- 
clarations dans  tel  délai  qui  sera  fixé  par  les  officiers  municipaux  des  lieux 
du  départ,  suivant  l'éloignement  des  lieux  du  déchargement,  il  sera  pro- 
noncé contre  les  contrevenants,  par  les  juges  ordinaires,  une  amende  égale 
à  la  valeur  des  grains  et  farines  déclarés  ; 

4"  Que  ceux  qui  contreviendront  à  l'article  deux  du  décret  du  vingt-neuf 
août,  et  à  l'article  trois  ci-dessus,  encourront  la  peine  de  la  saisie  des  grains 
et  farines,  et  de  leur  confiscation,  les  frais  de  saisie  et  de  vente  prélevés  an 
profit  des  hôpitaux  des  lieux,  et  sera  an  surplus,  la  connaissance  des  con- 
traventions prévues  par  les  deux  articles  ci-dessus,  attribuée  aux  juges 
ordinaires,  les({uels  y  statueront  sommairement  et  sans  frais; 

;i"  Que  néanmoins  ceux  qui  auront  importé  dans  le  royaume  des  blés 
venant  de  l'étranger,  et  qui  en  auront  fait  constater  l'introduction,  la  quan- 
tité et  le  dépôt  par  les  municipalités  des  lieux,  auront  la  libeité  de  les 
exporter,  si  bon  leur  semble,  en  se  conformant  aux  règles  et  formalités 
établies  pour  les  entrepôts. 

Sera,  Sa  Majesté,  suppliée  de  doimer  les  ordres  nécessaires  pour  la  pleine 
et  entière  exécution  du  présent  décret  et  de  celui  du  vingt-neuf  août  der- 
nier, dans  toutes  les  villes  et  municipalités,  paroisses  et  tribunaux  du 
royaume,  et  d'enjoindre  très  expressément  à  tous  les  officiers  de  police 
municipaux  et  autres  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer au  commerce  intérieur  des  grains  et  farines  les  libertés,  sûretés  et  pro- 
tections, et  de  requérir  les  milices  nationales,  les  maréchaussées,  et  même, 
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au  besoin,  les  autres  troupes  militaiies,  pour  prêter  iiiainfortc  à  l'exécution 
de  ces  mesures. 

L'Assemblée  a  chargé  son  président  de  présenter  incessamment  ce  décret 
au  Roi,  en  le  suppliant  de  le  revêtir  de  sa  sanction. 

Collationné,  conforme  à  l'original,  par  nous,  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale,  à  Versailles,  le  cinq  octobre  mil  sept  cent  quatie-vingt-neut'. 

Sif/iic  :  Démeunier,  l'abbé  d'Eymar,  Faydel,  le  vicomte  de  Mirabeau, 
Cureau.x  de  Pusy,  secrétaires. 

Nj  3.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale, 
du  5  octobre  1789. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  plusieurs  particuliers  et  même  quel- 
ques municipalités  s'opposent  à  l'exécution  des  décrets  des  29  août  et 
18  septembre  derniers,  au  préjudice  d'autres  municipalités  et  de  l'intérêt 
général  du  royaume,  a  décrété  et  décrète  que  toutes  les  municipalités  du 
royaume  seront  tenues  d'exécuter  et  faire  exécuter  les  décrets  des  20  août 
et  18  septembre  derniers,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  d'être  déclarés 
perturbateurs  de  l'ordre  public;  en  conséquence,  autorise  toutes  personnes 
et  notamment  celles  qui  sont  chargées  de  commissions  de  leurs  municipa- 
lités pour  acheter  des  grains  et  farines,  à  réclamer  le  pouvoir  exécutif  et  la 
force  militaire,  pour  procurer  liberté  et  sûreté  dans  les  marchés,  et  pour 
faciliter  le  transpoit  des  blés  et  farines  achetés,  à  la  charge  de  faire  préala- 
blement constater  les  refus  et  contraventions  par  le  premier  oflîcier  public 
sur  ce  requis  : 

Ordonne  que  le  Comité  des  recherches  sera  tenu  de  faire  toutes  informa- 
tions nécessaires  contre  les  auteurs,  fauteurs,  complices,  adhérents  et  ins- 
tigateurs, de  quelque  état  et  condition  qu'ils  puissent  être,  qui  ont  apporté 
ou  apporteront  quelque  obstacle  à  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  ou  qui  favoriseront  l'exportation  à  l'étranger,  pour, 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  l'Assemblée  nationale,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Ordonne,  en  outre,  qu'il  sera  affiché,  dans  tous  les  marchés  du  royaume, 
des  placards  contenant  les  défenses  portées  par  les  décrets  de  ! '.assemblée 
nationale,  d'exporter  aucuns  blé,  grains  et  farines  hors  du  royaume,  à  peine 
d'être  punis  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public,  et  qu'il  sera  écrit,  par 
le  président  de  l'Assemblée  nationale,  une  lettre  circulaire  à  toutes  les  mu- 
nicipalités, pour  les  inviter  à  procurer  et  à  faciliter  la  circulation  des  grains 
et  farines,  même  les  municipalités  des  environs  de  Paris,  à  faire  porter  du 
pain  dans  la  capitale  par  les  boulangers  de  leur  arrondissement. 

Et  sera,  le  Roi,  instamment  supplié  d'envoyer  le  présent  décret,  ensemble 
ceux  déjà  faits  concernant  les  subsistances,  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  pour  être  inscrits  sur  les  registres,  publiés  et  affichés,  comme 
aussi  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  pleine  et 
entière  du  présent  décret. 

Fait  en  l'Assemblée  nationale,  le  cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé:  f  C.  G.  Ev.-duc  de  Langres  (1),  ex-président. 

lUueaux  de  Pusy,  l'évêque  de  Nancy,  le  vicomte  de  Mirabeau,  Démeunier, 
Faydel,  l'abbé  d'Eymar,  secrétaires. 


(I)  De  La  Luzerne,  président   du  31  aixil  ,iu    li  septembre,   suiipléa   Hounier 
pondant  une  partie  do  la  séance  du  5  octobre. 
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.\"  4.  —  Cojne  des  ordres  expédiés  par  le  Roi,  dans  la  soirée  du  5  oclobre, 
pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  2'l  août  et  du 
18  septembre,  concer7iant  les  subsistances. 

I,e  Roi,  ayunt,  appris,  par  le  président  de  l'Assombléu  iialiunalu,  le  hruit 
répandu  à  Paiis  qu'il  se  trouve  des  blés  arrêtés  à  La{j;ny  et  à  Scnlis,  or- 
donne, au  cas  que  ce  rapport  soit  exact,  que  ces  blés  soient  transportés, 
ainsi  que  ceux  qui  seraient  arrêtés  ailleurs,  à  Paris,  sans  délai;  Sa  Majesté 
entendant  qu'on  n'apporte  aucune  résistance  à  ce  qui  peut  servir  à  l'appro- 
visionnement de  Paris,  objet  qu'Elle  veut  être  rempli  de  préférence  a  tout 
autre. 

A  ces  causes,  ordonne,  Sa  Majesté,  que  les  commandants  militaires  et  ol'fi- 
ciers  municipaux  accomplissent  exactement  cette  disposition. 

Fait  à  Versailles,  le  j  octobre  1789. 

Signé  :  Louu. 

Collationné  conforme  il  l'original  resté  aux  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale, par  nous,  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  -f- C.  G.  Ev.-duc  de  Langres,  ex  président. 

I,e  vicomte  de  Mirabeau,  Démeunier,  Bureaux  de  Pusy,  Faydel,  Tévèque 
de  Nancy,  l'abbé  d'Eymar,  secrétaires. 

N"  ;i. — Copie  de  In  réponse  du  Roi  à  la  députalion  de  l'Assemblée  nationale 
envoyée  à  Sa  Majesté,  dans  la  soirée  du  ii  octobre  1789. 

■le  suis  sensiblement  touché  de  l'insuffisance  de  l'approvisionnement  de 
Paris;  je  continuerai  h  seconder  le  zèle  et  les  efforts  de  la  Municipalité  par 
tous  les  moyens  el  toutes  les  ressources  qui  sont  en  mon  pouvciir;  et  j'ai 
donné  les  ordres  les  plus  positifs  pour  la  circulation  libre  des  grains,  sur 
toutes  les  loutes,  et  le  transport  de  ceux  qui  sont  destinés  pour  ma  bonne 
Ville  de  Paris. 

Signé  :  Louis. 

Collationné  conforme  ;i  l'original  resté  aux  archives  de  l'Assemblée  na- 
tionale, par  nous,  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  ■^  C.  G.  Ev.-duc  de  Langres,  ex-président. 

Déineunier,  le  vicomte  de  Mirabeau,  Bureaux  de  Pusy,  Faydel,  l'abbé 
d'Eymar,  l'évêque  de  Nancy,  secrétaires. 

^■'■'  Une  députalion  du  district  do  Saiute-.Magloirc,  accompaguée 
de  M.  le  baron  de  l'ourneau,  s'est  pr('sentée  à  l'.Vssemblée. 

iM.  le  hai'on  de  Tourneau  a  dit  que,  désirant  coutri])uer,  autant 
qu'il  était  eu  lui,  à  ramener  l'aboiidance  dans  Paris,  il  venait  offrir 
les  blés  qu'il  a  actuellement  dans  ses  terres  eu  Brie. 

I/.\ssenibl('e  a  acee|ilé  ses  offres  avec  reconnaissance,  cl  a  aulorisi- 
le  dislri<'l  de  Sainlc-Magluire  d'cuvoyi'r  eln'ri'hri'  le  lili's  (jui  son! 
elle/,  les  fermiers  de  .M.  le  banni  de  Tourneau. 

"•'^  L'Assemblée  a  reçu  successivemeut  des  dépuLalioas  îles  (,lis- 
tricls  des  Barnabiles,  desTliéalins,  Sainle-Marguerite,  Trusuel,  Sainl- 
ToMF  IL  12 
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AiiLoine  (1),  (jui  ont  prié  l'Assemblée  do  leur  l'aire  pari  des  nouvelles 
qu'elle  avait  dû  recevoir  de  Versailles. 

M.  le  président  a  l'endu  compte  ;i  ces  dill'éi'entes  députations  des 
détails  qu'on  vient  de  rappelei'. 

--^^  M.  Desmousseaux,  un  des  quatre  Représentants  de  laCommune 
chargés  d'accompagner  M.  de  La  Fayette  (2),  est  venu  annoncer  que 
le  départ  du  régiment  de  Flandre  avait  été  ordonné  ;  que  la  Garde 
nationale  parisienne  occupait  les  postes  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur 
du  château,  fju'eiilin  le  Hoi  avait  dmiiui  son  acceptation  tles  articles 
de  la  Constitulion  ([ui  lui  avaient  été  pi'ésealés  (IV, '. 

''•'■'»  L'Assemblée  s'est  séparée  à  (i  heures  du  malin,  et  a  continué 
sa  séance  à  ce  malin  10  heures. 
Baillv,  Maire. 

Présidi'iils  :  Vauvilliuus. 

Moiiiivu  DE  Saint-Mkrv. 
Secrclaircs  :  BROCssE-DiiSFAUcuiûitiiTS. 
De  Jolv. 


* 
*    * 


ECL.MIÎCISSEMENTS 

(I,  p.  tOo)  11  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  travail  de  reraire  ici  le  récit 
complet  des  journées  des  ij  et  6  octobre,  récit  qui  appartient  à  l'histoire 
générale  de  la  Révolution  française.  Je  ne  puis  que  renvoyer  le  lecteur  aux 
grands  ouvrages  historiques  et  aux  documents  énumérés  soit  dans  le  Rrprr- 
toire  général  de  M.  Tuetkv  (t.  1,  n"'  947  à  1039),  soit  dans  la  Bibliographie 
de  M.  TouRNEUX  (t.  1,  n"''  140j  a  lo73). 

Je  me  borne  à  signaler,  comme  étant  plus  particulièrement  d'ordie  muni- 
cipal, les  pièces  suivantes  : 

Extrait  du  procèi-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'Hôlel  de  Ville,  au 
Bureau  des  subsistances  et  autres  Bureaux,  le  lundi  o  octobre  18S9,  4  p. 
in-S".  (Bib.  Nat.,  Lb  40/"20.)  —  C'est  une  reproduction  d'une  partie  de 
l'exposé  des  faits  inséré  dans  notre  procès-verbal,  et  réimprimé  ici  avec 
le  titre  de  «  Préambule  ». 

Procès-verbal  et   information  d'office  du  commissaire  (àraj'ndin,  au  sujel 

(1)  Lire  :  district  du  Petit  .Saint-.Vutoiue. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  171. 

Ce  paragraphe  est  ri'clili.'  (l'a|)r.''S  Verratiim  inséré  dans  l'édition  originale,  au 
commencement  du  procès-verbal  de  la  séauce  du  6  octobre.  Le  procès-verbal 
primitif  du  K  octobre  portait  que  la  communication  avait  été  faite  par  «  un  des 
aidc8-dc-cauq)  de  .M.  <le  La  Fayette,  envoyé  par  ce  •,'énéral:  •• 
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des  ufTiactions  et  vols  dans  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  ci  Déclaration  de  M.  m: 
Villi;nkuve,  Irésoriei-  de  la  Ville,  constatant  la  découverte  de  04  billets  de 
1,000  livres  ;faisant  partie  d'un  paquet  de  100  égaré  ilans  le  désordre. 
(Manusc.  Arch.  i\at.,  Y  10002.) 

Journée  des  Volontaires  de  la  Rastille  (le  lundi,  .'i  octobre  17H0,  à  Ver- 
sailles), 7  p.  in-S"  (Bib.  iNat.,  Lb  39/7013.) 

Evciipmeiils  de  Paris  et  de  Versailles,  par  une  des  dames  qui  a  eu  l'hon- 
neur d'ê/re  de  la  dcputation  à  r.lssemblée  générale,  7  yi.  in-8".  {I!ib.  Carna- 
valet, dossier  i20-'0.) — -L'auteur,  ainsi  que  l'imlique  le  texte  de  la  brochwe, 
s'appelait  Marie  Louise  Lenokl,  i'enime  Cheret  ;  elle  était,  dit-elle,  «  occupée 
;i  Passy  d'un  marché  des  plus  lucratifs.  »  Elle  signale  particulièrenienl  le 
riMejoué  par  les  Volontaires  de  la  Bastille  et  leurs  chefs,  Hulin,  Uichakd  ul- 
Pin,  M.MLLAiii),  etc.,  qui  nuirclièrent  en  tète  des  ((  libératrices  de  la  capi- 
tale», et  la  crainte  répandue  par  l'arrivée  à  Versailles  de  ses  «bonnes  amies», 
parmi  ceux  qu'elle  appelle  «  les  calottins  »,  c'est-à-dire  les  députés  du  clergé  : 
«  .N'est-ce  pas  une  absurdité  d'admettre  au  nombre  des  Représentants  d'une 
nation  comme  la  nôtre,  des  hommes  qui  ne  sont  qu'usufruitiers  des  biens 
que  la  crédulité  aveugle  leur  accorde?  » 

J'ai  vainement  cherché  le  manifeste  que  fit  paraître,  à  l'occasion  des 
Journées  d'octobre,  le  district  des  Cordeliers,  manifeste  dont  re.\istcnce 
est  attestée  par  le  témoignage  de  Camille  Desmoulins  et  celui  de  Danton 
lui-même. 

Camille  écrit  dans  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n"  47  : 

«  Danton,  de  son  côté,  sonne  le  tocsin  aux  Cordeliers.  Le  dimanche  (4  oc- 
tobre), ce  district  immortel  affiche  son  manifeste,  et  dès  ce  jour  faisait  l'avant- 
garde  de  l'armée  parisienne  et  marchait  à  Versailles,  si  M.  de  Crèvecieur,  son 
commandant,  n'eût  ralenti  cette  ardeur  martiale...  » 

D'autre  part,  Danton  lance  cette  exclamation' devant  le  triliunal  révolu- 
tionnaire : 

«  Moi  vendu'?  —  Un  homme  de  ma  trempe  est  impayable!  La  preuve?  Me 
taisais-je  lorsque  j'ai  défendu  Marat,  lorsque  j'ai  lutté  contre  La  Fayette?  — 
Mon  affiche,  pour  insurger,  aux  o  et  6  octobie!  »  (D'après  les  notes  de  Topino 
Lebrun,  juré  au  tribunal,  reproduites  par  M.  Robinet,  dans  Danton  homme 
d'État,  p.  430.1 

(II,  p.  174)  Il  est  indispensable  de  lapprocher  de  notre  procès-verbal  le 
compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  où  se  trouve  signalée 
rinlcrvcntion  de  Maillard.  Va\  voici  le  lésunié,  d'après  les  Archives  parle- 
mentaires (t.  l.\,  [1.  310-34S)  : 

'l'.VRGET  venait  d'ap|irendre  à  rAsse/ublée  que  la  i'ei'mentation  élait  a  son 
condjie  à  Paris,  par  suite  du  manque  absolu  île  subsistances,  et  proposait 
de  priei'  le  roi  d'employer  loutc  la  force  publique  pour  appuyer  l'exécution 
du  décret  sur  la  libre  circulation  des  grains,  lorsqu'une  députatinn  d'un 
très  grand  nombre  de  citoyennes  de  Pai'is  se  présente  à  la  barre.  Maillard 
est  il  leur  tète,  et  porte  la  parole  : 

«  Nous  sonimes  venus  à  Versailles,  dit-il,  pour  demander  du  pain  et  eu 
même  temps  pour  faire  ]iunir  les  gardes  du  corps  qui  ont  insulté  la  cocarde 
patriotique.  » 

Il  supplie  d'aboid  l'Assemblée,  |i(iiir  câliner  rellèrvescencu  et  prévenir  des 
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malheurs,  d'envoyer  une  députation  aux  gardes-du-corps  pour  les  engager 
à  prendre  la  cocarde  nationale  et  à  faire  réparation  de  l'injure  qu'ils  lui  ont 
faite.  Puis  il  dit  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  bien  de  la  paix,  d'engager  Sa 
Majesté  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment  «  qui,  dans  la  disette  cruelle 
qui  afflige  la  capitale  el  les  environs,  augmente  les  malheurs  ])ublics,  ne 
fût-ce  que  par  l'augmentation  qu'il  occasionne  dans  la  consommation  jour- 
nalière. » 

L'Assemblée  décide  que  son  président  se  rendra  à  l'instant  vers  le  roi, 
avec  tous  les  députés  qui  voudront  l'accompagner,  pour  lui  demander  : 
i°  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  et  des  dix-neuf  articles  de  la  Constitution  qui  lui  ont  été  pi'ésentés 
(cette  décision  avait  été  prise  avant  la  motion  de  Target  et  'l'arrivée  des 
femmes  île  Paris);  2°  pour  réclamer  toute  la  force  du  pouvoir  exécutif  sur 
les  moyens  d'assurer  à  la  capitale  les  grains  et  les  farines  dont  elle  a  besoin 
(c'était  ce  qu'avait  réclamé  Target  avant  l'arrivée  de  la  députation  dont 
Maillard  était  l'orateur). 

Vers  cinq  heures  du  soir,  le  président  Mounier  et  la  députation  se  trans- 
portent chez  le  roi.  A  six  heures,  ils  ne  sont  pas  de  retour.  Un  membre  pro- 
pose d'envoyer  une  seconde  députation.  Cette  proposition  est  rejetée.  Les 
citoyens  et  citoyennes  venus  de  Paris  sont  toujours  à  la  barre. 

Enlin,  vers  huit  heures,  Gum.lûtin,  membre  de  la  députation,  rapporte  la 
réponse  du  roi  sur  la  question  de  la  disette  des  farines  :  c'est  le  document 
n»  5  de  notre  procès-verbal.  Le  même  Guillotin  donne  ensuite  lecture  du 
l'ordre  que  le  roi  vient  de  signer,  sous  le  contre-seing  du  secrétaire  d'État 
de  Saint-Priest  :  c'est  le  document  n"  4  de  notre  procès-verbal. 

Les  cris  de  :  Vive  le  Roi  !  se  font  entendre  de  tous  côtés. 

L'Assemblée,  voulant  concourir,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  à  faire 
cesser  la  disette  de  pain  qu'on  éprouve  à  Paris,  prend,  après  la  lecture  de  la 
réponse  du  roi,  l'arrêté  ou  décret  inséré  dans  notre  procès- verbal  sous  le  n"  3. 

Pour  ne  négliger  aucun  des  moyens  propres  à  calmer  l'agitation  populaire 
que  la  disette  du  pain  occasionne  à  Paris,  l'Assendjlée  fuit  reiuettie  par  ses 
secrétaires,  aux  citoyens  et  citoyennes  de  la  capitale  qui  se  trouvent  à  la 
barre,  la  copie  de  ses  décrets  du  29  août  et  du  18  septembre,  ainsi  que  celle 
des  documents  ci-dessus  mentionnés. 

Le  vice-président,  de  La  Luzerne,  lève  la  séance  à  neuf  heures  et  demie 
du  soir,  La  communication  faite  par  Maillard  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  paraît  s'arrêter  à  ce  moment. 

|III,  p.  174)  Les  cinq  documents  rapportés  par  Maillard  et  insérés  au 
procès-verbal,  ont  aussi  été  imprimés  à  part  (8  p.  in-4'>,  Bib.  Carnavalet,  dos- 
sier 10073),  accompagnés  d'un  arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune,  portant  la  date  du  «  mardi  6  octobre  1789  »,  ainsi  conçu  : 

Lecture  faite  des  cvtraits  du  prucùs-verbal  do  l'Asscuibli'O  uatioualc,  ilr  la 
répouse  et  ilcs  oidres  du  Uoi,  sollicités  et  apportés  par  les  citoyens  de  la  Ville 
de  Paris ,  l'Assemblée  a  ordonné  que  lesdits  procès-verbau.K ,  ordres  et  réponse 
du  Roi,  ensemble  le  présent  arrêté,  seraient  imprimés,  publiés  et  affichés  partout 
où  besoin  sera.  • 

S''r/né  :  Baillï,  Maire. 

Brousse-Desfaucherets,  secrélalve. 

Bourdon  dk  La  Crosnièrh;,  secrétaire  par  intérim. 
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Cet  arrêté  ne  ligure  dans  les  procès-verbaux  imprimés,  ni  à  la  date  indi- 
quée du  0  octobre,  ni  à  la  date  du  .>  octobre. 

(IV,  p.  178)  L'acceptation  pure  et  simple  de  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme  et  des  articles  de  la  Constitution  par  le  roi  fut  annoncée  à  l'Assem- 
blée nationale,  dans  une  seconde  séance  du  .'i  août,  ouverte  par  le  président 
Mou.NiER,  à  son  retour  du  château,  vers  dis  heures  du  soir. 

A  peine Mounier  avait-il  terminé  cette  communication,  qu'il  était  rappelé 
chez  le  roi,  en  même  temps  que  tous  les  députés  qui  se  trouvaient  dans  la 
salle.  C'était  l'arrivée  du  détachement  de  la  Garde  nationale  parisienne  qui 
causait  cette  émotion  ;  mais  le  roi,  ayant  vu  La  Fayette,  se  sentit  rassuré  et 
se  borna  à  dire  aux  députés  qu'il  n'avait  jamais  songé  à  se  séparer  de 
r.\ssemblée  et  qu'il  ne  s'en  séparerait  jamais. 

A  une  heure  du  matin,  s'ouvrait  une  troisième  séance  :  le  président  avait 
convoqué  ses  collègues  au  son  du  tambour. 

Le  président  répéta  le  discours  du  roi,  afin  que  le  peuple,  qui  était  en 
grand  nombre  dans  la  salle,  en  eût  connaissance. 

Puis  un  secrétaire  fit  lecture  du  projet  rédigé  par  le  Comité  judiciaire, 
pour  la  réforme  de  quelques  articles  du  code  criminel  (1). 

Mais  les  femmes,  qui  se  trouvent  encore  en  foule  dans  la  salle,  réclament 
la  délibération  sur  les  grains  :  «  Eh  quoi!  —  s'écrient-elles,  —  que  nous 
importe  la  juiisprudence  criminelle,  quand  Paris  est  sans  pain!  « 

Mirabeau  intervient  et  prie  le  président  de  préseiver  la  dignité  de  la  déli- 
bération, en  donnant  ordre  de  faire  retirei-  dans  les  galeries  les  étrangers 
lépandus  dans  la  salle  :  «  J'espère,  dit-il,  que  les  amis  de  la  liberté  ne  sont 
pas  venus  ici  pour  gêner  la  liberté  de  l'Assemblée.  » 

Enfin,  le  président  parvient  à  faire  évacuer  la  salle,  et  la  séance  continue 
jusqu'à  tiois  heures  du  matin,  pour  être  reprise  le  même  jour,  à  onze 
heures. 


(1)  11  s'agit  du  projet  de  décret  pour   la  réf<irme   de  la   procédure  criuiindlc, 
sollicité  par  l'A^scuiblée  iIp?  Hcpréscnlants  île  la  Commune  de  Paris. 
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Du  Mardi  (i  Oclohic  1789 

Séanr-e  du  malin. 

~^^^  L'Assembli^e  s  élaiil,  formée  à  11  lipuros  du  malin,  MM.  los  se- 
crolairns,  pour  saLisfairc  au  juste  pmpressomcnt  fie  cliacun  des 
mi'inl)r('s  qui  n'avaient  pas  pu  assistiu-  à  la  précédente  séance,  ont 
rendu  compte  des  nouvelles  rapportées  pendant  la  nuit  et  de  celles 
qui  étaient  parvenues  depuis  que  FAssembléc  avait  levé  sa  séance. 

MM.  Lefèvre  et  de  La  Grey,  deux  des  quatre  membres  nommés  par 
l'Assemlilec  pour  accompagner  M.  <le  La  Fayette  (i),  avaient  eu 
rattention  d'adresser  à  l'Assemblée  un  rapport  (|ui  a  i'ir  lu  ri  inséri'' 
dans  le  procès  verbal  du  jour. 

Rapport  de  MM.  Lefèvre  et  de  La  Grey. 

Du  lumti  S,  à  quatre  heures  du  soir. 

Ayant  été  chargés  par  l'Asseniblée  des  Représentants  de  la  Gnmmunc 
d'accompagner  M.  le  marquis  de  La  Fayette  dans  sa  mission  auprès  de  Sa 
Majesté,  notre  rapport  doit  commencer  par  donner  les  plus  grands  éloges 
à  M.  le  Commandant-général,  non  seulement  sur  son  courage,  sa  fermeté, 
sa  prudence  qui  sont  assez  connus,  mais  encore  sur  son  dévouement  patrio- 
tique qui  lui  a  fait  braver  les  murmures,  les  menaces  pour  contenir  un 
peuple  nombreux  dans  les  bornes  du  devoir  et  diriger  avec  sagesse  un  tor- 
rent impétueux  qui  ne  connaissait  plus  de  digue. 

M.  de  La  Fayette,  étant  arrivé  près  de  Montreuil,  a  fait  prêter  serment 
aux  troupes  de  res]jecter  la  demeure  de  Sa  Majesté.  A  la  première  grille  du 
château,  vers  les  onze  heures  et  demie  du  soir,  M.  le  Commandant-général 
a  sommé  les  officiers  qui  commandaient  la  maison  du  Roi  de  lui  donner 
l'entrée  pour  aller  parler  au  Roi,  avec  deux  députés  de  la  Commune;  au 
premier  poste,  la  grille,  qui  était  cadenassée  et  fermée  à  clef,  a  été  ouverte; 
toute  la  garde  du  Roi  était  sur  pied  :  gardes-suisses,  gardes-du-corps,  cent- 
suisses  de  la  garde.  La  deuxième  grille  a  été  paieillement  ouverte,  et  M.  de 
La  Fayette  et  nous  deux  avons  été  introduits  dans  le  cabinet  du  Itoi,  où 
étaient  Monsieur,'  frère  du  Roi,  le  comte  d'Estaing,  le  maréchal  de  Beauvau, 
M.  Necker,  les  principaux  officiers  de  la  garde,  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
quelques  autres  seigneurs. 

M.  le  marquis  de  La  Fayette,  s'adressant  au  Roi,  lui  a  dit  qu'il  venait 
devers  lui,  avec  deux  députés  de  la  Conmiune  de  Paris,  pour  lui  ti'inoigner 

!  I)  \'uir  ci-ilcssus.  p.  111. 
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leur  amour  pour  sa  personne  saciée,  et  pour  rassurer  qu'ils  verseraient  tout 
liHir  sang  pour  sa  sûreté;  que  vingt  mille  hommes  armés  étaient  dans 
l'avenue  de  Versailles;  que  la  volonté  d'un  peuple  immense  avait  commandé 
aux  forces,  et  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  moyen  de  les  empêcher  de  se  porter 
à  Versailles,  mais  qu'il  leur  avait  fait  prêter  le  serment  de  se  maintenir  dans 
la  discipline  la  plus  exacte  et  la  plus  sévère,  ce  qu'ils  avaient  promis. 

Las  deux  députés  de  la  Commune  ont  été  interrogés  par  le  Roi  et  par 
Monsieur,  frère  du  Roi;  ils  leur  ont  demandé  ce  que  souhaitait  la  Commune 
de  Paris.  —  Sur  quoi  l'un  et  l'autre  députés  portant  la  parole,  il  a  été 
répondu  de  leur  [lart,  avec  le  respect  le  plus  profond,  à  Sa  Majesté,  que 
quatre  objets  forment  la  demande  d'un  peuple  immense  : 

1"  Qu'on  la  suppliait  avec  les  plus  vives  instances  de  ne  confier  la  garde 
de  sa  personne  sacrée  qu'aux  gardes  nationaux  de  Paris  et  de  Versailles, 
parce  que  personne  n'avait  plus  d'amour  pour  son  roi,  et  ne  pouvait  man- 
quer h  ce  titre  de  mériter  cette  honorable  préférence; 

2°  Que  la  Commune  de  Paris  suppliait  le  Roi  de  faire  communiquer,  par 
ses  ministres,  les  états  et  les  moyens  de  subsistances  pour  une  ville  telle 
que  Paris,  afin  de  rassurer  la  multitude  sur  les  craintes  qui  redoublent  aux 
approches  de  l'hiver; 

3"  Que  le  peuple  demandait  à  grands  ciis  une  Constitution  et  des  juges 
pour  vider  les  prisons,  et  que  le  Roi  daignât  enfin  hâter  les  travaux  des 
Représentants  de  la  nation  et  les  sanctionner; 

4°  Qu'enQn  le  Roi  donnerait  une  grande  preuve  de  son  amour  à  la  nation 
française,  s'il  voulait  habiter  le  plus  beau  palais  de  l'Europe,  au  milieu  de 
la  plus  grande  ville  de  son  empire  et  parmi  la  plus  nombreuse  partie  de  ses 
sujets. 

Sur  quoi  le  Roi  a  répondu  : 

Sur  le  premier  article,  que  MM.  de  La  Fayette  et  d'Estaing  pouvaient  en 
conférer  ensemble,  et  qu'il  y  consentait  bien  volontiers; 

Sur  le  deuxième  article,  il  a  dit  que  le  ministre,  alors  présent,  avait  reçu 
des  ordres  à  cet  égard  ; 

Sur  le  troisième  article,  le  Roi  a  répondu  qu'il  l'avait  signé  le  jour  même; 

Sur  le  quatrième  article,  il  n'y  a  point  eu  de  réponse  précise,  les  de- 
mandes et  les  réponses  s'étant  succédées  d'une  manière  plus  générale  enire 
le  Roi,  Monsieur,  les  ministres,  quelques  seigneurs  présents  et  les  deux 
députés  de  la  Commune. 

Après  quoi,  MM.  de  La  Grey  et  Lefèvre,  qui  accompagnaient  en  cette 
qualité  M.  le  Commandant-généial,  se  sont  retirés  avec  l'espérance  la 
mieux  fondée  que  leur  mission  aurait  une  heureuse  issue;  que  le  calme  re- 
naîtrait, et  que  la  condescendance  de  Sa  Majesté  envers  la  bonne  Ville  de 
Paris  serait,  pour  la  France  entière,  le  présage  des  plus  beaux  jours. 

Signé  :  Lefèvre  et  de  La  Grey,  représentants  du  district  des  Carmes. 


Ces  nouveaux  détails,  qui  inaiiilVslaiciiL  de  plus  en  plus  les  senti- 
ments paternels  du  Roi,  l'I  i\u\  ainionçaient  que  la  capitale  allait 
jouir  (lu  bonheur  de  posséder  un  monarque  le  plus  digne  de  l'amour 
de  son  peuple,  ont  été  reçus  avec  une  joie  et  une  sensibilité  égales 
par  l'Assemblée;  elle  s'est  luUée  d'informer  les  citoyens  de  cette  lieu- 
nuise  nouvelle  et  de  leur  faire  partager  la  satisfaction  qu'elle  lui 
inspirait  par  la  proclamation  suivante  qui  a  été  lue  et  publiée  sur-le- 
champ  au  son  (lu  tambour,  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville  et  envoyée 
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de  suite  à  l'impression  pour  êlre  pareillemenl  pul)liée  et  affichée  dans 
tous  les  quartiers  de  Paris  (1)  : 

Les  cito3'ens  sont  avertis  que  la  Garde  nationale  parisienne  n'a  éprouvé 
aucun  obstacle  à  Versailles;  que  le  Roi  l'a  reoue  avec  bonté;  que  Sa  Ma- 
jesté a  accepté  les  articles  de  la  Constitulion;  qu'elle  a  décidé  qu'un  déta- 
chement de  la  Garde  nationale  parisienne  contribuerait  à  sa  garde  person- 
nelle et  que  déjà  nos  troupes  sont  en  possession  de  tous  les  postes. 

L'Assemblée  prévient  les  citoyens  qu'elle  prend  les  mesures  les  plus  ellî- 
caces  pour  assurer  la  subsistance  de  la  ville. 


Ces  heureuses  nouvelles  ont  été  troublées  par  le  récit  dos 
excès  auxquels  la  multitude  s'était  portée  contre  quelques  gardes  du 
Roi.  L'Assemblée  d('libérait  sur  ce  point  important  lorsqu'elle  a  reçu 
un  second  avis  dont  M.  Rousseau  (-2),  qui  avait  été  chargé  dune  mis- 
sion particulière  auprès  de  M.  le  Connnandant-général  à  Versailles, 
avait  chargé  M.  Bonueville,  pour  le  remettre  à  l'Assemblée  ;  elle  en  a 
entendu  la  lecture  avec  un  égal  intérêt  : 

Le  matin,  à  huit  heures,  les  cours  du  château,  excepté  celle  de  marbre, 
étaient  occupées  par  les  troupes  nationales  et  une  foule  de  gens  armés  de 
piques,  de  sabres,  d'épées  et  de  bâtons  ;  les  degrés  de  la  cour  de  marbre 
étaient  garnis  de  deux  baies  de  grenadiers  de  la  troupe  nationale  qui  oppo- 
saient leur  résistance  aux  efforts  que  faisaient,  |io\iry  pénétrer,  une  multi- 
tude de  femmes  arrivées  de  la  veille,  et  qui  déjà  avaient  profané  le  sanc- 
tuaire de  l'Assemblée  nationale;  ce  fut  en  vain  que  les  soldats  gardaient 
l(!ur  poste,  il  fallut  qu'ils  l'abandonnassent. 

Ce  fut  alors  que  le  Roi,  afin  de  satisfaire  l'impatience  que  le  peuple  avait 
de  lo  voir,  se  montra  sur  le  balcon.  A  peine  les  acclamations  que  sa  présence 
occasionna  fuient-elles  cessées,  qu'il  y  succéda  des  cris  qui  exprimaient  le 
désir  qu'avait  le  peuple  de  Paris  qu'il  vint  y  résider.  Le  Roi,  auquel  on  en 
lendit  compte,  vint  une  seconde  fois  sur  le  balcon,  accompagné  de  la  Reine, 
de  M.  de  La  Fayette,  de  M.  Necker  et  de  l'archevêque  de  Bordeaux;  on  eut 
beaucoup  de  peine  à  établir  un  silence  qui  lui  permit  de  se  faire  entendre. 

Knfin  les  applaudissements  étant  cessés,  Sa  Majesté  prononça,  d'une 
voix  forte,  ces  paroles  tourbantes,  dont  tout  bon  Français  doit  ne  jamais 
perdre  le  souvenir  : 

"  Mes  amis,  j'irai  à  Paris  avec  ma  femme,  avec  mes  enfants;  c'est  à 
l'amour  de  mes  bons  et  fidèles  sujets  que  je  confie  ce  que  j'ai  de  plus  pré- 
cieux. » 

Un  cri  universel  de  joie  et  des  larmes  ont  été  (3)  la  réponse  de  la  nuilli- 
tiule  immense  qui  avait  les  yeux  fixés  sur  le  chef  de  la  nation.  Le  Roi  ajouta 
ensuite  : 

(1)  Aucun  exemplaire  de  ce  placard  n'a  été  conserve. 

(2)  Le  texte  original  uoiunn?  ici  "  M.  Desmoufseaux,  l'un  des  quatre  de  MM.  les 
lieprésentants  qu'elle  avait  cliargés  d'accompagner  M.  de  La  l-'ayotte,  et  qui  rtriit 
ri'tiiurné  à  Ver.-^ailles.  " 

I^a  rectilicatiou  est  faite  ei-dcssus,  conforuiément  à  uu  erratimt  iusrré  au  coui- 
luoncemont  du  procès-verbal  de  la  séance  du  S  octobre  1789. 

(3)  Le  texte  de  l'édition  originale  porti>  :  un  iri  de  joie  et  de  larmes  a  vU... 
La  rectification  est  ici  faite,  conformémout  à  un  en-almn  iusiTé  à  la  fui  du 
pmrr'S-vfrbai  île  la  séance  du   8  octubro. 
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«On  a  calomnié  mes  gardes-du-corps;  leur  fidélité  à  la  nation  et  à  moi 
doit  leur  conserver  l'estime  de  mon  peuple.  » 

Et,  quand  il  fut  retiré,  M.  de  La  Fayette  et  les  trois  Représentants  de  la 
Commune,  qui  lUaient  avec  lui  dans  l'appnrtement  du  Roi,  présentèrent  au 
peuple,  de  dessus  le  balcon,  plusieurs  gardes-du-corps  et  les  embrassèrent 
publiquement,  ce  qui  fut  généralement  aiiplaudi. 

Quelque  temps  après  le  peuple  témoigna  le  désir  de  voir  la  Reine  seule. 
Celte  princesse  se  rendit  à  ce  vœu  et  recueillit  les  applaudissements  publics. 

Ces  détails  ont  été  presqu'aussitôt  confirmés  par  une  lettre  adressée 
à  M.  le  Maire  par  M.  le  Commandant-général.  D'après  celle  lettre, 
l'Assemblée  a  ordonné  la  proclamation  suivante  (1)  : 

Les  citoyens  sont  informés  que  le  Roi,  la  Reine  et  la  famille  royale  sont 
en  marche  pour  se  rendre  il  Paris. 

Les  gardes-du-corps  de  Sa  Majesté,  qui,  ce  matin,  ont  prêté  sur  la  place 
le  serment  qu'ont  prêté  les  troupes  nationales,  se  sont  fraternellement  con- 
fondues sous  les  drapeaux  de  la  Garde  nationale  parisienne. 

D'après  tous  les  fails  dont  il  a  été  rendu  compte,  l'Assemblée, 
reconnaissant  qu'elle  est  particulièrement  redevable  de  l'heureuse 
issue  des  démarches  faites,  tant  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
qu'auprès  de  la  personne  du  Roi,  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  île 
M.  le  Commandant-général,  a  arrêté  qu'il  lui  serait  fait  des  remer- 
ciements en  son  nom,  et  a  chargé  M.  Bourdon  de  la  Crosnière  d'être 
auprès  de  lui  l'interprète  de  sa  reconnaissance. 

L'Assemblée  a  pareillement  arrêté  qu'il  serait  adressé  des  remer- 
ciements à  M.  le  Maire  pour  les  mesures  et  les  soins  qu'il  a  pi'is,  à 
l'effet  de  rétablir  le  bon  ordre  dans  la  capitale. 

~~--  MM.  les  commissaires  nommés  par  l'Assemblée  générale  des 
Représentanls  de  la  Commune,  à  l'effet  de  faire  la  visite  et  la  vé'riti- 
cation  des  quantités  et  qualités  de  tous  les  grains  déposés  à  l'iu'itel 
de  l'Ecole  Royale  militaire,  en  présence  de  sept  députés  de  différents 
districts  (2),  ont  fait  le  rapport  suivant  dont  l'Assemblée  a  ordonné' 
l'impression  (1)  : 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  tiois  octobre,  neuf  heures  du 
matin,  nous,  conniiissaires  soussignés,  députés  au  nombre  de  quatre,  par 
délibération  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  en 
date  d'hier,  deux  octobre,  pour  nous  transporter  à  l'École  royale  militaiie, 
y  prendre  tous  les  renseignements  sur  la  quantité  des  subsistances,  tant  en 
giains  qu'en  farines,  ainsi  que  sur  le  travail  établi  pour  la  mouture,  et  en 
dresser  procès  verbal,  auquel  et  à  toutes  nos  opérations  deux  commissaires 
de  cliacun  des  districts  de  Saint-Honoré,  des  Jacobins  Saint-Dominique,  des 


(1)  Je  ue  connais  pas  d'exemplaire  île  cettf'  prodamalioa.  qui  a  ilù  êvideHunenl 
être  imprimée  à  part. 

(2)  Voir  ci  di'ssus,  p.  l-H-142,  les  nnuis  des  quati'c  ivimuiissaires  di^sigiiés  le 
2  octobre,  matin. 
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Minimes,  de  Notre-Dame,  des  Péres-iN'azarelh  et.  des  Piéniontrés  sont,  con- 
formément au  désir  qu'en  ont  manifesté  lesdits  districts,  autorisés  d'assister, 
nous  sommes  transportés  cejourd'liui,  heure  susdite  verbalement  convenue, 
avec  les  députés  desdits  districts  audit  Holei  de  l'École  royale  militaire,  où 
étant,  et  après  avoir  attendu  jusqu'à  dix  heures,  se  sont  présentés  MM.  Re- 
gnault  ot  Claveaux,  députés  pour  le  district  Saint-Honoré  ;  Dauvet  et  Muguet, 
pour  le  district  des  Minimes  ;  Yvrié  et  Besançon,  pour  celui  de  Notre-Dame; 
Froidfond  et  Rouchel,  pour  les  Pères-Nazareth  ;  de  Beauvais  de  Préau  et  Le 
Brun,  pour  celui  des  Prémontrès;  lesquels  nous  ont  présenté  les  actes  con- 
tenant leurs  députai  ions,  à  l'exception  desdits  sieurs  Regiiaull  et  Claveaux, 
qui  nous  ont  déclaré  avoir  déposé  hier  celui  qui  contient  leurs  pouvoirs  sur 
le  bureau  de  l'Assemldèe  générale  de  la  Commune. 

MM.  les  députés  pour  le  district  des  Jacobins  Saint-Dominique  ne  se  sont 
point  présentés. 

Et  à  l'instant  sont  arrivés  MM.  le  baron  de  Chefîontaine  et  Daval  lits,  qui 
ont  remis  sur  le  bureau  un  extrait  de  la  délibération  du  district  des  Carmes 
Déchaussés,  en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  sont  députés  pour 
la  même  vérification,  et  ont  demandé  de  se  joindre  à  nous  et  aux  autres 
députés  pour  y  procéder. 

Leur  proposition  ayant  été  acceptée,  nous  avons  fait  appeler  M.  Bouchot 
chargé  de  la  manutention  des  grains,  qui,  sur  notre  demande,  nous  a 
représenté  un  bref  état  des  espèces  et  quantités  de  grains  qui  lui  restent  en 
magasin,  sauf  les  déchets  inévitables,  duquel  bref  état  il  nous  a  dit  avoii- 
envoyé  un  double  cejourd'hui  au  Conrité  des  subsistances,  et  dont  suit  le 
tableau  : 

„     .  Poids  Réduction  Poids 

ijoijcui.;).  des  grains.  en  sacs,      de  chaque  sac. 

KromenI 4.'!4.0H  1.808  240 

Seigle t. 427. .339  6.488  220 

Orge 186.618  924  202 

Riz 946.8:ifi  4.137  200 

Ledit  sieur  Bouchot,  sur  notre  réquisition,  nous  a  alors  conduits  dans  les 
différents  magasins,  pour  y  vérifier  les  quantités  et  qualités  desdits  grains, 
et,  après  les  avoir  parcourus  toujours  accompagnés  de  MM.  les  députés  ci- 
dessus  nommés,  nous  y  avons  trouvé,  en  froment,  seigle,  orge  et  riz,  des 
quantités  qui  ont  paru  correspondre  à  celles  annoncées  ci-dessus  par  le  sieur 
Bouchot,  qui  nous  a  déclaré  n'avoir  aucune  connaissance  d'autres  grains 
existants  dans  l'enceinte  de  l'École  royale  militaire,  de  laquelle  déclaration 
que  ledit  sieur  Bouchot  a  ofTert  de  signer,  MM.  les  députés  nous  ayant  dit 
être  satisfaits,  sur  ce  interpellés,  nous  nous  sommes  transportés  de  nou- 
veau au  bureau,  où,  après  avoir  recueilli  leurs  observations,  il  a  été  una- 
nimement reconnu  : 

1°  Qu'il  n'existe  dans  lesdits  magasins  aucun  blé  de  France,  si  l'on  excepte 
le  blé  nouveau,  dont  la  quantité  est  de  cinq  cent  soixante  septiers; 

■2"  Que  tous  les  travaux  nécessaiies  à  la  conservation  desdits  grains  y 
sont  pratiqués  avec  une  exactitude  qui  fait  l'éloge  du  sieur  Bouchot; 

3"  Qu'il  n'existe  aucun  blé  froment  dans  lesdits  magasins  qui  ne  puisse 
faire  un  excellent  pain,  quoiqu'il  soit  fondé  sur  l'expérience  que  celui  venant 
do  l'étranger  ne  peut,  par  sa  nature,  égaler  en  blancheur  celui  qui  résulte 
des  blés  de  France  ; 

i°  Que,  parmi  les  seigles,  la  plupart  sont  bons,  si  l'on  en  excepte  une 
petite  quantité  évaluée  à  un  sixième  ou  environ,  qui  a  un  petit  goût  de 
poussière,  que  ledit  sieur  Bouchot  et  plusieurs  de  MM.  les  députés  ont 
assuré  devoir  s'évanouir,  en  grande  partie,  après  le  travail; 
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5°  Que  les  neuf  conts  scpliers  d'oige  qui  étaient  leiirerniés  dans  les 
clianibres,  ayant  contracté  une  manvaise  odeui-  par  riuimidité,  ne  pour- 
raient être  employés  que  par  les  aniidoiiiei's  ;  ci!  qui,  pour  éviter  la  fraude, 
nous  a  |>orlés  à  faire,  provisoiienient,  défenses  audit  sieui'  Bouchot  d'en 
vendre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  Commune; 

Cl"  (Jue  les  riz,  d'après  l'ouverture  de  plusieurs  tonneaux,  ont  été  jupes 
être  de  lionne  (jualité. 

Klant  alors  plus  de  deux  heures,  la  séance  a  été  levée  et  renvoyée  à  ce- 
jdurd'hui  cinq  heures  de  relevée,  à  laquelle  dernière  heure,  et  lorsque  nous 
reprenions  la  suite  de  nos  opéi'ations,  se  sont  piésentés  MM.  Sel  et  Moreau, 
députés,  par  délibération  du  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs,  en  date 
du  21  septembre  dernier,  qu'ils  ont  représentée,  et  ils  ont  demandé  à  se 
réunir  avec  les  députés  des  autres  districts,  pour  assister,  avec  eux,  à  nos 
opérations;  ce  qui  ayant  été  consenti,  nous  avons  requis  M.  Schmitt,  chargé 
de  la  direction  des  moulins  à  bras  et  farines,  de  nous  conduire  dans  les  lieux 
qui  les  contiennent;  M.  Schmitt  ayant  obéi,  nous  avons  trouvé  lesdits  mou- 
lins au  nombre  de  cent  trois,  dont  quatrevin!:;t-quinze  en  activité,  réjiandus 
dans  différentes  salies. 

Ayant,  ainsi  que  lesdits  sieurs  députés,  monté  aux  tréniuyes  (1),  nous  y 
avons  trouvé  du  blé  de  bonne  qualité  mais  humide. 

En  ayant  demandé  la  cause  à  M.  Schmitt,  il  nous  a  répondu  que  ce  blé 
venait  de  Barbarie;  qu'étant  extraonlinairement  sec  et  dur,  il  ne  produisait 
en  grande  partie  que  du  gruau,  si  on  ne  l'humectait  préalablement  pour 
mollifier  la  partie  farineuse,  opération  que  M.  Pia,  l'un  de  nous,  chargé  par 
la  Commune  de  la  partie  analytique  des  grains,  nous  a  déclaré  être  indis- 
pensable pour  réduire  et  extraire  plus  facilement  la  farine  de  ces  sortes  de 
grains. 

Ayant  passé  dans  l'atelier  des  bluttoirs,  nous  en  avons  visité  les  farines, 
qui  nous  ont  paru  pures  et  de  bonne  qualité. 

Ledit  sieur  Schmitt,  ayant  été  interpellé  de  nous  faire  voir  toutes  celles 
qui  sont  audit  Hôtel,  il  nous  a  déclaré  qu'il  les  envoie  à  la  Halle  aussitôt 
leur  fabrication;  qu'il  y  en  avait  envoyé,  le  même  jour,  quatre-vingt-un  sacs 
de  deux  cent  dix-sept  livres  chacun;  qu'il  en  avait  délivré  neuf  pareils  sacs 
aux  boulangers  de  l'Ecole,  pour  la  nourriture  des  ouvriers;  que  la  quantité 
qui  lui  reste,  et  qu'il  nous  a  fait  voir  en  masse,  monte  seulement  à  environ 
vingt-cinq  sacs;  qu'il  n'en  existe  aucun  autre  dans  ledit  llôlel,  si  ce  n'est 
quatre  cents  sacs,  ou  environ,  de  gruau  et  recoupettes. 

Ayant  rencontré  beaucoup  d'ouvriers  qui  portaient  chacun  un  pain  pro- 
venant desdites  farines,  plusieurs  d'entre  eux  nous  ont  déclaré  qu'il  était 
bon,  de  ce  interpellés,  et  nous,  ainsi  que  plusieurs  de  MM.  les  députés, 
l'avons  trouvé  tel  après  l'avoir  goûté. 

Ces  véiiPications  étant  finies,  nous,  ainsi  que  lesdits  sieurs  députés, 
sommes  rentrés  au  bureau  dudit  sieur  Bouchot,  pour  y  rédiger  le  présent 
procès-verbal. 

.\yant  alors  appris  que  six  autres  personnes  faisaient,  en  ce  moment,  les 
mêmes  vérifications  que  nous  venions  de  faire,  nous  avons  député  vers  eux 
trois  membres  des  districts  avec  nous  assendilés,  pour  savoir  s'ils  y  étaient 
autorisés  ii  cet  effet;  ils  sont  entrés  et  nous  ont  fait  voir  un  acte  du  district 
de  Saint-Cervais,  qui  les  députe,  au  nombre  de  six,  pour  faire  les  mêmes 
vérifications  (2). 


(1)  S'écrit  aujourd'hui  :  trémies.  (Jn  trouve  aussi  anciennement  l'orthographe  : 
IrémomUes. 
(i)  Voir  ci-dessus,  p.  laO  et  l:il,  la   mcntinn  de  l'asspuiblôo  extraordinaire  du 
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Leui'  ayant  demandé  si  leur  intention  était  de  se  réunir  à  nous,  ils  ont 
déclaré  vouloir  procéder  séparément  (1),  attendu  qu'ils  avaient  déjà  com- 
mencé leur  inspection,  et  trouvé,  nous  ont-ils  dit,  dans  une  des  tremuyes 
des  moulins,  un  épi  de  blé  de  Turquie,  et  quelques  autres  petits  corps 
étranijers  qu'ils  nous  ont  représentés. 

Ce  fait  nous  a  paru  si  contraire  à  notre  première  vérification,  qu'à  l'instant 
même  nous  nous  sommes  de  nouveau  transportés  auxdits  moulins  pour  la 
réitérer;  et  cette  seconde  recherche  a  conlirmé  l'exactitude  de  la  première, 
ainsi  que  la  certitude  de  la  puieté  et  de  la  bonté  des  grains  que  nous  y 
avons  trouvés. 

Etant  alors  onze  heures  du  soir,  nous  nous  sommes  retirés  et  ajournés  à 
lundi  prochain,  neuf  heures  du  matin,  au  même  lieu. 

MM.  Sel  et  Moreau,  députés  de  Saint-Nicolas  des  Champs,  ayant  déclaré 
qu'après  avoir  entendu  la  lecture  de  nos  observations  sur  la  visite  des 
grains  à  laquelle  ils  n'avaient  point  assisté,  et  en  avoir  fait  particulièrement 
la  vérification,  ils  en  ont  reconnu  l'exactitude. 

Signé  :  Le  Brun;  de  Beauvais  de  Préau  ;  Regnault;  Daval,  fils;  Claveaux; 
Sel  ;  Dauvet;  Moreau;  Boucher;  Yvrié;  Froidfond;  le  baron  de  Cheffontaino ; 
Pia;  Lemoine;  Delagrey;  Bénière,  curé  de  Saint-Pierre  de  Chaillot,  pres(de?4« 
de  la  Commission. 

Auquel  jour  de  lundi  .>  octobre  1789,  nous,  commissaires  et  députés 
ci-dessus  nommés,  nous  étant  de  nouveau  transportés  audit  Hôtel  de  l'École 
royale  militaire,  à  neuf  heures  du  matin;  et,  quelqu'un  de  MM.  les  députés 
ayant  demandé  un  plan  de  la  maison  pour  en  vérifier  tous  les  bâtiments  et 
oûves,  avec  certitude  de  n'en  pas  oublier,  nous  avons  remis  à  M.  Beauvais 
de  Préau,  l'un  d'eux,  le  plan  demandé,  fourni  par  ledit  sieur  Bouchot, 
d'après  lequel  nous  et  lesdits  sieurs  députés,  avons  parcouru  avec  ordre 
tous  lesdits  bàliments,  appartements,  greniers,  caves  et  souterrains,  dont 
nous  avons  donné  ordre  au  sieur  Le  Moine,  concierge,  de  nous  ouvrir  toutes 
les  portes,  dans  tous  lesquels  lieux  nous  n'avons  trouvé  aucunes  farines  et 
aucuns  autres  grains  que  ceux  qui  nous  avaient  été  déclarés,  et  que  nous 
avions  précédemment  vérifiés,  ni  aucune  trace  qui  nous  indiquât  que  jamais 
il  y  en  eût  été  déposé  aucuns. 

Lesdits  sieurs  députés  nous  ayant  dit  qu'ils  étaient  satisfaits  des  visites 
et  vérifications  faites  et  que  le  plan  ne  leur  en  indiquait  plus  d'autres  à 
faire,  nous  nous  sommes  retirés,  et  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal, 
pour  en  être  rendu  compte  à  l'Assemblée  générale  de  la  Commune. 

Signé  :  Le  Brun;  de  Beauvais  de  Préau:  Regnault;  Daval,  fils  ;  Claveaux; 
Sel;  Dauvet;  Moreau;  Boucher  ;  Yvrié;  Froidfond;  le  liaron  de  Cheffontaine; 
Pia;  Lemoine;  Delagrey;  Benière,  curé  de  Saint-Pierre  de  Chaillot,  -président 
de  la  Commission. 

••^'•^  L'Assemblée  portant  ensuite  son  atteiilioii  sur  la  sûreté  et  le 
bon  ordre  à  établir  dans  la  capitale,  a  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  y  pourvoir. 

Sur  le  rapport  lait  i\  FAssemblée,  par  le  Comité  de  police,  de 


district  ili'  Saint-Gervais.  du  3  (ictobri',  malin,  "  uù  l'uu  se  prupusc  ilo  se  li-an.-;- 
porter  eu  forces  à  l'École  militaire  pour  y  visiter  les  magasins.  » 

il)  Sur  le  rapport  dressé  par  Ins  dél(''gut's  du  district  de  Saint-fiervais;  voir 
ci-dessous,  p.  19.'),  Erlaircissemont  1. 
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l'acte  de  courait.'  du  sieur  Charles  Mounoyer,  (jui,  au  ris(|ue  de  sa  vie, 
avait,  éteint  trois  llaniheaux  entre  les  mains  de  difTérents  particuliers 
(jui  s'étaient  introduits,  le  lundi  malin,  dans  l'HiHel  de  Ville  à  dessein 
de  l'incendier  (1)  : 

L'Assemblée,  voulant  reconnaître  ce  service  si.i;iialé,  d'après  la 
déclaration  de  ce  brave  homme  qui  a  refusé  toute  récompense  pécu- 
niaire, lui  a  accordé  une  place  de  garde  de  la  Ville,  (jui  a  [)aru  le  seul 
objet  de  ses  désirs. 

L'Assemblée,  reprenant  ensuite  le  cours  de  ses  délibérations 

et  des  opérations  que  les  circonstances  avaient  suspendues,  a  procédé 
au  ballottage  entre  M.  Minier  et  M.  Desfaucherets  qui  avaient  partagé 
les  suffrages  pour  la  place  de  chef  du  département  de  la  police  (2). 

~~ —  L(^  scrutin  clos,  un  des  aides-de-camp  de  M.  le  Commandant- 
géui'ral  est  venu  annoncer,  de  sa  part,  l'arrivée  prochaine  du  Roi  (II). 

L'Assemldée,  considérant  que  les  préparatifs  et  les  disposi- 
tions à  faire  pour  la  réception  de  Sa  Majesté  ne  laisseraient  pas  le 
temps  nécessaire  pour  faire  l'examen  du  scrutin,  il  a  été  arrêté  que 
les  scrutateurs  y  apposeraient  le  scellé,  et  Ton  en  a  remis  l'ouverlure- 
à  un  autre  moment. 

— »  A  une  heure,  M.  le  Maii'e,  accompagné  de  MM.  Moreau  de 
Saint-Méry,  pri-sidnit ;  De  Joly,  sccrrlairr;  De  Lavigne,  Perron,  Paul- 
mier,  Fauchet,  Charpentier,  Salin,  de  Saint-Martin,  Moreton  de  Cha- 
hrillant,  (kdiot,  de  Blois,  Champion,  Davous,  Lourdet,  Lourdet  de 
Sauterre,  de  Fresne,  de  Blanc-Mure,  Faureau  de  Latour,  de  La 
Voye-Pierre,  Minier,  de  La  Cretelle,  Gorguereau,  de  Bonneville  et 
Trévilliers  (3),  tous  députés  pour  aller  au-devant  du  Roi,  se  sont 
mis  en  marche,  précédés  du  cortège  ordinaire  et  de  M.  Le  Coq,  aide- 
nuijor  des  gardes  de  la  Ville,  portant  les  clefs  de  la  Ville. 

M.  le  Maire,  MM.  les  députés  ainsi  que  le  cortège  allaient  à  pied, 
au  milieu  d'une  double  haie  de  Gardes  nationales  parisiennes. 

La  députation  est  arrivée,  dans  cet  ordre,  dans  la  grande  rue 
Royale;  instruite  alors  que  le  Roi  était  à  peine  au  village  de  Sèvres, 
elle  s'est  retirée  dans  une  maison  pour  attendre  l'arrivée  de  Sa 
Majesté. 

Sur  les  cinq  heures,  .M.  le  Maire  et  MM.  les  députés  ont  continué 
leur    marche,  jusqu'au    dessus   de   la    bari-ière    de    la    Conférence. 


(Il  Viiir  i;i-(le=sus.  p.  1(17  note  1. 

(i)  Voir  ci-dessus,  p.  lo'J  et  160,  séances  du  4  octobre,  matin  et  soir. 

(3)  Le  nom  de  Trkvilme.is  ne  li^'urc  pas  dans  le  to.\te  original:  il  est  ajouté 
ici  conformément  à  un  ernituni  inséré  au  couimcncemcut  du  procès-verbal  de  la 
séamc  du  S  octobre  nS'J. 
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QuL'li|ui'  Irmps  après,  on  est  venu  annoncer  Tai^rivée  de  Sa  Majesté. 
Aussitôt  que  le  carrosse  de  Sa  Majesté  a  été  aperçu,  M.  le  Maire  et 
MM.  les  Représentants  de  la  Commune  se  sont  approchés.  M.  le  Maire, 
en  présentant  au  Roi  les  clefs  de  sa  bonne  Ville  de  Paris,  lui  a 
adressé  le  discours  suivant  : 
«  Sire, 

«  C'est  un  beau  jour  que  celui  oii  Votre  Majesté  vient  dans  sa  capi- 
tale, avec  son  auguste  épouse,  avec  un  prince  qui  sera  bon  et  juste, 
comme  Louis  XVI.  Permettez,  Sire,  au  Maire  de  Paris  de  vous 
exprime!'  le  vceu  de  la  capitale.  Les  moments  que  Votre  Majesté  nous 
doiuie,  quelque  courts  qu'ils  soient,  nous  sont  précieux,  mais  c'est  sa 
présence  habituelle  que  nous  désirons,  ce  sont  tous  ses  moments  que 
son  peuple  demande.  Si  Votre  Majesté  daigne  nous  accorder  cette 
grâce,  la  capitale  recouvrera  le  plus  beau  et  le  plus  cher  de  ses  avan- 
tages. Déjà  les  soins  paternels  de  Votre  Majesté  ont  été  multipliés 
pour  prévenii-  la  disette;  Votre  Majesté  sera  le  témoin  de  notre  lidé- 
lité;  nous  verrons  renaître,  sous  ses  yeux,  l'ordre,  la  paix,  toutes  les 
vertus  aimables  et  douces  que  son  exemple  doit  inspirer  ;  enlin,  sous 
le  règne  de  Louis  XVI,  le  Roi  sera  puissant  par  son  peuple,  et  le 
peuple  heureux  par  son  Roi.  » 

Le  Roi  avait  à  ses  côtés  son  auguste  compagne,  qui  tenait  sur  ses 
genoux  Monseigneur  le  Dauphin  ;  Madame,  lille  du  Roi  ;  Monsieur, 
Madame,  Madame  Elisabeth  accompagnaient  Leurs  Majestés. 

Le  Roi  a  répondu  au  discours  de  M.  le  Maire  par  les  paroles  sui- 
vantes : 

«  Je  me  trouverai  toujours  avec  plaisir  et  conliance  au  milieu  des 
citoyens  de  ma  bonne  Ville  de  Paris.  » 

Après  cette  réponse,  M.  le  Maire  et  MM.  les  députés  ont  salué  Leurs 
Majestés,  et  ont  repris  leur  marche  au-devant  du  carrosse  du  Roi,  au 
milieu  d'une  loule  innomi)rable  de  spectateurs  dont  les  acclamations 
répétées  annonçaient  au  Roi  le  vif  attachement  de  ses  sujets  et  la  joie 
dont  ils  étaient  saisis. 

Pendant  que  la  députation  était  en  marche,  l'Assemljlée  avait  fait 
disposer  pour  la  réception  du  Roi  la  grande  salle  où  elle  tient  ses 
séances;  elle  s'y  était  réunie  sous  la  présidence  de  M.  Rlondel.  Tous 
les  citoyens  qui  avaient  pu  èti'e  admis  remplissaient  les  gradins. 

L'arrivée  prochaine  du  Roi  à  l'Hôtel  de  Ville  a  donné  lieu  d'élever 
la  question  de  savoir  par  qui  serait  faite  la  garde  de  la  personne  de 
Leurs  Majestés,  dans  l'intérieur  de  l'Hôtel  de  Ville.  Sur  les  représen- 
tations faites  par  les  gardes  de  la  Ville  et  après  avoir  entendu  les 
officiers  de  l'État-major  do  la  Garde  nationale,  il  a  été  décidé  : 
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■1"  Que,  coiilVirmrrneiil  au  di'nil  dont  ils  étai(!ni  en  ijossossinu,  les 
gardes  (le  la  Ville  auraient  la  p;ar(le  des  [MU'tes  ; 

ii"  Que  la  j;arde  de  la  personne  de  Leurs  Majestés,  dans  l'intérieur, 
serait  faite  uniquement  par  les  cliels,  ol'liciers  et  soldats  citoyens  de 
la  (jardc  nationale,  dans  le  nombre  et  la  proportion  (lui  ont  été  dé- 
terminés. 

Vers  les  huit  heures  et  demie,  MM.  les  Représenlantsde  la  Commune 
ont  entin  joui  du  lioiiheur  de  posséder  Leurs  Majestés,  qui  ont  pris 
séance  sous  le  dais  qui  avait  été  préparé  pour  Klles.  Monsieur, 
Madame  et  Madame  Elisabetii  se  sont  placés  îi  cédé  du  Uoi  et  de  la 
Heine. 

Des  sièges  particuliei's  avaient  été  disposés  pour  MM.  les  députes 
de  l'Assemblée  nationale,  cpii  avaient  accompagné  leurs  Majestés,  et 
ils  y  ont  pi-is  place  ^1). 

Mille  applaudissements  et  des  cris  d'allégresse  se  sont  élevés  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.  M.  le  Maire,  après  avoir  obtenu  le 
silence  que  les  circonstances  pouvaient  permettre,  a  dit  : 

i<  Je  vais  vous  rendre  compte.  Messieurs,  de  la  réponse  que  le  Roi 
a  eu  la  bonté  de  me  faire.  Sa  Majesté  m'a  dit  :  qu'elle  se  trouvn-ah  lou- 
Joiirs  avec  plutsir  un  milieu  des  hahlUnils  de  .<«  bonne  \  iile  dr  l'uris.  n 

La  Reine  a  repris  à  l'instant  : 

«  Et  avec  conliance.  ■> 

Le  Roi  lui-même  a  ajouté  : 

«  Dites  avec  conliance,  Monsieur  Bailly.  " 

M.  le  Maire  a  continué  : 

«  Le  Roi  l'a  dit.  Messieurs,  vous  l'entendez;  vous  êtes  plus  heureux 
que  si  je  l'eusse  dit  moi-même.  » 

Alors,  l'.Xssemblée  et  tous  les  citoyens  (jui  couvraient  les  gradins 
se  sont  livrés  à  toute  l'effusion  des  sentiments  dont  ils  étaient 
pénétrés.  Les  cris  de  :  Vive  le  Roi,  vire  la  Reine,  vive  Monseiipienr  le 
Dauphin,  vive  Madame,  vive  Monsieur,  vive  Madame  Elisahelli,  ont 
fait  retentir  les  salles  de  l'IIi'itel  de  Ville,  et  la  manière  dont  lueurs 
Majestés  et  la  famille  royale  ont  reçu  ces  applauilissements  les  a  fait 
redoubler  avec  transports. 

Qu(;l(iues  instants  après,  M.  le  <luc  de  Liancourl  (:2)  a  pris  la 
parole  et  a  dit  : 


(1)  Voir  i\MM  An-hh'es  j)arlementaires  (t.  IX.  p.  3ii0)  la  lisle  des  cent  membre; 
de  l'Assembli'c  uationale  (Ic'signrs  pour  accompagner  le  roi  à  Paris;  la  délégation 
comprenait  tous  les  député.<  de  la  Ville  de  Paris  et  de  Paris  liors-los-mur?. 

(2)  Duc  (le  La  Uochefoucauld-Liancouut,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Glcnuont-en-tieauvoisi:i. 
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"  L'AssL'nil)l('e  nationale  a  décrété  ce  matin  qu'elle  était  insépa- 
rable de  la  personne  du  Roi;  en  conséquence,  elle  tiendra  désormais 
ses  séances  à  Paris  (1).  » 

Cette  agréable  nouvelle  a  été  reçue  avec  des  nouveaux  transports 
de  joie,  et  des  acclamations  réitérées  de  :  Vive  l'Assemblée  nationale! 

Ensuite,  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  l'un  de  MM.  les  présidents  de 

l'Assemblée,  après  avoir  obtenu  du  Roi  la  permission  de  parler,  s'est 

exprimé  en  ces  termes  : 

Sire, 
Si  jamais  des  Français  pouvaient  connaître  la  nécessité  de  cliérir  leur  Roi, 
nous  attesterions  les  vertus  de  Louis  XVI,  et  notre  serment  serait  inviolaliie. 
Mais  un  peiiple,  cliez  lequel  l'amour  pour  son  prince  est  plutôt  un  besoin 
qu'un  devoir,  ne  doit  pas  concevoir  de  doute  sur  sa  fidélité.  Vous  venez 
même.  Sire,  de  nous  attacher  encore  plus  fortement  à  vous,  en  adoptant 
celte  Constitution  qui  formera  désormais  un  double  lien  entre  la  nation  et 
le  trône,  entre  le  trône  et  la  nation.  Enfin,  pour  mettre  le  comble  ii  nos 
vœux,  vous  venez,  avec  les  objets  les  plus  chers  à  votre  tendresse,  habiter  au 
milieu  de  nous.  Nous  n'oserons  ]ias  dire,  quelle  que  soit  la  vivacité  îles  sen- 
timents dont  nos  cœurs  sont  remplis,  que  votre  choix  favorise  ceux  d'entre 
vos  sujets  qui  vous  aiment  le  plus;  mais  lorsqu'un  père  adoré  est  appelé 
par  les  désirs  d'une  immense  famille,  il  doit  naturellement  préférer  le  lieu 
où  ses  enfants  sont  rassemblés  en  plus  grand  nombre. 

Le  Roi  et  son  auguste  famille  ont  paru  écouter,  avec  le  plus  grand 
intérêt,  ce  discours  vraiment  patriotique,  (pii  a  été  généralement 
applaudi. 

Ensuite  Leurs  Majestés  sont  entrées  dans  une  salle  voisine,  d'où 
Elles  se  sont  montrées  au  peuple,  et  Elles  y  ont  reçu  tous  les  témoi- 
gnages d'anuiur  que  leur  présence  ne  pouvait  manquer  d'exciter. 

Entin  le  Roi  et  son  auguste  compagne,  après  avoir  témoigné  leur 
satisfaction  de  la  concorde  qu'ils  voyaient  régner  entre,  tous  les 
citoyens,  se  sont  retirés,  comblés  de  bénédictions  de  tous  ceux  qui 
avaient  eu  le  bonheur  de  les  voir  ou  de  les  entendre. 

— ~  La  séance  du  soir  ayant  été  entièrement  employée  à  la  récep- 
tion du  Roi,  elle  a  été  continuée  à  demain,  merci'edi  7  octobre,  neuf 
heures  du  matin. 

Bailly,  Maire. 

Présidents  :  V.vuvu.uers. 

MoiuiAU  Di;  Sai.nt-Mékv. 

Secrétaires  :  Brousse  nt:s  Faucukrets. 

De  Jolv. 

(t|  Voir  ci-drssouS;  p.  194,  Êclaircisseuieut  II. 
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(I,  p.  IS.I)  Le  rapport  des  cuiimiissaiies  charf^i-s  de  la  visite  de  l'École 
militaire  est  imprimé  sous  ce  titre  :  Procès-verbal  de  visite  et  vcrifwalion 
des  fjuanlUés  et  qualités  de  tous  les  grains  et  farines  déposés  à  l'Hôtel  de 
l'Ecole  royale  mitilaire,  par  quatre  commissaires  députés  par  l' Assemblée 
ijénérale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  en  présence  des  députés 
de  sept  différents  districts,  les  3  et  .'i  octobre  I7S9,  10  p.  in-8».  (Cib.  Nat., 
Ll)  40/HG6.) 

D'autre  part,  les  délégués  du  district  de  Saint-Gervais,  doid  notre  procès- 
verbal  constate  la  visite  simultanée,  quoique  séparée  (voir  ci-dessus,  p.  187- 
188),  ont  laissé  un  lapport  spécial  intitulé  :  Procès-verbal  de  visite  faite  à 
l'École  royale  militaire,  le  'i  octobre  1789,  lttp.in-8".  (Bib.  Nat.,  Lb  40/LÏ80.) 

Quelques  Jours  plus  tard,  un  autre  district,  celui  de  Saint-Martin  des 
Cbamps,  envoya  à  son  tour  quelques-uns  de  ses  membres  se  rendre  compte 
de  l'état  des  choses  aux  magasins  de  l'Kcole  militaire,  et  ceux-ci  dres- 
sèrent un  procés-verbal  qui  nous  est  resté,  avec  ce  titre  qui  est  en  même 
temps  un  résumé  :  Procès-verbal  de  visite  faite  à  l'École  royale  militaire 
par  quatre  co^nmis^aires  de  Saint-Martin  des  Champs,  et  découverte  d'une 
dépense  inutile  de  plus  d'un  m'tllion  par  année,  du  If.  octobre  1789,  23  p. 
in-8».  (Arcb.  Nat.,  coll.  Rond.  AD. XI,  68.) 

En  réponse  à  ce  document,  six  des  sept  districts  qui  avaient  pris  part  à 
la  visite  des  3  et  o  octobre,  firent  alors  paraître  un  compte  rendu  nouveau, 
différent  du  rapport  officiel,  et  dont  ren-lète  est  ainsi  conçu  :  Procès-verbal 
d'une  recherche  faite  à  l'École  royale  militaire,  par  MM.  les  commissaires 
respectifs  des  districts  des  Prémontrés  de  la  Cio'it  Rouge,  des  Carmes 
Décinussés,  des  Minimes,  de  Saint-Nicolas  des  Champs,  de  Saint  Honoré 
et  de  Notre  Dame,  du  \H  octobre  1780,  U  p.  iii-S°.  (Hib.  Nat.,  Lb  4(1/310.) 

Noici  ipiel(|ues  e.vtraits  de  ce  procès-verbal,  qui  conlieiil  des  rcnseigne- 
mciils  intéressants  : 

"  L'an  1789,  le  dimanche  18  octobre,  nous  soussignés,  assemblés  en  la 
salle  du  conseil  du  comité  du  district  de  Saint-llonoré,  à  l'effet  de  nous 
coniniuni(]uei-  rcspectiveineiit  nos  observations,  d'aiirés  l'examen  et  la  visite 
i|ue  nous  avons  faite  a  l'École  royale  niililiiire  les  3  et  .'i  octobre  [.résout 
mois,  iJDur  être,  d'après  lesdites  observations,  fait  pai'  chacun  de  nous 
lespeclivenient  dans  nos  districts  un  lapport  tendant  à  solliciter  des  districts 
un  arrèlé  y  relatif;  desquelles  obseivalioiis  il  résulte  qu'il  y  a  dans  cet  éta- 
blissement et  autres  analogiujs  des  vices  essentiels  :  I"  dans  la  manutention 
<les  matières;  2"  dans  la  moutuie;  3'  dans  les  moulins... 

"  l'ar  rapport  à  la  surveillance  conliée  à  l'administralion  de  la  Ville,  cet 
établissement  doit  nécessairement  échapper  à  l'œil  sciutaleur.  La  mulli- 
l>licité  d'affaires, dont  cette  administration  est  accablée,  détourne  son  atten- 
tion des  petits  détails;  et  c'est  cependant  dans  ces  détails  que  se  glissent 
les  abus.  On  ne  peut  sans  doute  suspecter  le  zèle  et  les  bonnes  intentions 
ToMK  IL  i;t 
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de  MM.  les  HeiJiésentaiits  de  la  Coiniiiune  chargés  de  cette  partie  ;  mais  on 
peut  leur  reprocher  de  donner  leur  confiance  à  des  subalternes.  Ont-ils  jamais 
L'tr  il  iiortée  de  véiifier  convenablement  l'intelligence  et  les  autres  qualités 
indispensables  que  doivent  avoir  des  préposés  à  une  gestion  aussi  impor- 
tante, et  qui  tient  d'aussi  près  à  la  sûreté  jiublique?... 

II  Quatre-vingt-quinze  moulins  en  activité  à  l'Kcole  militaire  coûtent 
5,367  liv.  10  s.  par  jour,  soit  par  an  939,137  liv.  10  s.  et,  avec  les  frais  de 
bureau,  962,637  liv.  10  s. 

CI  La  mouture  d'un  moulin  de  l'Ecole  royale  militaire,  pour  un  sac  du 
■ii'.i  livres,  coûte  '66  liv.  10  s.;  la  moutuie  des  moulins  ii  eau  et  à  vent  est 
estimée  communément  a  24  liv.  le  muid  de  grains,  soit,  pour  chaque  sac  de 
farine  de  32;i  livres,  4  liv. 

«  D'où,  différence  en  plus  à  lu  charge  des  moulins  de  l'École  militaire, 
.■>2  liv.  10  s.,  sans  compter  les  frais  d'administration. 

«  En  conséquence,  nous  estimons  : 

«  1"  Qu'il  y  a  lieu  de  demander  la  suppression  totale  de  l'établissement 
fait  à  l'Ecole  royale  militaire,  aux  Invalides  et  autres  endroits,  tels  que  La 
Hriche,  Pontoise,  etc.; 

c<  2"  Que  les  grains  actuellement  existants  dans  lesdits  établissements 
doivent  être  conduits  à  la  Halle  pour  y  être  vendus  ; 

(1  3"  Qu'il  sera  fait  très  expresses  défenses  au  sieur  PiiniEn  de  plus  or- 
donner à  l'avenir  de  nouvelles  constructions  de  semblables  moulins  (1),  et 
que  celles  ordonnées  et  actuellement  en  train  seront  suspendues  et  arrêtées 
à  ses  frais.  » 

Le  procès-verbal  est  signé  :  Poirieb,  Beauv.ms  iie  Préau,  Le  Brus,  Moreau, 
IJegnaule  (2),  Barba,  commissaires  respectifs  des  districts  ci-dessus  men- 
tionnés. 

On  remarquera  que  les  siguatuies  de  Poirier  et  de  Barba  ne  figurent  pas 
au  bas  du  rapport  présenté  à  l'Assemblée  dcsUeprésentanlsdc  l.i  Commune. 
(Voir- ci-dessus,  p.  188.) 

Nous  venons,  vers  la  fin  de  février  1790,  la  question  des  approvisiomic- 
ments  de  l'Ecole  militaire  préoccuper  de  nouveau  les  districts,  qui,  cette 
fois,  organisèrent  une  visite  générale  des  députés  des  sni.\ante  districts, 

(II,  p.  18'J)  Cette  décision  du  roi  avait  été  commuMi(pjée  h  l'Assembiéi' 
nationale  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Dès  l'ouverture  de  la  séance,  le  6  octobre,  matin,  le  président  Mouhier 
avait  fait  savoir  à  ses  collègues  que  «  le  Koi  réclamait  les  conseils  de.i 
Représentants  de  la  nation  dans  les  circonstances  actuelles.  »  Quelqu'un 
proposa  que  l'Assemblée  entière  se  transportât  au  château,  mais  Mirabevu, 


(1)  Ciiiiiiiarùr  l'arrrlè  du  ('.uiuilé  des  subsislaurcs,  du  M  .-îcplcinljre  1789,  auto- 
risant PiiiiiER  à  établir  trois  cents  moulins  i  bras  et  un  moulin  mû  par  deu.x 
machinas  ;'i  l'eu  dans  Pile  des  Gygnos,  inséré  à  la  page  14  d'un  Mémoire  sur  les 
•moulins  à  blés  mihi  par  des  machines  à  feu  el  établis  à  l'aris  dans  l'ancienne  île 
des  C'jfines.  IG  p.  in-8°.  (Arch.  Nat.,  coll.  Rond.,  AD.XI,  68.) 

[Sur  Pbrier  aine,  membre  dp  l'Assembloe   des  Roprèsentanis,   voir  Tome  I. 

p.  ;;<;«.] 

(2)  Probablement  Heunault.  (Voir  ci-dossu,-.  p.  188.) 
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insistant  ixiur  qw  rAssL'i.il.lôe  ne  cessât  pas  de  tenir  séance,   il  r„t  linalo- 
ment  décid-j  qu'on  euvcnait  au  roi  une  députntion  de  trente-six  cotnniis- 
sanescharf^és  d'entretenir  avec  lui  une  correspqndance  non  interrompue 
Hn  attendant,  Target  est  immédiatement  délégué  près  du  roi  pour  con- 
naître ses  intentions. 

P.'udant  que  Target  remjilit  sa  mission,  Mirabeau  fait  la  motion  de 
drciéter  que  le  roi  et  l'Assemhlée  nationale  seront  inséparables;  il  lait 
remarquer  «  qu'une  saine  politique  doit  déterminer  l'Assemblée  à  l'aire 
librement  (c'est-à-dire  sans  attendre  l'initiative  du  roi)  un  acte  d'une  si 
grande  importance.  »  Barnave  appuie  énergiquement  la  proposition  du 
comle  (le  Mirabeau,  et  à  l'unanimité  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Le  Roi  et  l'Assemblée  nationale  sont  inséparables  pendant  la  .sessioji 
actuelle.  » 

Pendant  ce  temi)s,  Target  est  revenu  :  il  annonce  que  l'intention  du  roi 
est  de  se  transporter  à  Paris. 

Aussi! ôt  la  .léputation  de  trente-six  membres  se  rend  à  Paris,  et  Démeunifr 
propose  .le  nommer  une  seconde  dépulation  pour  accompagner  le  roi.  Celte 
proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Puis,  la  première  députalion  rend  comple  do  sa  visite  au  roi,  par  l'or-ane 
de  rabbeD'Ev.«AR,  député  du  clergé  da  bailliage  de  Haguenau-Wissembo'ijr" 
Le  roi  a  répété  que  «  le  vœu  de  son  cœur  était  de  ne  .jamais  se  séparer  de 
l'Assemblée  ..,  et  il  a  ajouté  :  «  Je  vais  me  rendre  à  Paris  avec  la  reine  et 
mes  enfants;  je  donnerai  tous  les  ordres  néce^saiies  pour  que  l'Assemblée 
nationale  puisse  y  continuer  ses  Iravaux.  .. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  membres,  au  nombre  de  cent,  qui  doivent 
accon.pagner  le  loi  à  Paris,  et  sur  la  molion  de  Mirabeau,  «  pour  faire  voir 
que  le  vaisseau  de  l'Etat  n'est  pas  en  danger  .,,  l'Assemblée  nationale  cou- 
linur  paisiblement  sa  séance  et  recommence  à  délibérer  sur  le  |)ioiet  de 
décret  du  Comité  des  linances,  relatif  au.x  impositions. 

{\oh-  Archivrs  par/f7ncH/airrs^  t.  L\,  p.  349-;jJO.) 
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SéaiM-e  ilii  malin. 


iin- 


M.  le  secnHaii-y  a  lait  lecture,  et  l'Assemblée  a  unldiiné 

pression  des  procès-verbaux  des  o  et  6  de  ce  mois. 

Après  cette  lecture,  le  trésorier  de  la  Ville  a  été  introduit;  il 

a  dit  que,  la  caisse  ayant  été  forcée  dans  la  matinée  du  lundi  S  oc- 
tobre, il  en  avait  été  enlevé  une  somme  de  cent  mille  livres,  en  billets 
noirs  de  la  Caisse  d'escompte,  et  qu'il  priait  MM.  les  Représentants 
de  la  Commune  d'aviser  aux  moyens  qu'ils  croyaient  les  plus  con- 
venables pour  en  opérer  la  restitution. 

Sur  ipioi  l'Assemblée,  délibérant,  a  pensé  que  la  mesure  la  plus  el'- 
licace  était  d'éveiller  le  zèle  et  le  patriotisme  des  citoyens  par  la  pro- 
messe d'un  témoiiinatîe  éclatant  de  la  reconnaissance  publi(}ue;  en 
conséquence,  elle  a  arrêté  de  faire  imprimer,  publier  et  afliclier  l'avis 
suivant  (I  ;  : 

Tous  les  citoyens  sont  aveilis  que,  dans  l;i  matinéo  du  lundi,  o  du  cou- 
rant, la  porte  et  les  murs  de  la  caisse  de  IHùtel  de  ViUle  ayant  été  brisés, 
il  en  a  été  enlevé  cent  billets  de  la  Caisse  d'escompte  de  mille  livres  chiiLun  ; 
ceux  qui  donneront  des  connaissances  ou  des  renseignements  sur  le  sort  de 
ces  billets  recevront,  de  la  part  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  hi 
Commune,  les  témoignages  de  reconnaissance  que  méritera  un  acte  aussi 
patriotique  (I). 

-»-»  Un  autre  (d.jcl  du  même  y^eiwe  a  lixé  ensuite  l'atlcntion  do 
rAsseinbli'c. 

M.  (Jiieiiard.  l'iiii  des  iiiciiilires  Urpré^eiilanls  du  dislricl  des  l'elds 

Augustiiis,  a  fail   lecture  d'un  arrélé  do  son  district,  cimçu  en  ces 

termes  : 

Sur  l'ob.servalioii  de  M.  Pelle,  le  comité  a  arrêté  d'engager  MM.  les  Hc- 
piésentants  de  la  Commune  à  donner  des  ordres  pour  eiiipécber  la  venle 
(les  clievaux  d.'  M.M.  les  gardes  du  Itoi,  nu  inuiché  qui  se  tiendra  aii.jour- 
d'bui  au  lieu  accoutumé,  et  M.  Ouénard,  l'un  des  déjiutés  du  district,  à  ce 
présent,  a  été  prié  de  remettre  le  prosent  arrêté  à  la  Commune. 


(1)  f.iH  avis,  iiuprimr  a  part,  ne 


,nu'e  ilans  aucun  recueil 
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L'Assemblée,  prenant  en  considération  la  proposition  du  district, 
a  arrêté  ce  qui  suit  : 

"  L'Assemblée,  instruite  qu'il  y  a  plusieurs  effets  et  cbevaux  pris  à 
Versailles  entre  les  mains  de  quebjues  citoyens  de  Paris,  et  que  la 
(iarde  nationale  en  possède;  persuadée  que  la  Garde  nationale  n(^ 
s'en  est  l'endue  dépositaire  que  pour  en  assui-er  la  propriété  et  s'op- 
poser à  tous  les  abus  que  pouvaient  entraîner  l'erreur  et  les  troubles; 
convaincue  des  sentiments  qui  l'ont  animée  par  les  nombreux 
exemples  de  courage,  de  noblesse  et  de  sacrifices  qu'elle  a  toujours 
donnés;  a  ari'èté  que  tous  les  eft'ets,  écjuipements  et  chevaux  pris  à 
Versailles  seront  rendus  au  bureau  de  l'Élat-major,  et  invite  tous 
ceux  qui  pourront  avoir  eu  connaissance  de  quelques-uns  de  ces  ef- 
fets à  faire  leurs  déclarations,  afin  de  mettre  les  propriétaires  en  état 
«le  les  recouvrer  et  donner  aux  d(>posilnires  les  moyens  de  les  l'esti- 
luer  le  plus  promptement  possible.  » 

Un  membre  "de  l'Assemblée  a  représenté  combien  il  était  né- 
cessaire de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  mieux  com- 
binées pour  assurer  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  la  capitale; 
les  motifs  de  cette  proposition,  qui  ont  été  vivement  sentis  par  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  sont  développés  dans  la 
motion  rédigée  que  l'honorable  membre  a  laissée  sur  le  bureau,  et 
qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

Le  Roi  a  pris  la  résolution  paternelle  d'habiter  Paris.  Il  nous  a  dit  hier 
que  c'était  toujours  avec  plaisir  et  avec  confiance  qu'il  se  voyait  au  milieu 
dos  haliitants  de  sa  bonne  ville,  et  l'Assemblée  nationale,  en  déclarant 
qu'elle  était  inséparable  de  la  personne  du  Moi,  a  décrété  de  tenir  ses 
séances  à  Paris. 

Il  n'est  point  d'avantages  que  la  ville  de  Paris  ne  puisse  se  promettre  do 
cette  réunion  tant  désirée,  qui  ne  peut  être  durable  qu'autant  que  la  tran- 
quillité publique  et  la  sûreté  individuelle  seront  établies  dès  ce  moment 
sur  des  bases  stables;  comme  il  n'est  point  de  malheur  qu'on  ne  puisse 
craindre,  si  cette  tranquillité  doit  troubler  (1)  par  quelques  insurrections 
pareilles  à  celles  dont  nous  avons  eu  la  douleur  d'être  les  témoins;  les 
suites  funestes  en  sont  incalculables. 

L'honneur,  l'intérêt  bien  entendu,  et  tous  les  motifs  honnêtes  et  généreux 
qui  peuvent  agir  sur  des  Français,  nous  font  un  devoir  impérieux  de 
prendre  à  l'instant  les  mesures  les  plus  fortes  pour  assurer  cette  tranquil- 
lité; le  salut  de  Paris,  que  dis-je?  le  salut  de  tout  le  royaume  y  est  attaché. 

11  existe  il  Paris  des  méchants,  qui,  jaloux  du  bien  public,  redouble- 
ront d'elfort  pour  rendre  vaines,  peut-être,  les  intentions  bienfaisantes  du 
Hoi,  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  et  les  nôtres;  et,  par  dessus  tout, 
il  est  il  craindre  qu'ils  ne  cherchent  ii  exciter  la  classe  d'hommes  ipie  le 
dél'aut  d'ouvrage  et  la  rareté  de  farine  peuvent  d'un  instant  à  l'autre  porter 
à  des  excès  dangereux.  La  coalition  la  plus  forte  et  la  plus  prompte  des 

(Il  11  f.iut  lire  évidemment  :  doil  être  Irnulilée... 
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gens  Je  bien  est  la  seule  dimiie  qu'on  puisse  opposer  aux  oonipiots  des 
méchants  et  aux  erreurs  de  la  multitude. 

Je  propose  donc  que  l'Assemblée  générale  se  retire  à  l'instant  vtrs  le 
Hoi,  il  qui  elle  adressera  ses  très  humbles  remerciements  d'avoir  fixé  son 
séjour  à  Paris,  et  vers  l'Assemblée  nationale  à  l'effet  de  prendre,  do 
concert  avec  le  Roi  et  l'Assemblée  nationale,  tous  les  moyens  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  établir  le  bon  ordre  dans  Paris,  et  la  punition 
prompte  de  ceux  qui  chercheront  à  le  troubler. 

— •'^  La  (h'iihéralion  sur  cet  (jhjrt  intéressant  a  été  interrompue 
par  la  dénonciation  que  M.  le  eommissaire  Dnl'i'esne  (1),  l'un  des 
Représentants  de  la  Commune,  a  laite  à  TAssenililée  d'une  hi-ocliure 
contenant  une  imputation  atroce  contre  lui,  et  il  a  mis  sur  le  hureau 
l'exlrait  ijui  suil,  duquel  il  a  l'ail  lecture  : 

Extrait  d'une  brochure  intitulée  :  Quand  aurons-nous  du  pain? 

Avec  cette  épigraphe  :  Fous  dormez,  Parisiens,  et  vous  manquez  dp 
pain  (2)! 

«  Defresne,  l'un  des  commissaires  du  Comité  à  la  Halle,  insulte  les  bou- 
langers, veut  qu'ils  achètent  de  la  farine  qui  contient  des  matières  hétéro- 
gènes ;  les  boidangers,  plus  humains  que  lui,  ne  veulent  point  empoisonner 
leurs  citoyens.  Defresne  se  fâche,  dit  «que  c'est  encore  trop  bon  pour  de 
la  canaille;  qu'elle  aura  pire  sous  quinze  jours.»  Les  boulangers  veulent 
s'emparer  de  cet  inhumain,  de  ce  perfide  citoyen  pour  le  livrer  à  la  justice, 
mais  il  s'évade;  le  Comité  approuve  par  un  placard  cette  barbare  conduite, 
loue  son  commissaire. 

<•  11  a  donc  agi  par  ordre  du  Comité  des  subsistances  ;  le  Comité  des  sub- 
sistances n'est  donc  dirigé  que  par  les  mèjiies  principes;  cela  étant,  quand 
aurons-nous  du  pain?» 

L'Assemblée,  délibérant  sur  celte  dénonciation,  et  voulant  donner 
à  M.  le  commissaire  Defresne,  dont  elle  connaît  parfaitement  l'iiori- 
nèlelé,  la  prudence  et  la  cii-conspection,  tous  les  moyens  d'obtenir 
uii  témoignage  éclatant  de  la  pureté  de  sa  conduite  et  des  services 
(|u'il  a  rendus,  a  arrêté  «  que  la  communauté  des  boulangers  sei'ail 
convoquée  et  invitée  à  s'expliquer  sui'  le  propos  que  l'auteur  de  ce 
pamphlet  prétend  avoir  été  adressé  à  quelques-uns  de  ses  niendires, 
pour,  leur  délibération  prise  et  rapportée  à  l'Assemblée,  être  jiar  elle 
arrêté  ce  qu'il  appartiendrait.  >> 

■»"■»•*•  Sur  les  observations  de  quelques  mendu'es,  la  disiribution  de 
la  poudre  n  été  suspendue  jusqu'à  nouvel  ordi'e. 

— ^  Un  membre  du  Comité  de  police  a  demandé'  à  êtri^  eidendu; 
il  a  fait  part  fi  lAsseniblée  des  raisons  qu'il  y  avait  d'ai'rêler  |)our 
quelque  temps  la  dêlivranc<'  des  passeports. 

Sur  sa  di'uoiicialion,   l'.Vssendilcc,  api'ès  une   iliscussimi   Irès  ;!|i- 


(1)  Lire  :  Defrksne. 

(2)  Urni'linn-  sans  nom  d'aiili-nr,  di'  H  |i.  in-S".  (liili.  Nat.,  I.b  :!!)/:!:lU.) 
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prormuliL',  dans  l;H(iU'lk' (iii  ;i  scriipuli'ust'im'iil  pcsi-  ri  li's  ili'dils  ilc, 
lu  lilicrfi' naturelle  ol  k's  modilicaliniis  (ju'v  dcvail  apporter  la  grainh^ 
loi  (lu  salut  dp  l'État,  il  a  ("lé  ari'(M('  :  "  (|u'il  serait  sursis,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  à  la  délivraiiee  des  passeports,  et  (]ue,  lorsqu'il  sei'ail 
f'ornié  des  demandes  pour  en  oMenir,  MM.  les  commissaires  de  ce 
Bureau  se  concerteraient  sur  cet  objet  avec  le  Comité  de  police.  >■ 

— ^  Une  députalion  du  disirici  de  l'Oratoire  a  été  introduite,  et  a 
demandé  à  l'Assemblée,  dans  des  termes  vagues,  (juelles  règles  di' 
conduite  le  district  (levait  suivre  dans  les  circonstances  actuelles. 

«  L'Assemblée  a  pensé  que  les  circonslances  n'avaient  rien  cliang'(' 
ni  aux  droits  ni  aux  désirs  des  ciloyens(l)  réunis  dans  les  districts,  " 
(!t  M.  le  président  a  été  cliargé  de  répondre  "  que  l'Assemblée  remer- 
ciait le  district  de  l'Oratoire  d(^  ce  témoignage  de  sa  Cnnliaiice.  et 
l'engageait  à  redoublei'  de  zèle,  d'activité  et  de  prudence.  » 

On  a  entendu  ensuite  M.  le  pri''sident  du  Département  des  sub- 
sistances (2),  qui  a  dév(doppi'  les  motifs  des  ordres  qu'il  avait  donnés 
relativement  aux  farines  de  mauvaise;  (|ualile  qui  pouvaient  se  trouver 
à  la  Halle;  il  a  demande  (|ue  l'Assiunbh'e  prit  de  son  ci'tlé  des  me- 
sures pour  garantir  au  public  la  séparation  des  mauvaises  farines 
d'avec  les  bcinnes,  régler  l'emploi  de  celles  qui  seraient  n^ji^tées  et 
calmer  les  inquiétudes  qui  avaient  di''jà(tause  des  désordres  (|u'il  l'tail 
important  de  prévenir  pai-  la  suite. 

Sur  celte  demande,  il  a  été  pris  l'arrête  suivant  : 

<(  Sur  la  représentation  faite  par  M.  le  président  du  Comité  des 
sul>sislances,  que,  sur  l'avis  qui  lui  était  donné  qu'on  demandait  iY  la 
Halle  qu'on  fit  une  vérification  des  bai'ils  de  farine  qui  étaient  arrivés 
hier,  il  avait  cru,  dans  l'absence  de  l'Assemblée,  devoir  nommer 
M.  de  Miuu'hy,  ancien  Ixudangei',  pour  opérei'  cet  examen,  et  fain; 
la  Si'paration,  mais  qu'il  croyait  devoir  demander  î\  l'Assemblée  de 
joindre  àM.  de  Mouchy  deux  personnes  (jui  unissent  leurs  soins  et 
leurs  connaissances,  et  de  décider,  suivant  leur  sagesse,  de  l'emploi 
(pi'il  y  avait  à  faire  du  pain;  r.\ssemblée  a  nommé  MM.  Garin  et  Des- 
lorg  (.'{),  ((ui  se  réuniroid  avec  M.  de  Mouclly  pour  vi'ritier  les  barils 

(1)  Il  faut  lire  sans  iJouto  :  ni  aii.v  ilroila  ni  nu.i:  devoirs  des  citoyens... 

(i)  \a-  7  octobre,  le  Conseil  de  Ville  uï'tant  point  encore  formé,  il  n'y  a  pas 
eiiccjre  de  tiéparlemenls.  (l'est  le  président  du  CnmiU  dos  subsistances  (pii  est 
ainsi  di'signé. 

(:j)  Destoro  figure  dans  la  liste  imprimée,  reprodiUte  par  Godard  [E.ri>osé  des 
Iriiriiii.i)  el  par  .M.  Uobiquet  {Le  Personnel  mtiniripal\.  à  la  fois  parmi  li's  premieis 
dus  du  18  septembre  et  parmi  les  élus  complémonlaires  du  distrii:t  dr  Saint- 
Lazare  :  sur  la  liste  aiiditionnellc  des  Ardiives  nationales,  son  nmn  est  bille. 
Hun  autre  i(Mé.  non?  avons  vu  riAiîRiouK.  élu  ilu  inénie  disirici.  douuiT  sa  démis- 
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lie  larini'  aiTivés  hier  à  la  Halle,  séparer  celles  qui,  étant  saines, 
peuvent  l'aire  du  pain,  en  permettre  la  vente,  faire  jeter  dans  la  ri- 
vière, en  leur  présence  et  devant  ceux  qui  y  seront  présents,  les  fa- 
rines qur  y  auront  été  déclarées  de  mauvaise  qualité  et  ne  pouvant 
pas  faire  du  pain,  et  autorise  ses  commissaires  à  se  faire  assister  par 
le  nombre  de  boulangei's  qui  leur  paraîtront  convenables  et  à  en  dé- 
lerminei'  le  choix.  >> 

-~-^  Le  retoui'  fréquent  de  mouvements  inquiétants  dans  la  capi- 
tale a  mis  l'Assemblée  dans  le  cas  de  s'occuper  immédiatement  des 
moyens  d'y  apporter  un  prompt  remède.  Elle  a  senti  que  le  soin  d'as- 
surer la  tranquillité  publique  appartenait  à  la  Garde  nationale,  et 
que  ce  dépôt  ne  pouvait  èlre  confié  à  des  mains  plus  sures;  mais  elle 
a  pensé  en  même  temps  que  Texactilude  du  service  pouvait  seule 
donnera  cette  belle  inslilution  toute  l'utilité  dont  elle  est  susceptible; 
(ju'ainsi  il  fallait  ranimer  la  discipline  par  un  règlement  plus  simple 
l't  plus  praticable  que  celiii'qui  se  trouve  dans  le  plan  militaire  pr<i- 
visoirement  adopté  par  les  districts. 

Elle  a  nommé  en  conséquence  MM.  de  Sauvigny,  deChabrillaiit,  de 
Lacretelle,  du  Port  du  Terti'e  et  de  Saint-Martin,  commissaires,  à 
l'eiret  de  s'en  occuper  sur-le-champ  et  de  rapporter  dans  le  jour 
un  pnjjet  d'articles  sur  la  discipline  de  la  (iarde  nationale  non 
soldée  (II). 

^-~  M.  De  Joly,  l'un  des  secrétaires  de  l'Assemblée,  a  proposé  de 
faire  une  adresse  aux  citoyens  de  la  capitale  et  aux  districts,  dont 
l'espi'it  serait  de  déterminer  les  droits  respectifs  des  représentants  et 
des  repn'sentés;  de  tracer  le  tableau  des  inconvénients  qui  résullenl 
jiHirnellemenl  des  contrariétés  qu'éprouve  l'administration  giMier'ale 
par  l'exercice  que  les  districts  ne  cessent  de  faire  partiellemeid  des 
pouvoirs  qu'ils  ont  délégués  à  leurs  Représentants;  de  niontrei-  l'évi- 
dente nécessité  d'un  pouvoir  unique  et  central,  sans  lequel  on  ne 
peut  attendre  que  désordre,  confusion,  anarchie. 

L'Assemblée  a  accueilli  la  motion,  et  a  chargé  MM.  Duvaucel  cl 
Li'scène  des  Maisons  de  la  rédaction  de  cette  adresse,  poui-  êli-e  rap- 
portée, lue  et  approuvée  par  elle  (L. 

sinii  le  il  septembre,  soir  (voir  ci-dessus,  p.  22,  texte  et  uoti'  2):  mais  le  pincrs- 
vci'bal  ne  fait  pas  mention  de  son  remplacomrnt.  Enfin,  un  docuniont  <laté  du 
2.'i  septembre  (l!ib.  \al.,  I.b  'i0/l.'i98).  porte,  parmi  les  Ueprésentauls  du  dislrii't 
de  Saint-Lazare,  un  Hoquet  de  Saint-Simon  qui  ne  reparait  plus. 

Il  y  a  lieu  de  supposer,  les  noms  des  quatre  autres  délégués  ne  variant  pas, 
que  Garrigue  fut  remplacé  immédiatement  par  Hoquet  de  Saint-Simon:  puis, 
avant  le  7  octobre,  par  Destorc. 

(P  11  n'est  plus  fait  mention  de  celte  adresse  dans  la  suile  des  prni'és-vrrliaux. 
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■»^»^  L'Assemblée  s'est  ensuite  occupée  des  mesures  générales 
relatives  à  la  si'lreté  publique,  et  elle  a  donné  des  ordres  en  consé- 
quence.    , 

•»»*■>•  M.  le  Maire  a  annoncé  que  le  Roi  demandait  le  Comité'  des 
subsistances  pour  ce  soir;  il  a  ajouté  que  Sa  Majesté  désirait  con- 
naître les  précautions  prises  et  à  prendre  sur  l'objet  impoi-tanl  du 
I  ravail  de  ce  Comité,  et  y  concourir  de  tout  son  pouvoir. 

■*«■"■  On  est  i-evenu  à  la  discussion  de  la  motion  relative  aux  pri'- 
eautions  que  nécessite  la  présence  actuelle  de  Sa  Majesli'  dans  la 
ca-pitale,  et  la  certitude  de  voir  bientôt  l'Assemljlée  nationale  y  lixer 
le  lien  de  ses  séances. 

L'Assemblée  a  nommé  quatre  commissaires  :  MM.  Delavigne, 
Perron,  Garran  de  Coulon  et  de  Condorcet,  h  l'efTet  de  se  concerter 
sur  cet  objet  avec  le  Roi  et  son  Conseil. 

-»»*"•  La  séance»  a  élc''  coTilinuée  à  ce  soir,  cinq  heures  pi-i'cises. 

Hxn.I.V,  Maire. 

Pri'mli'nl.^  :  Valvilliers. 

More  AU  de  Saint-Micry. 
Sm-i'-i aires  :  Broussi:-Di:sfai'i:iii:r::ts. 
De  .Iolv. 


Séancf  (lu  suir. 

~*^*  Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  de  l'étal  de  la  Ihille,  et  la 
di-noncialion  des  désordi'es  (|ui  s'y  ciminiettenl,  ainsi  (|iiedii  pillage 
des  farines  de  toutes  les  qualités  indistinctement; 

Il  a  été  arrêté  que,  conformémentà  ce  qui  a  été  décidé  ce  matin  (I), 
r.\ssemblée  donnerait  des  ordres  pour  protéger  l'enlèvement  des 
mauvaises  farines,  qu'elle  ferait  surveiller  les  versements  dans  la 
llalli-,  et  que  le  major-général  serait  appelé,  pour  concerter  avec  lui 
les  mesures  à  prendre  sur  cet  objet. 

— "-^  Le  Comiti'  de  police  ayant  fait  des  représentations  au  sujet 
du  di'part  des  diligences  dont  la  cii'culation  ne  permet  pas  d'iiitei-- 
l'ompre,  au  moins  à  leur  égard,  le  service  des  passeports; 

J/.\ssemblée,  en  persistant  dans  son  arrêté'  de  ce  matin  (2),  a  ib'- 
claré  s'en  rapporter  entièrement  à  la  prudence  du  Comité'. 

-*■'»*  Sur  la  di'noiiciation  di-  non\eaux  excès  aux((uels  se  [loi-je  le 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  1il!)-20U. 
[i>  Voir  ri-(lessiis.  p.  lilS-IVifl. 
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sieur  Mai'ul  ilaiis  sos  reuilles  incendiaires;  rAssenihk'o,  coiisidéraiil 
que  le  mépris  auquel  elle  avait  voué  le  calomniateur  et  ses  calomnies 
ne  suffisait  pas  pour  écarter  les  soupçons  que  des  personnas  peu  ins- 
truites pourraient  concevoir,  et  pourrait  donner,  ;V  ceux  qui  sont 
en  état  d'apprécier  ces  écrits  et  leur  ('onséquence,  l'occasion  d'ac- 
cuser les  Représentants  de  la  Commune  d'une  coupable  indifférence 
sur  l'olijet  si  essentiel  de  la  tranquillité  publique,  a  pris  l'arrêté  sui- 
vant : 

"  Sui'  la  diMioncialion  laite  d'une  feuille  intitulée  VAmi  du  peuple, 
cotée  n"  ^(!  (111),  l'Assemblée  a  nommé  MM.  Fissour  et  Brousse-Des- 
faucbcrels  pour  dénoncer  à  M.  le  Procureur  du  Roi  cette  nouvelle 
feuille,  s'informer  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  sur  la  d(''noticialiiiii 
des  pi'emières  feuilles  de  V Ami  du  peuple  (1)  et,  dans  le  cas  où  il  au- 
rait gardé  le  silence,  faire  auprès  de  lui  de  nouvelles  instances  et 
avoir  recours  à  la  justice  supérieure  pour  rendre  k  la  justice  son 
activité  et  s'opposer  aux  abus  de  la  licence,  dont  les  excès  sont  aussi 
dangereux  qu'étonnants  (IV).  » 

-»'^*  M.  le  Maire  a  terminé  la  séance  par  le  compte  qu'il  a  rendu 
du  travail  du  Comité  des  subsistances  avec  le  Roi. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  ce  compte  serait  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression  (2),  envoyé  à  tous  les  districts  (ce  ipii  a  i''l(''  e\i''cul('') 
et  inscrit  dans  le  procès-verlial  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  le  Maire  s'étant  rendu  ce  matin  au  lever  du  Hoi,  Sa  Majesté  lui  ;i 
témoigné  le  désir  d'avoir  des  instructions  sur  l'état  des  subsistances  do  la 
capitale,  et  sur  les  mesures  qui  avaient  été  prises  à  ce  sujet.  Pour  répondre 
aux  vues  paternelles  de  Sa  Majesté,  il  a  été  décidé  que  M.  le  Maire  et  le 
Comité  des  subsistances  se  rendraient  ce  soir,  à  six  lienres  précises,  au 
château  des  Tuileries. 

L'Assemblée  a  également  arrêté  qu'il  serait  nommé  quatre  commissaires 
spécialement  chargés  de  concerter,  en  présence  de  Sa  Majesté,  les  moyens 
k'S  plus  efficaces  poui-  assurer  le  repos  de  la  capitale.  Les  commissaires 
sont  MM.  Perron,  De  La  Vij.;ne,  de  Condorcet  et  Garran  de  Coulon. 

M.  le  Maire,  le  Comité  des  subsistances  et  les  quatre  commissaires  se  sont 
l'ondus,  à  l'heure  indiquée,  au  château  des  Tuileries,  et  ils  ont  été  intro- 
duits dans  le  cabinet  de  Sa  Majesté,  où  se  tiouvaieiit  ses  ministres. 

Le  Roi  a  dit  : 

Il  J'ai  été  hiei'  à  l'Hôtel  de  Ville  ;ivec  ma  l'amillc,  pour  mieux  montrer  à  la 
Commune  ma  confiance  et  mon  affection.  Je  vous  ai  demandés  pour  m'en- 
treleiiir  avec  vous  des  besoins  les  plus  urgents  de  mon  peuple.  Us  ont  les 
droits  les  plus  constants  sur  ma  sollicitude.  Vous  m'instruireii  de  l'état  ac- 
tuel des  choses,  de  vos  ressources,  de  vos  espérances,  et  je  vous  assure 
d'avance  que  je  donnerai  tons  les  ordres  que  la  Comminie  et  vous  me  ferez 
demander  pai'  M.  le  Maire  ou  i)ar  M.  de  La  Payelle,  pour  faeililer  le  liaiis- 

(1)  Vuir  ci-UesiUS,  p.  157-158,  séance  du  4  octobre,  aiatin. 
lij  Je  ne  connais  pas  d'exemplaire  de  cet  iuiprinu'-. 
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port  des  grains  vi'is  Pai'is,  confoiiiiément  aux  principes  iléciétés  par  l'As- 
semli'iéiî  nationale  et  saucLionni'^s  par  moi.  » 

Le  Comitii  a  rendu  à  Sa  Majesté  un  compte  dont  elle  a  paru  satisfaite  et 
qu'elle  a  même  inlcirompu  par  plusieurs  questions  qui  annoncent  l'inténH 
que  cet  inii)Oitant  olijet  lui  inspiie.  Pendant  cette  séance  do  cinq  quarts 
d'iieuie,  les  membres  du  Comité  ont  eu  de  nouvelles  preuves  de  la  tendre 
affection  du  Uoi  pour  ses  peuples,  et  principalement  pour  les  lialiilants  de 
Paris,  et  de  sa  sollicitude  pour  leur  subsistance. 

Le  Comité  est  sorti  de  cliez  Sa  Majesté,  pénétré  de  la  plus  respectueuse 
reconnaissance,  et  sentant  en  c|uelque  sorte  renouveler  son  courage  pour  la 
continuation  de  ses  travaux,  dont  Sa  Majesté  a  désiré  connaître  successi- 
vement les  détails. 

I/Assemlilée,  après  avoir  entendu  le  compte  que  M.  le  Maire  lui  a  rendu 
de  tous  ces  laits,  a  arrêté  qu  ils  seraient  imprimés  et  envoyés  à  tous  les 
districts. 

— >■»  La  séance  a  l'Ié  ciiiiliinu'o  à  (icnuiin,  jeudi  8  oclolirc,  neuf 
heures  du  maliii. 


I5AILI.V,  Miiiri'. 


Prt'xidents  :  VAUViLLiiiKS. 

MORKAU  Di:  S.MXT-Mlîltï. 

Srrrcitilri's  :  BROUssic-DicsTAUcnKiiiùïs. 

Du  JOLY. 


i;CLAIRC[SSKMENTS 

(I,  p.  196)  Les  cent  billets  égalés  ou  volés  lentrèrent  successivement  dans 
les  caisses  de  la  Ville,  comme  nous  le  veirons  :  le  9  octobre,  94,000  livies 
furent  restituées;  puis,  le  22  octobre,  5,000  livres;  eiilîn,  le  18  novembre, 
lo  dernier  billet  fut  renvoyé  par  la  poste.  La  \ille  recouvra  ainsi  la  totalité 
de  la  somme  disparue  dans  l'invasion  du  5  octoble. 

(Il,  ]i.  20<^)  La  première  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commiiite 
s'était  déjà  occupée  d'un  règlement  concernant  la  discipline,  dans  ses 
séances  du  10  septembre,  soir,  et  du  11  septembre,  matin.  (Voir  l'ome  1, 
p.  538  et  943.) 

lîien  que  le  procèsveibal  de  ces  deux  séances  ne  mentionne  pas  l'adoption 
de  ce  règlement,  il  est  certain  qu'il  fut  voté  et  mis  à  exécution  :  c'est  à  ce 
règlement  que  fait  allusion  notre  procès-veibal  du  7  octobre,  quand  il 
parle  «d'un  règlement  plus  simple  et  plus  praticable  que  celui  qui  se  trouve 
dans  le  [dan  militaire...  » 

Le  Règlement  militaire  pour  la  Garde  nationale  parisienne,  iii-4'  (Bib. 
Carnavalet,  n°  7287),  contient,  en  effet,  un  titre  VIII,  intitulé  :  De  la  dhci- 
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pline,  en  28  articles,  lequel  titre  est  suivi  d'une  délibération,  sans  date,  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  ainsi  conçue  : 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  après  avoir  pris  lecture  et 
délibéré  sur  le  titre  VIII  du  Règlement  militaire,  intitulé  :  De  la  iliscipllne.  a. 
ordoimé  qu'il  serait  envoyé,  sans  délai,  ù  tons  les  districts  et  cependant,  qu'attemlu 
la  nécessité  indispensable  et  extrêmement  urgente  de  la  discipline,  il  serait,  suus 
Irui-  biiu  lilaislr,  exécuté  provisoirement. 

Sii/itt'  :  ViNCENDON,  président. 
Blondel,  iil. 

De  Joly,  secrétaire. 

Les  noms  des  présidents,  signataires  de  cet  arrêté,  le  rattachent  nécessai- 
rement à  la  première  Assemblée  des  Représentants  :  on  ne  se  trompera  pas, 
je  crois,  en  lui  attribuant  la  date  du  11  septembre  1789. 

(III,  p.  202)  Le  n»  20  de  VAmi  du  Peuple,  portant  la  date  du  6  octobie, 
est  pourtant  moins  violent,  relativement,  que  les  numéros  précédents. 

A  la  suite  d'explications  entortillées  sur  l'accusation  précédemment  portée 
contre  M.  De  Joly  (voir  ci-dessus,  p.  16.1),  Marat  ajoute  : 

«  Mon  dessein  était  de  me  rendre  aujourd'hui  à  la  Ville,  pour  demander 
re.\pulsion  du  Bureau  et  de  la  majorité  corrompue  des  Représentants  de  la 
Commune  :  l'indignation  publique,  allumée  par  ma  feuille,  m'a  prévenu. 
J'ai  vingt  dénonciations  nouvelles  à  faire  contre  des  avocats  et  des  procu- 
reurs qui  se  trouvaient  dans  divers  Comités  de  la  Ville  :  crainte  qu'ils 
n'aient  l'impudence  de  se  présenter  et  de  cabaler  pour  une  nouvelle  élec- 
tion, ils  figureront  dans  ma  feuille  de  demain.  » 

Le  lendemain,  d'ailleurs,  aucun  nom  n'est  prononcé  :  Marat  se  renferme 
dans  les  mêmes  généralités  perfides. 

A  l'occasion  de  ce  même  n"  26,  la  Chronique  de  Paris,  du  9  octobre, 
mentionne  une  leltre  de  M.  Peyrilue,  Représentant  de  la  Commune,  qui 
luoteste  contre  l'éloge  qu'a  fait  Marat  de  son  honnêteté  :  «  Partant  d'une 
l>lume  qui  distille  la  sédition  et  la  calomnie,  cet  éloge  l'outrage  el  l'afllit-'e 
profondément;  il  le  rejette  avec  indignation.  » 

(IV,  p.  202)  La  rédaction  de  l'arrêté  du  7  octobre,  soir,  relatif  à  Marat, 
indique  qu'à  cette  date  aucune  poursuite  n'était  encore  intentée  contre  Marat. 

Cependant,  le  rapport  présenté  par  Anthoine  à  l'Assemblée  nationale,  le 
18  mai  1790,  au  nom  du  Comité  des  rapports,  dit  formellement  que  »  le 
réquisitoire  du  procureur  du  roi,  les  informations,  le  réquisitoire  et  le  décret 
de  prise  de  corps  contre  le  sieur  Marat  »  suivirent  immédiatement  «  la  dé- 
nonciation faite  au  Châlelet  de  Paris  par  la  délibération  des  Représentants 
de  la  Commune  en  date  du  4  octobre  (1)  de  l'année  dernière.  »  (Voir  le  texte 
du  rapport  dans  l'ouvrage  de  M.  Robinet,  Danton  homme  d'Etat,  p.  204-271 , 
d'après  le  manusciit  original  conininniqué  jiar  M.  Hérolu,  alors  préfet  de 
la  Seine.) 

(1)  Le  rapport  attribue  même  ù  cette  (lélibéi'ation  la  date  du  :l  octobre.  C'est 
certainement  une  erreur  :  il  s'agit  de  l'arrêté  pris  le  4  octobre,  malin,  sur  la 
l)l,liMle  dé  .\l.  IJe  .loly.  (Voii'  ciilessus.    p.  L')7  KIS.) 
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Miiis  le  décret  de  prise  de  corps  ou  mandat  d'arrêt  ne  fut  réellcinonl  lancé 
([ue  le  lendemain  de  la  nouvelle  délibération  prise  le  7  octobre,  c'est  àdiie 
le  8  :  un  document  publié,  en  janvier  1790,  par  le  district  des  Cordeliers 
contient,  en  effet,  le  recueil  des  Pièces  Jus lificatives  relatives  à  l'exécution 
d'un  décret  de  prise  de  corps  prononcé  par  le  Châlelet  contre  le  sieur  Marat 
le  8  octobre  1789  et  mis  à  exécution  le  22  janvier  1790,  28  p.  in-8".  (Bib.  >'al., 
Lb  40/237  et  Lh  40/138.1.) 

A  ce  propos,  dans  un  article  intitulé  :  Affaire  de  M.  Marat  :  phénomène 
politique,  après  avoir  mentionné  les  n"'  24  et  20  de  V.4mi  du  Peuple,  les 
Révolutions  de  Paris  (n"  du  10  au  17  octobre)  ajoutent  : 

«  Nous  apprenons  tout  à  coup  que  M.  Marat  est  frappé  d'un  décret  de 
[irise  de  corps,  qu'on  enlève  ses  planclies  de  chez  son  imprimeur  et  ses 
feuilles  de  chez  le  libraire.  » 

Tout  en  protestant  contre  cette  atteinte  à  la  liberté  de  la  diffamation,  le 
journal  de  Prudhonime  constate  «  qu'un  grand  nombre  de  Français  applau- 
dissent aux  attentats  exercés  contre  l'écrivain  qui  a  écrit  contre  M.  Necker 
et  ses  plans.  » 

Quant  au  «  phénomène  politique  »  signalé  dans  le  titre  de  l'article,  ce 
n'est  aulre  chose  qu'un  journal  sur  les  affaires  publiques,  composé  par  une 
femme,  mademoiselle  de  Keralio,  et  qui  s'appelait:  Journal  d'Etal  et  du 
citoyen.  S'occupant  de  l'affaire  Marat,  mademoiselle  de  Keralio  (fille  de 
riuYNKMEN'T  DE  IvERALio,  censeur  royal,  membre  du  Comité  militaire,  plus 
tard  femme  du  conventionnel  Uodkrt)  disait  : 

«  M.  Marat  affirme  encore  qu'il  a  des  preuves;  il  doit  ardenimeut  désirer 
d'échapper  publiquement  à  l'imputation  de  calomnie.  Ceux  qu'il  a  inculpés 
doivent  ardemment  désirer  à  leur  tour  de  le  voir  obligé  à  convenir  publi- 
quement qu'il  n'en  a  pas.  » 

Marat,  poursuivi,  demanda  d'abord  à  plusieurs  districts  de  le  défendre. 
Il  commença,  parait-il,  par  s'adresser  au  district  des  Carmes.  La  Chronique 
de  Paris  dit  dans  son  numéro  du  13  octobre  : 

«  M.  Marat  a,  dit-on,  écrit  au  district  des  Carmes  que  c'était  à  lui  qu'il 
avait  réservé  l'honneur  de  le  protéger.  Le  district  n'est  probablement  ]ias 
ambitieux,  car  il  a  refusé  cet  honneur.  Le  district  des  Cordeliers  a  dé- 
claré... n 

A  défaut  du  district  des  Carmes,  Marat  eut,  en  elTet,  la  protection  du 
district  des  Cordeliers,  qui  prit,  le  7  octobre  1789,  l'arrêté  suivant  (Bib. 
Nat.,  Lb  40  1371,  ].ièce  n'  I)  : 

.Sur  ioltrc  niissiivc  ailre.ssée  à  .\I.  IVArilun,  |)ri-si(k'iit  du  district,  par  li'  sii'ur 
Marat,  aiiliîur  de  la  feuille  périodique  intitulée  /',4m/  du  l'eitple,  par  laquelle  li' 
sienr  Marat  réclame  la  proteetiun  de  l'assendilée  relativement  aux  nicuaees  que 
lui  ont  allii-ées  ses  feuilles; 

L'asseud)léo, 

Persuadée  (|ue  la  liliei-lé  de  la  presse  est  une  suile  uéei'ssaire  de  celle  de  l'indi- 
vidu au(pwl,  ainsi  que  l'Assemblée  nationale  l'a  bien  reconnu,  ou  ne  peut  iuter- 
<lire  la  l'acuité  d'exprimer  sa  pensée  cl  dr>  la  un-llie  au  jnur  ù  ses  ris'/ui-s,  périls 
et  fortune  : 

Déclare  qu'idle  prend  sous  sa  protection  tous  les  auteurs  de  son  arrondissement 
e|  les  défendra  de  tout  sein  pouvoir  des  voies  de  fuit,  sauf  /i  ceux   qui  pournuit 
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sr  tnmvi'i'  iilVi'iUés  dans  leur  peiviume  un  dans  li'ui'  hunnenr  n  sp  ponrvnir  p.ir 

tiinics  li's  voies  de  droit. 

Siy/ié  :   D'Anton,  présidfiit. 

O11EI.L4RD  DU  Mksnii,  necrélaire. 
Broutin  de  Longuerue,     id. 

L.i  Chronique  de  Paris,  dans  lu  numéro  cité  plus  h.mt,  appréciait  ainsi 
ii'lie  (léliliération  :  » 

«  Cet  arièté  nous  parait  inlininient  sage  :  non  pas  qnu  nous  appronvions 
les  calomnies  de  M.  Marat,  nous  en  deviendrions  les  complices;  mais  c'est 
dans  les  tribunaux  et  par  les  moyens  de  droit  que  les  offensés  doivent  en 
obtenir  réparation.  » 

Je  signale  à  l'attention  du  lecteur  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers  du 
7  octobre  1789  :  c'est  l'origine  de  la  longue  lutte  engagée  par  les  districts 
de  Paris,  ayant  à  leur  tète  le  district  des  Cordeliers,  contre  le  Ghàtelet, 
lutte  qui  se  termina,  en  octobre  1790,  par  la  défaite  du  Ghàtelet.  Nous  ver- 
rons, au  cours  du  Tome  III,  comment  Danton,  défendant  la  liberté  indivi- 
duelle menacée  dans  la  personne  de  Marat,  se  trouva  à  son  tour,  en  jan- 
vier 1790,  impliqué  dans  les  poursuites  et  décrété  par  le  Ghàtelet. 

Insuflisamment  rassuré  par  l'intervention  du  district  des  Goi-deliers,  Marat, 
qui  avait  commencé  par  se  mettre  à  l'abri  dans  une  retraite  inconnue  (1), 
eut  recours  à  l'Assemblée  nationale  elle-même. 

Le  12  octobre,  matin,  le  président  (Frkteau  de  Saint-Just)  annonçait  que 
M.  Marat,  auteur  d'un  ouvrage  périoiliqne  intitulé  VAmi  du  Peuple,  se  plai- 
gnait d'une  violence  exercée  contre  lui.  En  même  temps,  le  président  ile- 
niande  si  l'Assemblée  veut  qu'il  lui  soit  rendu  compte  de  cet  objet,  à  la  séance 
du  soir  :  ce  qui  est  décidé. 

C'est  seulement  le  surlendemain,  1 '1  octobre,  nuitin,  qu'il  fut  donné  lec- 
ture de  la  requête  de  M.  Marat,  arrêté  (2)  comme  aiMeur  d'une  diatiil>e 
indécente  contre  l'Assemblée  nationale  et  M.  Necker,  et  qui  demandai!  la 
liberté. 

Gaultier  de  Biauzat  (3)  fit  observer  que  la  Ville  de  Paris,  qui  avait  fait 
rmprisonner  l'auteur  (4),  suivait  cette  affaire,  ol  qu'il  était  inutile  de  s'oc- 
luper  de  la  requête  du  sieur  Marat. 

L'Assemblée  nationale  prononça  le  icnvoi  de  l'affaire  à  son  Comité  des 
rapports,  qui  ne  parait  pas  s'en  être  jamais  occupé. 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  411  et  441.) 

(1)  Voir  i;i-dcssus,  p.  Hii. 

(2)  Non  arrêté;  seulement  uieuaéé  d'arrestalion. 

(li)  Député  du  tiers  état  iln  la  sénéchaussée  île  C.lrrninnl  en  Au\  i'i\i;]ic. 
(4)  La  Coiuu)une  avait  seulement  porté  |)laiule  enidre  l'auleur. 
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Du  Jeudi  8  Odolne   178!» 

Séaiiii'  ilii  matin. 

~^»»  L'AssuihIjU-l-,  iiiJii'b  avoir  ciilciidu  la  k'ctui'L'  l'I  ordiiiiiic  l'iiii- 
(jirssion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  7  octoi)i-t',  a  procédé  à 
l'ouverture  du  scrutin  de  ballottage  entre  M.  Minier  et  M.  Brousse 
Desf'aucherets,  pour  la  place  de  chef  du  Département  de  police  (1). 
Il  est  résulté,  du  calcul  et  de  la  vérification  des  suffrages,  que 
M.  Minier  a  réuni  la  pluralité. 

M.  le  président  l'a  proclamé  en  cette  qualité. 

M.  .Minier,  en  témoignant  à  l'Assemblée  toute  sa  reconnaissance, 
et  en  rappelant  l'étendue  des  devoirs  qu'imposait  la  place  à  la(|uelle 
il  ('lait  appelé,  a  demandé  jus(|u'à  ce  soir  pour  examiner  s'il  pouvait 
i-epomlre  à  la  contiance  de  l'Assemblée. 

» —  L'Assemblée,  considérant  que  l'état  actuel  des  choses  exigeait 
la  plus  prompte  organisation  de  l'administration  municipale,  que  les 
différentes  élections,  qui  restaient  à  faire  par  l'Assemblée  générale 
des  trois  cents  Représentants,  entraîneraient  des  longueurs  incom- 
patibles avec  la  nécessili'  du  service,  a  arrêté  à  l'unanimité  :  «  que  les 
sdixante  administrateurs  se  retireraient  dans  une  salle  particulière, 
choisiraient  (udre  eux  les  chefs  des  différents  Départements  restant  à 
iH)mnier,  et  procéderaient  aussi,  entre  eux,  à  la  répartition  des 
membres  qui  doivent  composer  le  Tribunal  et  tous  les  Bureaux. 

^^^  L'Assemblée,  prenant  en  considération  la  iii'cessité  de  rétablir 
le  calme  dans  la  ville  de  Paris,  dans  un  moment  sui'liuit  où  elle  a  le 
bonheur  de  posséder  dant^  son  sein  le  meilleur  des  rois,  a  arrêté 
"  que  M.  le  Maire  et  quatre  membres  de  l'.Xssemblée  se  rendraient 
chez  Sa  Majesté  pour  obtenir  une  proclamation  qui,  en  déconcertant 
les  desseins  de  nos  ennemis  secrets,  pùl  rétablir  l'union  parmi  les 
citoyens.  « 

Les  (|uatre  députés  qui  oui   l'Ic'  noiiimi-s  ]iiiMr  aii'ompagnei'  M.   le 

{I)  Viiir  i;i-(lc6i!U^>  p.  IS'.i,  séani'c  du  b  •lotoLu'c:  matin. 
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Maire  sont  MM.  Minier,  de  Cliahrillaii.  de  Condorccl  et  Garanti  de 
Coulon. 

'-~^~  Sur  l'avis  que  divei's  attroupements  se  l'orinaient,  tant  aux 
Tuileries  ((u"au  Mont-de-Piété,  relativement  au  bruit  qui  s'était 
lépandu  que  tous  les  effets  déposés  au  Mont-de-Piété  et  dont  la 
valeur  n'excédait  pas  la  somme  de  vingt-quatre  livres,  seraient  rendus 
gratuitement  aux  propriétaires; 

L'Assemblée,  considérant  que  ces  mouvements  ne  pouvaient  être 
excités  que  par  les  ennemis  du  bien  public,  a  autorisé  M.  le  Com- 
mandant-général à  déployer  la  force  militaire  (jui  lui  est  conliée, 
pour  en  prévenir  et  arrêter  les  suites  funestes  (1). 

»»»*  M.  le  Maire  s'étant  retiré  avec  MM.  les  commissaires  pour  aller 
chez  le  Roi,  la  présidence  a  été  déférée  à  M.  De  Joly,  l'un  des  secré- 
taires de  l'Assemblée. 

M.  De  Joly  n'a  usé  de  sa  présidence  que  pour  prier  l'Assemblée  de 
procéder  à  l'élection  des  nouveaux  ofliciers,  attendu  que  ceux  (ju'elle 
avait  honorés  de  sa  contiance  avaient  tous  été  nommés  pour  reinplii' 
les  places  d'administrateurs  et  qu'ils  ne  pouvaient  plus  en  remplir 
les  fonctions  {"i). 

L'Assemblée,  délibérant  sur  cette  proposition,  a  arrêté  (ju'on  pro- 
céderait sur-le-champ  à  ces  élections  par  la  voie  du  scrutin. 

Le  résultat  du  scrutin  et  du  calcul  des  suffrages'  a  été  que 
MM.  Blondel  et  Delavigne  ont  réuni  la  pluralité  pour  la  présidence 
qu'ils  avaient  déjà  si  dignement  exercée  l'un  et  l'autre  (3)  ;  et  MM.  Ber- 
tolio  et  Vigée,  la  pluralité  des  suffrages  pour  les  places  de  secré- 
taires. 

"•"■*  L'Asseini)l(;e,  étant  inl'ormi'e  (]uil  avait  été  enlevé  à  Versailles 
un  gi-and  nomltre  de  chevaux  dans  les  écuries  du  Roi,  a  pensé  qu'il 
était  de  sa  justice  d'autoriser  le  Comité  d'administration  A,  donner 
une  récompense  de  vingt-quatre  livres,  y  compi-is  les  frais  de  nour- 
riture, pour  chaque  cheval  qui  serait  ramené  à  l'Hôtel  de  Ville. 


(1)  Voir  ci-dessi>u>,  p.  :i31otiiO,  séance  du  1)  ortohre,  soir,  cl,  Kriaircissriiiriit  II 
du   luciHc  jour,  les  détails  de  l'atralre  du  Moiil-de-l'iété. 

(2)  Les  vico-prcsidculs,  Vauvilliers  et  Morcau  de  Saint  Méry,  et  les  secrétaires, 
Uroussc-Desfauchercls  et  De  Joly-  avaient  été,  en  ilTel,  nomuu's  administrateurs, 
uiciid)res  du  Conseil  de  Ville,  par  leurs  disliicls  respeclifs  (Saiiit-tîtiennc  du  .\Ionl, 
Saint-liustachc,  les  Capucins  du  Marais  et  les  Enfants  Itouges).  Ils  ligurcut,  eu 
cette  qualité,  sur  la  liste  iucluse  dans  le  procès-verbal  de  la  première  séance  du 
Conseil  de  Ville.  (Voir  ci-dessous,  p.  ;!n-218.) 

(•3)  Dans  la  première  .\ssembléc  des  Cent  quatrevingls,  Delavigne  du  27  juillet 
au  10  août,  et  Bi.ondel,  réélu  à  deux  reprises,  du  10  août  jusqu'au  18  septembre. 
(Voir  Tome  I.) 
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■*»•»-'  L'Assemblée  a  repris  ensuite  la  question  de  savoir  (|uel  serait 
le  degré  d'autorité  des  chefs  de  Départements  et  des  assesseurs  dans 
l'exercice  de  leur  administration  (1). 

Après  une  longue  discussion,  il  a  été  arrêté  que  «  les  chefs  de  Dé- 
partements auraient  seuls  la  signature  et  la  décision  »  ('2). 

[Ici  se  trouve,  dans  le  texte  original,  la  reetificalion  opérée  au  proccs- 
verbal  de  la  séance  du  S  octobre,  et  rétablie  à  sa  place  dans  la  présente 
édition.  (Voir  ci-dessus,  p.  178,  texte  et  note  2.) 

«  11  a  été  unanimement  arrêté, —  dit  notre  procés-verbal  du  8  octobre,— 
que  cet  exposé  serait  inséré  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour,  et  que  mention 
en  serait  faite  sur  la  minute  du  procès-verbal  du  5  de  ce  mois.  »] 

■*-'■'-'  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  six  heures  précises. 

Baillv,  Maire. 

Présidents  :  V.vuvilliidrs. 

MOREAU  DE  SaINT-MiCRY. 

Secrétaires  :  BROussiî-DES-FAUcui:Ri;rs. 
De  Joly. 


Séauce  du  soir. 

-••■^  M.  Bloadel,  nommé  ce  matin  vice-président  de  l'Assemblée, 
par  le  scrutin  d'élection  (3),  a  en  cette  qualité  prêté  serment  entre 
les  mains  de  M.  le  Maire. 

L'Assemblée  a  revu  avec  plaisir  un  de  ses  membres  rappelé  aux 
fonctions  d'une  place  (ju'il  a  déjà  remplie  avec  autant  de  zèle  que  de 
succès. 

M.  de  La  Vigne,  nommé  aussi  vice-président  par  le  scrutin,  étant 
entré,  l'Assemblée  a  été  vivement  touchée  des  regrets  qu'il  lui  a 
témoignés,  de  ne  pouvoir  se  rendre  aux  vo'ux  qu'elle  avait  manifestés 
à  son  égard;  il  s'est  excusé  sur  l'impossibilité  où  il  était  de  donner 
tout  le  temps  qu'exigeait  une  place  aussi  importante. 

L'Assemblée,  considérant  alors  qu'un  troisième  vice-président  sou- 
lagerait M.  de  La  Vigne  et  son  collègue  dans  leurs  fonctions,  a  arrêté 
ipie  celui  de  ses  membres  qui  avait  réuni  le  plus  de  voix  après  eux 
serait  vice-président. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  l:t2,  134.  lïl  et  VU.  séances  du  1"  oitobic,  niatiu  ot  soir. 
3  octobre,  matin  et  soir. 

(2)  L'art.  2  du  titre  IX  du  plan  de  Muuidpaliti'  du  12  août,  provisoirement  raliflé 
par  les  districts,  contenait  déjà  la  mi'me  régir  ainsi  formulée  :  ■<  le  piésidcnt  aura 
seul,  dans  son  Départomeiit.  la  décision  et  la  signature.  » 

i-t^  Voir  ci-dessus,  p.  2<iH,  séance  du  matin. 

Tome  i\,  14 
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M.  Mai'cliàis,  étant  celui  pour  (|ui  k-s  suffrages  s'élaienl  déclarés  eu 
plus  grand  nombre,  a  été  proclamé  et  a  prêté,  conjointement  avec 
M.  do  La  Vigne,  serment  entre  les  mains  du  chef  de  la  Commune. 

~—  MM.  de  Senne  (1)  et  de  Bergeronj  députés  de  la  milice  natio- 
nale (le  Helleville,  se  soift  présentés  et  ont  fîiit  part  ft  FAssombléé  dés 
secours  ([u"ils  avaient  prêtés  à  la  Garde  nationale  parisienne,  dans  les 
derniers  jours  d'éineute  (2). 

L'Asseml)lée,  par  l'organe  de  son  président,  à  l'ait  à  ces  messieurs 
des  remerciements  du  zèle  et  de  la  fraternité  qu'ils  avaient  témoignés 
dans  cette  circonstaiice,etles  a  priés  de  croire  (Jue  là  Garde  nationale 
parisienne  se  ferait  toujours  un  devoir  de  tenir  la  même  conduite  à 
l'égard  de  la  milice  nationale  de  Helleville  et  de  lui  témoigner  son 
attachement  et  sa  reconnaissance. 

■»~^-  M.  le  major-général  est  venu  anuoncer  qu'un  grand  nomlire 
de  soldats  dU  régiment  de  Flandre  étaient  actuellement  dans  Paris, 
sans  aucun  moyen  de  subsister;  qu'il  était  essentiel  que  la  Commune 
s'occupât  de  leur  position,  assurât  leur  existence  et  les  mit  en  état  de 
rejoindre  leurs  drapeaux. 

L'Assemblée,  après  en  avoii'  délibér(',  convaincue  de  la  nécessité 
de  rallier  les  soldats  du  régiment  de  Flandie,  a  autorisé  M.  le  majoi-- 
général  à  l'ouruir  à  l'officier  qu'il  choisirait  les  fonds  nécessaii'cs 
poul'  la  subsistance  de  ces  soldats,  jus(ju'au  moment  (}ui  serait  fixé 
pour  leur  départ  et  seulement  pour  ceux  qui  se  l-endraieiit  a  l'Ecole 
militaire,  lieu  désigné  pour  leur  réunion  ;  s'eh  rappi^rtant  sur  le  tout 
a  la  prudence  de  M.  le  major-généi-al. 

Un  des  membres  ayant  proposé  pour  amendement  (ju'il  ne  ft'il 
accordé  de  secours  qu'à  ceux  des  soldats  qui  se  présenteraient  avec 
armes  et  bagages,  d'après  le  bruit  qui  s'était  répandu  que  plusieurs 
d'entr'eUx  avaient  vendu  leurs  fusils; 

L'amendement  discuté,  On  est  allé  aux  voix  et  l'Assemblée  a  décidé, 
à  la  très  grande  pluralité,  c]U'elle  persistait  dans  l'arrêté  qu'elle  ve- 
nait de  prendre. 

•^»>-  M.  le  major  a  parlé  ensuite  des  demandes  (|ui  lui  étaient  faites 
clUKjue  jour  par  les  compagnies  non  soldées  de  la  Garde  nationale 
parisienne  pour  avoir  îles  armes. 

Sur  sa  l'cpi'ésenlation,  l'Assemblée,  ne  croyant  pouvoir  mieux 
faire  (]U(^  de  lui  abandonner  le  soin  de  pourvoir  à  l'armement  de  ces 
compagnies;  ri'coi'iuaissaul  d'ailleurs  <pu!,  dans  ces  moments  où  les 


(1)  Lire  :  De  Seink. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  Itil,  pi'êaiiibule  de  la  séauce  ilu  fi  ucttiljn 
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Uiircfuix  (lo  MM.  les  âdniinisli'aliHir-s  se  sont  l'oi-niés,  elle  ne  iloil  plus 
iuterrniiipi-c  ses  travaux  pailieuliers  pour  s'dcciipel'  d'EtlR-uilc  partie 
(railiniiiislration  ;  a  arrêté  que  M.  le  major-général,  dont  l'expérience 
et  la  sagesse  lui  étaient  connues,  se  coiiccrtcrait  à\eb  le  Comité  d'ar- 
mement en  ce  ([ui  concernait  lés  déiliandes  qui  lui  étaient  adi'essécs. 
M.  le  maj()r-g(''ni''ral  n"a  pas  laissé  igiioier  à  l'AssemMée,  qu'on 
répanilait  le  luuil  que  beaucoup  de  fusils  avaient  été  pillés  le  jour  dv. 
l'invasion  de  ril('ilel  de  Ville;  qli'on  rié  craignait  pas  inénic  d'en 
porter  le  luimbrc  à  8,0()()  ;  que  noii  soulemetit  ce  bruit  était  dénué  de 
fondement,  mais  encore  que  différents  détacheniehts  dii  corps  des 
chasseui's  en  avaient  l'ecueilli  la  plus  gratide  partie  et  se  troUraieiit 
presque  tous  armés  de  fusils,  repris  sur  les  personnes  ([iiils  eu 
avaient  ti'(uivé  saisies. 

i'»»»  M.  le  Maire  a  rendu  compte  de  la  mission  donl  il  avait  été 
chargé  auprès  du  Itoi,  avec  MM.  Delavigne,  Perron,  de  Condorcet  et 
Garau  de  Coulon,  membres  de  rAssem!)ir'e  (1);  il  a  l'apporté  qu'ils 
avaient  su[)plié  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  ortloniier  iinb  pi'Oéla- 
nialiiiii  (pii  put  laïuener  les  habitants  de  la  capitale  à  la  tran(juillité 
et  les  faire  rentrer  dans  l'ordre  si  nécessaire  à  élalilir  dans  les  cir- 
couslances  actuelles   (1). 

L'un  de  MM.  les  députés  a  lu  ensuite  un  projet  d'ari'èté,  qui,  afU'ès 
avoir  subi  de  légers  changements,  a  été  adopté  par  l'unanimité  des 
suffrag(!S.  Le  voici  tel  qu'il  a  été  imprimé  (2)  : 

"  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  ComuUine  de  Paris,  prol'on- 
dénient  afiligée  des  mouvements  qui  se  sont  élevés  et  oiit  continué 
dans  celte  capitale,  même  depuis  qu'elle  a  le  bonheur  de  posséder  un 
monarque  digne,  à  tous  égards,  de  son  respect  et  de  son  amour; 

"  Considérant  qu'il  est  de  sort  devoir  de  publier  lés  sentiincnts  dont 
elle  est  pénétrée  et  d'inviter  les  bbns  citoyehs  et  les  vrais  patriotes  à 
s'unir  à  elle  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tran(piillité  dans  celte  ville; 
"  Considérant  (pi'il  est  essentiel  qu'elle  mette  les  fcitoyens  en  garde 


\\  Li'S  iioiiis  (les  l'iiiiiiuissaircs  ici  indiqués  ne  coiu-onleiit  pas  avec  ceux  (|iic 
dOsi^'iiL-  le  procrs-vurlial  de  la  séance  du  matin  (voir  ci-dcssuS.  p.  208}  :  Del.wiune 
et  Pluron  se  Irouveiit  reiuptaccr  Minier  et  Moketon  vk  CiiArmiLLANr. 

(2)  Cet  arrêté  a  été  iuipriuié  eu  uirme  temps  qu'un  autre,  l'eudu  <laus  la  méuie 
séauee,  sur  les  colporteurs.  L'exemplaire  de  la  l)ibliottir(jue  C.aruavalct  (ilns- 
sier  10073,  2  p.  iu-S"),  signalé  par  M.  Tourneux  (tli/iliiifjrctp/iie.  t.  II,  u"iiC38),  n'est 
qu'une  épreuve  informe  dont  la  première  page  reproduit  le  comincncement  do 
l'arrêté  sur  les  colporteurs,  tandis  que  la  seconde  page  contient  la  lin  de  la  pré- 
sente invitation  aux  habitants. 

La  minute  de  cette  dernière  pièce  se  Irouve  aux  .Vrclûves  nationales  (C  18'J. 
U"  lu6,. 
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contre  les  insiiiiialions  perfides  et  dangereuses  des  ennemis  de  la 
patrie  et  quelle  sdppose  de  tout  son  pouvoir  aux  attroupements  des 
deux  sexes; 

«  A  arrêté  unanimement  qu'elle  inviterait  tous  les  habitants  de 
cette  ville  à  reprendre  leurs  occupations  ordinaires,  à  ne  plus  s'as- 
sembler dans  les  places  et  autres  lieux  publics,  contre  la  prohibition 
formelle  des  lois,  et  engagerait  tous  les  lidèles  sujets  d'un  prince  qui 
s'est  toujours  montré  le  père  de  son  peuple  à  s'unir  à  elle  pour  ré- 
primer la  licence,  rétablir  l'ordre  si  indispensablement  nécessaire  au 
bonheur  de  tous  et  procurer  enfin  à  un  monarque,  qu'ils  doivent 
chérir  et  respecter,  le  repos  et  le  bonheur  dont  il  est  privé  depuis  trop 
longtemps  ; 

>■  Elle  déclai-e  qu'elle  regarde  comme  ennemis  de  la  cité  tous  ceux 
<|ui  troubleront  la  tranquillité  publique;  qu'elle  les  dévoue  à  l'indi- 
gnation des  gens  de  bien  et  (ju'elle  est  déterminée  à  les  livrer  à  la 
vengeance  des  tribunaux  établis  pour  faire  respecter  les  lois  et  ré- 
primer la  licence. 

V  Elle  ordonne,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
affiché.  » 

-'►^  M.  le  Maire  a  annoncé  ensuite  à  l'Assemblée  qu'il  avait  obtenu 
du  Roi  la  permission  de  se  présenter  demain  chez  Sa  Majesté  à  la  tête 
d'une  députation  de  la  Commune. 

Le  choix  des  membres  qui  devaient  la  cominjser  lui  ayant  été 
déféré,  il  a  nommé  successivement  : 

MM.  Blondel,  Delavigne,  l'abbé  Bertolio,  Gui  bout  (1),  Larrieu. 
Timbergue,  Debauchène  (!2),  Périer,  Pitra,  Poujot  (3),  du  Vaucel,  de 
Saisseval,  de  Surgy  (41.  Perron,  Guillotte,  De  la  Norayc  (5),  Pia  de 
Grand-Champ,  Lourdet,  Cousin,  Acloque,  le  curé  de  Chaillot  ((\),  le 
curé  de  Saint-Étienne  du  Mont  (7),  Vermeil,  de  Bonneville,  de  La 
Crctelle. 

MM.  le  comte  de  Morelon-Ghabrillant  et  Lourdet  de  Santerre  ont 
été  nommés  de  suite  pour  régler  le  cérémonial  de  demain. 

-— "  M.  le  Commandant-général  étant  arrivé,  l'Assemblée  lui  a 
marqué  par  les  plus  vifs  applaudissements  la   satisfaction   (pfelle 


(1)  Lii-f  :  GuiBouT-MiDi. 

(2)  Lire  :  de  Eeauchesne. 
(:i)  Lire  :  Poujaud  fils. 

{'0  Lire  :  Brif.rre  de  Surqv. 

(i)^  Lire  :  Le  Couteulx  de  La  Noraye. 

(ti)  Il  s'ap|iflait  LÉNiÉnE. 

(7j  II  s'appelait  Secrk  de  I'ennvern. 
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avait  de  le  revuii-,  api'ès  la  con'.luilo  nojjle,  ferme  el  iimciliaiilc  (iii'il 
a  tenue  ces  jours  derniers. 

M.  le  Commaudant-général  a  exprimé  d'une  manière  simple  et  tnu- 
cliaiite  la  reconnaissance  dont  il  était  pénétré.  Il  a  proposé  ensuite  à 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération  trois  objets,  qu'il  venait  lui 
soumettre.  Il  désirait  :  1"  que  la  Commune  suppliât  le  Roi  de  fixer  sa 
résidence  à  Paris;  2"  qu'elle  remerciât  Sa  Majesté  de  ce  qu'elle  avait 
annoncé  son  vœu  pour  que  l'Assemblée  nationale  vint  y  établir  ses 
séances  ;  3°  qu'elle  fit  une  adresse  aux  différentes  provinces  du 
royaume,  ijui  leur  fit  connaître  la  soumission  et  le  respect  des 
citoyens  de  la  capitale  pour  l'Assemblée  nationale,  leur  fidélité  pmir 
le  Roi  et  leur  fraternité  pour  elles. 

L'Assemblée,  après  avoir  unanimement  adopté  les  différentes  pro- 
positions de  M.  le  Commandant-général,  a  arrêté  ([ue  demain  elles 
seraient  placées  les  premières  à  l'ordre  du  jour. 

-'^■^  M.  le  Commandant-général  a  fait  part  ensuite  dune  lettre  qui 
lui  avait  été  adressée  par  M.  le  premier-président  et  qui  lui  annonçai! 
que,  le  Parlement  se  disposant  à  se  rendre  demain  en  députation 
auprès  du  Roi,  il  désirait  se  faire  accompagner  par  un  détacliement 
de  la  Robe-Courte  (II). 

L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  que  le  Parlement  se 
ferait  escorter,  suivant  l'usage,  par  la  Robe-Courte  dans  sa  députa- 
tion près  du  Roi. 

'"'^  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  une  lettre  de  M.  le  marquis  de 
La  Suze,  maréchal-général  des  logis  du  Roi,  contenant  la  demande 
de  trois  cents  lits  de  sangle  pour  la  garde  placée  auprès  de  la  per- 
sonne de  Sa  Majesté. 

La  lettre  a  été  renvoyée  au  Comité  de  casernement. 

^»»»  Des  députés  du  district  des  Carmes  se  sont  présentés  et  ont 
laissé  une  délibération  portant  en  substance  "  que,  conformément  au 
vœu  de  leur  district,  ils  persistaient  dans  les  différents  arrêtés  pris 
ci-devant  par  eux,  et  protestaient  formellement  contre  toute  création 
de  corps  et  nomination  des  officiers  d'iceux  faite  par  l'Assemblée  gé- 
nérale des  Représentants  oa  le  Comité  militaire,  qui  n'aurait  pas  eu 
préalablement  la  sanction  légale  de  la  pluralité  des  soixante  dis- 
tricts (1)  ». 

L'Assemblée  a  prié  MMi  les  députés  de  croii'e  ([u'cUe  la  pix'udrail 
en  ciPMsidéralion. 


(1)  Li's  préci'douts  arriMés  du  district  des  Cannes  c-outi-c  li's  Chiissomv  di'  bar- 
riiTes  ou  la  Cavalerie  nationale  parisienne  ne  nous  sont  pas  connus. 
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M.  le  comte  de  Morelon-Cliahrillan,  l'ui]  des  cnmniissaires 

iiDiiimés  pour  rédiger  un  projet  de  règlement  provisoire,  cpHcern^'i!' 
1,1  discipline  de  la  troupe  non  soldée,  a  fait  lecture  du  travail  l'ait  à 
ce  siijet  (l). 

Ce  projet  ay^int  paru  sijsceptihle  de  quelques  discussions,  Texanien 
en  a  été  renvqyé  à  dejnain. 

•v-v  I^e  procureur  des  Barnahiles  (2)  est  venu  lire  une  déliln'ration 
de  sa  comniupauté,  par  laquelle  elle  se  plaint  de  la  cinnluite  des 
siildats  de  la  compagnie  soldée  du  dislrict  des  Barnahiles. 

Cette  réclamation  a  été  renvoyée  au  Comité  de  casernement. 

— •«•»  On  a  annoncé  h  l'Âssenihlée  une  députalion  de  mesdames  ilc 
la  Halle. 

Ces  dames  ayant  été  aflmises,  l'une  d'elles  a  expripié,  au  iipm  de 
toutes,  combien  elles  étaient  indignées  qu'on  eût  pu  les  confondre  un 
moment  avec  les  femmes  qui,  ces  jours  passés,  se  sont  pi))'t('cs,  à 
l'Hôtel  de  VUle  et  daps  les  rues  dp  1^  capitale,  aux  excès  les  plus 
violents.  La  manière  dont  e)les  ont  pai'lé  a  vivement  touclip  l'As- 
sejiihlée. 

plies  avaient  apporté  une  adresse  qui,  ayapt  été  lue,  a  paru  en 
elTet  remplie  de  tous  les  sentiments  qu'elles  venaient  dp  développer 
ayec  autanl  de  franchise  que  (l'énergie.  Qn  a  voté  ;\  rinstanl  ])0ur 
qu'elle  fût  imprin|ée,  pour  i^n  le  npn]  f}p  ces  lionnes  citoyennes  lïil 
consacré  à  jamais  à  la  reconnaissance  publique. 

Ces  dames  étaient  à  peii)e  sorties  que  M.  le  secrétaire  a  soumis  à 
l'Assemblée  l'arrêté  qu'elle  avait  cru  devoir  prendre  à  leur  sujet.  Il  a 
(■'t(''  imprimé  (3),  mais  il  doit  retrouver  ici  sa  place. 

«  Une  députation  des  dames  de  la  Halle  a  été  annoncée,  elle  a  été 
inh-ddnite.  Mesdames  I^ardin,  Martin,  Touroude,  Laplace,  Cenlil, 
(liissclin,  Sloude,  Boisseau  et  Saint-fieorges  ont  dit  : 

Il  Qu'elles  étaient  députées  par  mesdames  de  la  llallu,  pour  venir  repré- 
senter à  MM.de  laCoinnunie  <iue,  non  seulement  elles  n'ont  point  eu  départ 
à  ce  qui  s'est  passé  dijns  la  journée  d'hier,  à  la  Halle  aux  farines,  ninis  en- 
core qu'elles  le  désapprouvent,  ainsi  que  tes  projets  qu'on  avait  formés 
contre  t'ICcole  militaire,  les  prisons  de  l'Abbaye  Saintrierniain  et  le  Mont-de- 
Piété;  qu'elles  dévoilent  à  la  justice  pidilique  des  femmes  qui  n'ont  d'autres 
qualités  (|uo  celles  de  feunnes  du   monde,   et  pioslituées  à  des  personnes 


(1)  Voir  ci-dessus,  p. "200, lus  noms  des  ciuij  commissaires  iiuimiirs  le  7  octobre, 
uiatiu. 

(2)  Congrégation  des  chanoines  réguliiM's  de  Saint-l^aul.  ilils  Davnabites  du  nom 
de  leur  première  église.  Ils  avaient  leur  siège  dans  l'Ile  de  la  Cilé.  sur  l'eiuplaeo- 
Mient  ilu  n"  'i  de  la  rue  de  l.ulèce  actuelle. 

(.'i)  Cet  ar'i'èlé.  inipi'inié  à  pari.  ■>  disparu. 
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qui,  comme  elles,  ne  veulent  que  tioiihler  le  repos  et  la  trapqpillité  des 
bons  citoyens. 

«  Ces  dames,  considrrant  que  rien  n'est  plus  urgent  que  de  piévenir  les 
nuuix  dont  la  capitale  est  menacée,  supplient  MM.  les  Représentanis  de  la 
(lomniune  de  les  autoriser  à  demander  quatre  hommes  de  la  Garde  natio- 
nale, par  chaque  district,  avec  lesquels  elles  s'engagent  à  faire  rentrer  ces 
l'emnu'S  dans  l'ordre. 
(I  Ont  ^ijr/ie:  Lardin,  SLoude,  Oosselin.  » 
(f^es  autres  d'inies  ont  mis  leurs  croi.x,  ne  sachant  signer.) 
«  Ces  dames,  après  leur  signature,  ont  déclaré  que  pas  une  d'elles  n'avait 
demandé  l'élargissement  des  prisonniers;  qu'elles  désapprouvaient  la  ma- 
nière indécente  dont  ces  mêmes  femmes  s'étaient  présentées  chez  le  Roi  et 
la  Reine,  et  ont  fini  par  dire  que.  loin  d'avoir  dit  du  mal  de  M.  Bailly  et  de 
M.  de  I.a  Fayette,  elles  n'en  avaient  dit  que  du  bien,  et  qu'elles  les  <Iéfen- 
draient  jusqu'à  la  dernièie  goutte  de  leur  sang.  » 

"  M.  Il'  Maire  a  léipoigiié  aux  daiiies  députées  de  mesdames  de  la 
Halle  combien  les  seulinieiits  ([u'elles  venaient  d'exprimer  étaient 
dignes  tréloges;  qu'elles  donnaient  dans  ce  moment  une  nouvelle 
preuve  de  leur  patrindsnic,  de  leur  aniour  et  de  leur  rulélilé  pour  le 
meilleur  el  le  plus  chéri  des  Rois,  (|u'il  les  exhortait  à  continuera 
contribuer  par  leur  exemple  au  rétablissement  du  bon -ordre  et  de  la 
tranquillité  de  la  capitale;  et  ipie  demain  leur  adresse  à  l'Assemblée 
d(;s  Représentants  de  la  Commune  sérail  remise  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté. 

»  L'Assemblée  a  donné  les  applaudissements  les  plus  vifs  à  l'adresse 
des  (lames  de  la  Halle.  Des  rubans  et  des  cocardes  aux  couleurs  de  la 
Nation  leur  ont  été  distribués;  el  il  a  été  arrêté  que  l'adresse  ci- 
tlessus  serait  imprimée,  publiée  et  affichée  (HI).  » 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  témoigné  son  étonnement 

de  ce  (ju'après  les  mesures  (b-jà  prises  par  l'Assemblée  pour  empê- 
cher de  crier  et  de  colporter  des  écrils  scandaleux  ou  incendiaires, 
les  mêmes  abus  subsistaient  toujours. 

En  adoptant  sa  motion,  ou  a  décidé  qu'il  serait  fait  un  nouvel 
arrêté  qui  a  été  rédigé  en  ces  term(>s  : 

"  Sur  la  représentation  faite  que,  malgré  les  précautions  prises  par 
l'Assemblée  des  Repi'ésenlanls  de  la  Commune,  par  son  arrêté  du 
premier  septembre  (lei-ni('r(l),  lescolporleurs  el  vendeiu-s  d'imprimés 
se  permettent  encori;  de  crier  des  écrits  scandaleux,  dont  l'elfet  ne 
peut  être  que  funeste,  en  ce  cpi'ils  égarent  les  intentions  patriotiques 
des  bons  citoyens  et  servent  les  projets  des  ennemis  du  bien  public; 

«  L'Assemblée,  consid('rant  qu'il  importe  à  l'ordre  et  à  la  tranquil- 
lilé  (le  la  capitale  de  s"o[iposer  à  ce  ipi'un  pareil  abus  subsiste  et  se 

(I)  V.iii-T.mic  I.  p.  i:t2-'.:i:i. 
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perpétue,  a  arrèlé  que  les  règlenienls  faits  à  cet  égarJ  et  notamment 
l'art'êté  du  premier  septembre  dernier  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur  et  qu'on  ne  pourra  crier  et  proclamer  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  les  ordonnances  royaux  et  les  arrêts,  juge- 
ments, règlements,  avis  ou  tous  autres  écrits  dont  les  cours,  tribu- 
naîix  de  justice  ou  l'Assemblée  légale  auront  ordonné  ou  permis  la 
proclamation,  et  déclare  que  les  proclamateurs  de  tous  autres  écrits 
ou  brochures  seront  arrêtés  sur-le-champ  et  remis  à  la  justice  poui' 
être  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

"  L'Assemblée  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  1), 
publié  et  affiché  dans  les  rues  de  la  capitale  et  principalement  dans 
tous  les  corps-de-garde;  enjoint  à  M.  le  Commandant-général  de 
tçnir  la  main  à  son  exécution,  et  à  tous  les  commandants  des  postes 
d'en  faire  un  des  objets  de  la  consigne  des  sentinelles.  » 

'*«**  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  demain,  vendredi  'J  oc- 
tol)re  1789,  neuf  heures  du  matin. 

Uailiy,  Maire. 

Prpsidpitl^  :  Blondel. 
Dklavigne. 
Marchais. 
Secrétaires  :  Bkrtolio. 

ViGÉE. 
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■;  Le  8  octobre,  à  six  heures  du  soir,  les  membres  choisis  par  les  dis- 
tricts pour  administrer  provisoirement  et  composer  le  Corps  munici- 
pal distribué  en  Conseil  et  Bureau  de  Ville,  conformément  aux  titres  4 
et  3  du  projet  du  plan  de  municipalité  provisoire  adoptés  par  pro- 
vision par  la  plupart  des  districts,  se  sont  réunis  dans  la  salle  des 
Gouvei'neurs  pour  y  opérer  en  conformité  des  pouvoirs  qu'ils  ont 
reçus,  des  districts. 

•~-^  A  l'ouverture  de  la  séance  il  a  été  fait  un  appel  des  adminis- 
trateurs pi'ovisoires.  Il  en  est  résulté  que  les  citoyens  ci-après  dési- 


(1)  Voir,  sur  l'arri'té  huprimé,  la  note  2  de  la  pajje  211,  ci-dessus. 

(2)  D'après  les -registres  manuscrits  de  la  BiblinthèqiK'  nationale  (Supplément, 
11098  ;i  11103). 
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gnés  sont  ceux  qui  doivent  atlministrer  provisoirement  la  Muni- 
cipalité : 

Liste  des  Représentanfs  de  la  Commune  (le  Paris 
nommés  administrateurs  (t). 

Listi'  impriméi'.  Liste  manuscrite  (3). 

(Bib.  Nat.,  Lb  lU/119r,.)      (Bib.Xat.,  inanusc.  1 1698 


Districts  (2), 


Abbaye  Sainl-Gennain  des 

Prés.  Le  Jeune.  Le  Jeune. 

Blancs  Manteaux.  Broussonnet.  Broussonnet. 

Barnabites.  Etienne  de  La  Rivière.  Etienne   de  La  Rivière. 

Bonne  Nouvelle.  Guignard.  Guigiiard. 

Carmes  Déchaussés.  de  La  Grey  (4).  de  La  Grey. 

Cordeliers.  Perilhe  (5).  Perilhe. 

Capucins  du  Marais.  Brousse-Desfaucherets.  Brousse-Desfaucherels. 
Capucins  de  la    Chaussée 


d'Antin. 

Beau  fil  s. 

Beaufils. 

Carmélites. 

Cahier  de  Gerville. 

Cahier  de  Gerville. 

Entants  Rouges. 

De  Joly. 

De  Joly. 

Enfants  Trouvés. 

» 

Santerre,  jeune  (G). 

Filles  Dieu. 

Céleriei'. 

Cellerier. 

Filles  Saint-Thomas. 

» 

» 

Feuillants. 

Cholet. 

Cholet. 

Jacobins  Saint-Dominique. 

» 

Sabatier. 

Jacobins  Saint-Honoré. 

Canuel. 

Canuel. 

Mathuiins. 

Bureau  du  Colombier. 

Bureau  du  Colombier 

Minimes. 

Tiron. 

Tiron. 

Notre-Dame. 

de  Velly,  père. 

de  Velly,  père. 

Oratoire. 

Duport  du  Tertre. 

{'). 

(1)  A  Cuti'  de  la  liste  des  administrateurs  insérée  dans  le  registre  manuscrit  du 
Cunseil  de  Ville,  et  à  titre  do  comparaison,  je  crois  devoir  reproduire  ici  une  liste 
imprinièe,  sans  date,  portant  ce  titre  ;  Liste  des  lieprésentants  de  la  Commune 
nommés  administrateurs,  3  p.  in-4«  (Bib.  Nat.,  Lb  40/119o).  \  raison  des  quelques 
dilTérences  que  le  lecteur  remarquera,  je  serais  porté  à  croire  que  la  liste  imprimée 
est  plus  exacte,  pour  la  date  du  8  octobre,  que  la  liste  manuscrite;  celle-ci  a  dû 
être  ajoutée  ou  arrangée  après  coup,  car  elle  tient  compte  de  certaines  modifica- 
tions postérieures  au  8  octobre. 

11  existe  encore  une  troisième  liste,  imprimée  comme  la  seconde,  et  intitulée  : 
Liste  générale  des  Représentants  de  la  Commune  librem-enl  élus  pour  administrer 
provisoirement  lu  Municipalité  de  Paris,  et  leur  distribution  dans  les  lépartemenls, 
in-8°.  (Bib.  Nat..  Lb  40/33.— Ce  document  n'est  pas  meutionué  dans  la  Biblioçjraphie 
de  .M.  TouRNEUx,  qui  a  catalo-jué  le  précédent  sous  le  n°  5277  de  son  Tome  IL) 
Mais  cette  pièce,  non  datée  dans  le  titre,  porte  dans  son  texte  la  date  du  10  no- 
vembre 1789;  elle  est  donc  postérieure  de  plus  d'un  mois  à  l'époque  qui  nous 
iiocupe.  Nous  en  parlerons  plus  tard. 

(2)  L'ordre  de  classement  des  district?  est  le  même  dans  les  deux  listes  :  il  n'est 
exact  qu'approximativement  au  point  de  vue  alphabétique. 

(3)  Déjà  reproduite  par  .M.  ItoBiyUEr  (Le  Personnel  municipal,  p.  233-255). 

(4)  Lire  :  Broussais  de  La  Guey. 

(5)  Lire  ;  Peyrilhe. 

(6)  L'admission  de  Santerre,  jeune,  n'est  mentionée  que  le  18  octobre. 

(71  DopoRT  DU  Tertre,  élu  substitut  du  procureur-syndic  le  13  octobre  et  lieu- 
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Liste  manuscrite. 
(lîib.Nat.,  maiiusc.  11698.) 


Pères-Nazareth. 

Préinoiitrés. 

Petits  Pères. 

Petit  Saint-Antoine. 

Petits  Augustins. 

Récollets. 

Saint-André  des  Arcs. 

Sépulcre  (ci-devant  Saint- 
Nicolas  des  Champs). 

Saint-Séverin. 

Saint-Jacques  la  Boiiclierie. 

Saint-Nicolas  du  Chardon- 
not. 

Saint-Jacques  du  Haut-Pas. 

Saint-litienne  du  Mont. 

Saint-Eustache. 

Saint-Germain  l'Auxenois. 

Saint-Gervais. 

Saint-Honoré. 

Saint-Jacques  l'Hôpital. 

Saint-Joseph. 

Saint-Jean  en  Grève. 

Saint-Louis  en  l'Isle. 

Saint-Laurent. 

Saint-Lazare. 

Saint-Louis  de  la  Culture. 

Saint-Leu. 

Saint-Marcel. 

Sain  te -Marguerite. 

Saint-Méry. 

Saint-Martin  des  Champs. 

Saint-Magloire. 

Sainte-Opportune. 

Saint-Philippe  du  Roule. 

Saint-Hoch. 

Sorbonne. 

Saint-Victor. 

Sainte-Elisabotli. 

Théatins. 

Trainel. 

Val  de  Grâce. 


de  La  Porte.  de  La  Porte. 

de  Langlard.  de  Langlard. 

Charpin.  Charpin. 

Champion  de  Villeneuve.  Champion  do  Villeneuve. 

Osselin.  Osselin. 

Le  Roux  de  La  Ville.  Le  Roux  de  la  Ville. 

Mitouflet  de  Reauvois.  Mitouflet  de  Beauvois. 


Farcot. 

de  La  Saudade. 

Ronvallct. 

de  Jussieu. 

Manuel. 

Vauvilliers. 

Moreau  de  Saint-Mérv 

Petit. 

D'Augy. 

(I). 
Pl.iisant. 


Royer. 

Bourdon  des  Planches. 

Buob. 

de  Saint-Martin  (2). 

Le  Couteulx  de  La  No- 

raye. 
Thorillon. 
de  Maisonneuve. 
Davoust. 

Jallier  de  Savault. 
Fissour. 

Deniousseaux  (3). 
Baignières. 
Fenouillot  du  Closey. 
Minnier  (4). 
d'Hervilly. 
Deltuf  des  Rozicrs. 
Quin. 

» 
Penchet. 


Farcot. 

de  La  Saudade. 

Bonvallet. 

de  Jussieu. 

Manuel. 

Vauvilliers. 

Moreau  de  Sainf-Méry. 

Petit. 

D'Augy. 

Pilra. 

Plaisant. 

Le  Scène  des  Maisons. 

Le  Fèvre  de  Gjneau. 

Royer. 

Bourdon   des  Planc|ies. 

Buob. 

de  Saint-Martin. 

Le  Couteulx  de  la  No- 

raye. 
Thorillon. 
de  Maisonneuve. 
Davoust. 

Jallier  de  Savault. 
Fissour. 
Deniousseaux. 
Baignères. 

Fenouillot  du  Closey. 
Minnier. 
d'Hervilly. 
Deltuf  des  Roziors. 
Quin. 

de  Maisonneuve  (o). 
Peuchet. 


tenant  de  Maire  au  Drpartomeutdf  police  le  ISnclohre,  restait  iirannidins  uieuibrc 
(lu  Ccinseil  de  Ville.  Pourquoi  son  nom  esl-i|  omis'.' 

(1)  La  liste  imprimé!'  purti'  ici,  écrit  à  la  main,  le  nom  de  I'itra. 

(2)  fJlV  :  JoUANNE  DE  S  iint-Martin. 

(3)  Lire  :  Desmousseau.x. 

(4)  Lire  :  Minier. 

(u)  L'inscription  du  nom  de  de  Maisonneuve  comme  }toprésenlaut  du  district 
do  Trainel  doit  Sfre  une  erreur  du  ciipis|e  :  de  5î*fsoNNEiivE  figure  déjà,  sur  la 
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-"^•-«r  ^.'Assemblée  a  prié  M,  Bourdon-Desplaiiclics,  le  doyen  de  ses 
nit'iiihrcs,  de  la  présider  en  l'absencç  de  M.  le  Maire;  ellq  a  désif^iie 
par  aceiamatiou  MM.  Brousse-Desfaucherets  et  De  .Inly  pour  remplir 
les  ronctions  de  secrélaires. 

— -^  Su|'  la  prnposition  faite  par  un  des  lion(iral)les  niemhres  s'il 
n"y  avait  pas  lieu  de  revenir  sur  la  question  qui  avait  été  jugée  ce 
matin  par  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune, 
par  la(|uelle  il  est  arrêté  que  les  présidents  des  pépartenients  auront 
seuls  la  décision  et  la  signature  dans  toutes  les  affaires  (i),  il  a  été 
arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délilx'rer  (juant  à  présenl. 

^»»~  L'Assemblée  a  également  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à.  délibérer 
sur  la  proposition  qui  avait  été  faife  de  confirmer  l'élection  qne  l'As- 
semi)lée  générale  avait  faite  de  MM.  Yauvilliers  et  Mjjiier  aux  places 
de  chefs  des  Départements  des  subsistances  et  de  la  police  (2). 

— ~  Il  a  été  ensuite  procédé  à  l'éjection  des  chefs  de  pépartenients, 
en  suivant  iUrdre  indiqué  dans  le  titre  8  du  projet  de  plan  de  Muni- 
cipalité. 

MM.  de  Saint-Martin  et  de  La  Martiniére  (3)  ont  éli'  nomnié's  scru- 
tateurs. 

On  s'est  d'abord  occupé  du  chef  de  Département  de  la  direction 
des  élahlissements  :  après  un  premier  scrutin  ([ui  s'est  trouve''  inutile 
par  la  division  des  voix,  (>t  un  second  scrutin  par  lequel  M.  Brousse- 
Desfaucherets  et  M.  de  Jussieu  ont  l'pupi  la  pluralité  des  suffrages,  il 
a  été  procédé  au  ballottage:  M.  Desfaucherets  ayant  réuni  la  majorité 
absolue,  M.  le  président  l'a  proclamé  chef  du  Déparlement  des  éta- 
blissements publics. 

Il  a  été  ensuite  procédé  ;r  l'élection  du  chef  du  Département  des 
travaux  publics  :  après  un  pi'cmier  scrutin  dans  lequel  les  suffrages 
ont  été  inégalement  partagés,  il  en  a  été  fait  un  second  dans  lequel 
MM.  Cellerier  et  Dejoly  ont  réuni  la  pluralité  des  suffrages,  et  il  a 
été  procédé  au  ballottage  entre  ces  deux  messieurs  :  M.  Cellerier 
ayant  réuni  la  majorité  absolue.  M-  le  Maire,  qui  était  entré  pen- 
dant le  dernier  scrutin,  l'a  proclann'-  chef  de  ce  Département. 

L'.Vsscmblée  est  ensuite  passée  au  scrutin  pour  le  Départemi'ol  des 
in'ipitanx  :  au  second  scrutin,  M.  de  .lussieu  a  réuni  la  pluraliti'  absolue 
des  suffrages,  el  M.  \i'  Maire  l'a  |)riicl;mii"  chef  de  ce  Di'partemenl. 


listi'  iiianiiïicrito  aussi  bien  ((uc  sur  la  liste  imprimée,  comme  dricgué  ilu  ilisliict 
(le  Saiute-Mnrguerite,  son  vcrilablc  ilistrict. 

(1)  Voii-  ci-dessus,  p.  209. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  159  et  207. 

(li)  Lire  :  Boullembr  dr  La  .Martinikre. 
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M.  Le  Couteulx  de  La  Noraye  ayant  réuni  au  premier  scrutin  la 
pluralité  absolue  des  sull'rages,  M.  le  Maire  Ta  proclamé  chef  du  Dé- 
partement du  domaine  de  la  Ville. 

L'Assemblée  a  successivement  procédé  à  deux  scrutins  pour  la  place 
de  chef  du  Département  des  impositions  :  M.  Tiron  ayant  réuni  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  M.  le  Maire  l'a  proclamé  chef  de  ce 
Département. 

M.  le  chevalier  de  Saint-Martin  (1)  ayant  réuni  la  majorité  absolue 
des  sufl'rages  au  premier  scrutin  pour  la  place  de  chef  de  Département 
des  Gardes  nationales  parisiennes,  M.  le  Maire  l'a  proclamé  chef  de  ce 
Département. 

L'Assemblée  s'est  ensuite  ajournée  à  demain,  vendredi  9  octobre,  à 
dix  heures  du  matin,  pour  procéder  à  l'élection  du  Tribunal  conten- 
tieux et,  de  suite,  à  la  répartition  de  MM.  les  assesseurs  dans  les  dif- 
férents Départements. 

Bailly,  Mdirp. 

Président  :   Bourdon-Dksplanciiks. 
Secrfilairex  :  Brousse-Dksfaucurruts. 
Dkjoly. 


* 


KCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  211)  Louis  XVI  adressa,  en  effet,  le  8  octobre,  aux  tiabitants  de 
Paris,  la  proclamation  sollicitée  parla  délégation  de  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune.  Ce  document,  que  les  joinnaux  du  temps  n'ont 
pas  reproduit  (2),  sans  doute  parce  qu'il  n'intéressait  que  les  Parisiens  et 
qu'il  avait  été  affiché  à  profusion  dans  les  rues,  n'est  cité  par  aucun  histo- 
rien :  je  le  reproduis  intégralement,  d'après  l'imprimé  conservé  aux  Archives 
nationales  (3  p.  in-4",  coll.  Rondonneau,  AU.I,  74)  (3j  : 

t)E    I>AR    LE    ROI 

Du  8  octobre  1789. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  les  bravos 
et  Icivaiix  citiiyeus  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  salut. 


(A)  Lire  :  Jouanne  de  Saint-Martin. 

(2)  Dans  sa  relation  des  journées  des  5  et  6  octobre,  imprimée  en  l'an  IV  (comme 
toute  la  partie  de  ce  journal  qui  précède  le  24  novembre  1789),  le  Munileiir  fait 
allusion  à  la  proclamation  du  8,  dans  les  termes  suivants  : 

■<  Les  héraults  parcoururent  la  Ville,  publiant  h  son  de  trompe  la  promesse 
qu'il  (le  roi)  lui  faisait  d'y  fixer  son  séjour  le  plus  habituel.  " 

(;i)  Classé  par  le  catalogue  de  la  Uibllothr(|ue  nationale  k  la  divisiini  :  LÉ(US- 

i.ATioy. 
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Nos  bons  et  fidèles  sujets,  nous  nous  sonuues  déterminés  l'i  céder  ii  vos  instances 
et  h  vous  donner  une  preuve  signalée  de  notre  confiance  et  de  notre  auiour^  en 
venant  au  milieu  de  vous  avec  la  Reine,  notre  auguste  compagne,  et  notre  cher 
fils,  le  Dauphin  de  France.  Notre  tendre  affection  pour  vous  a  d'abord  fixé  notre 
attention  sur  vos  principaux  besoins,  et  spécialement  sur  la  nécessité  de  faire 
régner  parmi  vous  l'ordre,  le  calme  et  la  tranquillité.  Nous  avons  été  informés 
que  quelques  liabitans  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  excités  par  des  suggestions 
étrangères,  se  portaient  k  des  attroupemens  et  même  à  des  mouvemcns  qui 
répandent  l'inquiétude  parmi  les  citoyens.  Nous  ne  pourrions,  en  effet,  concevoir 
que  le  peuple  de  notre  Ville  démeutit  ainsi  son  caractère  naturel,  s'il  n'y  était 
excité  par  des  personnes  mal-voulantes  et  ennemies  du  bonheur  public. 

Les  témoignages  d'amour  et  de  fidélité  que  nous  avons  re(;us  depuis  notre 
arrivée  dans  cette  Ville,  nous  répondent  de  plus  en  plus  du  cœur  de  tous  les 
citoyens:  et  leur  vœu,  connue  je  nôtre,  est  de  ne  pas  voir  répandre  l'amertume 
sur  notre  séjour  dans  cette  eaiiitale,  par  des  désordres  aftligcans  qui  pourraient 
compromettre  essentiellement  la  sûreté  publique,  causer  de  justes  alarmes  dans 
uos  provinces.  C'est  pour  les  prévenir  que  la  Commune  de  Paris  a  cru  devoir 
lecourir  à  Nous,  après  avoir  pourvu  provisoirement  aux  mesures  que  les  cir- 
constances e.vigent. 

Et  voulant  seconder  le  zèle  louable  de  la  Commune,  ainsi  que  l'attente  de  tous 
les  bons  citoyens.  Nous  avons  ordonné  la  présente  proclamation.  A  ces  causes, 
.Nous  avons  déclaré  et  déclarons  que  notre  préférence  en  notre  bonne  Ville  de  Paris, 
loin  de  devenir  un  prétexte  d'attroupeniens  et  de  troubles,  doit  au  contraire  être 
un  puissant  motif  k  tous  les  bons  citoyens  pour  rappeler  rlans  cette  Ville  l'ordre 
et  la  tranquillité,  et  pour  déterminer  chacun  (l'eux  à  reprendre  leurs  occupations 
et  leurs  travaux  accoutumés. 

Nous  espérons  que  les  habitants  de  notre  bonue  Ville,  n'écoutant  que  leurs 
vrais  intérêts,  la  voix  de  la  raison  et  celle  de  leurs  Ueprésentans,  ainsi  que  les 
instances  que  notre  amour  pour  eux  Nous  inspire,  repousseront  toute  suggestion 
teudant  à  les  faire  contrevenir  à  nos  intentions  paternelles;  et  si,  néanmoins, 
contre  notre  attente,  il  arrivait  que  des  mal-iutcDtionnés  se  portassent  à  des 
attroupemens  ou  i  quelques  excès,  voulons  qu'il  y  soit  pourvu  par  toutes  voies 
convenables.  Autorisons  même  le  Commandant  de  la  .Milice  nationale  k  employer 
les  moyens  qui  lui  sont  confiés,  et  que  la  sûreté  publique  exigera,  pour  assurer 
la  tranquillité  du  citoyen  et  pour  que  les  perturbateurs  du  repos  public  soient 
contenus  ou  livrés  à  la  justice,  conformément  aux  lois  du  royaume.  Invitons 
tous  les  bons  et  loyaux  citoyens  k  lui  prêter  aide  et  secours,  afin  île  parvenir  k 
assurer  la  paix  et  la  tranquillité  de  cette  Caiiitale. 

Enfin,  exhortons  tous  nos  bous  et  fidèles  sujets  à  considérer  que  la  continuation 
des  attroupemens  et  du  désordre  serait  un  obstacle  certain  à  la  liberté  publique 
et  individuelle,  ainsi  qu'aux  vues  de  justice  et  de  bienfaisance  dont  Nous  ne  cesse- 
rons jamais  d'être  animés  pour  eux.  Et  sera  la  présente  Proclamation  lue,  publiée 
et  afiiihée  dans  tous  les  quartiers  de  notre  bonne  Ville  de  Paris.  Donné  k  Paris 
l<'  huitième  jour  d'octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Louis. 
Et  plus  has  :  de  Saint-Priest. 

Cette  iiioclaination  lut  suivie  d'une  seconde,  datée  du  9  octobre,  qui  avait 
pour  but  d'expliquer  aux  habitants  des  provinces  que  c'était  de  son  plein  gré 
que  le  roi  était  venu  s'installer  à  Paris  :  informé  à  l'avance  de  la  marche  sur 
Versailles  de  la  Garde  nationale  parisienne,  il  lui  eût  été  facile  de  se  trans- 
porter ailleurs  qu'à  Paris;  il  a  préféré  «  venir  avec  confiance  vivre  dans  sa 
capitale,  où  il  a  reçu  les  témoignages  les  plus  respectueux  de  l'amoiu'  et  de 
la  lidélité  des  liabitanls  de  sa  bonne  Ville  de  Paris.  » 
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On  liouvcra  le  texte  complet  de  la  proclaiiialioii  ilu  9  dans  le  Journal 
de  Paris,  du  14  octobre  1789,  et  dans  le  n"  73  du  Moniteur,  portant  la  daté 
du  13  octobre  1789.   (Voir  aussi  Bib.  Nat.,  Lb  39/2436,  eu  trois  éditions.) 

(11,  p.  213)  La  comimgnie  dite  de  Robe-Courte,  cbargée  de  la  fjarde  des 
tribunaux,  était  commandée  par  le  lieu'eiianicrhninel  de  robe-courte,  haut 
fonctionnaire  du  Chàtelet,  l'un  des  sup|iléants  du  Prévôt  de  Paris.  Elle  fai- 
sait partie  intégrante  de  la  maréchaussée,  jouissait  des  mêmes  piiviléges, 
mais  sa  compétence  ne  s'étendait  pas  au  delà  des  limites  de  la  piévôté  et 
vicomte  de  Paris;  spécialement  attachée  au  service  des  cours  de  .judicature, 
elle  ne  servait  que  pour  l'exercice  de  la  justice  et  pourre.xécution  des  arrêts. 
Elle  Comprenait,  d'après  Hurt.^ut  et  M.\gny  (Dictionnaire  historique  de  la 
V die  de  Paris  et  de  ses  environs),  quatre  lieutenants,  douze  exempts,  un 
brigadier  et  soixante  archers. 

Dans  un  rapport  adiessé  à  l'Assemblée  nationale,  le  22  décembre  179(1, 
son  rôle  est  ainsi  défini  : 

B  ...  Il  reste  une  compagnie  de  maréchaussée  appelée  de  RobeCourlc. 
Elle  est  d'une  très  ancienne  créalion;  elle  avait  des  fonctions  particulières 
auprès  du  Parlement  et  des  autres  (ribimaii.v  :  c'était  de  garder  les  jirisons, 
de  veiller  à  la  sfirété  de  la  capitale,  d'arrêter  tout  délinquant  en  flagrant 
délit  ou  à  la  rijineui-  publiqiic  et  de  transférer  les  prisonnieis  aux  prisons 
dans  Paris  et  dehors.  » 

Supprimée  par  le  décret  sur  l'oiganisation  de  la  gendarmerie  nationale, 
le  24  décembre  1790,  elle  fut  immédiatement  reconstituée  en  deux  compa- 
gnies de  gendarmerie,  spécialement  affectées  au  service  des  tribunaux  et 
des  prisons  de  Paris.  Le  projet  des  Comités  de  constitution  et  militaiie, 
dont  le  vicomte  de  Noàilles,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Nemours, 
était  rapporteur,  proposait  même  de  lui  donner  le  nom  de  garde  juûicieile ; 
mais  le  décret  ne  conserva  pas  cette  dénomination  particulière. 

La  Robe  Courte,  transformée,  fut  donc  l'origine  des  conipagnies  de  gen- 
darmerie nationale  connues  sous  le  nom  de  g'iiiarmerie  des  tribunaux  et 
des  prisons. 

(Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XXI,  p.  !i71,  627  et  652.) 

(III,  p.  -i\o)  Le  récit  de  notre  prucès-verbal,  en  ce  qui  touche  la  visite 
des  dames  de  la  Halle,  est  certainement  incomplet,  ainsi  que  le  priuive  un 
document  éiiiané  du  Comité  de  police,  de  ce  même  jour,  8  octobre  1789 
(Bib.  Carnavalet,  dossier  10073,  in-4''j,  et  qui  est  ainsi  conçu  (1)  : 

CO.MITÈ    l)E    POLICE 

Sur  les  rèi.-lariiatioHs  et  représentations  faites  au  Cumité  de  ]i(ilice  ])ar  plusieurs 
dames  du  district  de  Saint- .Martin  des  Cliauips,  induites  en  erreur  par  dilVéreuls 
écrits  propre.-*  h  exciter  une  feriuentalion  dangereuse  dans  le  peuple  et  occa- 
sionner des  émeutes  et  attroupements,  les  dames  llosalie  Uenaud  (2).  uiarchanile 
de  marée,  place  lîoyale,  8,  Marie  Louise  Agnès  Kleury  (D),  luarclianile  de  marée, 

(1)  Ce  dueunient  n'est  pas  mentionné  dans  la  lii/jliuijriijiliie  i\i'  M.  Tournkux. 

(2)  Appelée  Hegnault,  dans  im  autre  arrêté  du  même  Cuuiité,  du  7  uctobrc  1789. 
(Uib.  Carnavalet,  dossier  10in:i,  in-4".) 

(3)  Appelée  Klburi,  dans  le  uiênie  arrêté. 
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marché  Saint-Paul,  tt  Olîviek,  fpiumr  de  Jean  Kiançois  Olivier,  bourgeoise,  rue 
ilùx  Oues,  qui  étaieut  au  Comité  de  [iolice  avant  l'arrivéo  des  dauifs  du  district 
lie  Saint  Martin  des  Clinmps,  ont  à  l'instant  observé,  avec  autant  de  respect  que 
dé  tendresse  pour  Leurs  Majestés,  qu'il  vau<hait  mieux  redoubler  de  travaux  que 
(ie  surcharger  dans  ce  moment  le  trésor  public;  elles  ont  exprimé  à  cette  occa- 
sion leurs  sentiments  d'amour,  de  vénération  et  de  respect  pour  le  lloi. 

A  l'iustaut,  les  mêmes  sentiments,  si  dignes  de  leur  cœur  et  <le  leur  piété 
patriotique,  ont  été  répétés,  avec  acclamations  et  applaudissements  universels, 
par  les  dames  du  district  de  Saint-Martin  des  Champs,  qui  nous  ont  retiuis  de 
leur  en  donner  acte. 

Nous   avons   cru   qu'il    était  de  notre   devoir  de  combler  de  nos  éloges  des 
citoyennes  aussi  vertueuses,  et  nous   avons   pensé  devoir  consigner   ici   leurs 
noms.  (Suivent  une  dizaine  de  noifis,  puis  ces  mots  :  el  plusieurs  mitres.) 
l'ait  et  arrêté  au  (Comité  de  police,  le  8  octobre  nS9. 

Sigtié  :  DvtovR,  président;  Poursi.v  de  Grand-Champ,  comte  de  Mirôméml, 
alibé  DE  Montmorency,  Quinquet,  B.  Doluc.  abbé  Kauchet,  Pupille  (I),  Plaisant, 
DE  Beaucbeux  (2),  DE  CoRBiNiÉRE  ;  IsNARD  DE  BoN.NEUiL,  Secrétaire. 

Kt  à  l'instant  sont  comparues  les  dames  Dork,  marchande  de  poissons  à  la  Halle. 
Peltier,  marchande  de  poissons,  Gosselin.  marchande  écaillére,  Touroutte  (3), 
marchande  de  poissons,  Catherine  Gentil,  marchande  de  poissons,  .Marguerite 
.AI ALINE,  marchande  de  poissons,  femme  Collier,  marchande  de  marée,  femme 
Martin,  marchande,  feunne  Marot,  marchande  à  la  Halle,  fcnuiic  Uondel, 
femme  Lardin.  marchande  à  la  Halle,  femme  Boissot,  femme  Stoute  (4),  etc.. 
(suivent  une  dizaine  de  noms;  au  total.  23  personnes); 

Lesquelles,  étant  venues  pour  exprimer  à  la  Commune  leurs  sentiments  patrio- 
li(pies  et  leur  amour  pour  Leurs  Majestés  et  la  famille  royale,  et  ayant  entendu 
la  lecture  de  l'arrêté  ci-dessus,  ont  déclaré  unanimement  et  avec  les  mêmes 
acclamations  que  cet  arrêté  exprimait  parfaitement  leur  soumission  et  leur 
respect  pour  Leurs  Majestés,  leur  dévouement  absolu  pour  la  patrie,  et  qu'elles 
i-oncourront.  de  tout  leur  pouvoir,  à  maintenir  la  paix  ; 

Ont  supplié  également  MM.  les  lleprésentants  de  la  Commune  de  punir  ou  faire 
punir,  suivant  la  rigueur  des  lois,  tous  les  motionnaires  et  faiseurs  et  distribu- 
teurs d'écrits  et  de  libelles,  dont  le  public  est  inondé,  et  qui  ne  font  qu'exciter 
le  trouble  et  la  fermentation  publics,  et  qui  n'cmt  pour  but  que  la  publicité 
la  plus  condamnable,  et  que  les  lois  devraient  réprimer  avec  la  plus  grande 
sévérité. 
Fait  au  Comité  de  police,  le  8  octobre  nS'.t. 

Signé  :  Dufour,  président  ;  Pojrsin  de  Granu-Cbamp,  de  Beaucheux  (b), 
Pjpille  (6),  Leroux,  B.  Duluc,  abbé  de  Mont.«orency,  de  Corbinière,  Pitra, 
abbé  Fauciikt;  Isnard  de  Bonseuil,  secrétaire. 

Arrêté  que  le  présent  serait  imprimé  à  1,000  exemplaires  et  afliché  partout  où 
besoin  serait. 

Lesdites  dames  entrées  dans  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la 
Commune  et  lecture  l'aile  des  arrêtés  ci-dessus,  M.  le  Maire  leur  a  témoigné 
combien  l'.Xsseniblée  était  touchée  des  scntimcuts  patriotiques  dont  elles  étaient 

(1)  Sans  doute  Peyrilhe. 

(2)  Lire  :  de  BEAUcatSNE. 

(3)  Évidemment  la  même  que  la  dame  Touroude,  mentionnée  dans  le  procés- 
vi-rbal  de  r.\ssemblée  îles  Représentants.  (Voir  ci-dessus,  p.  214.} 

(4)  Kvidcmuieiil  la  luêuie  que  la  daiue  SroUDE.  mentionnée  dans  le  procès- verbal 
de  l'Assemblée  îles  Représentants.  (Voir  ci-dcssus:  p.  214.) 

(5)  'Voir  ci-dessus,  note  2. 

(6)  Voir  ci-dessus,  note  i. 
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animées,  rt  qu'elles  ne  pouvaient  douter  que  l'Assciublée  n'applaudit  à  la  géné- 
rosité lie  leur  conduite  ;  qu'elle  les  reconnaissait,  avec  plaisir,  pour  bonnes 
ciloyennes  et  les  encourageait  à  s'unir  à  elle  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir 
celles  de  leurs  camarades  qui  seraient  tentées  de  s'en  écarter;  que  ce  serait  un 
moyen  de  se  concilier,  de  plus  en  plus,  l'estime  et  la  bicnveillauce  dont  on  était 
déjà  pénétré  pour  elles. 

Signé  :  VioÉB,  secrétaire  de  l'Assemlilée  ^'énérale  îles  Jîepréseutanti^  de  la 
Commune. 

De  son  côté,  la  Chronique  de  Paris,  numéro  du  10  octobre,  rendant 
compte  de  la  «  députution  des  dames  des  marchés  Saint-Paul  et  Saint- 
Martin  et  de  la  Grande  Halle  i>,  ajoute  : 

n  Le  Maire,  en  les  embrassant,  avajt  les  larmes  aux  yeux;  on  a  applaudi 
avec  transportée  qu'elles  ont  dit,  ce  qu'il  a  répondu;  on  s'est  levé  pour  les 
remercier,  les  voir,  les  remercier  encore,  etc..  n 


l9  Oct.  I7'S9|  DE  LA  CUMMUNli,  DE  l'AHl^ 


Du  Veiidiecli  9  Octobre  1789 

Séaiiii-  ilii  iiiatiii. 

L'Assomlilfi',  ;i  ruiivcrture  de  sa  séance,  a  eiilc/iidu  le  i-apporl 

(le  ceux  de  ses  membres  iKinmiés  commissaires  pnur  l'aire  le  service 
de  nuit,  par  lequel  il  était  constaté  que  le  sieur  Courtois,  garde  du 
trésor  de  la  Ville,  avait  trouva  ce  matin  dans  la  boite  des  quittances 
un  papier  plié  contenant  quatre-vingt-quatorze  l)illets  de  la  Caisse 
d'escompte  de  mille  livres  chacun  (I'. 

LAssemblée,  instruite  de  ce  fait,  a  décidé  à  l'instant  que  le  sieur 
Courtois  serait  introduit,  moins  encore  pour  lui  témoigner  que  l'As- 
semblée lui  savait  gré  de  ce  qu'il  avait  rempli  son  devoir  que  pour  lut 
rendre  la  justice  que  méritait  la  fermeté  dont  il  s'était  armé,  lors  de 
l'invasion  de  l'Hùtel  de  Ville,  et  avec  laquelle  il  avait  repoussé  les 
efforts  de  ceux  qui  voulaient  s'emparer  de  la  caisse. 

Ce  particulier  étant  entré.  M.  le  Maire,  après  lui  avoir  parlé  avec 
bonté  et  sensibilité,  lui  a  annoncé  que  l'Assemblée  avait  arrêté  (ju'ii 
lui  serait  donné  un  certificat  pour  témoignage  de  la  satisfaction  ((u'on 
avait  de  sa  conduite.  Le  vœu  de  l'Assemblée  a  été  rempli  à  cet  égard, 
et  le  sieur  Couilois  a  reçu  un  certiiicat  conçu  en  ces  termes  : 

"  L'Assemi)lée  des  Représentants  de  la  Commune,  informée  par 
ceux  de  ses  membres  nommés  pour  faire  le  service  de  nuit  à  l'Hôtel 
de  Ville  que  le  sieur  Courtois,  garde  du  trésor  de  la  Ville,  a  rapporté 
ce  matin  un  paquet  contenant  quatr-e-vingt-(}uatorze  billets  de  la 
Caisse  d'escompte  de  mille  livres  chacun,  trouvés  par  lui  dans  la 
boite  des  quittances  dudit  HiMel,  a  cru  devoir  donner  au  sieur  Cour- 
tois des  témoignages  de  sa  satisfaction  sur  le  zèle  et  la  lidélité  qu'il  a 
montrés  dans  l'exercice  des  fonctions  de  sa  place;  et  pour  recon- 
nailre.  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  la  conduite  ferme  et  géné- 
reuse de  ce  brave  citoyen  et  celle  que  la  demoiselle  Louise  Eléonore 

Il  Voir  ii-tlc»SMS.  |i.   Ititt  it  1G7  imlr  ),  lliisloiie   du    \'4    ilo   di'iix   iiaqueta  di' 
crut  liiliil.'!  de  1,0U(l  livres,  dnnt  l'un  fut  a^ls^!it|■>^  repris^  et  lappm-lé.  Voir  aussi, 
p.  l'J(),  l'avis  afiiilié  par  ordre  de  l'.Vs.<eiublée  des  ileprésculaulS:  le  7  <jcl>d)re. 
TusiK  11.  i:j 
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Mei'let,  sa  femme,  a  tenue  elle-même  lors  de  l'invasion  de  l'Hôtel  de 
Ville  et  de  l'irruption  de  la  multitude  dans  la  salle  ([ui  renfermait  la 
caisse;  touchée  sensiblement  du  courage  avec  lequel  le  sieur  Courtois 
a  résisté  seul  aux  menaces  d'un  furieux  qui,  la  hache  à  la  main,  lui 
demandait  l'ouverture  de  la  porte  de  cette  salle;  adonné  ordre  à 
M.  le  trésorier  de  lui  compter  une  gratification  de  deux  mille  livres  et 
lui  a  délivré  le  présent  comme  une  preuve  authentique  de  sa  bien- 
veillance et  de  l'estime  que  son  dévouement  et  son  intrépidité  lui  oui 
méritée.  » 

Il  a  été  arrêté  en  même  temps,  (ju'cjn  ferait  afiicher  i'exti'ait  du 
procès-verbal  de  nuit  contenant  la  remise  des  quatre-vingl-qualoi'ze 
mille  livres  (1). 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  une  lettre  de  M.  Ethis  de 

('.(U'ny,  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  à  M.  le  Maii'e,  à  hu|uelle  était 
jointe  sa  procuration  nd  rexignandum,  en  blanc  (1). 

Une  délibération  ayant  été  entamée  à  ce  sujet,  on  a  cru  qu'il  sernil 
nécessaire  d'inviter  MM.  les  soixante  administrateurs  à  ne  point  sta- 
tuer sur  la  nomination  d'un  procureur-général  de  la  Commune;  et, 
sur  ce  que  l'un  de  ces  messieurs  présents  a  répondu  tjue  ses  collègues 
avaient  prévenu  à  cet  égard  le  vœu  de  l'Assemlilée  (2),  il  a  l'té  arrêté 
([u'on  supercéderait  à  cette  nomination. 

-"•-^  M.  le  comte  de  Moreton,  nommé  commissaire  avec  MM,  de 
Saint-Martin,  de  Sauvigny,  Delacrelelle,  du  Port-du-Tertre  et  deux 
membres  du  Comité  militaire  pour  rédiger  un  projet  de  discipline 
pour  la  compagnie  non  soldée,  avait  apporté,  hier,  deux  arrêtes  par- 
ticuliers (3). 

Le  premier  ayant  pai'u  mériter  d'être  discuté  nii'irement  et  séi-ieu- 
semcnt,  M.  le  comte  de  Moreton  a  désiré  qu'on  staluAt  du  moins  sui' 
le  second. 

En  conséquence,  l'Assemblée,  prenant  en  considération  la  de- 
mande de  M.  le  comte  de  Moreton,  a  livré  à  la  discussion  l'nrrêlé 
qu'il  Ivii  pnqjosait  d'admetti-e  et  l'a  en  ell'et  adoplé  dans  les  termes 
ci-après  : 

i<  L'Assembb'^c  générale  des  Représentants  de  la  C.onnnune.  consi- 
dérant <|ue  la  présence  du  Roi  dans  la  capitale  et  les  circonstances 
actuelles  i>xigent  des  mesures  particulières,  tant  poui'  l'ordre  jour- 
nalier du  servici'  mililiiii'e  (pu-  pour  les  précautions  luM'cssairc^  à  la 


(1)  C.Mi:  aflirlic  n'.i  pas  viv  roiisorvro. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  230.  Ir  pi"0('i''s-v<'r))al  du  Cunseil  île  \  illc  ilii  uii'iiic  Jiiiir 
(3).  Voir  ci-dessus,  p.  214,  srance  du  8  ocUibii-,  soir. 
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Iraiiquillili'  luililiriin-,  il  arrête  ((uo  M.  le  (;()mmaiiiliuil-j;c''ii('i"d  sérail 
eliar^é  de  donner  tous  les  ordres  relatifs  aux  citoyens  soldés  et  non 
soldes  qui  doivent  être  commandés  de  service  chaque  jour,  à  l'ordre 
et  à  la  répartition  de  leur  service,  ainsi  qu'ii  la  disposition,  à  l'em- 
placement des  différents  postes,  des  patrouilles  et  des  piquets:  la 
eliai'^é  en  outre  de  veiller  à  l'emplacement  des  corps-ile-garde  et 
écuries  nécessaires  au  service;  et  arrête  que,  pour  les  conslructioiis 
et  les  traités  avec  des  corps  ou  des  particuliers  pour  des  locations, 
il  y  sera  statué  par  le  Bureau  du  Département  militaire.  » 

•— ~  M.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Garde  des 
sceaux,  (pii  accusait  la  i-r'ce[)tioii  de  l'arrêté  pris  hier  (1),  relative- 
n)ent  à  la  nécessité'  de  riHalilir  l'ordre  el  la  tran(|uillité  dans  la' capi- 
tale, dans  un  monu-nt  où  elle  est  assez  h<>ureuse  p(un'  posséder  dans 
son  sein  un  nionar(ju(;  justemeni  ili(''ri  et  l'especté. 

Ce  ministre  ti'inoii^nait  comljien  il  en  ap]jrou\ait  la  sag(sse,  et  les 
v(eux  (juil  formait  pour  cpie  cet  arrêté  eût  l'elfet  cpie  les  RepT'(>sen- 
tants  de  la  (lomniune  pouvaient  s'en  promettre. 

— "^  On  a  procédé  ensuite  à  l'appel  de  t(nis  les  mi'mlu'es  choisis 
jiour  f(U'mer  la  députation  auprès  du  Roi  ['i). 

Ces  messieurs,  s'étant  rassembli's,  sont  partis,  ayant  M.  le  Maire  à 
leur  tête. 

■>~''*  Les  dames  de  la  Halle,  qui  s'étaient  présentées  hier  (3),  pour 
oll'i'ir  à  l'Assemblée  l'hommage  de  leur  désaveu  sur  la  conduite  indi-- 
cente  tenue  par  quelques  feunnes  se  prétendant  leurs  camarades,  el 
<pii  avaient  excité  le  vif  applaudissement  de  l'Assemblée  par  l'ex- 
pi'essi(Mi  naïve  et  franche  de  leurs  sentiments  vraiment  patrioliipies. 
sont  venues  demander  l'arrêté  pris  hier  et  imprimé  à  leur  sujet. 

Des  exemplaires  leui'  en  ont  été  remis;  et,  sur  ce  ((u'elles  ont 
réclamé  la  médaille,  qu'un  des  membres,  dans  le  juste  enthousiasme 
dont  il  était  animé,  avait  votée  (i)  pour  elles,  il  leur  a  été  pr(unis(iu'on 
s'en  occuperait  incessamment:  (|ue  cependant,  elles  devaient  se  rap- 
peler (pi'on  leur  avait  promis  de  consacrei'  leur  nom  ])ar  uni'  miMilion 
linnorahle  el  <|u"il  l'était  d(''jà  par  l'impression  et  afticlie  de  l'arrêté 
pris  lii(;r  par  la  Connnune,  sur  leur  déliliération  particulière  (.">''. 

•»» —  Plusieurs  demandes  de  la  part  deS  districts  ayant  fait  recou- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  Jll-21i,  srauci'  du  8  ci(:tol)re.  suii'. 

(2)  Voir  l'i-di'ssus.  p.  212,  si''auce  du  S  octobre,  soii-. 

C!)  Voir  ci-di'ssu?.  p.  214-21.1.  sraiice  du  S  octol)rc.  soir. 

(i)  I/C  li'xte  iirigiiuil  dit  :  r/ii'uii  ries  inemhrps...  iwolr  vite...  I..i  phrase  est  proba- 
blenieut  ilirompléle. 

'■'•)  Voir  cet  .irrêti'.  el-il.'ssus.  p.  211-21:1.  Il  n'y  l'it  poini  ■|iie<lioii  ,\,-  iiirrlaille.~: 
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iiailre  à  rAssemhlée  la  nécessité  de  les  instruire  que,  depuis  la  nomi- 
nation, par  eux  faite,  d'un  administrateur,  elle  ne  pouvait  plus  s'oc- 
cuper d'aucun  objet  d'administration  ;  il  a  été  voté,  à  l'unanimité', 
(|u  il  leur  serait  écrit  la  lettre  suivante  : 

Messieurs, 

Nous  avons  rtionneur  de  vous  i)révenir  que,  conformément  à  vos  inten- 
tions, les  soixante  Représentants  que  vous  avez  nommés  pour  administrer 
la  Municipalité  de  la  Ville  de  Paris,  se  sont  constitués  et  organisés,  liier, 
8  du  courant;  vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  vous  adresser  aux  diffé- 
rents Départements  pour  tous  les  objets  qui  les  concernent. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  les  sentiments  de  la  plus  sincère  fra- 
ternité, etc. 

■'«•■^  M.  le  président  ayant  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  lettre  qui 
lui  était  adressée  par  M.  le  comte  de  Luxembourg,  capitaine  des 
gardes-du-corps  du  Roi,  portant  en  substance  qu'il  serait  nécessaire 
que  la  Commune  voulût  bien  pi'endre  un  arrêté  par  lequel  les 
soixante  districts  seraient  instruits  de  celui  pris  hier  par  elle,  et  qui 
li's  inviterait  à  faire  remettre  les  chevaux  et  écjuipages  du  Roi  aux 
anciennes  écuries  d'Orléans,  rue.de  Provence,  Chaussée  d'Antin: 

L'Assemblée,  prenant  en  considération  la  letti'e  de  M.  le  comte  de 
].,uxembourg,  a  ordonné  <■  que  les  arrêtés  des  7  et  8  de  ce  mois  (1) 
seraient  exécutés  ;  en  conséquence,  que,  conformément  à  la  lettre  de 
M.  le  comte  de  Luxembourg,  les  chevaux  et  équipages  venus  de  Ver- 
sailles et  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  particuliers  do  cette 
capitale  seraient  remis  aux  anciennes  écuries  d'Orléans,  rue  de  Pi'o- 
vence.  Chaussée  d'Antin,  sous  les  récépissés  qui  leur  seraient  (humés 
par  MM.  Duval  de  Saint-Martin,  du  district  des  Capucins  Chaussée 
d'Antin,  de  Lastour  (2)  et  Desfontaines  (3),  et  que  les  particuliers 
seraient  remboursés  des  fi-ais  que  les  chevaux  auraient  occasionnés. 

"  L'Assemblée  a  ordonné,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  serait 
imprimé,  aftiché  et  envoyé  aux  soixante  districts  (4).  » 

»»»*  Sur  l'invitation  faite  par  l'un  des  membres  de  s'occuper  de  la 
rédaction  du  projet  d'adresse  à  envoyer  à  toutes  les  provinces,  d'api'és 
la  réquisition  faite  hier  par  M.  le  Commandant-général  (5); 

L'Assemblée  a  nommé  des  commissaires  pour  la  rédiger,  et  son 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  19(i-i9T  et  208.  séances  du  ^  octobre,  matin,  et  du  S  oc- 
tobre, matin. 

(2)  Sans  doute  de  La  Tour,  major  des  gardcs-du-corps,  meutioiiné  par  .M.  Tuetev 
(Itéperloire  r/éiiéral,  l.  I,  n"  lU^l). 

(3)  Desi-ontaines,  l)n(,'.'iili('r  des  gardcs-du-corps.  uientiiinm''  par  .M.  Tuetey 
{Ihlil.,  l.  lit.  u"  l(ii2\ 

(1)  Cet  ini|)riiiié  n'est  pas  coutm. 

('■'))  Voir  ci-dessuS;  p.  213,  séance  du  8  oitolire,  soir. 
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choix  esl  toml)é  sur  MM.  de  Coiidorcet,  Brissot  de  Wai'vilk'  el  Mo- 
vcau. 

"■>•»■>■  M.  le  pi'ésidont  a  lu  à  rAssomlili'c  l;i  Icllfc  suivanlo,  adrossi-c 
par  la  muiiicipalilé  de  Beauvais  (1'  : 

Messieurs, 

'<  Nous  recevons  avec  reconnaissance  la  lettre  que  vous  nous  avez  l'.iil 
l'honneur  de  nous  écrire  (2).  Nous  voyons  avec  satisfaction  le  monarque 
dans  le  sein  de  la  capitale,  et  nous  souhaitons  que  sa  présence  y  rétablisse 
la  paix  et  la  tranquillité  que  vous  désirez  autant  que  nous. 

«  Nous  apprenons  avec  le  même  plaisir  que  les  gardes  de  Sa  Majesté  se 
sont  réunis  à  la  Garde  nationale,  en  renouvelant  un  serment  déjà  prêté  en 
notre  présence,  le  2o  aoiH  dernier,  par  ceux  qui  se  trouvaient  alors  en  résj. 
dence  en  cette  ville. 

"  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

"■  Signé  :  Rrnault,  Le  Grand  des  Clozeaux,  etc.  » 

-•-^^  MM.  les  soixante  administrateurs  sont  entrés,  précédés  de 
M.  Bourdon  des  Planches,  leur  doyen  d'âge. 

M.  De  Joly,  portant  la  parole,  a  dit  que,  les  chefs  des  difTé-renls  Dé- 
partements ayant  été  nommés  hier,  ils  venaient  de  choisir  entre  eux 
l(^s  huit  membres  qui  devaient  former  le  Tribunal  contentieux;  mais 
qu'ils  étaient  incertains  sur  la  dénomination  qu'ils  pouvaient  leur 
d(uiner  et  qu'ils  avaient  cru  devoir  en  déférer  à  l'Assemblée  (3). 

En  conséquence,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  décidé' 
que  le  titre  d'échevin  serait  supprimé,  que  le  nom  de  conseillers- 
iissesseurs  serait  donné  à  MM.  les  officiers  du  Tribunal  contentieux, 
et  le  nom  de  conseillers-administrateurs  aux  membres  des  autres 
Bureaux. 

^»-  Un  de  MM.  les  administrateurs  ayant  élevée  une  question  par- 
ticulière pour  savoir  si  la  signature  déférée  à  tous  les  présidents  de 
Départements  (4)  appartiendrait  également  au  président  ilu  Ti-ibunal 
contentieux  ; 

Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

~~^  M.  le  procureur  des  Barnabites,  qui  s'était  présenté  hier  ave<- 
une  délibération  des  religieux  de  son  couvent  lo),  est  venu  demtinder 
une  réponse  décisive  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  les  plaintes  et  réclamations  idevées 
par  le  procureur  des  Barnaltiles  relativement  à  l'établissement  de  la 
compagnie  soldée  d<^  ce  district  dans  le  couvent  et  dans  l'église  des 

(1)  Le  texte  original  écrit  :  llauoais. 

(2)  J'ignore  h  quelle  lettre  il  est  lait  allusion. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  237,  le  procès-verbal  du  Conseil  de  ViUi'  ilu  ini'nic  j<nu-. 
(i)  Voir  ci-dessus,  p.  209,  la  décision  du  8  oi'tobre.  uialin. 

(.1)  Voir  ci-di>ssus.  p.  21 1.  séanic  du  s  oitiihrc.  snli-. 
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IN'Tt's  irlif^ifiix  ;  a  an'(Ui'  (ju'il  serait  donné  des  ordi'es  pour  (ju'il  ne 
se  l'il  i'i<'ii  de  nouveau  pai' celle  compai;iiie,  que  les  cliosesrestei'aienl 
dans  l'étal  présent,  et  ç(ue,  quant  au  l'ond,  il  sei'ait  renvoyé  pjtnr  y 
slatuer  à  MM.  du  Département  militaire  de  la  Garde  nationale. 
*»»»  La  si'-anee  a  été  continuée  à  ce  soir,  quatre  lieui'es  précises. 
Baiu.v,  Miiiri'. 

Présidfiils  :  Hi.oMiEL. 
Di:i,.\vi(;ne. 
Mari:ii.\is. 
Si'iTi'liiiri's  :  Hv.HTOUO. 
Viiiioi:. 


Si''.-uiiT  lin  siiii'. 

' —  La  st-ance  a  commenc('  par  diU'i'reides  motiiuis  sui'  les  hruils 
ri'pandus  relativement  aux  elTets  engagés  au  Mont-de-l'ieli'  pour  des 
sommes  au-dessous  de  vingt-quatre  livres. 

Plusi(Hn's  membres  ont  observé  que  les  bruits  élaieiil  ib'poinvusilf 
rondement  ;  que  la  Reine  n'avait  jamais  pris  l'engagement  positif  de 
retirer  ces  t^fTets,  mais  (jue  sa  bienfaisance  éclairée  avait  désiré  s'ins- 
truii'e  de  linn-  nombre  et  des  sommes  ((ue  leur  dégagement  exigerait. 
Il  a  été'  iijoulé  que  les  cfTets  étaient  au  nombre  de  plus  de  deux  cent 
mille  et  qu'ils  étaient  engagés  pour-  li-ois  millions  deux  ceni  el  quel- 
ques mille  livres. 

D'autres  membres  ont  observt' que  le  Comili''  de  pulice  s'i'liiil  di'ià 
occupT'  de  cet  (d)jet  imporlaut  el  (pi'il  avait  pris  un  arréli-  qui  l'Iail 
imprimé  et  aflicbé  (1).  11  était  conçu  en  ces  termes  : 

Le  Comilé  de  police,  informé  que  nombre  de  personnes  se  préseiitciit  en 
foide  dans  les  districts  et  en  exigent  des  cerlilicals  pour  retirer  dn  Mmil- 
de-Piélé  des  effets  qui  y  sont  déposés  (^n  nantissement;  considérant  que 
ces  objets  sont  autant  de  ga^es  des  fonds  qni  ont  été  prêtés;  que,  d'un 
aiitie  côté,  il  en  coûterait  au  trésor  loyal  une  somme  de  trois  millions,  ce 
qui  arrête  néccssairenKuit  la  bionfaisnnce  de  Leurs  Majestés  en  celte  partie, 
ce  qni  les  a  empêchés  de  prendre  à  cet  égai-d  une  résolution  définitive; 
a  crrr  (pi'il  était  de  sa  praidence  et  de  sou  devoir  de  renouveler  les  délérisfs 
concernant  les  attroiqionieuls  ;  er)  conséquence,  a  arrêté  ipr'il  ne  serait  dé- 
livré par-  les  districts  aucun  certificat  qni  pourrait  être  derrraridé  iioiri-  rrHirer 
aucun  effet  drj  Mont  dePiiUi-,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aulrcnn^nt  o;-- 
doimé;  fait  défense  à  toutes  |iersomies  de  se  pr-ésentei-  dans  les  districts  et 
au  Morrt-de-Piété  pour-  demander  aucun  de  ces  certificats;  ordornu'  que  le 
|)résenl  sera  imprimé  et  affiché  partout  or'r  besoin  ser-a. 


(I)  Cclli-  atliclie  n'a  pas  l'-W-  ciuiscr-vêi-. 
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D'iiprt's  ccllr  Icrliii'i',  il  n  l'IT'  arrrli'  (|ii'il  n'y  ii\ail  lii'ii  à  (li'li- 
iHTor  (II). 

— ~  La  discussion  a  continué  sur  les  précautions  ù  prendre  le  plus 
|ironipleni(Mil  possiijle  pour  la  si*irelé  de  l'Hùtel  du  Moiit-de-Piéti',  (|ui 
paraissait  nuMiaeé,  et  en  même  temps  pour  le  maintien  de  la  tran- 
((uillité  publique,  sur  laciuelle  on  avait  des  inquiétudes. 

M.  le  niaJorrg(''néral  a  ('■ti'  prié  d(^  s(^  rendre  à  rAssemhlée  pour  con- 
ccrtei'  avec  elle  les  mesures  <\\w  la  prudence  exigeait,  et  cos  mesures 
ont  été  prises. 

^^~  Des  députations  des  districts  des  Blancs  Manteaux  el  des  Cor- 
de! iiu's  ont  forcé  TAssemblée  de  s'occupei'  encore  de  cet  objet. 

On  a  fait  à  MM.  les  députés  lecture  de  l'ai'rèlé  du  Comité  de  police. 

Oiiatre  dames,  ([ui  accomj)agnaient  MM.  des  Cordeliers,  onl  reçu 
des  instructions  sur  les  bruits  qui  les  agitaient;  elles  ont  paru  se 
rendre  à  la  vérité  et  à  la  raison,  et  ne  plus  insister  sur  les  JJinis 
qu'elles  demandaient  pour  retirer  leurs  effets  duMont-dc-Piélé;  elles 
iint  [jaru  l'rapp('es  de  l'observation  qu'on  leur  a  faite,  que  les  écrits 
qui  se  publient  dans  Paris  étaient  un  tissu  de  faussetés  et  de  calom- 
nies et  qu'on  devait  nu'ltre  dans  le  nombres  celui  dans  lequel  il  iHail 
dit  (|ue  la  Reine  avait  promis  de  retirer  du  Monl-de-Piété  les  efl'els 
engagés  pour  moins  de  vingt-quatre  livres. 

-"~~  M.  le  Maire  a  rendu  compte  de  la  députation  faite,  ce  matin. 
i\  Leurs  Majestés  (1).  Kn  voici  les  détails  : 

M.  le  Maire  est  parti  de  l'Iléptel  de  Ville  avec  les  députés;  les  car- 
rosses étaient  pri'cédés  et  suivis  par  des  détachements  de  la  Garde 
nationab;  et  de  la  (iarde  de  la  Ville  à  cheval,  (»t  accompagnés  par  des 
gardes  di'  la  Ville  à  pied,  l'épi'e  à  la  main. 

Dans  le  premier  carrosse  étaient  le  colum'l  des  gardes  de  la  Ville 
et  des  oITicicrs-majors  de  cette  ti'oujie,  (pii,  selon  l'usage,  ont  tou- 
jours précédé-  la  (h'putalion. 

On  a  marche  le  long  des  (|uais;  par  le  nouveau  guichet,  on  est 
entr('^  dans  la  première  cour  du  Palais  di>s  Tuileries,  on  les  gardes 
de  la.  Ville  à  jtied  ont  formé  la  haie;  la  députation  a  été  conduite 
dans  l'appartement  de  madame  la  pi'incesse  de  Bergues  (2)  Jtisqu'au 
nnimiMit  où  elle  pourrait  être  introduite  auprès  du  Roi;  là,  elle  a  eu 
la  satisfaction  de  voir  se  joindre  à  elle  M.  le  Commandant-général, 
av(u-  une  parlii'  de  ri'^lal-niajor  de  la  (Jarde  nationah^  parisienne. 


(\)  Voir  in-(lo.<sus,   p.  212  fl  227.   sc'-aiipi's  du  S  octobre,  soir,  ft  Jii  !i  Éirloljic. 
matin. 

2)  /.(('(•  ;  priiif^i'ssi-  ok  Bkrouks, 
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M.  lie  Rivzi',  graiid-maitre  des  cérémonies  1,,  M.  de  Nantouillel, 
maitredes  cérémonies  (2),  et  M.  deWalroiivilIc,  aide  des  cérémonies, 
sont  venus  prendre  la  dépulation.et  l'ont  conduili'  chez  le  Roi  :  elle 
a  trouvé  dans  la  salle  des  gardes  les  gardes  nationales  (jui  formaient 
la  haie,  et  qui  ont  présenté  les  armes. 

Le  Roi  était  dans  un  fauteuil,  couvert,  ayant  à  sa  droite  Monsieur, 
et  environné  de  plusieurs  ministres  et  seigneurs  de  la  cour. 

La  députalion  s'est  avancée  vers  le  Roi,  qui  s'est  découvert  et  en- 
suite recouvert;  alors  M.  h-  Maire  a  dit  : 

Sire, 
Les  Représentants  de  la  Comnmiie  de  Paris  nous  ont  députés  vers  Votre 
Majesté  pour  lui  porter  l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur  amour; 
ils  nous  ont  chargés  de  lui  exprimer  leur  reconnaissance  de  la  bonté 
qui  vous  a  amené  dans  Paris  avec  votre  auguste  épouse  et  le  prince  qui 
est  l'espoir  de  la  Nation.  Sire,  vous  avez  rempli  notre  désir;  mais  ce 
désir  ne  vous  est  peut-être  pas  connu  dans  toute  son  étendue  :  nous 
souhaitons  de  ne  vous  perdre  jamais;  nous  demandons  que  Paris  soit, 
désormais,  votre  demeure  principale.  Vous  êtes  aimé  partout,  partout 
on  voudrait  vous  posséder  ;  vous  êtes  à  tous  les  Français,  comme  tous 
les  Français  sont  à  vous;  mais  nous  revendiquons  un  ancien  privilège  :  c'est 
ici  qu'ont  demeuré  vos  illustres  ancêtres;  c'est  ici  que  l'empire  Français  a 
été  fondé,  et  c'est  d'ici  qu'il  s'est  élevé  à  cette  haute  puissance,  que  le 
règne  de  Votre  Majesté  va  l'aire  reposer  sur  des  hases  inébranlables.  Sire, 
rendez-vous  à  nos  vœu.x;  demeurez  dans  votre  capitale;  que  cet  illustre 
enfant,  qui  vous  est  si  cher,  s'élève  au  milieu  de  nous;  il  connaîtra  nos 
sentiments,  il  verra  toujours  amour  et  fidélité  inaltérables  pour  le  Roi, 
union  et  fraternité  avec  toutes  les  parties  du  roj'aume;  nous  n'avons  sur 
vos  autres  sujets  que  l'avantage  d'habiter  le  centre  de  l'empire.  Le  centre 
de  l'empire  doit  être  le  séjour  des  rois;  nous  les  avons  possédés;  nous  les 
redemandons.  Sire,  vous  avez  regretté  de  vous  éloigner  de  l'Assemblée 
nationale:  vous  l'avez  remerciée  du  décret  qui  la  rend  inséparable  de  Votre 
Personne;  en  etfet,  le  Monarque  n'est  qu'un  avec  la  Nation,  au  moment  où 
la  liberté  renaît  sous  vos  auspices  (3),  où  l'Assemblée  nationale  va  revivifier 
ce  corps  antique  de  la  monarchie,  où  Votre  Majesté,  avec  la  liberté,  va  lui 
rendre  sa  splendeur;  faites  à  la  fois  tous  les  actes  dejustice  et  de  bonté  qui 
sont  dignes  de  votre  cœur  paternel;  rendez  à  la  capitale  les  rois  qui 
faisaient  sa  gloire,  et  surtout  votre  présencc-qui  fera  son  bonheur. 

Réponse  du  Roi. 

Les  nouvelles  assurances  que  vous  me  présentez  de  l'alTecliou  et  do  la 
lidélité  de  la  Commune  de  ma  bonne  Ville  de  Paris,  me  donnent  une  vraie 
satisfaction.  Je  vous  recommande  de  continuef  tous  vos  soins  pour  les 
approvisionnements  nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants,  et  pour 
assurer  l'ordre  public.  Je  fixerai  volontiers  ma  résidence  habituelle  dans  ma 
bonne  Ville  de  Paris,  dans  la  confiance  que  j'y  verrai  régner  la  pai.ï 
et  la  tranquillité;  je  viens  do  réitérer  à  l'Assemblée  nationale  ma  résolution 


(1)  Lire  :  de  Dreux,  luaiquis  de  liaÉzÉ. 

(2)  Lire  :  Lallemant  de  Nantouillet. 

(^)  Le  loxte  original  écrit  :  sur  )v«  ans/i/res. 
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lie  seconder  le  vœu  quelle  a  formé  de  ne  pas  se  séparei  de  moi.  Dès  que 
je  coiiiiailrai  un  local  convenable  pour  la  tenue  de  ses  séances,  je  donnerai 
les  ordres  nécessaires  pour  le  faire  préparer. 

M.  le  (lardp  des  sceaux  a  remis  à  M.  le  Maire  copie  de  la  lettre 
écrite  par  le  Roi  à  l'Assemblée  nationale  pour  l'engager  à  tenir  ses 
séances  à  Paris  (1).  En  voici  la  teneur  : 

Messieurs, 
Les  témoignages  d'affection  et  de  fidélité  que  j'ai  reçus  des  habitants  de 
ma  bonne  Ville  de  Paris,  et  les  instances  de  la  Commune,  me  déterminent 
à  y  fi.xer  mon  séjour  le  plus  habituel;  et,  dans  la  confiance  où  je  suis  tou- 
jours que  vous  ne  voulez  pas  vous  séparer  de  moi,  je  désire  que  vous 
nommiez  des  commissaires  pour  rechercher,  ici,  le  local  le  plus  convenable, 
et  je  donnerai  les  ordres  nécessaires  pour  le  préparer;  ainsi,  sans  ralentir 
vos  utiles  travaux,  je  rendrai  plus  faciles  et  plus  promptes  les  communi- 
cations qu'une  confiance  mutuelle  rend  de  plus  en  plus  nécessaires. 

La  députation  est  sortie  de  chez  le  Roi  avec  le  même  cérémonial 
qu'elle  y  avait  été  introduite,  et  elle  s'est  rendue  chez  la  Reine,  lou- 
joui's  conduite  par  le  grand-maifre  des  cérémonies  et  ffes  adjoints. 
La  Heine,  en  jçrand  liabit,  ayant  à  ses  côtés  Monseigneur  le  Dauphin 
et  Madame  Royale,  était  dans  Un  fauteuil  au  milieu  d'un  cercle  de  ses 
dames  :  elle  s'est  levée  et  rassise,  et  M.  le  Maire  a  dit  : 

Madame, 
Je  viens  apporter  à  Votre  Majesté  les  hommages  de  la  Ville  de  Paris, 
avec  l(î  témoignage  du  respect  et  de  l'amour  de  ses  hal)itants.  La  Ville 
s'applaudit  de  vous  revoir  dans  l'ancien  palais  de  nos  rois.  Elle  désire  que 
le  Roi  et  Votre  Majesté  lui  lassent  la  grâce  d'y  établir  leur  résidence 
habituelle,  et,  lorsque  le  Hoi  lui  accorde  celte  grAce,  lorsqu'il  daigne  lui 
en  donner  l'assurance,  elle  est  heureuse  de  penser  que  Votre  Majesté 
a  contribué  à  la  lui  faire  obtenir. 

Réponse  de  la  Reine. 

Je  reçois  avec  plaisir  les  hommages  de  la  Ville  de  Paris,  et  je  suivrai  avec 
satisfaction  le  Roi  partout  où  il  ira,  et  surtout  ici. 

.\u  momeTit  où  la  députation  se  retirait,  la  Reine  a  ajouté  : 

.Mes  enfants  n'ayant  point  encore  d'appartement,  je  les  ai  fait  venir  avec 
moi,  afin  que  vous  les  voyiez. 

I.,a  députation  est  sortie  et  a  été  reconduite  par  M.  le  grand-mailre 
des  cérémonies  et  ses  adjoints,  est  montée  dans  ses  carrosses  et  est 
rentrée  à  l'Hc'iIel  di'  Ville  par  le  Carrousel,  les  rues  Saint-Nicaise. 


(1)  La  li'Kre  du  roi.  adressée  au  président  de  l'Asseiviblée  nationale,  avait  été 
portée  au  président  Le  Chapelier  par  un  nfficier  de  la  Garde  ualinnalo  de  Paris, 
à  qui  elle  avait  été  remise  par  le  nianpiis  de  La  Kayetto. 

I.a  lettre  fut  communiquée  j  l'Assemhléi-  nallon.ile  le  '.)  oilnbre.  à  la  lin  rie  la 
séance  ilu  malin. 
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Saiiil-HiiiKire,  de  la  Ferronuerii',  Saiiil-Dcnys,  des  Lmiibai-ils,  Sainl- 
Marlin  et  le  quai  Lo  Peletier. 

'«••■^■^  Âpi'ès  la  reddilimi  du  cumpd'  de  la  (h'pulatidu,  M.  le  Cum- 
mau(laiil,-i<éu(''ral  esl,  entré  daus  l'Assemblée;  il  a  annoncé  que  J'As- 
semhlée  nationale  avait  décrété  de  venir  tenir  ses  séances  à  Paris  et 
que  six  de  ses  Députés  étaient  nommés  pour  l'examen  du  local  qu'elle 
pourrait  occuper  (III). 

—..•.■>.  A  cette  nouvelle  agréable  a  succédi'  une  dénonciation  at'tli- 
geante  :  on  a  prévenu  l'Assemblée,  de  la  part  des  boulani^ers,  qu'il 
se  préparait  une  insurrection  dont  le  but  l'tait  île  les  forcer  à  livrer 
b'  pain  à  huit  sols  les  (juaire  livres,  sons  prétexte  (pie  le  Hoi  avail 
promis  cette  diminution. 

L'Assemblée,  justement  alarnii'e  de  ce  projet,  a  pris  loutes  les  me- 
sures possibles  pour  en  empêcher  les  effets  désastreux;  elle  a  cru 
qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  était  de  désabuser  les  citoyens 
(jue  des  écrits  et  des  propos  incendiaires  aveuglaient  à  chaque  ins- 
tant et  d'ajouter  à  rinstruclioii  la  perspective  des  punitions  que  la 
bii  inflige  aux  perlui'bateurs  du  repos  public. 

En  conséqueiu'e,  elle  a  ordonm''  de  publier  et  atticber  la  procla- 
mation suivante  : 

"  Les  ennemis  du  bien  public,  désirant  armer  les  habitants  de  la 
capitale  contre  eux-mêmes,  en  les  excitant  à  des  soulèvements,  en 
répandant  le  faux  bruit  que  le  Roi  a  voulu  que  le  pain  fût  diminué, 
et  les  portant  à  demander  qu'il  soit  mis  à  un  prix  auquel  il  est  im- 
l)ossible  de  le  livrer;  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la 
Commune  a  ci-u  devoir  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
déconcerter  leurs  projets;  en  conséquence,  elle  défend  expressémenl 
à  toute  personne,  quelle  qu'elle  soit,  d'exiger  des  boulangers  que  le 
])ain  lui  soit  distribué  au-dessous  de  douze  sols  les  quatre  livres,  sous 
|jeine  d'être  arrêtée  sur-le-champ,  et  punie,  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances,  comme  perturbateur  du  repos  public. 

'<  Enjoint  à,  M.  le  Commandant-général  île  tenir  la  main  j'i  l'exi'cu- 
lion  du  présent  arrêté. 

«  Ordonne  qu'il  sera  imprimé,  pui)lié  et  affiché  (1).  » 

On   a  de  nouveau  reproduit  les  alarmes  sur  la   Irampiillili' 

publique,  (^t  l'Assemblée  a  décrété  que  les  troupes  nalionales  pari- 
siennes sei'aient  mises  sous  les  armes  à  minuil,  qu'il  serait  enjoiid  à 
M.  le  Comnianilant-gi'Mii'ral  de  donner  des  oi'ili'cs  et  de  prendre  Icinles 
les  mesures  nécessaires  |)oui-  l'i-M'culion   i\\\  pn''senl   ili'ci-cl.  cl  poin- 

il)  Ci-t  iiHpriiiii'  n'a  |ias  rK-  miisfi-vr.  , 
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lliaiiilciiii'  le  liciii  (inlrc  l'I  la  traïuiililliti'  t|lii  élairnl  iiiimi.um'S  |).irlii'ii- 
lii-rcniPiil  poiircnlti^  miit  l'I  la  journée  suivaiilr. 

-»-*•  M.  le  (loiiimaiiiiaiil-Lït'iir'ral  ayant  l'ail  la  pi'rsoiilatioii  des  nl'll- 
ciers  de  la  Cavalerie  nalionale  parisienne,  ciinlornienienl  aux  arlieles 
V,  VI,  VII  el.  VIII  (lu  règlement  concei'nani,  la  (Cavalerie  nationale 
parisienne,  provisoirement  adopté  (I),  l'Assemblée  a  aceeplé  les 
sujets  présentés  et  en  conséquence  les  a  nonmiés  aux  dilTéi'enls  em- 
plois pour  lesquels  ils  élnieut  di''sii;ués,  ainsi  qu'il  suit  : 

CAVAI.HUIE    NATIONALE 

KÏAT-MAJOR 

Cutuniaiiilaiit  :  M.  de  Hulliières.  —  Major  :  M.  tie  Raiuiond.  —  Chois 
d'escatliûtis  :  MM.  CoUin,  de  Verdières,  de  Saint- Venant.  —  Pieniior  aide- 
major  :  M.  de  Chêleauneul'.  —  Aides-niajoi's  :  MM.  de  Villers,  de  Saint- 
Tiay,  de  Beauregard.  —  Quaitiei-niailre  :  M.  flonibaiilt.  —  Adjudaiil  : 
M.  Mouvois,  —  Maiéclial-expert  :  M.  .^nricane. 

coMr.\t;NiLs 

Capitaines  :  MM.  (ialniel,  Auelierol,  de  Sorbonue,  de  Lassasse,  de  Mestre 
de  Rival,  Goulomniieis.  —  Lieutenants  :  MM.  Destiniauville  (pietnier  lieute- 
nant avec  commission  de  capitaine),  du  Mesnil,  de  l'isle,  de  Marne, 
Kéroussut,  Cuitaux.  —  Sous-lieutenants  :  M.M.  Vinon,  Pautrel,  Barbier, 
Ciiyard,  Durochers,  Pont-Carré. 

La  présentation  des  ul'lieiers  de  la  Cavalerie  nationale  parisienne 
était  accompai^née  d'une  lettre  de  M.  le  Commandant-Général  conçue 
en  ces  termes  : 

Messieui's, 
Vous  avez  voulu,  un  adopt.iut  le  règlement  de  la  Cavalerie,  que  plusieurs 
places  fussent  ;i  ma  présentai  ion  :  les  mtuues  circonstances,  les  mêmes 
sentiments,  qui,  pour  d'autres  choix,  avaient  réglé  ma  conduite  (2),  m'ont 
fait  soumettre  ceux-ci  au  Comité  mililaiie  ;  il  a  piis  connaissance  de  tous 
les  mémoires,  et  c'est  le  résultat  de  sou  sciutiu  ipie  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter. 

Signé  :  La  Fayettf:. 

~*~^  Un  des  membres  de  l'Assemblée,  (b'piiti'  du  disirii-l  de  Sor- 
bonne,  a  remis  un  ari'èlé  de  son  dislricd  (jui  dénonce  le  numéu'o  :27  de 
VAnii  ihi  iieiijih'  comme  attentatoire  à  la  Iranquillih'  publique,  inju- 
rieux et  caloniniiMix  aux  Uepi'é'senlanls  de  la  Cinnmune  el  notam- 
ment à  M.  .\'i!ck(ïr,  et  prie  l'Assemblée  de  prendre  l((s  mesures  les  plus 
eonvenaldes  pour  arr("'ti'r  le  cours  d'é-erits  aussi  séditieux  (IV). 


(1)  Sur  le  règleuiL'Ut  concernaut  la  Cavalirie  uatiiiiiale  parisionne.  voir  ci-ile?- 
su!!,  p.  Il),  texte  ot  note  :!.  et  p.  fi.  Éclaircissement  I  du  20  soplcuiljre. 
'i)  Voir  T.inic  I.  p.  lSS-|!)ii.  2ii:i.  Hl.  :,:,H-:ifM  il  (li:i. 
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l^a  séance  a  été  levée  à  <lix  heiii-es  et  demie  du  soir,  el  conti- 
nuée au  lendemain,  dix  heures  du  malin. 
Bailly,  Maire. 

Présidents  :  Blondkl. 
Delavigm:. 
Marchais. 
Secrétaires  :  Bertolio. 
Vir.ftK. 


CONSEIL   DE    VILLE 


Séance  ilu  malin. 

— »»  Le  vendredi  neuf  ocl()i)re  d78!»,  à  di.x  heures  du  malin,  l'As- 
semblée s'est  lormée. 

Avant  de  procéder  au  sci-utin  indiqué-,  elle  a  entendu  la  lectur-e  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance.  L'Assemblée  l'a  approuvé. 

~—  Il  a  été  ensuite  procédé  au  scrutin  pour  l'élection  des  huit 
officiers  qui  doivent  composer  le  Tribunal  contentieux.  MM.  les  scru- 
lateurs  nommés  hier  (1)  ont  été  priés  de  continuer  leurs  fonctions. 

Le  scrutin  fait,  clos,  nombre  et  dépouillé,  il  en  est  résulté  que  les 
membres  nommés  pour  le  Tribunal  contentieux  sont  : 

DiiJOi.v,  pour  la  première  place a  31  voix. 

Farcot,  pour  la  seconde  place a  25  — 

DupoRT  DU  TiiRTRi:,  pour  la  troisième  place.     .     .  a  23  — 

Cahier  de  Gerville.  pour  la  quatrième  place.     .  a  22  — 

MnouFLET  iiE  Beauvois,  pour  la  cinquième  place  .  a  2i  — 

De  La  Martiniêhe  (2),  pour  la  sixième  place.     .  a  18  — 

Canuel,  pour  la  septième  place a  16  — 

Dauciy,  pour  la  huitième  place a  13  — 

M.  le  doyen,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  a  proclamé  ces  différentes 
élections. 

L'Assemblée  délibérant  ensuite  sur  la  proposition  faite  par  un 

des  membres  s'il  convenait  de  conserver  ou  de  substituer  une  autre 


(1)  Vi'ir  ci-ilessus.  p.  220. 

(2)  Lire  :  Bduli.emer  de  I,a  Martinikre. 
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(It'iiominatioiiàcelled'échevins  que  le  projet  de  plan  de  Municipalité 
avait  conservée  et- contre  laquelle  plusieurs  districts  s'étaient  élevés, 
il  a  été  arrêté  que  l'Assemblée  en  référerait  à  l'Assemblée  générale 
des  Représentants  de  la  Commune  et  qu'il  lui  serait  proposé  de  subs- 
tituer à  la  dénomination  d'échevins  celle  de  conseillers-assesseurs  pour 
le  Tribunal  contentieux,  et,  afin  de  distinguer  les  membres  du  Tri- 
bunal de  ceux  qui  seraient  répartis  dans  les  Départemenis,  de  donner 
à  ces  derniers  le  nom  de  r/niseillers-adminisl râleurs. 

Pour  l'exécution  de  cet  arrêté,  il  a  été  décidé  que  l'Assemblée  se 
rendrait  en  corps  dans  l'Assemblée  générale  et  qu'il  sei-ait  ce  soir,  à 
cinq  heures  précises,  rendu  compte  du  résultat  de  la  délibération  l\\ 

Bau-lv,  Maire. 

/hii/i'ii  d'âge  :  HoUHitoN-DESPLAXCtiES. 
Secrélaires  :  BROissK-DKSF.vuciip;RKrs. 
Dkjolv. 


Si'.inii'  ilii  soir. 

— •-  Le  vendi'edi  soir,  à  ciii(|  heures  pi'écises.  l'Assemblée  s'est 
réunie. 

^»-«-  M.  le  président  a  dit  que  l'Assemblée  générale  des  Représen- 
tants de  la  Commune  avait  unanimement  adopté  le  vœu  que  l'As- 
semblée avait  émis;  en  conséquence,  il  est  statué  que  les  membres 
attachés  au  Tribunal  contentieux  seront  provisoirement  nommés 
conseillers-assesseurs ,  et  les  membres  attachés  aux  divers  Départe- 
ments ronseillprs-administratem's. 

-»-«~  L'Assemblée  s'est  occupée  dans  cette  séance  de  la  répartition 
dans  les  différents  Départements  des  conseillers-administrateurs. 

MM.  Peyrilhe,  Charpin,  Lefêvre  de  Gineau,  de  La  Porte,  Filleid  et 
Bureau  du  Colombier  ont  été  attachés  au  Département  des  subsis- 
tances. 

MM.  Champion  de  Villeneuve,  D'Eltut' Desroziers,  d'Hervilly,  l'is- 
sour,  Buob  et  Beaufils  ont  été  attachés  au  Département  des  établis- 
sements publics. 

MM.  Le  Jeune,  Jallier  de  Savault,  Oi'in,  Klienne  de  La  Rivière  et 
Plaisant  ont  été  attachés  au  Département  des  travaux  publics. 


(Ij  Voir  ri-dfssu.-i.  |(.  22!l.  la  ilrcisioii  prise  k  ce  sujet  pai'  r.Vssemblée  îles  Rcpn'— 
soiilauls  lie  la  Commune. 


■S.iH  AïrSEMBLEli  DliS   HKI'HHSENTANTS         [0Oct.l789| 

MM.  Baignères,  Guignard,  Sabalicr,  dt-  LangUird  cl  tlu  ).ii  Siiiidadc 
onl  été  attachés  au  Département  des  linpitaux. 

MM.  Pitra,  Demousseaux  et  Davoiisl  ont  été  attachés  au  Déparle- 
meiil  (hi  domaine  de  la  Ville. 

MM.  J^ourdon-Desplanches,  Cholet,  de  Maisonneuve  et  Rover  (iid 
été  attachés  au  Département  di.'s  im])iisiti(ins. 

lùdin  MM.  de  La  Grey,  de  Velly,  père,  Le  Roulx  de  la  Ville,  Rnn- 
vallet  et  Osselin  ont  été  attachés  au  Département  des  Gardes  natio- 
nales parisiennes. 

L'Assemblée  s'est  réservé  de  placer  dans  les  divers  Départements 
les  administrateurs  (pii  seraieid  indi([ué's  par  le  district  des  Filles 
Sainl-Tliomas  (jui  n'a  pas  encore  nommé,  et  par  celui  de  Saint-Eus- 
lai'lie  dont  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  déclaré  ne  ]iouvoir  plus  éti'e 
le  Représentant  (1). 

■^■^  L'.\ssemblé(;  s  est  ajournc'e  à  di/main  saniedi,  <li\  heures  du 
matin. 


B.\ILLY,  Maire. 


hmini  (Vitiji'  :  HoUKlION-DusrLANCIIES. 

Srrrclaiirs  :  Ritoussiî  des  Faùciiehkts. 
l)i:.)OLV. 


ECLAIlîClSSFMENïS 

(I,  i>.  22(3)  Elliis  de  Corny,  procureur  ilu  roi  et  do  la  Ville,  coMipris  d'aboiil 
dans  la  suppression  générale  i\p  l'ancien  Bureau  de  Ville,  prononcée  par  arrêté 
du  !.■)  août  1789  (voir  Tome  I,  p.  22o-22G\  en  avail  élé  excepté  par  un  second 
arrêté  <lu  27  août  (voir  Tome  I,  p.  366j. 

Mais,  destitué  en  fait  de  ses  fonctions  niuinciiialcs  et  réduit  au  service  des 
audiences  du  tribunal  île  la  Ville,  comprenant  d'ailleurs  que,  ilans  le  nouvel 
onlre  de  choses,  l'emploi  qu'il  occupait  devait,  comme  tous  les  autres,  dériver 
de  l'élection,  il  avait,  dès  le  31  août,  adressé  au  Maire  de  Paris  sa.  jirocui'a- 
tien  ad  reiignandumaw  blanc,  qui  laissait  à  la  Municipalité  la  faculté  de  \e 
ieni|ilacer  par  qui  bon  lui  senddait,  mais  qui  impliquait  en  même  temps  le 
riMnlidursement  du  prix  de  sa  cliaryo.  (Voii'  Tome  I,  p.  .776'-.V77.) 

Les  Eclaircissemenls  et  diHaih  pour  servir  à  l'exécution  de  la  procura- 
liuii  remise  entre  les  mains  de  M .  te  Claire  le  31  août,  qu'il  publia  le  '.I  uo- 


(!)  La  liste  dos  aiiiuuiislraleurs  insérée  au  prncés- verbal  de  la  veille  ne  porlc. 
en  ellet.  aucun  nom  jmur  le  distriri  ilex  Fillex  Snitil-Thnmnx:  mais  elle  inilir|ue 
.M'ircau  «le  Saiiil-Méiv  |iiiui'  le  disirhl  de  Sijuil-Eitsl<ula\ 
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vembre  l'TS'J  (iii-8°,  Bih.  Nat.,  Lb39/2:J80),  nous  apprennent  qu'il  :iv:iit  l'crit 
une  seconde  fois  à  Bailly,  le  19  septembre,  le  jour  môme  de  l'installation 
de  la  nouvelle  Assemblée  des  Représentants.  C'est,  sans  aucun  doute,  celle 
lettre  du  19  septembre  qui  fut  communiquée,  en  même  temps  que  la  pro- 
curation ad  resignandum  donnée  le  31  août,  par  le  Maire  à  l'Assemblée,  le 
9  octobre,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  constitution  <lii  conseil  de  Ville, 
au  moment  où  se  posait  la  question  du  choix  d'un  nouveau  prociiieui' de  la 
Commune. 

De  cette  lettre  du  19  septembre,  on  ne  connaît  que  ce  qu'en  rapportent 
\cii  Éclaircisse7ne7Us  et  détails,  qui  reproduisent  intégralenioiit  une  nouvelle 
lettre,  datée  du  1(1  octobre,  adressée  aux  présidents,  Représentants  et  admi- 
nistrateurs de  la  Coiniriune,  dans  laquelle  est  citée  la  lettre  du  19  sep- 
tembre. 

Voici  donc  ce  qu'écrivait,  à  ce  su.jet,  Etliis  de  Corny,  le  Iti  oclobie  : 

«  Ce  sentiment  (celui  qui  le  poussait  à  se  retirer)  est  encore  fortifié  par 
une  observation  que  j'ai  tracée  à  M.  le  Maire,  dans  une  lettre  du  19  sep- 
tembre, et  que  je  crois  devoir  mettre  sous  vos  yeu.v.  Je  lui  représentais  «  que 
Il  rien  ne  ressemblait  moins  aux  fonctions  que  je  remplissais  autrefois  que 
<i  celles  que  je  remplis  aujourd'hui  :  <iue,  si  je  jjardais  le  silence,  on  pourrait 
«  penser  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  à  l'ancien  régime,  parce  qu'il  est  censé 
i(  devoir  subsister  jusiju'à  ce  qu'on  en  ait  établi  légalement  un  nouveau; 
(I  i|ue,  puisqu'on  m'a  rappelé  (par  l'arrêté  du  37  août),  je  dois  au  moins 
•I  avertir  de  ce  qui  doit  être  fait,  aux  termes  des  anciens  règlements,  jus- 
«  qu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés.  » 

VA  il  ajoutait  : 

Il  Depuis  le  27  août,  mon  activité  a  été  bornée  à  l'audience...  J'avais  donc 
à  me  mettre  en  règle,  pour  n'être  pas  responsable  de  mon  inaction  et,  de 
mou  silence,  et  c'est  dans  celle  vue  que  j'avais  écrit  le  19  à  M.  le  Maire.  » 

Quant  à  la  procuration  du  31  août,  dont  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune  n'eut  connaissance  que  le  9  octobre,  elle  était  rédigée  dans 
les  termes  suivants  : 

l'rui  untliou  ad  resigiianduiu  en  blam-, 

Cejourd  liui je  déclare,  conformément  à  ce  que  j'ai  exprimé   dans  mmi 

réquisitoire  du  :;:!  janvier  dernier,  dan^  mes  lettres  des  ISot  ii6  juillet  suivant 

el  cnliii  i;iinfiirniémeiit  à  ma  leltie  du  présent  jour  à  .M.  Bailly.  Maire  (1) que 

ji'  nmets  à  .M.  liailly.  .Maire  de  l'aris.  en  sadife  qualité,  tous  pouvoirs  nécessaires,  le 
priant  de  les  accepti'r.  à  letl'ut  de  résiguer.  en  tant  que  liesoin  serait,  en  mnu  nom, 
entre  les  mains  d''  l'.\ssembléi'  générale  de  la  Commune  de  Paris,  l'état,  charges 
et  oflice»  d'avocat  l't  de  procureur  du  Koi,  et  ce,  eu  faveur  de  celui  des  citoyens 
qu'il  plaira  à  ladite  Assembler  générale  de  la  Commune  ou  à  ses  Iteprésentauls, 
de  choisir,  nommer  et  instituer  pour  exercer  lesdites  fonctions,  soit  sous  cette 
dénomination,  soit  sous  la  nouvelle  dénonùnation  projetée  (2;,  ou  sous  telle  autir 
qui  sera  réglée;  m'eu  rapportant  au  surplus  à  l'équité  de  l'.Vssemblée  générale  de 
la  ConuMune  ou  de  ses  Ueprésentants  :  1°  pour  me  relever  de  tous  engagements 
qui  n'ont  eu  lieu  que  relativement  à  mou  installation  ilans  lesdits  ofliccs,  et  qui 
devront  rester  à  ma  charge  personnelle  au  moment  de  la  cessation  de  mou  état: 

(I)  Sur  ces  divers  docmueiits.  voir  Tome  I,  |i.  '■>V>. 

(î)  Allusion  au  plan  de  Mtuiiripalité  préseuti'-  le  12  août  nS',1. 
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•2-  pour  y  suijpléer,  ainsi  qu'il  sera  arbitré,  en  en  atlectaut  l'objet  sur  le  rlomainc 
(le  la  Ville,  ou  de  toute  autre  manière  qui  serait  jufjée  préférable;  3°  pour  assurer 
la  portion  de  propriété  qui  ine  i-oncerne  personnellement,  et  relies  qui  appar- 
tiennent aux  créanciers  délégués,  ou  dont  la  propriété  est  affectée  sur  la  finanic 
lie  nicsdites  charges,  conforaiément  aux  principes  qui  animent  M.M.  les  Kepré- 
sentants  de  la  Oonjnume,  principes  déjà  exprimés,  renouvelés  et  confirmés  par 
li's  décrets  solennels  de  l'.Xssemblée  nationale  des  H  juin,  13  juillet  et  27  août. 
i|ui  mettent  toutes  les  parties  de  la  di'tte  publique  sous  la  sauvegarde  de  l'hon- 
neur et  de  la  loyauté  française  (1);  m'en  référant  aussi  à  la  justice  de  la  Coiu- 
inuue  pour  obtenir  de  mes  concitoyens  les  témoignages  dont  j'aurai  l'hiiuneur 
de  les  convaincre  que  j'ai  cherché  constamment  à  me  rendre  digne. 

Sii/né  :  Dominique  Louis  Ethis  be  Corny. 

L'Assemblée  des  Représentants  commença  par  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  l;i  réclamation  de  l'ancien  procureur  du  roi  et  de  la  Ville,  comme  nous 
le  verrons  bientôt  (séance  du  11  octobre,  soir).  Mais  elle  n'en  fut  pas  quitte 
à  si  bon  compte  :  dés  le  18  octobre,  Ethis  de  Corny  et  sa  procuration  repa- 
raissaient, avec  la  lettre  du  16,  et  l'affaire  ne  s'arrangea  définitivement 
que  dans  le  courant  d'avril  1790. 

(Il,  p.  231)  L'incident  relatif  au  Monl-de-Piélé  (2)  est  ainsi  raconté,  par 
le  Moniteur TèA\'^è  en  l'an  IV,  dans  le  numéro  daté  du  13  octobre  1789  : 

1'  Le  calme  régnait  dans  cette  ville,  et  rien  ne  paraissait  devoir  le  trou- 
bler, lorsque  quelques  paroles  de  bonté  de  la  reine,  mal  interprétées  par  la 
classe  du  peuple,  occasionnèrent  des  mouvements  tumultueux,  peu  redou- 
tables à  ia  vérité,  mais  toujours  affligeants  pour  les  amis  de  l'ordre. 

a  Les  femmes  qui  étaient  allées  à  Versailles" s'étaient  depuis  adressées  a 
la  reine  pour  obtenir  par  son  intercession  la  remise  gratuite  des  effets  en- 
gagés au  Mont-de-Piété  pour  une  somme  au-dessous  de  24  livres.  Quoique 
cette  princesse  n'eût  répondu  à  cette  demande  que  par  des  témoignages 
généraux  de  bonne  volonté,  sa,réponse  fut  regardée  comme  une  promesse 
positive.  A  cette  nouvelle,  la  multitude  accourt  aux  Tuileries  pour  recevoir 
des  cachets,  mais  elle  n'y  trouve  personne  pour  lui  en  délivrer.  Le  bruit  se 
répand  aussitôt  qu'ils  se  distribuaient  dans  les  districts,  et  la  foule  s'y  pré- 
cipite. Le  besoin  ne  lui  permettant  pas  de  reconnaître  son  erreur,  elle  s'ir- 
rite :  son  impatience  dégénère  bientôt  en  crise  violente;  des  murmures  elle 
passe  aux  menaces,  et  l'on  est  obligé  de  prendre  des  mesures  militaires,  et 
d'environner  ce  dépôt  public  d'une  garde  formidable  pour  le  mettre  à  l'abri 
de  l'invasion  et  du  pillage. 

«  Cependant  le  roi  avait  fait  vérifier  que  la  remise  de  ces  effets  coûterait 
trois  millions,  somme  énorme  dans  la  détresse  du  trésor  public,  et  que  les 
besoins  de  l'État  ne  permettaient  pas  de  détourner  de  sa  destination  pour 
l'appliquer  à  une  œuvre  de  bienfaisance.il  ne  voulut  cependant  pas  voiries 
espérances  que  tant  d'infortunés  avaient  conçues  des  paroles  de  la  reine  s'é- 
vanouir douloureusement,  et  une  proclamation  de  Sa  Majesté  annonça  qu'elle 
accordait  la  remise  gratuite  des  linges   de  corps  et  habillements  d'hiver 

(1)  .Sur  CCS   trois  décrets,   voir'  .\n-/iit'fs  /larlomciita/nv,  t.  VIII,  p.   IJS-I:2'.I.  230 

cl  m\. 

(2)  Sur  l'adniinistiaticiii  du  Moutde  l'iéli-,  voir  Toiuc  |,  p.  jt8-jly. 
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engagés  pour  des  soiiiiiies  qui  n'excéderaient  pas  24  livips.  I,es  fonds  employés 
à  cet  acte  d'hnmunité  furent  pris  sur  l'argent  réservé  à  ses  liesoins  person- 
nels. 11 

La  Chronique  de  Paris  (numéros  des  9  et  12  octobre)  et  les  Révolutions 
de  Paris  (numéro  du  10  au  17  octobre)  mentionnent  le  fait  en  termes  ana- 
logues, avec  plus  de  détails  sur  la  proclamation  du  roi. 

F^e  registre  de  correspondance  du  ministère  de  la  maison  du  roi,  conservé 
aux  Archives  nationales,  contient  d'ailleurs  la  copie  de  ia  lettre  adressée  à 
ce  sujet  le  8  octobre,  à  onze  heures  trois  quarts  du  soir,  par  le  ministre  à 
M.  Framboisier  de  Beaunay,  directeur  du  Mont-de-Piété  :  le  ministre,  qui 
est  au  lit,  ne  sait  trop  que  dire  au  directeur  qui  lui  demande  des  ordres  ; 
il  se  borne  à  déclarer  «  qu'il  a  cru  remarquer  que,  s'il  ne  s'agissait  que 
d'une  sonmie  de  deux  cent  mille  livres.  Leurs  Majestés  en  fourniraient 
volontiers  la  moitié  chacune  de  l'argent  de  leur  poche.  »  (Arch.  Nal., 
0  l/:iOO,  fol.  ol3.) 

Quant  à  la  proclamation  du  roi,  datée  du  9  octobre  (mais  que  \es  Révolu- 
tions de  Paris  prétendent  avoir  été  affichée  seulement  le  dimanche  11),  en 
voici  lo  texte,  d'après  l'imprimé  des  Archives  nationales  (coll.  Rondonneau, 
AD. XIV,  0)  : 

IMIOOLA.M.VTIOX    1)1'    KOI 

Conoenianl  le  Monl-de-I'iété. 

Lo  Riii  p>l  infiirnié  qu'un  r'rand  nombre  de  persduuc?  se  sont  adressées  à  la 
Heine  afin  d'obtenir,  par  sou  intervenliou,  la  restitution  franche  des  gages  qu'elles 
ont  dépiisés  au  Muut-de-Piété  pour  recevoir  des  sommes  au-dessous  île  24  livres: 
et.  ipinique  la  Reine  n'ait  répondu  à  ce  vœu  que  par  des  témoignages  généraux 
débouté,  on  a  interprété  ces  témoignages  comme  un  acquiescement  pur  et  simple 
à  la  demande  qui  lui  avait  été  faite.  Le  Roi,  dont  les  senliraents  de  bienfaisance 
ne  sont  combattus  que  par  la  justice  qu'il  doit  à  tous  ses  sujets,  aurait  bien  voulu 
satisfaire  en  son  entier  à  la  demande  qu'on  a  formée;  mais  Sa  Majeslé  étant 
instruite  qu'il  en  résulterait  une  dépense  de  trois  millions,  et  le?  besoins  de  ses 
peuples  sollicitant  sa  bienveillance  de  plusieurs  manières.  Elle  ne  peut  faire 
qu'un  usage  mesuré  et  réfléchi  des  deniers  du  trésor  royal,  puisqu'ils  proviennent 
tous  des  sacrifices  de  ses  peuples.  Sa  .Majesté  ayant  égard  à  ces  considérations, 
et  en  même  temps  aux  motifs  qui  doivent  l'engager  à  respecter  jusqu'aux  espé- 
rances qu'ouapu  concevoir  des  paroles  de  bonté  de  la  Reine,  son  auguste  épouse: 
Sa  .Majesté,  après  avoir  pris  connaissauce  de  la  somme  à  laquelle  pourraient 
s'élever  les  dépôts  au-dessous  de  24  livres,  et  qui  consisteraient  uniquement  en 
linges  de  corps  et  en  vêtements  d'hiver,  s'est  déterminée  à  exercer  cet  acte  de 
bienfaisance,  se  réservant  d'eu  prendre  les  fonds  sur  les  rleniers  destinés  ;'i  ses 
dépenses  personnelles  et  à  celles  de  la  Reine. 

Ln  conséquence,  Sa  .Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  ipii  suit  : 
Art.  !•'.  —  Les  personnes  qui  ont  engagé  au  .Mont-de-Hiété  des  liuges  de  corps 
et  des  vêtements  d'hiver,  et  sur  lesquels  il  leur  aura  été  prêté  des  souunes  au- 
dessous  de  24  livi-es.  seront  tenues,  pour  eu  obtenir  gratuitement  la  remise,  de 
s'adresser  à  leur  ilistrict,  :\  l'elfet  d'y  faire  attester  leur  clomirile  et  leur  bonne 
conduite. 

11.  —  Les  commissaires  chargés  par  les  districts  pour  faire  des  vérifications  à 
cet  éganl  et  pour  délivrer  les  certificats  ci-dessus,  y  désigneiont  les  numéros 
et  les  dates  des  reconnaissances  <lu  .Mout-de-Piété,  ainsi  que  le  montant  di's  prêts 
et  la  désignation  «les  nantissements,  suivant  les  modèles  imprimés  fouinis  par 
le  directeur-général. 

TouK  11.  IG 
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m.  —  11  ne  sera  rendu  aucun  nantissement  dont  l'engagement  sera  postérieur 
à  la  date  du  30  septembre  dernier. 

IV.  —  Les  personnes  qui  auront  plusieurs  reconnaissances,  dont  les  prêts  réunis 
monteront  à  la  somme  de  24  livres  et  au-dessus,  ne  seront  point  admises  à  l'ob- 
tention de  la  remise  gratuite. 

V.  —  Les  commissaires  des  districts  prendront  les  mesures  convenables  pour 
qu'il  ne  se  présente  chaque  jour  au  Mont-dc-Piété  que  vingt  personnes  au  plus 
par  chaque  district. 

Signé  :  Louis. 
Contresigné  :  Ds  SAiNT-l'aiEST. 

Des  affiches  particulières  annoncèrent  dans  chaque  district  la  délivrance 
des  certificats  :  l'avis  du  district  de  la  Sorbonne,  qui  a  été  conservé,  porte 
que  les  certificats  commenceront  à  être  délivrés  à  partir  du  Ui  octobre. 
(In-fol.,  Bib.  Nat.,  manu  se.  2696,  fol.  d72.j 

(III,  p.  234)  Le  compte  rendu  de  l'Asserahlée  nationale,  séance  du  9  oc- 
tobre, matin,  donne  sur  la  discussion  qui  précéda  cette  décision  les  détails 
suivants  {Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  390)  : 

A  la  suite  de  la  lecture  de  la  lettre  de  Louis  XVI,  vivement  applaudie  (1), 
un  membre  propose  de  nommer  les  commissaires  dès  ce  soir;  icn  autre 
observe  que  ce  serait  juger  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  doit  aller  à. 
Paris,  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  être  regardée  comme  séparée  (du  roi), 
puisqu'elle  n'est  qu'à  quatre  lieues. 

Un  autre  ajoute  que  l'Assemblée  n'étant  pas  assez  nombreuse,  il  faut 
renvoyer  la  question  à  demain. 

Treilhard  demande  que  l'on  nomme  sur-le-champ  des  commissaires, 
attendu  que  l'on  doit  être  attaché  plutôt  à  la  personne  du  roi  qu'au  clià- 
teau  de  Versailles. 

Goupil  de  Prefeln  demande  l'ajournement. 

PopULUS  combat  ce  sentiment;  il  soutient  que  le  décret  est  rendu,  que 
l'Assemblée  l'a  déclaré  au  roi  et  que  celui-ci  l'a  accepté. 

DuQUESNOY  propose  un  projet  d'arrêté,  portant  :  1°  nomination  des  com- 
missaires; 2"  députation  au  roi  pour  lui  porter  le  vœu  de  l'Assemblée. 

Après  quelques  autres  débats,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  serait  nommé  des  commissaires 
pour  examiner  le  local  qui  lui  convient  et,  sur  leur  rapport,  se  transporter 
à  Paris  lorsque  le  local  serait  prêt.  » 

Le  président  (Le  Chapelier)  désigne  les  si.v  commissaires,  qui  sont  : 
Guillotin;  duc  d'Aiguill'?n  ;  de  Golbert  de  Seignelay,  évêque  de  Hodez  ; 
La  Poule;  marquis  de  Gouy-d'Absy;  Le  Peletier  de  SaintFarceau. 

Le  deuxième  décret  dit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  la  lettre  du  roi,  datée  de  ce  jour,  et 
conformément  à  son  décret  du  6  de  ce  mois  (2),  a  arrêté  qu'elle  se  transpor- 
tera à  Paris  aussitôt  que  les  commissaires  qu'elle  a  nommés  auront  déter- 
miné et  fait  disposer  le  local  qui  lui  convient.  » 


(i)  Voir  ci-dessus,  p.  2.33, 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  195,  le  texte  du  décret  du  (i  nclobi'c.  déclarant  l'.Vssem- 
bléc  inséparable  du  roi. 
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(IV,  p.  233)  Le  n°  27  de  VAmi  du  Peuple  (du  7  octobre  1789)  contenait 
des  attaques  d'une  extrême  violence  k  l'égard  de  Necker. 

Apri^s  avoir  parlé  «  des  crains  gâtés  de  l'administrateur  des  finances  », 
Marat  ajoutait  : 

M  Quoi  !  les  soins  paternels  de  ce  niinistie  adoré  se  borneront  à  faire  venir 
des  grains  gâtés  de  l'étranger,  pour  nous  les  revendre  à  haut  prix,  et  à  faire 
passer  aux  étrangers  nos  grains  excellents  pour  les  leur  revendre  à  bas  prix? 
0  crimes  atroces,  qui  ne  passeraient  que  pour  des  actes  de  démence,  s'ils 
n'étaient  consommés  par  les  ennemis  de  l'Ktat,  déterminés  à  nous  perdre! 
Comment  les  pallier?  Mais  «7*  sojit  jdus  que  suffisants  pour  flétrir  un  admi- 
nistrateur con-ompu  et  lui  faire  porter  sur  l'échafaud  sa  tète  coupable.  » 

'Juant  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  Marat,  faisant 
sans  doute  allusion  à  l'invasion  du  o  octobre,  matin,  feint  de  croire  qu'elle 
n'existeplus,  que  le  peuple,  excité  par  lui,  l'a  condamnée. Voici  ce  qu'il  écrit  : 

«  L'indignation  de  voir  la  majeure  partie  des  Représentants  de  la  Com- 
mune de  Paris  composée  d'aristocrates,  et  à  leur  tôte  cinq  hommes  décriés 
par  leur  conduite  publique,  vient  de  porter  le  peuple  à  disperser  indistinc- 
tement et  les  membres  sains  et  les  membres  corrompus  de  la  Municipalité. 

«  La  Municipalité  aurait  infailliblement  prévenu  cet  acte  violent  de  pru- 
dence que  commandait  le  soin  de  son  salut,  si  elle  s'était  purgée  de  ses 
membres  gâtés  ou  suspects,  comme  je  l'en  avais  requis  tant  de  fois.  Quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  dissoute  par  les  districts,  il  serait  extrêmement  dange- 
reux qu'en  se  rassemblant,  on  y  vit  reparaître  les  membres  proscrits  par 
l'indignation  publique.  Ainsi  l'amour  du  bien  public,  les  dangers  imminents, 
le  soin  du  salut  de  l'État  doivent  porter  tous  les  districts  à  s'occuper  avant 
tout  de  sa  recomposition,  après  lui  avoir  fait  éprouver  une  réforme  sévère. 

«  Les  membres  du  Bureau  doivent  être  proscrits  sans  retour;  ils  ont  perdu 
pour  jamais  la  confiance  du  public.  La  Mairie,  ayant  remplacé  la  Prévôté 
des  marchands,  est  une  place  parfaitement  inutile;  elle  peut  être  annulée.  » 

Il  terminait  en  adjurant  les  districts  de  sç  concerter  et  de  s'accorder  sur 
quatre  «  règlements  »,  qui  suffiraient,  affirmait-il,  «  pour  purger  à  jamais 
d  hommes  corrompus  ou  suspects  la  Municipalité.  »  Ces  quatre  règlements 
étaient  les  suivants  :  1"  réduire  au  moins  de  moitié  le  nombre  des  membres 
de  chaque  Comité  et  celui  des  Représentants;  2"  assurer  la  liberté  des  suf- 
frages, en  déclarant  inéligible  à  tout  emploi  tout  candidat  convaincu  par 
deux  témoins  d'avoir  capté  un  seul  suffrage;  3"  faire  prêter  serment  aux 
Représentants  de  n'accepter  aucune  récompense  du  roi,  ni  directement,  ni 
indirectement;  4"  reconnaître  aux  districts  le  droit  de  révoquer  leurs  délé- 
gués et  de  les  remplacer. 

Il  est  assez  curieux  de  trouver  dans  le  même  nuiMi''ro  l'appréciation  sui- 
vante de  Marat  sur  l'arrivée  de  la  famille  royale  à  Paris  : 

«  C'est  une  fêle  pour  les  bons  Parisiens  de  posséder  enfin  leur  Roi;  sa 
piésence  va  faire  bien  prompteraent  changer  les  choses  de  face;  le  pauvre 
peuple  ne  mourra  plus  de  faim.  Mais  ce  bonheur  s'évanouirait  bientôt  comme 
un  songe,  si  nous  ne  fixions  au  milieu  de  nous  le  séjour  de  la  famille  royale. 

"  L'ami  du  peuple  partage;  la  joie  de  ses  chers  concitoyens.  .  .  » 
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Du  Samedi  10  Oelobre  1789 

Séaiirf  ilii  matin. 

Sur  la  flémission  de  M.  Gallien,  ci-devant  députi'-  des  districts 

du  Val  de  Grâce  et  de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  réunis  (1),  M.  de 
Beaubois  (2)  s'étant  présenté  avec  un  pouvoir  pour  le  remplacer, 
M.  le  président  a  reçu  son  serment  et  lui  a  lait  prendre  séance  dans 
l'Assemblée. 

-»-"-  M.  le  président  a  observé  que  les  difTérents  Bureaux  des  Dé- 
partements étant  organisés,  l'Assemblée  générale  devait  désormais 
renoncer  à  toute  administration  particulière. 

L'un  de  messieurs  les  administrateurs  présents  a  objecté  que  cette 
organisation  était  à  peine  commencée  et  qu'il  était  impossible  que 
ses  collègues  et  lui  fussent  dès  à  présent  chargés  de  tous  les  détails 
de  leurs  fonctions. 

Malgré  cette  objection,  un  des  membres  a  proposé  «  que  l'Assem- 
blée, s'en  tenant  à  l'exécution  de  son  arrêté  du  8  (3),  se  retirât  à  l'Ar- 
chevêché pour  y  travailler  à  l'examen  du  plan  de  Municipalité.  » 

M.  le  président  a  combattu  cette  opinion;  il  a  dit  que,  l'Assemblée 
étant  composée  des  Représentants  de  la  Commune,  c'était  à  l'HTilel 
de  Ville  que  les  Représentants  de  la  Commime  devaient  se  réunir; 
que,  d'ailleurs,  MM.  les  administrateurs,  dans  les  premiers  moments 
où  la  gestion  des  affaires  publiques  leur  était  conliée,  pouvant  avoir 
besoin  de  conférer  avec  l'Assemblée  générale,  il  ne  fallait  pas  rompre 
ou  du  moins  éloigner  la  chaîne  des  communications  avec  eux.  En 
suivant  son  idée,  M.  le  président  a  proposé  de  rendre  publiques  les 
délibérations  sur  le  plan  d'organisation  municipale;  il  a  parlé  des 
règles  à  établir  sur  cette  publicité,  et,  par  suite,  de  la  nécessité  de 


(1)  Gallien,  membre  de  la  premii'rc  Assembk'O  des  Rpprésentants.  rcVlu  le 
18  septembre,  figure  à  ce  titre  sur  la  liste  manuscritr  de?  Archives  nationales  :  il 
est  romplèteinent  omis  sur  les  listes  imprimées. 

(2)  Lire  :  de  Beaubois  de  La  Touche. 

(:))  Voir  oi-drssus,  p.  2(17,  et  aussi,  p.  22S.  la  circulaire  du  il  oclnljro,  malin. 
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diviser  l'Assemblée  en  bureaux,  lorsqu'elle  s'occuperait  de  ce  travail. 

Un  des  membres  a  cru  devoir  ramener  l'Assemblée  à  la  motion 
faite  par  l'un  des  opinants,  pour  que  les  Représentants  de  la  Com- 
mune se  transportassent  à  rArchevèclu'. 

La  discussion  ayant  été  entamée,  les  avis  ont  été  partagés  ;  le  plus 
grand  nombre  s'est  pourtant  réuni  pour  que  les  Représentants  de  la 
Commune  restassent  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Mais  les  uns  pensaient  qu'il  fallait  (jue  rAsscmlilée  se  rendit  à  la 
salle  dite  des  Gouverneurs. 

D'autres  soutenaient  qu'il  fallait  (ju'cllo  continuât  de  tenir  ses 
séances  dans  la  Grande  salle. 

La  matière  paraissant  suflisamment  débattue,  on  a  demandé  que 
M.  le  président  mil  à  l'opinion,  et  il  a  été  décidé,  à  la  grande  majo- 
rité, que  l'Assemblée  se  tiendrait  toujours  dans  la  Grande  salle  de 
l'Hùtel  de  Ville. 

Sur  la  démission  de  M.  Rroussonet,  député  du  district  des 

Blancs  Manteaux  et  nommé  par  lui  l'un  des  soixante  administrateurs, 
M.  Filheul  (1),  premier  commis  des  finances,  s'est  présenté  avec  un 
pouvoir  qui  le  constituait  Représentant  de  la  Commune  et  l'un  des 
soixante  administrateurs. 

Invité  par  M.  le  Maire  à  se  retirer  pour  subir  la  censure  individuelle 
établie  par  l'Assemblée,  il  est  sorti  ;  et,  sur  ce  qu'aucune  réclamation 
ne  s'est  élevée  contre  lui,  il  est  rentré,  a  prêté  serment  entre  les  mains 
de  M.  le  Maire  et  s'est  rendu  dans  la  salle  d'assemblée  de  MM.  les 
administrateurs. 

-*»»^  L'Assemblée  ayant  demandé  la  lecture  de  l'adresse  votée  hier 
par  elle,  pour  èti'e  envoyée  à  toutes  les  provinces  (2),  M.  Brissot  de 
Warville,  en  l'absence  de  M.  le  marquis  dé  Condorcet,  qui,  conjointe- 
ment avec  lui  et  M.  Moreau,  avaient  été  chargés  de  la  rédiger,  l'a  lue 
à  l'Assemblée;  elle  était  conçue  en  ces  termes  (3)  : 

L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  saisit, 
avec  empressement,  les  premiers  moments  du  calme  qui  renaît  dans  l'en- 
ceinte de  cette  capitale,  pour  rassurer  toutes  les  municipalités  du  loyaume 
sur  les  événements  inattendus  qui  ont  paru  menacer  la  Iranquillilé  univer- 
selle. Exagérés  par  la  calomnie,  ou  défiguiés  par  l'ignorance,  ils  ont  pu 
poiter  l'alarme  dans  la  France  entière.  Cette  alarme  pounait  entraîner  les 
conséquences   les   plus  funestes,  si  l'Assemblée  des  Représentants  ne  se 


(1)  Lire  :  Filleul. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  228-229. 

(3)  Ce  document,  impiimé  à  part,  est  intitulé  :  Adresse  de  l'Assemblée  r/énérale 
des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  à  toutes  les  muniri/ialités  du  royaume 
de  Franre,  III  uclobrc  1789,  3  p.  in-*".  (Bri(.  .Mu-..  1'.  K.  1.  12. 
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hâtait  de  la  dissiper  et  de  prévenir  les  insinuations  perfides  qui  tendraient  à 
rendre  suspectes  les  intentions  toujours  pures  des  citoyens  de  Paris. 

Les  Représentants  de  la  Commune  jetteront  un  voile  sur  le  soulèvement 
préparé  par  les  ennemis  du  bien  public,  pour  renverser,  à  son  origine, 
l'ordie  nouveau  qui  commençait  à  s'établir  dans  le  royaume.  Le  ciel  veillait 
sur  la  France;  et,  grâce  à  l'aclivité  des  troupes  nationales  parisiennes  et  à 
la  sagesse  de  leur  commandant,  la  tiame  odieuse  a  tourné  contre  ceux 
mêmes  qui  l'avaient  ourdie.  Le  chef  de  la  nation  a  été  rendu  à  cette 
capitale,  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  ne  se  voyait  privée  de  sa  présence 
qu'avec  les  regrets  les  plus  amers. 

La  résolution  prise  par  le  Roi  de  fi.ver,  dans  la  capitale,  sa  résidence  la 
plus  habituelle  et  celle  de  son  auguste  famille,  a  comblé  les  vnuix  de 
la  Commune  de  Paris.  Toutes  les  communes  du  royaume  partageront  sans 
doute  la  joie  qu'ont  éprouvée  les  citoyens  en  voyant,  en  entendant  ce 
prince.  Il  l'a  dit,  dans  l'effusion  de  son  ànie,  et  ces  paroles  frappantes  ne 
sortiront  jamais  de  la  mémoire  des  citoyens,  il  a  dit  que  c'était  avec  plaisir, 
avec  confiance,  qu'il  s'établissait  dans  cette  capitale;  mot  consolant  d'un 
père  qui  ne  veut  plus  se  séparer  de  ses  enfants,  et  qui  choisit  sa  capitale 
comme  la  ville  qui  en  réunit  le  plus  grand  nombre.  Cette  confiance  ne  doit- 
elle  pas  bannir  toute  inquiétude?  Cette  réunion  ne  doit-elle  pas  oter  enfin 
aux  ennemis  de  la  paix  et  de  la  liberté  leurs  dernières  espérances? 

Nous  osons  le  dire,  cette  réunion  doit  être  même  regardée  comme  un 
bonheur  pour  la  nation  entière,  puisque  son  chef  va  désormais  habiter  au 
milieu  d'un  peuple  ami  de  la  libeité,  au  milieu  de  ces  mêmes  hommes  qui, 
ayant  osé  dire  la  vérité  dans  les  fers  du  despotisme  ministériel,  ne  la  tai- 
ront pas,  sans  doute,  à  un  prince  qui  la  demande  et  qui  ne  veut  écouter 
qu'elle. 

En  acceptant  une  Garde  nationale  parisienne,  le  Roi  s'est  acquis  de  nou- 
veaux droits  à  la  fidélité  de  tous  les  citoyens  de  cette  capitale.  Eh!  que  ne 
feront-ils  pas  pour  lui,  pénétrés,  comme  ils  le  sont,  du  respect  qu'ils 
doivent  au  chef  auguste  de  la  nation,  remplis  de  l'attachement  le  plus  sin- 
cère pour  un  prince  qui  ne  manifeste  que  des  vues  de  justice  et  des  senti- 
ments paternels? 

L'Assemblée  nationale,  qui  s'est  déclarée,  pendant  cette  session,  insépa- 
rable de  la  personne  du  Roi,  trouvera  dans  les  habitants  de  Paris,  qui 
exercent  les  droits  des  hommes  libres  et  qui  en  connaissent  tous  les  devoirs, 
autant  de  citoyens  respectueux  et  fidèles,  prêts  à  répandre  leur  sang  et 
pour  l'indépendance  de  ses  délibérations,  et  pour  la  sûreté  personnelle  de 
ses  membies,  si  les  ennemis  de  la  liberté  osaient,  même  en  profanant  son 
nom  sacré,  l'attaquer  dans  son  sanctuaire  le  plus  respectable. 

La  Commune  de  Paris,  pénétrée  des  sentiments  de  la  fraternité  la  plus 
intime  pour  toutes  les  communes  du  royaume,  voit  avec  plaisir  qu'elles 
doivent  être  liées  à  jamais  par  un  intérêt  commun.  Elle  avait  hâté,  par  ses 
vœux,  elle  a  vu  arriver  avec  transport  ce  grand  jour  de  l'égalité  où  ses 
antiques  privilèges,  dont  elle  a  pu  autrefois  être  jalouse,  sont  devenus  le 
droit  commun  de  tous  les  Français.  Jamais  la  Ville  de  Paris  ne  regardera 
l'honneur  d'être  la  capitale  de  l'État  et  le  séjour  du  Roi  que  comme  un 
moyen  et  un  motif  de  contribuer,  avec  plus  de  zèle,  de  dévouement  et  de 
force,  au  bien  public,  au  maintien  de  la  paix  et  à  la  défense  de  la  liberté. 
Elle  mettra  toujouis  sa  gloire  la  plus  chère  à  devenir  le  lien  et  le  centre  de 
l'union  qui  iloit  régner  entre  les  citoyens  libres  el  égaux  d'un  même  empire, 
et  qui,  seule,  peut  assurer  sa  puissance  et  sa  prospérité.  C'est  pour  consoli- 
der à  jamais  cette  union  que  les  l\epi'csentants  de  la  Conimmu-  de  Paiis 
s'engagent,  ii  la  face  de  la  France  entière,  par  un  serment  inviolable,  à  un 
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respect  profond  pour  l'Assemblée  nationale,  à  une  fidélité  inaltérable  pour 
la  personne  du  Roi,  et  h  une  fraternité  sincère  et  confiante  envers  toutes 
les  communes  du  Royaume. 

Après  un  témoignage  unanime  d'approbation,  on  a  désiré  de  l'en- 
tendre une  seconde  fois  pour  en  discuter  quelques  articles,  et  M.  le 
rédacteur  s'est  soumis  à  cet  égard  au  vreu  de  l'Assemblée. 

*»«'-  M.  le  Maire  a  fait  part  d'une  lettre  relative  aux  grains  emma- 
gasinés à  l'École  militaire  (1). 

Elle  a  été  renvoyée  au  Comité  des  subsistances. 

~—  M.  le  Maire  a  proposé,  selon  le  vœu  énoncé  dans  une  lettre 
que  lui  avait  adressée  M.  le  marquis  de  Condorcet,  de  rédiger  une 
adresse  particulière  à  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  exprimer  tous 
les  sentiments  dont  les  Représentants  de  la  f'.ommune  de  Paris  se 
sentaient  pénétrés,  en  apprenant  qu'elle  venait  se  tixer  à  Paris. 

L'Assemblée  a  vivement  applaudi  à  cette  proposition;  on  allait 
s'occuper  de  l'ari-èté  (2),  lorsque  MM.  les  administrateurs  sont  arrivés. 

— '~  Ces  messieurs  étant  entrés,  M.  De  Joly  a  fait  lecture  de  la  liste 
de  chaque  Département,  contenant  les  noms  de  chacun  de  MM.  les 
présidents  et  de  MM.  les  conseillers-assesseurs  et  administrateurs  (3). 

L'Assemblée  a  vivement  applaudi  au  choix,  à  la  composition  et  à  la 
formation  des  Bureaux;  mais,  comme  cette  liste  n'était  pas  complète 
parce  que  plusieurs  districts  n'avaient  pas  encore  nommé  leurs  dé- 
putés-administrateurs, l'Assemblée  a  cru  devoir  suspendre  l'impres- 
sion de  cette  liste  (4). 

— --  M.  De  Joly,  reprenant  la  parole,  a  fait  part  à  l'Assemblée  d'un 
arrêté  pris  par  MM.  les  administrateurs,  à  l'effet  de  prier  l'Assemblée 
générale  de  décider  la  question,  déjà  agitée,  sur  la  nomination  de 
M.  le  procureur-général  de  la  Commune  et  de  ses  deux  substituts, 
sur  la  nomination  d'un  greffier  en  chef  et  d'un  trésorier,  ou  la  confir- 
nialiou  des  deux  ofliciers  qui  étaient  pourvus  de  ces  places  (5). 

^-"^  On  a  repris  la  proposition  faite  par  M.  h;  Maire  d'envoyer  une 
adresse  à  r.\ssemblée  nationale  ((1). 

(1)  .Sur  1,1  visite  dus  magasins  di>  l'Éculo  luilitairc,  voir  ci-dos-ius.  p.  )8.'j-188. 
séance  du  6  octobre,  matin. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  248. 

(3)  Le  procès-verbal  du  Con.<oil  de  Ville  nous  apprend  ipi'à  ce  mooieut  les 
administrateurs  prctcrcut  sei'niçut.  (Voir  ci-dessous,  p.  i-i'i.) 

(4)  On  a  vu  cependant  qu'une  liste  imprimée  des  administrateurs,  où  il  manque 
sept  noms  sur  soixante,  avait  paru  vers  le  8  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  217 
uote  1.)  C'est  sans  doute  au  Conseil  de  Ville  qu'il  faut  attribuer  cette  publication. 

(5)  Voir  ci-dossus,  p.  22ti.  séance  du  'J  oitobrc,  malin.  Voir  au.-isi  ci-drssous, 
p.  i'j'S.  la  séance  du  Conseil  de  ville. 

(Il)  Voir  ci-dessus,  même  pape. 
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Celte  motion  unanimement  adoptée,  M.  Brissot  de  Warviile  a  été 
cliarjîé  de  la  rédiger,  et  l'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Il  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  ins- 
truite que,  d'après  le  vœu  annoncé  par  l'Assemblée  nationale  qui  s'est 
déclarée  inséparable  de  la  personne  du  Roi,  cette  auguste  Assemblée 
est  décidée  à  venir  établir  ses  séances  dans  la  capitale,  vivement 
pénétrée  de'là  reconnaissance  que  lui  inspire  une  résolution  qui  s'ac- 
corde avec  un  désir  qu'elle  formait  depuis  si  longtemps;  a  arrêté 
qu'il  serait  fait  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  contcimut 
l'honiniage  de  ses  respectueuses  félicitations  sur  le  parti  qu'elle  a  cru 
devoir  prendre,  l'expression  de  la  profonde  soumission  de  tous  les 
habitants  de  la  Ville  de  Paris  pour  ses  décrets,  la  promesse  inviolable 
de  prendre  tous  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité  et  la  liberté  de 
ses  délibérations  et  de  garantir  l'inviolabilité  de  la  personne  de 
chacun  de  ses  meml)res. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la 
Commune  a  nommé  MM.  Brissot  de  Warviile,  Duvaucel,  le  comte  de 
Moreton-Ghabi'illant,  de  Saisseval,  Moliens  (1),  Ravaut  (2),  Félix  et 
Mulot,  qu'elle  a  chargés  de  porter  à  l'Assemblée  nationale,  avec  le 
pi'ésent  arrêté,  l'adresse  qu'elle  a  votée  unanimement  pour  elle  et 
une  copie  de  celle  qu'elle  s'est  proposé  d'envoyer  à  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  (I).  » 

■"^^  Les  députés  du  district  de  l'Abliaye  Saint-Germain  des  l'i-és, 
s'élant  présentés,  ont  remis  sur  le  bureau  une  délibération  portant 
en  substance  qu'il  était  nécessaire  de  faire  une  adresse  aux  provinces 
pour  leur  annoncer  que  l'amour  seul  et  pleinement  libre  du  Roi  a  pro- 
curé à  sa  capitale  le  bonheur  de  le  posséder  dans  son  sein,  et  d'em- 
ployer toutes  les  précautions  possibles  pour  que  la  si'ireté  et  la  liberté 
la  plus  entière  régnent  dans  la  capitale  (3). 

M.  le  Maire  a  répondu  à  ces  messieurs  que  leur  vœu  était  rempli; 
que  l'adresse  aux  provinces  était  faite  (4);  et,  sur  ce  qu'ils  annon- 
çaient que  l'Assemblée  nationale  était  sur  le  point  d'être  privée  d'un 
grand  nombre  de  ses  membres,  il  les  a  rassurés  en  leur  disant  qu'il 
avait  été  arrêté,  dans  l'AssemJjlée  nationale  même,  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  s'éloignerait  de  son  sein,  sans  avoir  nicilivc  la  raison  de 
son  départ  et  sans  avoir  pris  un  passeport  de  M.  le  président  (11). 


(I  o,t  2)  I-cs  (li'iix  nuiiis  sout  imprimés,  ilaus  l*  Icxli',  nnumc  s'ils  n'en  faisaient 
qu'un  :  Moliens-Kavaut.  11  faut  lire  :  Mollien,  Ravault. 

(3)  L'arn'té  du  ilislrirl  de  l'Ahbin/e  Saint-Germain  îles  l'iés  est  imprimé  ft  part, 
in-folio.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2K43,  l'ol.  Si.) 

(4)  Voir  ci-dessus,  (i. 'Ji:j-247. 
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Le  projet  de  i-èglement  provisoire  de  discipline  pour  la  Garde 

nationale  non  soldée  ayant  été  remis  à  l'examen  (1),  il  a  donné  lieu 
à  une  discussion  contradictoire  de  la  part  de  plusieurs  opinants. 

Quelques-uns  soutenaient  que  rAsscnihlée  générale  n'avait  aucun 
droit  de  faire  un  règlement,  parce  qu'elle  n'était  plus  chargée  que  do 
la  confection  d'un  plan  de  Municipalité. 

Cette  opinion  a  été  combattue  ;  on  s'est  appuyé  sur  ce  qu'un  objet 
(le  législation  municipale  pouvait  et  devait  encore  lui  appartenir. 

Les  opinions  enfin  étant  ralliées,  l'Assemblée  a  décidé  que  le  règle- 
ment serait  renvoyé  à  MM.  les  commissaires  (pii  l'avaient  rédigé,  à 
l'eflfet  de  vérifier  s'il  ne  contredisait  pas  le  titre  VllI  du  règlement 
militaire  déjà  publié  (2). 

M.  Agier,  l'un  des  membres  de  l'Assemblée,  a  été  adjoint  à  MM.  les 
commissaires  pour  les  aider  dans  leur  travail. 

~-*»-  Le  Comité  de  police  a  communiqué  à  l'Assemblée  un  arrêté 
par  lequel  il  demande  le  rétablissement  de  la  jurisdiction  du  grand- 
prévôt  (3). 

Un  des  membres  a  observé  que,  sous  vingt-quatre  heures,  l'As- 
semblée nationale  donnerait  sur  cet  objet  la  partie  du  code  criminel 
i|u"iin  lui  demandait  avec  tant  d'instance  et  depuis  si  longtemps  (i). 

Sur  cette  observation,  il  a  été  décidé  que  les  députés  qui  se  ren- 
draient ce  soir  chez  M.  le  Garde  des  sceaux  y  porteraient  la  délibé- 
ration du  Comité  de  police,  et  que  MM.  les  députés  à  l'Assemblée 
nationale  prendraient  les  informations  nécessaires  sur  ce  qui  regai'- 
dait  l'établissement  d'un  tribunal  pour  juger  les  criminels  (o). 

-~«^  M.  Le  Vilain,  l'aîné,  député  des  volontaires  patriotes  et  de  la 
marine  du  Havre,  s'est  présenté  pour  demander  l'affiliation  de  son 
corps  à  la  Garde  nationale  parisienne  et  pour  faire  part,  en  même 
temps,  de  la  résolution  où  étaient  les  volontaires  nationaux  du  Havre, 
conjointement  avec  ceux  de  la  ville  de  Rouen,  d'escorter  et  protéger 
les  convois  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

(1)  Voir  ci-di'ssus,  p.  200,  214  et  22ri,  séances  du  7  octobre,  matin,  8  octobre,  soir, 
et  'J  octobre,  matin. 

(2)  Voir  ci-dessu;i,  p.  îO:i. 

(;i)  Le  "  grand-prévot  «  dont  il  est  ici  f|uesti(m  est  le  prévôt-général  de  l'Ile  de 
France.  (Voir  Tome  1,  p.  oOî.)  —  La  première  Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  avait  protesté,  ;ï  plusieurs  reprises,  contre  la  justice  prévôtale.  (Voir 
Tome  I,  p.  311-512,  552,  557,  584,) 

(\]  Le  décret  sur  la  réforme  de  la  procédure  criminelle,  sollicité  depuis  le 
10  septembre,  soir,  avait  été  voté  définitivement  le  9  octobre,  soir.  Ou  l'ignorait 
encore  à  Paris. 

(5)  Voir  ci-dessous  la  lettre  du  Garde  des  sceau.\  communiquée  à  l'.isfemblée, 
le  15  octobre,  watiu. 
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L'Assemljlée  a  accueilli  avec  la  plus  vive  satisfacliori  la  demande 
de  MM.  les  volontaires  nationaux  du  Havre,  a  consenti  à  leur  affdia- 
lion  à  la  Garde  nationale  parisienne,  les  a  remerciés,  en  la  personne 
de  leur  député,  de  leur  attachement  fraternel  pour  les  citoyens  de 
Paris,  les  a  priés  de  vouloir  bien  y  persévérer  et  les  a  assurés  d'une 
réciprocité  de  sentimeiils  et  de  secours. 

^~^  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  ce  soii',  six  lieiu'es 
précises. 

Présidents  :  Blondel. 

Uk  La  Viune. 

M.\Rr,QAIS. 
SfH-rrlaircs  :  Bertolio. 
VUiÉE. 


Sr-aucr  (lu  .'^oir. 

— -  L'Assemblée  a  d'abord  été  occupée  de  plusieurs  dénoncia- 
tions sur  des  marques  qu'on  disait  avoir  été  apposées  aux  portes 
d'un  grand  nombre  de  maisons.  11  a  paru  que  les  maisons  marquées 
étaient  celles  des  Représentants  de  la  Commune  et  des  principaux 
officiers  de  la  Garde  nationale  parisienne. 

Après  plusieurs  observations,  cet  objet  a  été  renvoyé  au  Départe- 
ment de  la  police. 

»^ —  M.  le  major-général  est  entré  dans  l'Assemblée  et  a  rendu 
compte  des  mesures  et  des  dispositions  militaires  qu'il  avait  faites 
pour  la  sûreté  du  Palais  des  Tuileries.  Les  détails  présentés  par 
M.  le  major-général  ont  donné  de  nouvelles  preuves  de  son  zèle,  de 
son  patriotisme,  de  ses  talents  et  de  son  dévouement  à  la  Comniuni' 
de  Paris  et  à  Sa  Majesté. 

M.  le  major-général,  en  continuant  son  rapport,  a  dit  qu'il  avait 
été  distribué  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  quatre-vingt 
mille  cartouches  et  qu'il  y  en  avait  actuellement  quatre-vingt-dix 
mille  à  l'Arsenal. 

Il  a  fait  part  aussi  à  l'Assemblée  des  éloges  douné's  à  la  Garde  na- 
tionale parisienne,  restée  à  Versailles  pour  veiller  à  la  sûreté  du 
château.  Cet  éloge  est  d'autant  plus  flatteur,  qu'il  émane  de  M.  de 
Gouvernel,  commandant  en  second  de  l;i  Garde  nationale  de  Ver- 
sailles. 

-» —  M.  le  urcsidenl   a   tail    Irclun'  d'une   Icllrr  de  M.   Moj'eau  de 
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Saiiit-Mëry,  un  des  anciens  présidents  d(^  l'Assemblée,  pai'  la<[ui'lle 
M.  Moreau  de  Sainf-Méry  annonçait  que  des  raisons  inipéri(!uses 
i'obliiçeraient  de  retourner  en  Amérique,  et  qu'il  avait  déposé  les 
pouvoirs  dont  son  district  l'avait  honoré  (1). 

L'Assemblée  a  unanimement  témoigné  les  regrets  qu'elle  éprouvait 
de  perdre  un  membre  qui,  depuis  le  premier  instant  de  la  Révolution, 
n'a  cessé  de  donner  à  la  capitale  et  à  la  nation  les  preuves  du  patrio- 
tisme le  plus  éclairé,  le  plus  courageux  et  le  plus  infatigable.  Elle  a 
arrêté  de  consigner  dans  son  procès-verbal  ses  regrets,  ainsi  que  sa 
reconnaissance  pour  tous  les  services  rendus  par  M.  Moreau  de  SainL- 
Méry.  Elle  a  député  M.  Bertolio,  l'un  de  ses  secrétaires,  et  MM.  Thu- 
riot  de  la  Rosière  et  Avril,  deux  de  ses  membres,  pour  lui  rrniellre 
uiH^  expédition  en  forme  du  présent  arrêté. 

-«'•**  MM.  les  secrétaires  ont  proposé  de  faire  la  lecture  des  procès- 
verbaux,  depuis  que  l'Assemblée  leur  a  conlîé  la  place  de  secrétaires. 

L'Assemblée,  trop  occupée  dans  ce  moment  poui'  entendre  celle 
lecture,  l'a  renvoyée  à  un  autre  jour, 

^^•^  Il  a  été  fait  une  motion  sur  les  dangers  que  pourrait  courir  le 
château  des  Tuileries,  à  l'occasion  des  magasins  de  l'Opéra  et  des 
autres  spectacles,  susceptibles  d'être  incendiés,  par  la  nature  des 
effets  qu'ils  contiennent. 

11  a  été  arrêté  que  le  Département  de  la  police  serait  invile  à 
prendre  sur-le-champ  les  mesures  nécessaires  pour  rassunir  sur  un 
objet  aussi  important. 

•'^-  Il  a  été  rapporté  à  l'Assemblée  que  le  Roi  venait  de  signer 
l'ordre  de  donner  des  congés  à  ses  gardes-du-corps. 

Il  a  d'abord  été  arrêté  qu'il  serait  envoyé  sur-le-champ  une  dépu- 
tation  de  douze  membres  de  l'Assemblée,  pour  supplier  Sa  Majesté 
de  révoquer  l'ordre  de  donner  des  congés  à  ses  gardes  (III). 

Sur  différentes  réclamations  et  amendements,  il  a  été  ensuite  arrêté 
(|ue  la  (juiistion  serait  remise  en  délibération  dans  la  séance  suivante 
et  (|ue  M.  le  Couunandanl-général  serait  prié  de  prendre  des  informa- 
tions exactes  sur  le  l'ait  qui  agitait  l'Assemblée. 

^»»'-  La  séance  a  l'ii''  continuée  à  demain,  dix  iieures  du  malin. 

Baillv,  Main:. 

Présidents  :  Blondicl. 

De  La  Vignb. 

Marcu.\is. 

Secrétaires  :  BiinxoLio. 

Vir.ÉK, 
(I)  Voir  ci-Jessu!^,  p.  151'. 
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^*^  Le  samedi  10  octolu-e,  à  dix  heures  du  matin,  l'Assemblée  s"est 
l'éuuie  el  a  entendu  la  lecture  des  deux  procès-verbaux  du  9  de  ce 
mois. 

11  a  été  fait  sur  le  procès-verbal  d'hier  matin  un(!  observation  qui  a 
mis  l'Assemblée  dans  le  cas  île  délibérer.  11  s'agissait  de  déterminci- 
l'ordre,  la  séance  et  la  primauté  des  membres  qui  avaient  été  élus 
pour  former  le  Tribunal  contentieux. 

Les  uns  pensaient  qu'il  fallait  suivre  l'ancienneté  d'âge. 
Les  autres  préféraient  l'ancienneté  par  matricule  d'avocats. 
Mais  la  très  grande  majorité  s'est  réunie  pour  suivre  l'ordre  dans 
lequel  les  membres  ont  été  élus,  suivant  le  nombre  des  voix  qu'ils 
ont  obtenues. 

En  conséquence,  il  a  été  arrêté  que  les  membres  du  Tribunal  con- 
tentieux seraient  inscrits  sur  le  tableau,  dans  l'ordre  et  suivant  le 
nombre  des  voix  qu'ils  avaient  obtenues  ;  qu'ils  siégeraient  dans  le 
même  ordre  tant  au  Tribunal  qu'au  Bureau  de  la  Ville;  en  sorte  que 
M.  Dejoly  soit  le  premier,  M.  Farcot  le  second,  M.  Duport  Dutertre  le 
troisième,  M.  Cahier  de  Gerville  le  quatrième,  M.  Mitouflet  de  Beau- 
vois  le  cinquième,  M.  de  La  Martinière  le  sixième,  M.  Canuel  le  sep- 
tième, et  M.  Daugy  le  huitième,  conseillers-assesseurs. 

M.  le    Maire  s'étant  rendu  dans  l'Assemblée  générale  des 

Représentants  de  la  Commune,  l'Assemblée  s'est  assurée  que  tous  les 
membres  qui  avaient  été  répartis  dans  les  différents  Départements 
acceptaient  les  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées. 

^~-~  11  a  ensuite  été  arrêté  que  les  chefs  de  Départements  seraient 
appelés  et  que  l'Assemblée  se  transporterait  en  corps  dans  l'Assem- 
blée générale  des  Représentants  de  la  Commune,  pour  y  prêter 
serment. 

M.  le  doyen  s'étant  fait  assurer  (jue  l'Assemblée  générale  était  dis- 
posée à  recevoir  à  l'instant  l'Assemblée  de  la  Municipalité,  on  s'y  est 
rendu  à  l'instant.  L('s  membres  divisés  pal*  Départements  et  réunis 
sous  la  présidence  de  M.  Bourdon-Desplanches,  leur  doyen,  se  sont 
transportés  dans  l'Assemblée  générale.  M.  Dejoly,  l'un  des  secré- 
taires, a  fait  lecture  des  articles  des  procès-verbaux  par  lesquels  les 
membres  du  Tribunal  contentieux  et  les  chefs  de  Départements 
avaient  été  élus  cl  les  conseillers-administrateurs  répartis  dans  leurs 
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différents  Départements;  il  a  ajouté  que  l'Assemblée  s'était  trans- 
portée dans  le  sein  de  l'Assemblée  générale  pour  y  prêter  son  ser- 
ment et  que  les  administrateurs  étaient  prêts  à  le  prêter. 

En  conséquence,  le  serment  a  été  prêté  dans  les  mains  de  M.  le 
Maire  et  de  l'Assemblée  générale  ;  tous  les  membres  ont  juré  de 
remplir  fidèlement  et  avec  zèle  les  fonctions  auxquelles  ils  avaient 
été  destinés  et  qui  leur  étaient  confiées  (1). 

Après  le  serment,  l'Assemlilée  est  revenue  <]ans  la  salle  de  ses 
séances. 

•^^"^  Il  y  a  été  arrêté  qu'elle  se  rendrait  ce  soir,  à  six  heures,  dans 
l'Assemblée  générale,  pour  y  participer  à  la  délibération  qui  doit  y 
être  prise  relativement  au  procureur-général  de  la  Commune  et  à 
ses  deux  substituts,  ainsi  qu'au  greffier  et  au  trésorier  de  la  Munici- 
palité (2). 

*-~~  Sur  la  proposition  faite  par  un  des  membres  tendant  à  déter- 
miner la  dénomination  que  devaient  avoir  les  chefs  de  Départements, 
il  a  été  unanimement  arrêté  qu'il  en  serait  référé  à  l'Assemblée  géné- 
rale ;  et,  après  qu'il  a  été  résolu  que  l'Assemblée  émettrait  un  vœu, 
il  a  été  également  décidé  que  l'Assemblée  proposerait  de  donner  la 
préférence  à  la  dénomination  de  lieutenant  de  maire,  comme  rappro- 
chant davantage  du  chef  de  la  Commune  auquel  tout  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  être  rapporté. 

~-'~  L'Assemblée  a  nommé  MM.  Desmousseaux  et  Mitouflet  pour 
rédiger  un  projet  de  lettre  en  réponse  à  celle  qu'elle  venait  de  rece- 
voir de  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  que  ses  affaires  obligent  de  se 
i-elirer  (3). 

»— ^  L'un  des  membres  ayant  élevé  la  question  de  savoir  si,  lors(|ui' 
l'Assemblée  aurait  émis  un  vo'u  à  la  pluralité,  ceux  qui  auraient  i-té 
d'un  avis  contraire  sei'aient  obligés  de  se  conformer  au  vœu  général 
lorsque  la  même  question  serait  discutée  dans  r.\ssemblée  générale; 
il  a  été  décidé  que  chacun  serait  libre  d'opiner  dans  l'Assemblée 
générale  comme  il  l'entendrait. 

•--^-  Sur  la  proposition  faite  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
l'Assemblée  adhérerait  à  l'arrêté  de  l'Assembli-e  générale  par  lequel 
il  a  été  statué  que  les  chefs  de  Départements  auraient  seuls  la  déci- 
sion et  la  signature    '(■.■  il  a  été  décidé  que  r,\ssemi)lée  serait  .ajourn(''i' 

(1)  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  ne  fait  pa-:  mention  île 
la  cérémonie  de  la  prestation  dn  serment.  (Voir  ci-dessus,  p.  247  note  3.) 

(2)  Voir  le  procés-verbal  de  l'Assemblée  des  Hepréscnlaiits,  ci-dessus,  p.  226. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  2i)0-2ul. 
(i)  Voir  ci-dessus,  p.  209  et  229. 
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à  ce  soir,  immédiatemenl  après  la  discussion  et  le  jugement,  dans 
l'Assemblée  générale,  des  questions  relatives  au  procureur-général 
de  la  Commune  et  à  ses  substituts. 

La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  au  sorlir  de  l'Assemblée  géné- 
rale des  Représenlanis  <li>  la  t'iimniiiiu'  (1). 
Rati.lv,  M'iirr. 

Ihiyen  d'ili/e  :  BouRDON-DiîSPLAN'r.nics. 
Secrélcùrfix  :  Brousse  rii;s  Faucukricts. 
De:ùly. 


KCLAIRGISSEMENTS 

(I  p.  248)  Il  est  surprenant  que  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  des 
Ueprésentants  ne  donne  pas  le  texte  de  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  repiodint  celui  de  l'adresse  aux  municipalités  de  France. 

Ce  document  a  été  imprimé  à  part,  sous  ce  titre  .Adresse  de  l'Assemblée 
générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  présentée  à  l'Assem- 
blée nationale,  le  samedi  10  octobre  1789,  4  p.  in-4".  (Bib.  Nat.,  Lb  40/28 
et  Le  29/257.) 

L'Assemblée  nationale  était  en  train  de  délibérer,  dans  la  séance  du 
10  octobre,  soir,  sur  difîérentes  motions  présentées  le  matin  pour  assurer 
la  sûreté  personnelle  de  ses  membres  (motions  occasionnées  par  des  insultes 
adressées  à  quelques  députés  du  clergé  et  de  la  droite),  et  on  allait  voter, 
lorsqu'on  annonça  une  députation  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Connnune  de  Paris.  Immédiatement  il  fut  décidé  qu'elle  serait  admise,  et 
que  la  délibération  actuelle  serait  suspendue  jusqu'au  moment  où  ceUe 
députation  aurait  été  entendue. 

Les  membres  qui  la  formaient  ayant  été  introduits  ii  la  barre,  l'un  d'eux, 
portant  la  parole  (probablement  Brissot),  prononça  un  discours  dont  les 
Archives  parlementaires  (t.  IX,  p.  40i)-40C)  publient  le  texte  complet,  et 
dont  voici  quelques  extraits  : 

«  Nosseigneurs,  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune 
de  Paris  croirait  manquer  à  ses  devoirs  les  plus  sacrés  si,  dans  les  premiers 
moments  du  calme  qui  renaît,  elle  ne  s'empressait  pas  de  vous  exprimer 
ses  sentiments  sur  les  mémorables  événements  que  les  jours  passés  ont  vu 
se  succéder  avec  tant  de  rapidité... 

«  L'orage  est  loin  de  nous,  il  a  paru  comme  un  éclair,  et  s'est  évanoui  de 
même  :  grâces  on  soient  rendues  à  vous,  Nosseigneurs,  dont  les  sages  dé- 


(1)  II  n'y  eut  pas  de  séance  on  soir,  sans  ilnuti,'  ])ari'e  que  r.Vsseuiblée  des 
Ueprésentants  ne  s'était  ]iiiiiil  (iccupée  i!i>  la  nonihialiou  du  procureur  de  la 
Ciiuniiuni'. 
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crets  ont  apaisé  les  cris  d'un  peuple  égaré  ;  à  la  bonté  du  Uoi,  ([ui  a  daigné 
condescendre  à  toutes  ses  demandes  et  remplir  tous  ses  vœux;  enfin,  ;i 
l'activité  des  troupes  nationales  parisiennes,  et  de  leur  sage  commandant, 
pour  rétablir  la  tranquillité  et  sauver  les  victimes  dont  la  mort  était  jurée. 
Tout  parait  rentié  dans  l'ordre... 

«  Vos  délibérations  seront  libres  à  Paris,  n'en  douiez  pas,  Nosseigneurs; 
croyez-en  les  précautions  dont  la  Commune  de  Paris  s'empressera  de  vous 
environner;  croyez-en  nos  efforts,  notre  intérêt,  pour  écarter  de  vous  les 
dangers;  croyez-en  cette  armée  redoutable  de  citoyens  autorisés  par  la  loi 
à  déployer  toutes  leurs  forces  contre  les  perturbateurs;  croyez-en  le  nouveau 
serment  par  lequel  tous  ces  soldats-citoyens  s'engagent,  en  ce  moment,  à 
assurer  l'inviolabilité  de  vos  personnes  et  la  liberté  de  vos  délibérations... 
Ce  peuple  n'est  pas  tel  qu'on  le  peint  toujours,  prêt  à  décliirer  même  .«es 
bienfaiteurs.  Le  peuple  est  bon,  il  est  juste;  mais  il  a  souffert,  mais  il  n'est 
pas  instruit,  mais  il  est  égaré.  Vos  décrets  ont  allégé  déjà  ses  souffrances  ; 
vos  lumières  l'éclaireront  ;  votre  vigilance  écartera  ces  moteurs  secrets  qui 
clierchaient  à  l'enflammer;  ils  disparaîtront  d'ailleurs  à  l'aspect  de  l'admi- 
nistration active  et  concentrée  qui  s'organise  maintenant.  Quels  puissants 
motifs  pour  vous  inviter,  Nosseigneurs,  à  promptemeiit  honorer  la  capitale 
de  votre  préférence!  Le  vœu  d'un  Roi  chéri  qui  vous  attend,  l'honneur  et  la 
tranquillité  d'une  ville  qui  vous  bénit,  la  nécessité  de  raffermir  l'union  entre 
la  capitale  et  les  provinces,  union  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  paix,  point 
lie  prospérité,  point  de  nation.  » 

En  même  temps,  l'orateur  laissait  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  copie  de 
la  délibération  qui  autorisait  la  députation  chargée  de  l'adresse.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  248.) 

Nous  trouverons  le  texte  de  la  réponse  du  président  (Le  Chapelier)  au 
cours  du  procès-verbal  de  la  séance  du  11  octobre,  lorsque  Brissot  rendit 
compte  de  sa  mission.  Ce  que  Brissot  ne  raconte  pas,  c'est  que  l'Assemblée 
nationale  ordonna  l'impression  de  l'adresse  de  la  Commune  de  Paris  et  de 
la  délibération  qui  y  était  jointe,  dont  lecture  avait  aussi  été  faite;  et  que, 
comme  cette  délibération  en  rappelait  une  autre  qui  devait  être  adressée  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume,  sur  le  désir  que  témoigna  l'Assemblée 
d'en  entendre  la  lecture,  les  députés  de  la  Commune  de  Paris  durent  avouer 
que  leur  empressement  à  venir  annoncer  les  sentiments  et  le  vœu  de  la  capi- 
tale était  cause  qu'ils  avaient  oublié  cette  pièce,  qu'ils  promirent  d'ailleurs 
de  faire  remettre  à  l'Assenibléc. 

C'est  au  cours  de  la  séance  du  12  octobre,  soir,  qu'il  fut  donné  lecture  à 
l'Assemblée  nationale  de  l'adresse  de  l'Assemblée  générale  des  Représen- 
tants de  la  Commune  de  Paris  à  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
laquelle  adresse  avait  été  envoyée  à  M.  le  président  pour  en  faire  part  à 
l'Assemblée. 

(II,  p.  248)  Dès  le  9  octobre,  matin,  Le  Ch.xpklieh,  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  avait  signalé  le  grand  nombre  de  passeports  qui  lui  étaient 
demandés  (1),  et  avait  prié  l'Assemblée  de  l'autoriser,  soit  à  les  signer,  soit 
à  refuser  sa  signature. 

(1)  Envuiin  doux  l'enfs  ileniaudes,  l'nianèes  prim'ipatenient  des  membres  du 
rlerirê,  disent  les  lii^VilulinHM  ilf  l'nris.  numéro  du  lit  au  t7  oi'liil)rt'. 
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Cette  demande  avait  occasionné  beaucoup  de  murmures  dans  l'Assemblcîo 
et  amené  une  longue  discussion,  au  cours  de  laquelle  Mirabeau  avait  pré- 
cisé la  question  en  ces  termes  : 

M  II  existe  une  décision  de  l'Assemblée  qui  autorise  le  président  à  donner 
des  passeports  :  la  question  se  borne  à  savoir  si  elle  sera  réformée.  On  en  a 
délivré  trois  cents  dans  deux  jours...  Il  s'agit  d'éclairer  votre  président  et 
de  confirmer  ou  de  détruire  votre  décision  antérieure.  » 

Finalement,  une  motion  du  même  Mirabeau  fut  adoptée,  qui  décidait 
que  <<  aucun  passeport  de  l'Assemblée  nationale  ne  sera  délivré  aux  dé- 
putés qui  la  composent,  que  sur  des  motifs  dont  l'exposé  sera  fait  dans 
l'Assemblée.  »  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  388-389.) 

C'est  à  cette  résolution  que  fait  allusion  Bailly  dans  notre  procès-verbal. 

Le  lendemain  10  octobre,  à  la  séance  du  matin,  quand  il  fut  donné  lecture 
des  demandes  de  congés  «  pour  raison  de  santé  »,  un  membre  s'écria  : 

«  Il  est  plaisant  de  considérer  combien  de  collègues  la  résidence  prochaine 
de  l'Assemblée  à  Paris  a  rendus  malades!  » 

Enfin,  le  IS  octobre,  à  la  dernière  séance  tenue  à  Versailles,  il  fut  décrété 
qu'il  ne  serait  plus  accordé  de  passeports  que  pour  un  temps  bref  et  déter- 
miné, et  pour  affaires  urgentes;  quant  aux  passeports  illimités,  pour  cas  de 
maladie,  ils  ne  devaient  être  accordés  qu'après  que  les  postulants  auraient 
été  remplacés  par  leurs  suppléants.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX, 
p.  450.) 

(III,  p.  251)  Le  journal  les  Révolutions  de  Paris  (numéro  du  10  au  17  oc- 
tobre 1789)  signale  les  districts  des  Prémontrés  et  de  Saint- Marcel  comme 
s'étant  préoccupés  de  savoir  «  si  le  Roi  garderait  ou  ne  garderait  pas  les 
gardes-du-corps.  » 

L'arrêté  du  district  des  Prémontrés,  demandant  le  rétablissement  des 
gardes-du-corps  dans  leur  service  auprès  du  roi,  en  le  partageant  avec  la 
Garde  nationale,  est  du  H  octobre,  in-4"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1520)  :  il  y  est  dit, 
d'après  le  rapport  de  l'un  des  Représentants  du  district,  que  «  l'Assemblée 
des  Représentants  avait  projeté  une  adresse  au  roi  en  faveur  des  gardes-du  • 
corps,  mais  que,  désirant  donner  à  cet  acte  de  générosité  une  authenticité 
qui  ne  pût  être  démentie  par  aucun  des  citoyens  de  cette  immense  capitale, 
elle  avait  cru,  dans  sa  sagesse,  devoir  suspendre  l'exécution  de  cet  arrêté 
jusqu'à  ce  que  les  districts  eussent  émis  leur  vœu  à  cet  égard.  »  On  remar- 
quera que  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  ne  fait  pas 
mention  de  cette  consultation  générale  des  districts. 

L'airêté  du  ilistrict  de  Saint-Marcel  n'est  pas  connu. 


[11  Oct.  1780]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  Ut 


Du  Diinaiiclic  l\  Oclobie  1789 

Séance  ilu  malin. 

A.  l'oLiverlurc  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrélaires  a  pro- 
posé un  projet  d'arrêté  concernant  les  imprimés  émanés  de  la  Com- 
mune :  11  invitait  l'Assemblée  à  considérer  (}ue,  dans  le  nombre  inlini 
de  ceux  dont  les  murs  de  la  capitale  sont  couverts,  il  était  presque 
impossible  que  les  siens  pussent  fixer  l'attention  des  citoyens. 

L'Assemblée,  en  approuvant  la  motion  de  M.  le  secrétaire,  a  dé- 
claré qu'elle  s'en  rapportait  à  ses  officiers,  pour  la  rédaction  de 
l'arrêté.  Il  a  été  conçu  en  ces  termes  : 

Il  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  consi- 
dérant qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  que  les  arrêtés  qu'elle 
prend  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
soient  connus  de  tous  les  babitants  de  la  capitale,  a  arrêté  qu'à 
compter  d'aujourd'hui  ses  différents  arrêtés  seraient  criés  dans  l'in- 
teiieur  de  la  Ville  de  Paris  et  dans  la  banlieue,  avant  que  d'être  alli- 
cliés;  (pii^  ses  placards  seraient  toujours  imprimés  sur  un  papier  de 
couleur,  adopté  par  elle,  et  timbrés  des  armes  de  la  Ville  en  grande 
estampille,  pour  les  distinguer  de  ceux  qu'on  affiche  journellement. 

Il  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché  (1)  ». 

~ —  Un  des  membres  de  l'Assemblée,  ayant  désiré  (ju'on  reprit  la 
délihéralioii  entamée  hier,  relativement  au  congé  donné  parle  Roi  a 
ses  ganles-du-corps  ^:2)  ; 

Sur  l'observation  de  ijuelques  opinants,  qu'il  serait  nécessaire  que 
M.  le  Maire  y  filt  présent,  il  a  été  (h'cidé  qu'on  attendrait  son  arrivée 
|)our  la  reprendre. 

M.  le  président  ayant  pi'oposé  à  l'Assemblée  de  décider  si  la 

signaturi'  appartiendrait  à  MM.  les  chefs  des  Départements  à  l'exclu- 
sion de  M.  le  Maire  (;{'  : 


(Il   Iin[irinir  i  pari,  iii-lol.  (Uil'.  Nal.,  Ll>  '.D/l  i:'i2.) 
(2)  Voir  ci-dessus,  p.  2.')1,  séance  ilu  10  octobre,  soir. 
{'S  Voir  ci-dessus,  p.  in'J  et  229,  séances  des  fi  et  '■)  octobre,  lualiii 
Tome  U. 


258  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS       [IlOct.  1789] 

Il  a  L'ié  décidé  que  cette  question  serait  mise  demain  à  l'iirdie  du 
jour. 

■-~~~  M.  le  président  a  proposé  ensuite  à  l'Âssemljlée  d'adresser 
une  députation  à  Monsieur,  frère  du  Roi,  et  à  Madamk,  pour  leur 
porter  l'hommage  de  la  satisfaction  (|ue  la  Commune  avait  eue  à  les 
recevoir,  et  les  supplier  de  vouloir  bien  fixer  leur  séjoiu'  le  plus  liai)i- 
tuel  dans  la  capitale. 

Cette  proposition  ayant  été  accueillie  et  l'AssemJjlée  ayant  déci<lé 
qui'  douze  de  ses  membres  rempliraient  cette  honoralde  mission, 
M.  le  comte  de  Moreton  a  été  cliargé  d'aller  demander  à  Monsu:ur  à 
(luelle  heure  il  pourrait  recevoir  demain  la  députation. 

— »*  On  a  annoncé  à  l'Assembh'e  que  les  dames  de  la  Halle,  ijui 
s'étaient  déjà  présentées  devant  elle  (1),  demandaient  à  être  ad- 
mises. 

Avant  de  consentir  à  les  recevoir,  on  a  vivement  discuté  si  on  leur 
accorderait  la  médaille,  (pii  leur  avait  été  en  (juelque  sorte  pro- 
mise (2).  On  a  délibéré  aussi  pour  savoir  si  l'on  ferait  graver  leurs 
noms  sur  une  table  d'airain,  placée  dans  l'intérieur  de  l'Hôtel  de 
Ville. 

On  observait  qu'elles  pouvaient  s'en  être  llattées,  d'après  la  mo- 
tion qui  en  avait  été  faite  dans  le  mouvement  d'enthousiasme  que 
leurs  discours  et  leur  conduite  généreuse  avaient  excité.  Quelques- 
uns  des  opinants  ont  représenté,  quant  à  la  médaille,  que  cette  sorte 
de  distinction  pouvait  avoir  quelque  consé(juence  fâcheuse;  qu'il 
pouvait  en  résulter  une  jalousie  de  la  part  de  celles  des  dames  de  la 
Halle  qui  n'en  seraient  point  décorées  ;  que,  d'ailleurs,  une  institu- 
tion d'ordres  trop  multipliés  diminuait  nécessairement  l'honneur 
qui  y  était  attaché.  D'autres  soutenaient  que,  quant  à  l'inscription  du 
nom  de  ces  dames  sur  une  table  d'airain,  peut-èlre  fallait-il  réserver 
une  telle  faveur  pour  des  citoyens  qui  auraient  rendu  les  services  les 
plus  signalés  à  la  patrie. 

Ces  réflexions  faites  et  soumises  à  l'Assemblée,  les  dames  de  la 
Halle  ont  été  introduites. 

L'une  d'elles,  portant  la  parole,  a  dit  qu'elle  et  ses  camarades  ve- 
naient i-éclamer  la  médaille  qui  avait  été  votée  pour  elles  le  premier 
jour  où  elles  étaient  venues  dans  l'Assemblée,  et  qu'elles  otTraient  île 
la  faire  frapper  à  leurs  frais. 

M.  le  Maire  leur  a  représenté  "  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  engagc- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  214-21b,  séance  du  S  octobre,  soir. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  227,  séauco  du  9  octobre,  Mialiii. 
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lueiiL  fonuel  pris  par  rAssemblée;  qu'au  surplus,   l'Assemblée  allait 
en  délibérer  en  leur  absence.  » 

Les  dames  de  la  Halle  retirées,  on  a  discuté  de  nouveau  la  ques- 
tion et.  après  l'avoir  mûrement  examinée,  on  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  Sur  la  demande  formée  par  Mesdames  Lardin,  Martin,  Touroude, 
Laplace,  Dutret  (1),  Gentil,  Gosselin,  Stoude,  Boisseau  et  Saint- 
Georges,  députées  des  dames  de  la  Halle,  qui  s'étaient  présentées  le 
jeudi  8  de  ce  mois,  avec  une  délibération  contenant  le  désaveu 
formel  de  la  conduite  tenue  par  quelques  femmes,  se  disant  leurs 
camarades,  dans  la  journée  orageuse  du  lundi,  qu'il  leur  fût  accordé 
une  médaille  qu'elles  feraient  frappera  leurs  frais; 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune, 

«  Remplie  encore  des  sentiments  dont  elle  était  animée  lors  de  la 
démarche  généreuse  de  ces  dames;  considérant  que  l'engagement 
qu'elles  ont  pris  de  faire  rentrer  dans  l'ordre  celles  d'entr'elles  qui 
seraient  tentées  de  s'en  écarter,  et  que  les  inlenlions  sages  et  patrio- 
tiques que  ces  dames  ont  manifestées  méritent  (]u'ii  leur  soit 
accordé  la  récompense  qu'elles  ont  désirée  ; 

«  A  arrêté  qu'il  serait  frappé,  aux  frais  de  la  Ville  de  l^aris,  une 
médaille  d'argent,  qui  serait  distribuée  par  M.  le  Maire  à  Mesdames 
Lardin,  Martin,  Touroude,  Laplace,  Dutret,  Gentil,  Gosselin,  Stoude, 
Boisseau  et  Saint-Georges,  et  à  Marie  Louise  Anne  Fleury  et  Rosalie 
Regnault,  marchandes  de  marée,  qui,  ayant  rencontré  des  femmes 
qui  osaient  se  faire  donner  de  l'argent  chez  divers  marchands  et  par- 
ticidiers  chez  lesquels  elles  se  présentaient,  ont  eu  le  courage  de  les 
arrêter  et  de  les  conduire  au  Comité  de  police,  où  ces  braves  et  hon- 
nêtes femmes  ont  déposé  cet  argent  pour  être  remis  au  curé  de 
Saint-Paul  et  distribué  aux  pauvres  (I).  » 

Ces  dames  étant  rentrées,  M.  le  Maire  leur  a  fait  part  de  la  décision 
de  l'Assemblée  et  les  a  engagées  à  continuer  de  se  rendre  dignes  par 
leur  bonne  conduite  des  témoignages  extraordinaires  de  l'estime  qui 
leur  étaient  accordés. 

^^^  M.  Brissot  de  Warville,  l'un  des  membres  de  l'Assemblée, 
député  par  elle  auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour  lui  porter  son 
arrêté  d'hier  et  redresse  miI('i'  unaninicniciil  pour  elle,  a  l'endu 
compte  de  sa  mission  et  de  celle  de  ses  collègues  (4). 

H  a  rapporté  qu'au  moment  où  ils  s'étaient  présentés  à  l'Assem- 

(1)  Le  uiiiii  (ir  la  dame  Dutret  iio  figiin>  pa?  au  procès-verbal  du  S  octi>bre, 
soir. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  247-2 IS  et  iïi-i-'iS,  séance  du  lll  iicliil)rc,  maliii;  el  Èrlair- 
•  issemenl  1  du  même  jour. 
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blée  nationale,  on  y  ai^itait  la  question  de  Tinviolabilité  de  chacun  de 
ses  membres,  et  qu'envoyant  entrer  la  députation  de  la  Commune  de 
Paris,  on  avait  suspendu  la  délibération  pour  entciidi-e  l'objet  de  sa 
mission.  M.  Brissot  de  Warville  a  dit  ensuite  qu'il  avait  lait  lecture 
de  l'adresse  et  de  l'arrêté  de  la  Commune,  et  que,  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  vivement  accueilli  l'une  et  l'autre,  il  avait  été  décrété  à 
l'instant  que  l'adresse  et  l'arrêté  seraient  imprimés. 

Il  a  fait  part  ensuite  de  la  réponse  adressée  aux  députés  par  M.  le 
président;  elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

L'Assemblée  nationale  ne  doute  point  du  zèle  que  nieltroiit  toujours  les 
llepiésentants  de  l.i  Commune  de  Paris  et  tous  les  habitants  de  celte  grande 
cité,  à  concourir  au  bien  public  et  à  la  tranquillité  générale.  Elle  reconnaît, 
;i  votre  déinarcbe,  le  patriolisme  qui  vous  a  toujours  animés,  et  elle  est  sure 
que  vous  mettrez  tous  vos  soins  à  éloigner  d'elle  tout  ce  qui  pourrait  trou- 
bler sa  liberté,  sur  laquelle  repose  la  liberté  publique. 

Signé  :  Le  Chapelier,  ancien  et  tice-présidenl  en  exercice;  Bureaux  de 
PosY,  secrétaire;  Faydel,  secrétaire. 

M.  Brissot  de  Warville  a  ajouté  qu'au  moment  oîi  la  députation 
allait  se  retirer,  un  des  membres  de  l'Assemblée  avait  proposé  d'in- 
viter MM.  les  Représentants  de  la  Commune  à  rester  jusqu'à  la  lin  de 
la  séance,  et  que  cette  motion  avait  passé  à  l'unanimité. 

En  suivant  son  rapport,  M.  de  Warville  a  parlé  des  dilFérentes 
questions  qui  avaient  été  discutées  dans  le  cours  de  la  séance;  il  a 
rapporté  que,  la  délibération  suspendue  relativement  à  l'inviolabilité 
de  la  personne  de  chacun  de  MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale 
ayant  été  reprise,  on  avait  décidé,  d'après  la  lecture  de  l'adresse  et 
de  l'arrêté  de  la  Commune  de  Paris,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 
11  a  dit  encore  qu'il  y  avait  été  question  d'un  signe  distinclif  pour 
chacun  de  MM.  les  députés,  mais  ([u'on  avait  également  décidé  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer  (  II  ). 

Il  n'a  pas  dissimulé  l'inquiétude  que  donnaient  à  quelques-uns  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale  les  écrits  séditieux  répandus  avec 
profusion  dans  la  capitale  et  dans  lesquels  ils  étaient  compromis  (1). 

L'Assemblée  de  la  Connnune,  prenant  ces  avis  en  considération,  a 
senti  la  nécessité  de  détromper  le  public  sur  les  fausses  impi'essions 
(ju'on  cherchait  à  lui  donner,  et  de  le  pénétrer  du  respect  (ju'il  doit 


(1)  MaloOet,  ncitamiucut,  s'était  cxpriiiiô  eu  ces  termes,  le  Iti  octobre,  matin: 
«  Plusieurs  représentants  de  la  nation  sont  ililînmés  dans  lés  journaux,  dans 

les  libelles  qu'on  crie  dans  les  rues,   qu'on  envoie  dans  les  provinces,  et  l'on 

appelle  ces  désordres  la  liberté!...  » 
{Arc/tioes  itarlementaires,  t.  IX,  p.  397.) 
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aux  citoyens  vertueux  et  éclairés  qui  se  consacrent  entièrement  au 
soin  d'assurer  son  bonheur  et  sa  tranquillité. 

En  conséquence,  il  a  été  arrêté  de  faire  une  adresse  au  peuple,  pour 
l'instruire  de  ses  véritables  intérêts,  pour  lui  montrer  les  dangers 
auxquels  il  s'exposerait  lui-même  en  arrêtant  l'Assemblée  nalionale 
dans  le  cours  de  ses  travaux,  et  lui  prouver  enfin  que  la  Commune 
elle-même,  remplie  des  sentiments  qui  doivent  animer  tous  les  bons 
citoyens,  regardait  comme  inviolable  la  personne  de  tous  les  députés 
à  l'Assemblée  nationale  (1). 

^»~~  M.  l'abbé  Mulot  a  soumis  à  l'Assemblée  l'ofl're  que  MM.  les 
chanoines-réguliers  (le  l'abbaye  de  Saint-Victor  faisaient  de  l'argen- 
terie dont  leur  église  et  leur  maison  pouvaient  absolument  se  passer, 
et  la  demande  de  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Commune, 
pour  fixer  cette  offre  conjointement  avec  eux  (III). 

L'Assemblée,  en  applaudissant  aux  intentions  généreuses  de 
MM.  les  chanoines-réguliers  de  l'abbaye  de  Saint-Victor,  a  nommé 
MM.  Cheret  et  Vermeil,  commissaires,  à  l'effet  de  décider  avec  eux 
l'étendue  et  la  mesure  du  sacrifice  qu'ils  lUaient  disposi-s  à  faire. 

-» —  Un  de  MM.  les  administrateurs  ayant  observé  qu'en  retardant 
la  nomination  d'un  procureur-général  de  la  Commune,  les  différents 
Bureaux  des  Départements  restaient  dans  l'inaction; 

L'Assemblée  a  déclaré  que  cette  importante  question  serait  mise, 
demain,  la  première  à  l'ordre  du  jour. 

— '  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures 
précises. 

B.\iLLY,  Muiip. 

Présidents  :  Blondel. 

De  La  Vigne. 
Marcuais. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 


Séance  ilu  soir. 

->-»^'  M.  Boscary,  Représentant  de  la  Commune  pour  le  district  des 
Carmélites,  ci-devant  le  Sépulchre,  ayant  donné  sa  démission  (2), 

(1)  L'adresse  aux  habitants  de  Paris  fut  votée  dans  la  séance  du  13  octobre, 
soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  304.) 

(2'  Boscary,  mouibre  de  la  preniiire  Assemblée  des  Représentants,  réélu  le 
18  septembre,  figure  sur  la  liste  manuscrite  dos  Archives  nationales;  mais  son 
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M.  Chanlaire,  nommé  pour  le  remplacer  (1),  a  subi  la  censure  indi- 
viduelle, a  été  admis,  a  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le  pré- 
sident et  a  pris  séance  dans  l'Assemblée. 

On  a  lai(  louvcrture  d'une  Ictlre  lini!)rée  de  Londres  dans 

laquelle  éLaient  inclus  <leux  projets,  doni  un  manuscrit,  déj;"i  adressé 
à  l'Assemblée  nationale,  et  l'autre  imprinK'. 

M.  Bertolio  a  été  chargé  d'en  rendre  complc  à  l'Assemljlée. 

La  délibération  au  sujet  des  congés  donnés  aux  gardes-du- 

cnrps  du  Roi,  ajournée  dans  la  séance  d'hier  soir  (2),  l'a  été  de 
nouveau. 

On  a  mis  ensuite  aux  débals  les  questions  suivantes  : 

Acceptera-l-on  la  procuration  ad  resirjnandum  de  M.  Ethis  de 
Corny  (3)  ? 

Nommera-t-on  un  procureur-général  de  la  Commune? 

Donnera-t-on  ù.  cet  officier  municipal  la  qualité  de  procureur- 
général  ? 

Ces  trois  questions  ont  été  mises  aux  débals  cl,  après  avoir  été  dis- 
culées, il  a  été  arrêté  : 

1°  Sur  l'acceptalion  de  la  procuration  ad  resignatidum,  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer  ; 

2°  Qu'il  serait  nommé  une  personne  pour  remplir  les  tondions  du 
ministère  public,  pour  la  Commune  de  Paris; 

3°  Que  la  personne  chargée  dos  fonctions  du  ministère  puldic  au- 
rait la  qualité  de  procureur-syndic  de  la  Conmiune  (4). 

~ —  M.  de  Maissemy  s'élant  plaint  que  son  nom  se  trouvai  dans 
une  liste  de  prétendus  prisonniers  détenus  à  l'Abbaye  ; 

L'Assemblée  a  cru  devoir  rendre  à  M.  de  Maissemy  un  témoignage 
capable  d'anéantir  les  bruits  qui  lui  sont  injurieux;  et,  en  consé- 
quence, a  pris  l'arrêté  suivant  (IV)  : 

«  Sur  la  dénonciation  faite  à  l'Assemblée  générale  des  Représen- 


nom   ne   se  trouve  pas  sur  la  liste  imprimée,  reproiluite  par  Godard  et  par 
M.  RoBiQUur. 

(1)  CuANLAiiiE  figure,  à  la  fois,  daus  les  listes  imprimées  de  Godard  et  de 
M.  RoniQUET,  parmi  les  élus  du  18  septembre,  et  parmi  les  élus  complémentaires. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  2a)  et  257,  séaueos  du  10  octobre,  soir,  et  du  11  oclubre, 
matin. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  22G  et  i-'lS-ilO.  séauce  du  D  octobre,  matiu,  et  Édairt-iise- 
ment  1  du  même  jour. 

(4)  Le  procès-verbal  du  Conseil  de  }'ille,  du  12  octobre,  nous  apprend  qu'à  la 
suite  de  ces  trois  décisions,  l'Assemblée  des  llcpréseutaufs  «  se  réserva  de  déli- 
bérer sur  lai[uostion  de  savoir  par  ([ui  serait  faitr  l'éleelinu  du  procureur-syudic.  « 
(Voii'  ci-dessous,  p.  273.) 
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laiils  (le  la  Coiiiiiuua',  (riiiic  liste  de  personnes  préleiulues  siispeetes 
et  eoiistituées  prisonnières  à  l'alibaye  Sainl-(ierinain  des  Prés,  sur 
laquelle  liste  se  (roiive  li'  nom  de  M.  de  Maissemy,  l'un  de  ses 
membres;  l'Assemblée,  justement  olTensée  d'un  écrit  aussi  calom- 
nieux à  l'égard  de  M.  de  Maissemy,  dément  formellement  le  bruit 
(pi'on  cherche  à  répandre  de  son  emprisonnement,  déclare  qu'elle  le 
l'cconnail  comme  un  Jnui  ciloyen,  (|ui,  depuis  ipiil  rsl  au  nombre  de 
ses  membres,  ne  lui  a  donné  que  des  preuves  de  son  zèle  et  <lu  pali'io- 
tisme  le  plus  pur,  et  s'est  conduit  de  la  manière  la  plus  louable  dans 
les  différentes  commissions  qu'elle  lui  a  confiées. 

«  L'Assemblée  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  (1).  >> 

La  séance  a  été  continuée  à  demain,  dix  heures  du  malin. 

Bailly,  Maire. 

Présidcntf.  :  Blonuel, 

De  La  Vigxk. 
Marchais. 
Spcrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  2o9)  Le  service  rendu  à  l'oidre  [udilic  par  les  dames  Flf.ury  et 
RKiiNAiiLT,  dont  nous  avons  déjà  rencontré  les  noms  (voir  ci-dessus,  p.  m, 
texte  et  notes  2  et  3),  est  constaté  dans  un  arrêté  du  Comité  de  police,  du 
7  octobre  1789  {in-4",  Bib.  Carnavalet,  dossier  10073),  ainsi  formulé  : 

COMITÉ   DE   POLICE 

Marii;  Loui^o  Agnès  Fleuri,  marchande  de  marée,  marché  Saint-Paul,  etUosalie 
Hegnaui.t,  marchande  de  marée,  place  Uoyale,  ayant  rencontré  des  femmes  qui 
lisaient  se  faire  donuer  de  l'argent  chez  divers  marchands  et  particuliers  chez 
lesquels  elles  se  préseutaicnt,  ont  eu  le  courage  de  les  arrêter  et  de  les  conduire 
au  Comité  de  police,  où  ces  braves  et  honnêtes  femmes  ont  déposé  cet  argent 
pour  être  remis  au  curé  de  Saint-Paul  et  distribué  aux  pauvres. 

I.e  Comité  de  police  a  cru  qu"il  était  de  sou  devoir  de  donner  la  plus  grande 
publicilé  il  la  conduite,  véritablement  uoble  et  patriotique,  des  dames  Fleuri  et 
Regnault,  seule  récouipense  qu'elles  aient  voulu  accepter;  a  arrêté,  de  plus,  que 
tous  ceux  DU  celles  qui  oseraient  se  permettre  de  faire  de  semblables  demandes 
d'argent  ù  qui  que  ce  soit,  et  d'établir  ainsi  une   contribution  punissable  selon 

(1)  Imprimé  à  part,  in-fol.  (Bib.  Nal.,  Lb  40/1152.) 
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toutes  les  lois,  seront  airèti'S  pour  être  remis  à  l'instant  entre  les  mains  des 
juges  qui  doivent  en  connaître,  et  invite  tous  les  commandants  de  patrouilles  à 
veiller,  avec  la  plus  grande  attention,  à  l'ext^culion  du  présent  arrêté. 

Sig7ié  :  PiTRA,  PouRSiN  DE  Grand-Champ,  Plaisant,  B.  Duluc,  QuiNyuEx,  abbé 
Fauchet. 

(II,  p.  260)  La  mission  de  Brissot  de  Warvillo  et  de  ses  co-délégués 
réussit,  en  effet,  complètement:  les  assurances  de  sécurité  prodiguées  dans 
l'adresse  dont  les  commissaires  de  la  Commune  avaient  donné  lecture  (voir 
ci-dessus,  p,  23i-ss.^)  inspirèrent  tant  de  confiance  à  l'Assemblée  nationale 
que,  séance  tenante,  elle  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  les 
motions  qui  étaient  soumises  à  la  discussion  lorsque  la  députation  de 
Paris  avait  été  annoncée,  motions  qui  concernaient,  comme  nous  l'avons 
dit,  l'inviolabilité  et  la  sécurité  personnelle  des  députés. 

Ce  point  réglé,  une  nouvelle  motion  surgit  :  si  l'on  donnait  aux  députés 
une  marque  distinctive,  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  des  insignes? 

Quelques  membres  appuient  la  proposition,  comme  devant  concourir  à 
l'efTet  des  mesures  d'ordre  prises  par  la  Commune.  D'autres  la  combattent, 
comme  inutile.  Enfin,  Target  dit  : 

Il  Si  nous  prenons  cette  marque  et  qu'un  de  nous  soit  insulté,  je  ne  fais 
qu'une  question  :  la  porterons-nous  encore?  la  quitterons-nous?  » 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer, 

(Voir  Archives  parltmenlaires,  t.  IX,  p.  400.) 

{III,  p.  261)  Dans  son  rapport  sur  l'état  des  finances,  du  24  septembre  1789, 
Neckek  avait  engagé  les  citoyens  à  envoyer  à  la  Monnaie,  —  suivant  l'exemple 
du  roi,  —  leur  vaisselle  et  leurs  bijoux  d'or  et  d'argent,  en  échange  de  récé- 
pissés remboursables;  et  le  rapporteur  du  Comité  des  finances,  marquis  de 
Montesquiou-Fezensac  (I),  faisait  appel,  dans  la  séance  du  26  septembre,  au 
patriotisme  des  bons  citoyens  pour  olitenir  d'eux  ce  sacrifice  sans  compen- 
sation. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  145  et  191.) 

Mais  c'est  le  baron  de  Jessé  (2)  qui,  le  premier,  demanda  nettement  que 
l'Eglise  abandonnât  son  argenterie  au  trésor  public.  Il  disait,  le  26  sep- 
tembre : 

«  Nous  rougirions  devant  ceux  qui  nous  ont  honorés  de  leur  confiance, 
si,  avant  de  leur  demander  des  devoirs  nécessaires,  nous  ne  fraiipions  pas 
sur  des  richesses  immenses,  des  richesses  mortes,  des  richesses  dont  le 
remplacement  se  fera  presque  sans  aucun  frais.  Ces  richesses  sont  l'argen- 
lerie  de  toutes  les  églises  ou  monastères  de  France...  » 

Immédiatement,  l'archevêque  de  Paris,  Le  Clerc  de  Juigné  (3),  prend  la 
parole  : 

«  De  tout  temps,  dit  il,  l'I'lglise  a  consenti  au  dépouillement  des  temples 
pour  secourir  les  pauvres  et  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat.  Ces  exemples 
de  l'histoire  nous  déterminent,  au  moins  c'est  le  vœu  de  tous  les  confrères 
qui  m'environnent,  à  soutenir  l'État  par  la  portion  de  l'argenterie  qui  n'est 


(1)  Député  de  la  noblesse  de  la  Ville  de  Paris. 

(2)  Député  de  la  noblesse  île  la  sénéchaussée  de  Béziers. 

(3)  Député  du  clergé  de  la  Ville  de  Paris. 
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pas  nécessaire  à  la  Jécence  du  culte  divin.  Je  piopose  de  faire  ce  dépouille- 
ment de  concert  avec  les  officiers  municipaux,  les  curés  et  les  chapitres.  » 

Un  peu  plus  tard,  dans  la  même  séance  du  26  septembre,  Treiluard  (I), 
de  concert  avec  l'arclievrque  de  Paris,  propose  la  rédaction  suivante  : 

M  L'Assemblée  nationale,  sur  l'offre  faite  par  MM.  du  clerj^'é,  a  arrêté  i|u'il 
sera  incessamment,  par  les  archevêques,  évêques,  curés,  chefs  de  maisons, 
supérieurs,  etc.,  dressé,  conjointement  avec  les  municipalités,  un  état  de 
l'argenterie  des  églises  qui  est  nécessaire  pour  la  décence  du  culte  divin,  et 
que  l'excédent  sera  poité  dans  les  Monnaies  du  royaume  pour  les  besoins 
de  l'État.  .) 

Après  une  courte  discussion,  la  molion  est  ajournée. 

Deux  jours  après,  28  septembre,  soir,  nouvel  ajournement.  Mais  plusieurs 
membres  du  clergé  demandent  déjà  la  question  préalable. 

Enfin,  le  29  septembre,  soir,  après  une  nouvelle  demande  de  question 
préalable,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

H  Sur  la  proposition  d'un  des  membres  de  l'Assemblée  et  sur  l'adhésion 
de  plusieurs  membres  du  clergé,  l'Assemblée  nationale  invite  les  évêques, 
curés,  chapitres,  supérieurs  de  maisons  et  communautés  religieuses  de  l'un 
et  l'autre  sexe,  municipalités,  fabriques  et  confréries,  do  faire  porter  à  Fhùtel 
des  monnaies  le  plus  prochain  toute  l'argenterie  des  églises,  fabriques,  cha- 
pelles et  confréiies,  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  décence  du  culte.  » 

(Voir  Archives  ■parlemenlaires,  t.  IX,  p.  193,  201  et  213.) 

L'abbaye  de  Saint-Victor,  qui  apporta,  le  1 1  octobre,  l'offre  de  son  argen- 
terie à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  avait  été  devancée, 
dès  le  27  septembre,  soir,  par  le  chapitre  de  Sainte-Geneviève.  (Voir  ci-dessus, 
p.  91-92.) 

(III,  p.  262)  Déjà,  la  veille,  10  octobre,  Poitevin  de  Maissemy  avait  dénoncé 
au  comité  du  district  des  Minimps  la  même  liste  compromettante,  et  le  co- 
mité de  son  district  lui  avait  décerné  le  certificat  qui  suit  (publié  par  le 
Journal  de  Paris,  du  12  octobre  1789)  ; 

Le  comité  saisit  avec  emprossetupnt  l'occasion  <h'  (Irtroiiipcr  le  public  et  de 
riudro  à  M.  de  Maissemy  rii<}mmag(?  dû  i  sou  zèle  patriotique.  11  sost  acqui.s 
l'ustiiue  et  la  coufianco  do  ses  coucitoyeus  dans  toutes  les  dilfércutcs  fonctions 
dont  il  a  ètè  chargé  et  nommément  dans  cette  de  député  à  la  Commune. 
Signé:  Paris  de  La  Bollardiêre,  président; 
Brosselard,  vice-président  ; 
Huit  conimissairos,  dontCuRRELiER  et 

DU  Trouillet  ; 
Almain,  serrétaire. 

(I)  Député  du  tiers  état  de  ta  Vitio  de  Paris. 
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Du  LiiikU  12  Oclolne  1789 

Séance  du  matin. 

«^-^  L'ordre  du  jour  exi^eail  qu'après  avoir  décidé  hier  les  pre- 
mières queslions  élevées  relativement  au  procureur-syndic  de  la 
Commune,  on  délibérât,  ce  matin,  pour  savoir  si  cet  officier  serait 
nommé  par  l'Assemblée  générale  ou  par  MM.  les  administrateurs  (1). 

Mais  l'Assemblée,  à  son  ouverture,  n'étant  composée  que  d'un  petit 
nombre  de  ses  membres,  on  a  cru  devoir  suspendre  la  délibération. 

— »->-  M.  le  comte  de  Moreton,  l'un  des  commissaires  nommés 
pour  veiller  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  en  munitions  de 
guerre  (2),  a  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Poulins  de 
Boutancourt  (3),  maître  de  forges  à  Montcornet  (4)  et  député  à 
l'Assemblée  nationale,  priait  la  Commune  de  Paris  d'accepter  rofTro 
qu'il  lui  faisait  de  1,200  boulets  de  4. 

L'Assemblée,  pénétrée  des  sentiments  que  devait  lui  inspirer  une 
telle  action,  a  voté  à  l'instant  pour  (ju'il  fût  fait  un  arrêté  rédigé  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune, 
instruite  de  l'offre  généreuse  de  1,200  boulets  de  -4,  faite  à  la  Ville  de 
Paris  par  M.  Poulins  de  Boutancoui't.  maître  de  forges  à  Montcornet, 
en  Champagne,  et  député  à  l'Assemblée  nationale,  consignée  par  lui 
dans  une  lettre  adressée  à  l'un  des  commissaires  qu'elle  a  chargés  de 
veiller  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  en  munitions  de  guerre; 
plus  touchée  qu'étonnée  des  preuves  de  patriotisme  que  lui  donne 
un  membre  de  l'Assemblée  nationale;  a  arrêté  qu'elle  accepterait 
avec  sensibilité  le  don  que  M.  Poulins  de  Boutancourt  s'empressait 
d'oflrir  à  la  ville  de  Paris;  (piil  lui  serait  fait  des  remerciements,  au 
nom  de  la  Commune,  sur  son  désiut,éressement  et  sa  générosité,  et 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  262,  texte  et  note  4. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  59. 

(3)  Poulain  de  Boutancourt,   député  du   tiers  état  du  l)ailliage  de  Viti'y-lc- 
l'Yançôis. 

(4)  Canton  de  Uenwez,  aiToudissenient  de  .Méziéres  (Ardenues). 
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que  la  lettre  de  ce  respectable  citoyen  serait  insérée  dans  son  procès- 
verbal,  comme  un  témoignage  de  son  estime  et  de  sa  reconnais- 
sance. » 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Poulins  de  Boutancourt  à  M.  le  comte  de  Moreton. 

Je  suis  trop  heureux,  Monsieur,  de  trouver  l'occasioa  de  prouver  à  la  Com- 
mune de  Paris  mon  zèle  et  mon  dévouement,  pour  ne  pas  profiler  de  l'occa- 
sion qu'elle  me  présente  :  aussitôt  qu'elle  m'aura  fait  passer  ses  désirs,  je 
ferai  l'aiie  les  1,200  boulets  de  4;  vous  les  ferez  prendre,  comme  vous  le  pro- 
posez, à  mes  forges  de  Montcornet.  Quant  au  prix,  j'espère  que  la  Commune 
do  Paris  voudra  bien  recevoir  cette  offrande  d'un  patriote  qui  donnerait  sa 
fortune  et  son  sang  pour  le  maintien  de  notre  liberté  et  le  bonheur  de  notre 
Hoi. 

J'ai  l'honneur,  etc.. 

Signé  :  Poulins  de  BouTA^'couRT. 

-»»*•'  M.  Agier,  chargé  hier,  par  l'Assemblée,  de  se  concerter  avec  les 
autres  commissaires  pour  la  rédaction  d'un  règlement  de  discipline, 
relatif  à  la  troupe  non  soldée  (1),  a  demandé  à  soumettre  le  travail 
qu'il  avait  fait  à  cet  égard,  conjointement  avec  M.  de  La  Ci-etelle. 

L'Assemblée  a  consenti  ;i  l'entendre. 

•^■^  Mais  la  lecture  a  été  intcrnmipue  pai'  l'arrivée  de  M.  le  Maire, 
qui  a  désiré  faire  part  d'une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir  de  M.  le 
marquis  de  Nesle,  et  dans  laquelle  ce  citoyen  se  plaignait  vivement 
des  bruits  injurieux  semés  et  répandus  contre  lui. 

L'Assemblée  a  décidé  que  cette  lettre  serait  envoyée  au  Comité  de 
police. 

~*~~  M.  le  Maire,  ayant  ensuite  annoncé  que  Monsieur,  frère  du 
Roi,  etM.\DAME  recevi'aient  à  midi  la  députation  que  la  Commune  avait 
votée  hier  auprès  de  leurs  personnes  (2),  a  désiré  que  l'Assemblée 
s'occupât  de  nommer  ses  députés. 

La  nomination  lui  ayant  été  déférée,  son  choix  est  tombé  sur  : 
MM.  Langlard,  le  comte  de  Moreton,  le  curé  de  Saint-Étienne-dn 
Mont  (3),  l'abbé  Mulot,  Cahier  de  Gerville,  Guyet,  Félix,  Rigaud  (4), 
Delluf  des  Rosières,  de  Velly  père,  des  Molins  (o). 


(1)  Vdir  ci-dessus,  p.  240,  séance  du  10  octobre,  luatiu. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  2o8,  séance  du  H  octobre,  matin. 

(3)  Nommé  Secré  de  Pennvern. 

(4)  Lire  :  Rigault. 

(5)  Lire  :  Desmolins.  La  liste  imprimée,  reproduite  dans  l'ouvrage  de  Godard 
et  dans  celui  de  M.  Roriquet,  indique  Desmoulins,  avocat,  à  la  fois  parmi  les 
élus  du  18  septembre  et  parmi  le.s  élus  complémentaires.  D'autre  part,  la  liste 
manuscrite  des  Archives  nationales  porte  Charpentier  à  la  place  de  Desmolins, 
que  nous  avons  vu  paraître  le  23  septembre,  soir,  comme  président  du  district 
des  Théatins.  (Voir  ci-dessus,  p.  12.)  Il  y  a  lieu  d'admettre  que  Charpentier, 
élu  le  18  septembre,  fut  remplacé,  avant  le  12  octobre,  par  Desmolins. 
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Un  député  du  district  des  Carmes,  s'étant  présenté,  a  demandé, 

au  nom  de  son  district,  soixante  passeports  tous  signés,  pour  servir 
aux  officiers  de  la  maison  de  Monsieur. 

L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  a  décidé  que  M.  le  député  se 
retirerait  au  Comité  de  police  pour  y  faire  statuer  sur  sa  demande. 

— ~Un  des  membres  a  observé,  à  ce  sujet,  que,  l'Assemblée  ayant 
arrêté  qu'elle  cesserait  de  s'occuper  des  détails  de  l'administration  (1), 
il  était  convenable  que  les  Représentants  de  l'Assemblée  générale  ne 
fussent  plus  chargés  du  service  de  jour  et  de  nuit,  et  notamment  de 
la  distribution  des  passeports  (2). 

Cette  réflexion  ayant  été  accueillie,  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion, il  a  été  pris  un  arrêté  par  lequel  l'Assemblée  déclarait  qu'à 
compter  de  demain  elle  cesserait  de. délivrer  des  passeports. 

On  a  sursis  à  l'exécution  de  cet  arrêté,  sur  la  représenlalion  que 
M.  le  Maire  a  faite,  vers  la  fin  de  la  séance,  que  les  dififérents  Dépar- 
tements n'étaient  pas  encore  organisés  de  manière  à  pouvoir  admi- 
nistrer. 

On  a  repris  la  lecture  du  règlement  de  discipline  militaire  (3). 

Chaque  article  a  été  soumis  à  l'examen,  et  a  été  miirement  et 
longtemps  discuté. 

M.  le  Maire  étant  entré,  on  a  remis  à  ce  soir  pour  le  sanctionner 
dans  son  entier. 

— -^  M.  le  Maire,  assisté  des  douze  députés  nommés  pour  l'accompa- 
gner chez  Monsieur,  frère  du  Roi,  et  chez  Madame  (4),  est  venu  rendre 
compte  (le  la  manière  dont  ce  prince  et  son  auguste  compagne  les 
avaient  reçus. 

11  a  rapporté  que,  sur  l'expression  respectueuse  qu'il  leur  avait 
portée,  au  nom  de  la  Commune,  des  sentiments  dont  elle  avait  été 
pénétrée  à  leur  arrivée,  et  sur  le  désir  qu'il  leur  avait  marqué  qu'ils 
fixassent  leur  séjour  dans  la  capitale,  Monsieur  avait  répondu  : 

«  Qu'il  recevait  avec  plaisir  la  députation  de  la  Commune;  qu'il  se 
fixerait  ;\  Paris,  d'autant  plus  volontiers  que  personne  n'aimait  plus 
que  lui  sa  patrie.  » 

M.  le  Maire  a  ajouté  que  Madame  n'avait  pas  moins  mis  de  bonté 
dans  la  réponse  qu'elle  avait  faite  à  la  députation. 

"-^^  M.  le  Commandant-général,  étant  arrivé,  a  demandé  à  l'.Vssem- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  228,  séance  du  9  octobre,  matin. 

(2)  Voir  Tome  I,  p.  S.IO. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  267,  même  séance. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  267,  même  séance. 
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bk'C  si  l'adresse  aux  provinces  était  expédiée  (1).  Il  a  fait  sentir  la 
nécessité  d'en  presser  l'envoi,  pour  faire  connaître  à  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume  que  c'était  en  suivant  le  mouvement  de  son 
c(imr,  en  obéissant  à  ses  intentions  vraiment  paternelles,  que  le  Roi 
s'était  décidé  à  venir  fixer  son  séjour  dans  la  capitale. 

On  a  assuré  M.  le  Commandant-général  que  le  désir  de  la  Com- 
nuuie,  à  cet  égard,  était  entièrement  conforme  au  sien,  et  qu'on 
mettrait  la  plus  grande  célérité  à  l'expédition  et  à  l'envoi  de  l'adresse. 

~-''*  M.  le  Commandant-général  a  observé  que,  le  service  du  Roi 
demandant  un  service  particulier  et  considérable  de  la  part  de  la 
Garde  nationale,  il  serait  nécessaire  d'augmenter  les  escadrons  de 
cavalerie  et  les  bataillons  d'infanterie,  et  qu'il  soumettrait,  à  cet 
égard,  à  l'Assemblée  le  projet  de  l'État-major  (I). 

M.  le  Commandant-général  a  ensuite  annoncé  à  l'Assemblée 

que  le  Roi  avait  fait  choix  de  M.  Dumas,  en  qualité  d'aide  maréchal- 
général  des  logis  de  l'armée  (2). 

L'Assemblée  a  vivement  applaudi  à  cette  nomination  et  a  pris 
l'arrêté  suivant  : 

«  Sur  la  nouvelle  annoncée  par  M.  le  Commandant-général  que  le 
Roi  avait  jugé  nécessiire  d'employer  au  bien  de  son  service 
M.  Dumas,  en  qualité  d'aide  maréchal-général  des  logis  de  l'armée  : 
l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  persuadée 
que  le  choix  de  Sa  Majesté  ne  pouvait  s'arrêter  sur  un  officier  qui  en 
fût  plus  digne,  a  déclaré  que  c'était  avec  la  plus  grande  satisfaction 
qu'elle  voyait  M.  Dumas  élevé  à  un  grade  auquel  l'appelaient  ses 
talents  et  son  attachement  inviolable  aux  intérêts  de  la  patrie.  ■> 

M.  le  Commandant-général  a  parlé  ensuite  de  la  difllculté 

<iu'il  tiiiuvait  à  rallier  les  soldats  du  régiment  de  Flandre  (3). 

Quelques  membres  ayant  pensé  qu'on  pourrait  les  incorporer  dans 
la  Garde  nationale  parisienne,  on  a  fait  sentir  le  danger  d'encourager 
les  régiments  de  l'armée  du  Roi  à  quitter  leurs  garnisons  et  leurs 
drapeaux  pour  venir  à  Paris,  échanger  runifornie  du  Roi  contre 
l'uniforme  national. 

En  conséquence,  on  a  été  d'avis  qu'il  fallait  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence et  à  la  sagesse  de  M.  le  Commandant-général  pour  contenir 
dans  l'ordre  les  soldats  du  régiment  de  Flandre. 


(1)  Viiir  ci-dossus,   p.  21.'i,  séaui'C  du  8  octobn-,  soir,    et  p.  Hj  ii',   .séance  du 
10  octobre,  matin. 

(2)  Sur  les  réclauiations  di-   Du.\ias,  voir  ci-di;ssu.<;,   p.  131,  l't  Tumi.'  I,  p.  :JS6 
et  504. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  210.  .«.■anre  du  8  oetubi'e,  soir. 
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M.  lo  commandant  de  bataillon  du  district  de  Saint-Philippe 

du  Roule  étant  venu  montrer  à  M.  le  Commandant-yénéral  un  ordre 
émané  du  Comité  des  subsistances,  pour  qu"il  se  transportât  à  Saint- 
Denys  avec  un  détachement  : 

M.  le  Commandant-général  a  observé  à  rAssemblée  qu'il  serait  con- 
venable qu'il  ne  fût  point  donné  d'ordre  à  la  Garde  nationale  pari- 
sienne sans  qu'il  en  fût  prévenu;  attendu  (pi'au  momeni  où  il  croii'ait 
pouvoir  compter  sur  des  forces  particulières,  elles  lui  manqueraient 
sans  qu'il  eût  pu  le  prévoir,  et  (|ue  les  mesures  qu'il  aurait  pu  prendre 
pour  le  repos  et  la  tranquillité  publics  seraient  absolument  décon- 
certées. 

— "^  La  séance  a  été   levée  et   continuée  à  ce  soir,  cin(i  heures. 

Présidents  :  Blondel. 

Di:  La  Vu; nu. 

M  ARGUAIS. 

Secrélaiivs  :  Bertolio. 

"VtGÉE. 


Séance  du  soir. 

M.  le  Maire  a  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  délibéraliiui  prise 

par  le  chapitre  de  l'église  de  Paris  (1),  par  laquelle  le  chapitre  de- 
mande aux  Réprésentants  de  la  Commune  leur  agrément  pour  porter 
à  la  Monnoie,  parmi  différentes  pièces  d'argenterie,  un  lampadaiie 
donné  à  l'église  de  Paris  par  la  Ville  en  1681,  en  remplacement  de 
celui  précédemment  donné  par  la  Ville  en  1603. 

L'Assemblée  a  consenti  à  cette  demande  patriotique  (2). 

~-~~  Le  règlement  concernant  le  service  et  la  discipline  militaires 
de  la  Garde  nationale  parisienne,  proposé  par  le  Comité  militaire  (3), 
ayant  été  lu  et  examiné  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  envoyé  à  tous  les  districts,  et  ce- 
pendant, qu'attendu  la  nécessité  indispensable  et  extrêmement 
urgente  d'une  discipline  militaire,  il  serait  exécuté  par  proviision  (II). 

On  a  lu  ensuite  une  addition,  en  ((uatre  articles,  interprétative  de 
l'article  X  du  titre  VIII  du  règlement  militaire,  sur  la  faculté  de  se 
l'aire  remplacer.  Cette  addition  a  été  approuvée,  sauf  le  premier 

(1)  Évidemmenf,  l'églisp  niétropolitaiiif  do  Paris  :  Nutre-lJame. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  SS/t-^es,  VÊclairrissetnent  III  de  la  séance  du  M  octolire. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  200,  214,  249,  267  et  268,  scauccs  du  7  octobre,  matin. 
8  octobre,  soir,  10  octobre,  matin,  et  12  octobre;  matin. 
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article,  sur  lc(|iirl  il  a  (Hé  dit  qu'il  en  serait  référé  à  M.  lu  Comman- 
dant-Général. 

M.  Le  Moine,  un   des  di'putc's   nommés  pour  aller  examiner 

l'état  des  grains,  farines  et  moulins  de  l'Eeole  royale  militaire,  a 
lu  le  procès-verbal  qui  avait  été  dressé,  conjointement  avec  les  com- 
missaires de  sept  districts  (1). 

L'Assemblée  a  applaudi  au  zèle  et  au  travail  de  M.  Le  Moine  et  des 
(li'putés,  et  a  ordonné  que  ce  procès-verbal  serait  imprimé  dans  la 
forme  des  placards  pour  être  aftlché,  et  dans  la  forme  in-8"  pour  être 
envoyé  aux  districts  et  distribué  dans  le  public  (2). 

^»»~  L'Assemblée  a  reçu  les  réponses  des  municipalités  de  Troyes 
et  d'Amiens  aux  lettres  qui  leur  ont  été  écrites  relativement  à  l'évé- 
nement de  MM.  les  gardes-du-corps  du  Roi  (3). 

— -^  Les  services  importants  rendus  par  M.  de  Charton,  chef  de  la 
première  division  de  la  Garde  nationale  parisienne,  pendant  les 
journées  des  5  et  6  de  ce  mois  qu'il  a  eu  le  commandement  général 
des  troupes  restées  à  Paris,  ayant  été  remis  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée; elle  a  pris  à  cet  égard  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  ayant 
été  témoin  de  la  conduite  de  M.  Charton,  chef  de  la  première  divi- 
sion de  la  milice  nationale  parisienne,  pendant  les  journées  des 
n  et  6  de  ce  mois;  considérant  qu'il  a  rempli  avec  zèle,  intelligence 
et  courage  les  fonctions  militaires  qui  lui  ont  été  dévolues  dans  ces 
circonstances  périlleuses,  par  l'absence  de  M.  le  Commandant-général 
et  de  M.  le  major-général,  et  que  ses  soins  actifs  ont  eu  le  succès  le 
plus  entier  pour  entretenir  dans  la  capitale  la  sûreté  et  le  hon  ordre 
pendant  qu'il  a  été  chargé  d'y  veiller: 

«  A  arrêté  de  donner  à  cet  oflicier  un  témoignage  authentique  de 
son  estime,  et  qu'expédition  du  présent  lui  serait  envoyée  par  un  de 
MM.  les  secrétairesde  l.Vssemljlée.  » 

L'.Vssemlili'e.  pénétrée  de  reconnaissance  pour  lous  les  tra- 
vaux importants  dont  M.  Defresne,  un  de  ses  membres,  s'occupe 


(1)  Ce  procès-verbal  ou  rapport  n  déjà  éti'  iiiséri''  dans  le  procès-Verbal  de  la 
séance  du  G  octobre,  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  183-188.) 

(i)  L'imprimé  in-S"  a  été  signalé  en  tète  de  VÈ'Udfrissemeiit  1  du  6  octobre. 
(Voir  ci-dessus,  p.  19:i.) 

(:i)  Déjà,  à  l'occasion  d"unc  réponse  semblable  de  la  municipalité  de  Beaxtvais, 
insérée  dans  le  procès -verbal  de  la  séance  du  9  octobre,  matin,  j'ai  dit  que  la 
lettre  de  l'Assemblée  des  Représentants,  à  laquelle  il  e.>it  fait  allusion,  n'est  pas 
connue.  (Voir  ci-dessus,  p.  229  note  2.)  Il  s'apit  d'une  lettre  d'avis  résumant  les 
deux  proclamations  publiées  le  6  octobre,  matin  (voir  ci-dessus,  p.  185  et  18'i),  ipii 
sera  sif,'naléc  ultérieurement.  (Voir  ci-dessous,  p.  289.) 
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depuis  qu'il  est  employé  à  la  Halle  aux  farines   ;1),  a  pris,  à  son 
égard,  Farrèté  suivant  : 

«  L'Assemblée,  vivement  affectée  des  regrets  que  lui  a  témoignés 
M.  le  commissaire  Defresne,  l'un  de  ses  membres,  de  ne  pouvoir  con- 
tinuer de  remplir  les  fonctions  qu'elle  lui  avait  confiées  à  la  Halle  aux 
farines  et  dont  il  s'est  toujours  acquitté  avec  autant  d'activité  que  de 
courage  et  de  dévouement;  considérant  qu'il  est  de  sa  justice  de 
prouver  l'estime  particulière  et  la  reconnaissance  qu'elle  a  vouées  à 
un  citoyen  aussi  recommandable;  a  unanimement  arrêté  qu'il  serait 
rendu  un  témoignage  public  et  authentique  à  M.  le  commissaire  De- 
fresne de  la  satisfaction  de  ses  services  et  de  la  conduite  louable  qu'il 
n'a  cessé  de  tenir  depuis  qu'elle  a  été  à  portée  d'apprécier  son  zèle  et 
son  patriotisme. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  a  ordonné  que  le  présent  arrêté 
serait  imprimé,  affiché  et  envoyé  à  tous  les  districts  [i).  » 

— --  11  a  été  remis  sur  le  bureau  une  délibération  du  district  des 
Prémontrés  (III). 

Après  avoir  observé  que  la  multiplicité  des  feuilles  périodiques, 
dont  la  capitale  est  inondée,  ne  sert  que  trop  souvent  à  entretenir  le 
foyer  de  l'insubordination  et  du  désordre,  par  les  nouvelles  fausses 
que  les  auteurs  y  débitent  comme  des  vi'rités,  par  les  calomnies 
que  se  permettent  les  rédacteurs  de  ces  libelles  contre  les  personnes 
les  plus  dignes  de  la  considération  publique;  le  district  a  arrêté 
((  que  M.  le  Maire  et  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  seraient 
invités,  sur  la  dénonciation  des  différents  districts  (dénonciation 
qu'ils  doivent  s'empresser  de  faire  pour  le  bien  de  la  patrie  et  le  salut 
c(immun),  de  punir,  avec  toute  la  sévérité  des  lois,  les  coupaI)les 
auteurs  qui  se  permettraient  des  faits  controuvés,  calomnieux  el 
propres  à  troubler  la  tranquillité  publi(|uc'.  ■> 

L'Assemblée,  après  avoir  applaudi  aux  principes  de  MM.  du  disli-ict 
des  Prémonlrés,  a  envoyé  leur  délibération  au  Département  de 
police. 

^"^^^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  dix  heures  du  malin. 

B.ULLV,  Maire. 

Présidents  :  Bloxdel. 

DlîL.VVIGNE. 

Marchais. 
Secrétaires  :  Bertolio. 


Vuii':e. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  198,  sùaiicp  du  1  octuljro,  malin. 

(2)  Cet  arrêté,  imprimé  à  part,  ne  se  retrouve  pas. 
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CONSEIL  DE   VILLE 


— ~  Le  lundi,  lii  octobre  1780,  l'Assemblée,  convoquée  i)ar  M.  le 
Maire,  s'est  réunie  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances. 

-'»*«-  Il  a  été  l'ait  lecture  des  derniers  procès-verbaux,  qui  ont  été 
approuvés. 

-^-  M.  le  Maire  a  annoncé  que  l'Assemblée  générale  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  s'éiait  occupée  bier  des  questions  relatives 
aux  fonctions  du  ministère  puljlic  et  qu'il  avait  été  arrêté  unanime- 
ment (11  :  d'alioi'd,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'envoi  qu'avait 
l'ait  M.  Ethis  de  Corny  de  sa  procuration  ad  reùrjuandum  de  la  charge 
d'avocat  et  de  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  dont  il  est  pourvu;  en 
second  lieu,  ((u'il  serait  procédé  à  l'élection  d'un  administrateur  pour 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  et  que  cet  officier  se  nom- 
merait procui'cur-syndic  de  la  Commune. 

M.  le  Maire  a  ajouté  que  l'Assemblée  générale  s'était  réservé  de 
délibérer  sur  la  question  de  savoir  par  qui  serait  faite  l'élection. 

•'—  Sur  la  proposition  faite  par  un  des  membres  de  l'Assemblée, 
il  a  été  arrêté  que,  dans  trois  jours,  MM.  les  chefs  de  Départements 
voudraient  bien  réiuiir  leurs  assesseurs,  déterminei'  l'ordre  dans 
li'(|uel  ils  devaient  èlrc  insci'ils  sur  le  tableau  et  indiquer  les  fonctions 
(]ui  seraient  assignées  à  chacun  d'eux,  afin  de  pouvoir  h's  aiuioncer 
au  public. 

En  conséquence,  l'Assemblée  s'est  ajournée  à  jeudi,  l.'i  octobre,  à 
six  beures  du  soir,  pour  entendre  le  résultat  de  ce  travail  et  lixer 
d'une  manière  positive  l'organisation  provisoire  de  la  municipalité. 

— ^~  L',\ssemi)iée  a  de  suite  pris  en  considération  les  propositions 
(pii  lui  ont  été  faites  relalivement  à  la  décision  et  à  la  signature  (jui 
ont  été  réservées  aux  lieutenants  de  maire  (2),  et  sur  lesquelles  l'in- 
ir^rèl  public  exige  (]ue  les  conseillers-administrateurs  soient  autorisés 
à  revenir. 

La  matière  l'iani  liés  im[)orlanle,  la  di'cision  en  ;i' été' remise  au 
jeudi,  15  de  ce  mois. 


(1)  Viiir  ii-(li's>u> ,   [I.  2ii2  et  ^(iU,  piMci's-vorbal   il''  \'.isse)iihh'f  ilex  Iteprésen- 
taiits.  du  11  octiibic,  soir,  et  du  M  octobre,  matin. 

(2)  Voir  ui-dcssus,  p.  21!)  ut  253,  sOauros  du  CoDsril  de-  Ville  des  8  ol  lu  octobre. 
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il  CONSEIL  DE  VILLE  [12  Oct.  1789] 

El  la  séance  a  elé  coiilinuée  à  ce  jour. 

Bailly,  Maire. 

Jhye»  d'df/e  :  Boukdon  des  Pt,\nciies. 

Sticriilairoi  :  Bholssic  DiiS  FAUCUiiKiiïs. 

Dejoly. 


* 
*    * 


KCLAlUCISSEMliM'S 

(I,  p.  269)  Aussitôt  installé  ii  Paris,  le  roi  avait  confiié  à  M.  de  La  Fayette 
le  commandement  de  toutes  les  troupes  se  trouvant  aux  environs  de  Paris, 
dans  la  circonférence  de  quinze  lieues.  (Voir  Journal  de  Paris  et  Chronique 
de  Paris,  du  12  octobre.) 

Le  Commandant-général  de  la  Garde  nationale  parisienne  était  ainsi 
devenu  le  véritable  gouverneur  militaire  de  la  Généralité  de  Paris. 

[Voir  ci-dessus,  p.  o3,  le  détail  des  troupes  cantonnées  dans  la  Généralité 
de  Paris,  et  placées  auparavant  sous  les  ordres  du  maréchal  dk  Broolik.  | 

(IL  p.  270)  Voici,  d'après  le  Patriote  français  (numéro  du  20  octobre), 
le  résumé  de  ce  règlement  sur  la  discipline  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  vient  d'oi- 
donner  l'exécution  provisoire  d'un  règlement  concernant  les  délits  et  les 
peines  pour  la  troupe  non  soldée  :  ce  règlement  est  nécessaire,  parce  que  la 
présence  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale  dans  la  capitale  exige  un  ser- 
vice plus  régulier.  L'admonition  publique,  un  ou  deux  tours  de  service  de 
plus,  la  privation  des  gardes  d'honneur,  une  amende  de  trois  livres,  telles 
sont  les  peines  pour  délits  ordinaires,  tels  que  manquement  à  l'appel  , 
ivresse,  garde  non  montée,  etc..  » 

[Voir  l'imprimé  :  Règlement  concernant  les  délits  et  les  peines  pour  la 
troupe  non  soldée,  daté  du  10  octobre  1789  (date  de  la  délibération  du  Co 
mité  militaire),  in-fol.  (Bib.  Nat.,  Lb  40  329G.) ] 

(111,  p.  272)  L'arrêté  du  district  des  Préniontrés,  communiqué  à  l'Assem- 
blée le  t2  octobre,  est  daté  du  8  octobre  1789,  2  p,  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb40/309). 
En  voici  le  texte  complet  : 

Sur  la  reprùseutation  faite  par  plusieurs  honorahloB  membres  que  les  cspérauci's 
de  paix,  d''  tranquillité  et  di>  bnu  ordre  que  les  vrai»  ciluyens  avaient  fondées  sur 
la  présenee  de  Leurs  Majestés  à  Paris,  devenaient  illusoires  par  les  raano'uvres 
obscures  de  gens  maliutentiounés  qui  s'attachaient  à  semer  parmi  le  peuple  des 
bruits  d'après  lesquels  celui-ci  se  croyait  autorisé  à  s'attrouper  en  ditîéreuls  eu- 
droits,  et  y  paraissait  toujours  prêt  à  se  porter  h  quelques  excès; 

Le  comité,  délibérant; 

A  arrêté  que  ]\IM.  les  Iteprésentauts  de  la  Commune  seraient  invités  de  se  rendre 
par  devers  Sa  Majesté  à  l'eHet  de  la  supplier  de  déployer  son  pouvoir  exécutif  et 
ju-évenir  toute  espèce  d'altniupemeuts. 

Kt,  do  suite,  a  été  observé  par  i\l.  le  président  que  la  multiplicité  des  feuilles 
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périodiques,  diint  la  capitale  était  chaque  jour  inondéo,  ne  servait  que  trop  sou- 
vent iï  entrott'uir  le  foyer  de  l'insubordination  et  du  désordre,  par  les  nouvelles 
fausses  que  les  auteurs  y  débitaient  comme  des  vérités,  par  les  calomnies  que 
se  permettaient  les  rédaeteurs  de  ces  libelles  contre  les  personnes  les  plus  dignes 
de  la  considération  publi(|ue. 

Le  comité,  délibérant; 

Considérant  que  la  liberté  de  la  presse,  si  propre  à  propager  1rs  lumières  et  k 
les  étendre,  n'avait  rien  de  comnmn  avec  cette  licence  ell'rénée  cpii  ne  pouvait 
qu'obscurcir  les  vérités  dans  l'esprit  du  peuple,  toujours  dupe  de  ce  feint  entliou- 
siasme  que  l'on  affecte  pour  la  défense  de  ses  iutéréts: 

A  arrêté  que  M.  le  Maii-e,  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  seraient  invllés, 
sur  la  dénonciation  de  tous  les  difl'érents  districts  (dénonciation  qu'ils  doivent  s'em- 
presser de  faire  au  nom  de  la  patrie  et  du  salut  commun),  de  punir  avec  toute  la 
sévérité  des  lois  les  coupables  auteurs  qui  se  permettraient  des  faits  coutrouvés. 
calomnieux  et  propres  à  troubler  la  tiauquillité  publique. 

Le  comité  a  arrêté  également  ([ue  le  présent  arrêté  serait  imprimé  et  envoyé 
aux  autres  districts. 

Si.r/né  :  Pierron,  secrétaire. 

Ou  peut  rapjuoclier  de  cet  arrêté  celui  du  district  des  Thcatins,  du  0  oc- 
tobre (non  mentionné  dans  notre  procès-verbal),  par  lequel-  le  district  de- 
mande à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  d'envoyer  à  l'As- 
semblée nationale  une  députation  chargée  de  solliciter  des  dispositions  ;i 
l'elTet  d'investir  les  tribunaux  de  la  force  nécessaire  pour  mettre  un  terme 
aux  scènes  d'horreur  et  de  licence  qui  se  imiltiplient  dans  Ui  capitale.  (Pièce 
manuscrite,  Bib.  Nat.,  manusc.  2671,  fol.  85.) 
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Du  iflaiMli  13  OHobic  1789 

Séauce  ilii  iiuitiu. 

■^»~-  M.  If  président,  en  ouvrant  la  séance,  a  lu  une  lettre  des 
membres  du  Comité  permanent  de  Quiinper,  poi'lant  ([ue  chaque 
hal)itant  de  cette  ville  avait  porté  sa  souscription  pour  le  don  patrio- 
tique au  quart  de  ses  revenus,  afin  de  mieux  r('pondi'e  aux  vues  de 
l'Assemblée  nationale.  Ils  ajoutaient  quils  avaient,  de  plus,  arrêté 
de  donner  au  trésor  public  leurs  boucles  d'argent,  et  que  tous  les 
citoyens  s'étaient  empressés  de  déposer  les  leurs;  que  ce  petit  sacri- 
tice  avait  été  adopté  sans  iiésiler,  et  qu'ils  en  avaient  été  d'autant 
plus  satisfaits,  que,  si  cet  exemple  était  suivi,  comme  ils  n'en  dou- 
taient point,  par  toutes  les  villes  du  Royaume,  il  ferait  rentrer  dans 
la  circulation  une  masse  assez  considérable  de  numéraire  (I). 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  lettre,  a  arrêté 
qu'un  de  MM.  les  secrétaires  rédigerait  une  réponse,  au  nom  de  la 
Commune  de  Paris,  contenant  l'expression  de  ses  sentiments  d'estime 
et  de  fraternité. 

■^»»-  M.  le  président  a  rappelé  à  l'Assemblée  les  quatre  proposi- 
tions qu'il  lui  avait  faites  à  lune  des  dernières  séances  (1)  : 

La  première  portait  sur  la  nécessité  de  faire  un  règlement  de  dis- 
cipline intérieure  pour  l'Assemblée; 

La  seconde,  sur  la  publicité  des  séances; 

La  troisième,  sur  la  formation  de  l'Assemblée  en  bureaux,  pour 
travailler  à  l'oi'ganisalion  municipale: 

La  quatrième,  sur  l'envoi  tl'une  lettre-circulaire  aux  soixante  dis- 
li'icts,  pour  les  inviter  à  envoyer,  par  écrit,  leurs  observations  et 
remarques,  lorsque  l'Assemblée  s'occuperait  de  ce  travail. 

~«--  La  première  proposition,  relative  au  règlement  de  discipline 
inti'rieure,  ayant  été  adoptée: 

L'Assemblée  a  nomnu'  MM.  de  Condoi'cet,  Mollien,  Vandeiinondc 
et  le  marquis  de  Saisseval,  pour  s'occuper  du  soin  de  le  ré<ligei'. 

(I)  Viiir  ci-dossus,  p.  211-24.'),  srain-e  ilii  Kl  m-luliro,  èikiUm. 
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— ~~  On  a  introduit  uik^  députation  du  district  des  Capucins  du 
Marais,  composée  de  MM.  de  Beaunay  (1 1,  Guillaume,  de  La  Vergnole, 
de  La  Grange,  Perrier  et  Boucher. 

Ces  messieurs  étant  entr('s,  M.  de  Beaunay  a  lu  et  a  déposé  sur  le 
liui'cnu  une  délibération  prise  pai'  le  district  des  Capucins,  après  un 
discours  plein  de  sentiment,  di^  chaleur  et  d'intérêt,  que  M.  Desfau- 
cliei-ets,  président,  avait  prononcé,  à  la  suite  de  la  proclamation  du 
Roi  du  9  de  ce  mois  (2).  La  délibération  portait  que,  lAssembléi^  du 
district  ayant  éprouvé  le  plus  vif  enthousiasme  en  entendant  ce  dis- 
cours, elle  avait  voté  :\  l'instant  pour  qu'il  fût  communiqué  aux 
Représentants  de  la  Commune  et  aux  soixante  districts  (II). 

M.  le  président  a  répondu  à  MM.  les  députés  «  que  l'Assemblée 
générale  des  Représentants  de  la  Commune  n'avait  pas  éprouvé  un 
intérêt  moins  vif  à  la  lecture  du  discours  de  M.  Desfaucherets;  que 
déjà  elle  était  convaincue  de  ses  sentiments  patriotiques;  qu'elle 
n'était  point  surprise  de  la  manière  dont  il  avait  su  les  exprimer, 
d'après  l'épreuve  qu'elle  iivait  faite  de  ses  talents  dans  la  place 
(|u"('lle  lui  avait  contiée  ;  et  (|u"elle  ne  pouvait  que  témoigner  iY 
MM.  les  députés  combien  elle  était  tlattée  que  le  district  des  Capucins 
du  Marais  lui  rendit  assez  de  justice  pour  croire  que  le  discours  de 
M.  Desfaucherets  obtiendrait  son  suffrage.  » 

~*»»  Sur  la  démission  de  M.  de  t^orberon,  ci-devant  Représentant 
de  la  Commune  et  député  du  district  des  Minimes  (3),  M.  Curreliei-, 
s'étant  présenté  avec  un  pouvoir  (i),  s'est  retiré  pour  subir  la  cen- 
sure individuelle  élablie  par  l'.^ssemblée; 

Et,  sur  ce  qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  contre  lui, 
M.  Currelier  est  entré,  a  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le  pré- 
sident, et  a  pris  séance  dans  l'Assemblée. 

«^-^   l'n  des  membres  ayant  idiservi''  que,  depuis  que  l'.Vssemlilée 

il)  /.ici»;  Framboisier  DE  Beaunay,  directeur  ilii  Mnut-ilo-Pirté.  Voir  ci-dcpsiis, 
p.  if/,  et  ci-ilessous,  p.  l'Sî,    Kvldircisseinenl  II.) 

(2)  Sur  les  deux  pnn-Iamations  du  roi.  des  8  et  '.)  oclubre,  vuir  ei-dessus, 
p.  iiO-^a. 

i3)  Bourrée  de  Corberon,  membre  de  la  [in^mière  Assemblée  des  Représcn- 
taiils  (II»  la  Ciuiimuue,  réélu  le  18  septi'mbre,  est  omis  complètement  sur  les  listes 
imprimics,  y  compris  ei'lle  de  Godard,  l'eproduite  par  M.  RoBiguEx.  Son  nom 
lifîure  sur  la  liste  manuscrite  des  .\rchives  nationales. 

(4)  CuRRBLiER,  qui  n'est  admis  que  le  13  octobre,  est  porté,  par  les  listes  impri- 
n)ées,  il  la  fois  comme  élu  du  18  septembre,  sous  le  nom  de  Carrelibr,  et  comme 
élu  plus  tard  en  remplacement,  sous  le  nom  de  Cunelieb.  (Voir  le  l'ersonnel  inii- 
?tiri/ial,  par  M.  Robiquet,  p.  222  et  228.) 

La  liste  manuscrite  des  .Viehives  nationales,  lnujours  plus  exacte.  Ui'  le  imn- 
lioniie  qu'à  sa  place  légitime,  parmi  les  élus  lomplémeutaiivs. 
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avail  renoncé  à  s'occuper  des  délails  de  l'adiniiiisli'ation,  on  ne  déli- 
vi-ait  plus  dordre  pour  acheter  de  la  poudre;  qu'il  en  l'ésultait  des 
plaintes  et  des  réclamations  de  la  part  des  particuliers  qui  en  dési- 
raient, et  notamment  de  la  part  des  carriers  qui,  cliacjue  jour,  en 
avaient  besoin  pour  leurs  exploitations; 

L'Assemblée,  considérant  qu(!,  jusqu'à  rorganisaliun  cnlièi-r  el 
parfaite  des  différenls  Bureaux,  il  ne  fallait  pas  ipie  le  service  public 
fùl  iuteiTonipu,  la  matière  mise  en  délibération; 

Il  a  été  décidé  que  MM.  les  commissaires,  chargés  de  l'expédition 
des  ordres  pour  acheter  de  la  poudre  (1),  continueraienl  d'eu  déli- 
vrer comme  par  le  passé. 

•"*»«  Le  Comité  de  police  a  fait  proposer  à,  l'Assemblée  un  projet 
de  règlement  relativement  aux  personnes  qui  arrivent  journullement 
dans  la  capitale. 

Ce  projet  ayant  paru  exposer  les  citoyens  et  les  étrangers  qui 
venaient  séjourner  ou  se  lixer  dans  Paris  à  une  sorte  d'inquisition 
contraire  à  la  liberté  naissante,  l'Assemblée  a  décidé  que  ce  règle- 
ment ne  serait  point  adopté;  qu'il  en  serait  fait  un  autre  sous  le 
titre  de  «  règlement  de  sûreté  »,  et  que  le  Département  de  la  police, 
après  l'avoir  rédigé,  en  réféi'erait  à  l'Assemblée  générale  (2). 

■^"■^^  Des  députés  du  district  des  Filles  Saint-Thomas  se  sont  pré- 
sentés. 

Us  ont  lu  et  remis  sur  le  bureau  une  délibération  portant  : 

»  Que  les  citoyens  île  leur  district  s'étaient  engagés  unanimement  à  veiller 
de  tout  leur  zèle,  et,  s'il  le  fallait,  au  péril  de  leur  vie,  à  la  plus  parfaite  si'i- 
reté  du  Roi  et  de  la  famille  royale,  à  la  liberté  individuelle  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  à  la  liberté  de  leurs  délibérations  et  à  la  tranquillité 
publique  ; 

«Uue  leur  délibération  serait  portée  pai'  une  nombreuse  députation  à  l'As- 
semblée générale  de  la  Conunuae  de  Paris,  pour  la  supplier  de  rédigei',  à 
cet  égard,  un  serment  qui  serait  prêté  par  les  bataillons  el  les  assemblées 
généiales  de  chaque  district; 

«  Que  leur  voiu,  porté  à  l'Assemblée  nationale  par  les  Rei)réseulauts  de  la 
Commune  de  Paiis,  conjointement  avec  les  soixante  présidents  îles  districts 
et  les  soixante  commandants  îles  bataillons,  l'assurerait  plus  directement 
du  respect  et  du  dévouement  de  toutes  les  parties  saines  de  la  capitale,  et 
confirmerait  de  la  manière  la  plus  authentique  la  démarche  faite  par  les 
Représentants  de  la  Commune  auprès  des  Représentants  de  la  Nation  (3); 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  lOS,  texte  et  note  1.  —  Le  Comité  des  poudres,  formé  par 
la  première  Assemblée  des  Iteprésentauts  de  la  Couitnune,  avait  t'té  au^tnienté 
de  trois  membres  le  i9  septembre,  matin. 

(2)  Le  projet  de  renflement  fut  préparii  au  Cunscil  île  Ville,  le  15  octobre,  matin, 
et  présenté  à  V Assemblée  des  Rppréseiitanls.  le  16  octobre,  matin. 

(3)  Voir  l'adresse  présentée  i'i  l'.Vssemblée  nalionalé  le  10  oeddu'e,  ei-dessiis, 
p.  iS'i-iS-j. 
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»  Que  l'Asseinblûe  dos  Représentants  île  la  Commune  coinnuniiquerait  ce 
piojet  lie  cléputation  aux  autres  distiicts,  et  en  oidoniuTait  au  jilus  tôt 
l'exécution  ; 

«  Que,  si  les  autres  ilistricts  désiraient  faire  au  Roi  une  députation  qui 
eiU  le  mémo  objet,  M.  le  président  et  M.  le  commandant  du  bataillon  s'uni- 
raient aux  autres  députés  pour  porter  aux  pieds  du  Irone  leur  respectueux 
dévouement; 

«  Qu'enlln,  leur  vo'u  était  qu'il  fût  ;;énéralement  distribué  à  chaque  soldat 
(le  la  Garde  nationale  parisienne  non  soldée  un  brevet  en  parchemin,  portant 
le  nom  de  la  compagnie,  du  bataillon,  de  la  division  dont  il  fait  partie,  et  le 
numéro  indicatif  du  ranj;  qu'il  occupe.  » 

L'Assemblée,  par  l'organe  de  son  présidfuit,  a  assuré  MM,  les 
députés  qu'elle  prendrait  leur  délibération  dans  la  plus  haute  consi- 
déra lion. 

Il  a  été  présenlé  par  le  Comité  militaire  un  règlement  por- 
tant augmenlation  de  six  compagnies  de  fusiliers  soldés  et  de  deux 
compagnies  de  eavalei'ie  également  soldées  (1). 

Le  règlement  ayant  été  lu,  il  a  d'abord  été  mis  en  question  si  l'on 
accepterait  l'augmentation  proposée. 

L'Assend)lée  a  décidé  qu'elle  aurait  lieu. 

Et,  sur  la  discussion  des  articles  du  l'èglement,  la  matière  a  ét(' 
renvoyée  à  la  si'iince  de  ce  soii'  et  mise  la  première  h  l'ordre  du 
Jour. 

»»*«•  Une  députation  du  district  des  Carmes  a  apporté  une  délibé- 
i-ation,  par  laquelle  le  district  recommande  M.  de  Chefontaine  (2), 
pour  une  place  de  major  de  division. 

Ces  messieurs  étant  retirés,  la  matière  mis(!  en  délibération,  l'As- 
semblée a  décidé-  (|U(^  désormais  elle  s'abstiendrait  de  toute  soUicila- 
liou  pour  les  places  à  la  préseiitalion  de  M.  le  Commandant-général. 

— ^>-  M.  le  Commandant-général  étant  arrivé,  M.  le  président  lui  a 
remis  le  règlement  militaire  provisoii-ement  arrêté  (3),  en  le  priant, 
au  nom  de  l'Assemblée,  de  vouloir  bien  y  joindre  ses  observations. 

M.    le    Coniniandant-général    a    fait    pari     des    difTérentes 

deman<les  (|u'il  recevait  pour  avoir  des  armes  (i). 

Sur  sa  repré'sentalion,  l'.Vssendili'e  l'a  autorisé  ti  prendre  les  ordres 
du  Roi,  pour  tirer  des  arsenaux  et  manufactures  de  Sa  Majesté  le 
supplément  ([u'il  jugerait  nécessaire. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  26',l,  :)éaiicc  du  12  uctobi'c,  matin,  le  luolif  ilouw:  par  La 
Fayette  ;i  ci;lte  aufrnu'ntatiou. 

(2)  Lire  :  le  baron  de  Chkpfontaine.  (Voir  ci-di'ssus,  p.  188.) 

(.1)  Ce  ri'-fîlenii'nt  sur  la  illsci|iliui'.  dont  la  irilaction  avait  Hé  di^cidi-e  le  1  oc- 
tobre, malin,  était  adoplr  .lepuis  la  veille.  12  octobre,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  200, 
214.  226,  249,  2t;7,  2liS  .'t  270.) 

(4)  Demandes  des  dislricls  de  Paris  ut  des  romnmnes  de  la  banlieue. 
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— »•  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  pré- 
cises. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

Présidents  :  Blondkl. 

Dk  La  Vigne. 
Marchais. 
Srrn'IilirPS  .  Bkrtolio. 
ViGÉE. 


.^éanpo  (lu  soir. 

'>^"  En  suivant  l'ordre  du  jour,  il  a  été  l'ait  lecture  du  règlement 
concernant  la  création  de  six  nouvelles  compagnies  soldées  de  fusi- 
liers et  de  deux  compagnies  aussi  soldées  de  cavalerie  dans  la  Garde 
Tialionale  parisienne  (1). 

Tous  les  articles  de  ce  l'èglemeiit  oui  éti'  consentis,  à  l'exception 
(lu  huitième,  auquel  on  a  substitué  l'ai'ticle  suivant  : 

Les  capitaines  des  six  nouvelles  compagnies  soldées  de  fusiliers  seront  à 
la  nomination  des  districts  auxquels  étaient  attachées  les  compagnies  de 
grenadiers  qui  n'appartiendront  plus  qu'aux  divisions  (2). 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  seront  nommés  conformément  à  l'art.  IV 
du  titre  II  du  règlement  général. 

Il  a  été  arrêté  «  que  le  règlement  dont  on  venait  de  faire  lecture 
serait  envoyé  aux  soixante  districts,  et  cependant  qu'attendu  la 
nécessité  urgente,  il  serait  exécuté  par  provision  ;.'{).  " 

Il  a  été  ensuite  fait  lecture  du  plan  de  lonnalidn  d'un  corps 

de  six  cents  hommes  affectés  spécialement  à  la  silr(»té  des  ports, 
quais  et  isles,  et  autres  services  relatifs  à  la  police. 

Il  a  été  arrêté  «  que  le  plan  serait  envoyé  aux  soixante  districts, 
et  qu'attendu  la  nécessité  de  garder  les  |)(irts,  quais  et  isles,  il  sei'ait 
exécuté  par  provision  (III).  » 


(1)  Viiir  ci-dessus,  p.  26'J(;ti7M,  s('';uices  du  12  (ictuhro,  nialiu,  el  du  13  (icl(il(r(.', 
matin. 

(2)  Je  r(::ctifi(^  ici  le  texte  original,  ainsi  r(''dif;('  :  ...  /c.v  ruuipiiifnie.i  île  r/rciiin/ii-r.s, 
ET  qui  n'tijijiartieiKtriint  plna  qn\uix  f/wisions :  ee  qui  si^Miilierait  (]ue  cr  sont  l(?s 
districts  (|ui  appaitiendiont  di'sonuais  aux  divisions. 

L'article  veut  dire  que  les  compa^uies  de  f^i'enadiei's,  appartenant  antérieure- 
ment à  certains  districts,  seront  rattach(;es  directeiuent  aux  divisions,  et  que  ce 
sont  les  districts,  ainsi  pnv(''s  de  leurs  grenadiers,  qui  uounueront  les  capitaines 
des  compagnies  des  fusiliers  sold(''S. 

(3)  .le  n'ai  pas  retrouvé  ce  règlonu  iit  iuqtiiuu'. 
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•^^^^  M.  le  C()nimaii(laiil-K«''iii''ral  a  représenté  à  l'Assemblée  que, 
dans  les  circonslanees  acluelles,  le  nnmhre  de  ses  aides-de-canip,  tel 
iiu'il  avait  été  tixé  par  le  règlement  K(''néral,  n'était  plus  suffisant; 
en  conséquence,  il  a  présenté'  six  aides-de-camp  avec  appointements 
et  six  sans  appointements. 

Cette  présentation  a  été  acc<'ptiM'. 

~-»-  MM.  les  soixante  Représentants-administrateurs  ont  fait  prier 
r.\ssemhlée  de  décider  si  le  procureui'-syndic  de  la  Commune  serait 
nommé  par  l'Assemblée  i^énérale  ou  seulement  par  le  Conseil  des 
soixante  (1). 

La  question  ayant  été  discutée,  il  a  été  arrêté  «  que  le  procureur- 
syndic  de  la  Commune  serait  nommé  par  l'.Vssemblée  générale  et  au 
scrutin  individuel  ». 

On  a  agité,  par  suite  de  la  première  question,  celle  de  savoir  si  le 
procureur-syndic  de  la  Coinniune  sei'ait  choisi  dans  l'Assemblée  gé- 
né'rale  ou  seulement  parmi  les  sdixante  administrateurs. 

El  il  a  été  arrêté  »  que  le  procureur-syndic  serait  choisi  parmi  les 
soixante  administrateurs  ». 

~*~~  Un  député  du  district  des  Carmes  a  remis  sur  le  bureau  une 
di'libération  du  district,  qui  a  pour  objet  de  faire  suspendre  la  repré- 
sentation de  la  tragédie  de  Charles  IX. 

Il  a  été  arrêté  que  cette  délibération  serait  renvoyée  au  Départe- 
ment de  la  police  (IV). 

*—«•  M.deLaVallerie,  député  de  la  Commune  de  la  ville  d'Ëtampes, 
a  été  introduit  et  a  remis  un  extrait  des  délibérations  et  une  adresse 
de  la  (Commune  de  sa  ville,  qui  annoncent  à  l'Assemblée  générale 
des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  qu'un  détachement  de 
gardes-du-corps,  conduisant  deux  cents  chevaux  avec  un  train  de 
fusils  et  de  pistolets,  avait  (''t(''  arrêté  à  Étampes;  ils  témoignaieni 
((U(!  les  habitants  dÉtampes  désiraient  de  se  saisir,  pour  leur  propre 
usage,  de  ces  armes,  et  demandaient  (pu;  la  Commune  de  Paris 
vdulùl  bien  les  leur  accorder. 

La  matière  ayant  été  discutt-e,  il  a  été  généralement  reconnu  : 
I"  (jU(!  la  ComnnirK^  de  Paris  n'avait  aucun  dniil  sur  les  armes  con- 
duites pai'  le  delachcniiMit  des  gardes-du-corps  de  Sa  Majesté,  et  ac- 
iuellement  arrêtt'es  à  Étampes;  •!"  que  la  Commuru'  de  Paris  n'avail 
aucun  ordre  ni  aucun  consentement  à  donnei'  à  ce  sujet  à  la  Com- 


(1)  Voir  li-dcssus.  |).  262  l't  26li,  sfcuiors  de  VAssemblée  des  Représentants  du 

11  iictobi'i',  sciir,  et  du  12  oclnhrr,  niatiii,  l't  p.  273,  st-aiice  du  Conseil  île  IV/Zc  «lu 

12  oclobiv. 
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iiiunu  d'Êlainpes;  3°  qu'il  serait  écrit  à  MM.  de  la  Comnuiiii;  d'Êlanipes, 
pour  leur  exposer  les  principes  qui  avaient  toujours  dirigé  la  Com- 
mune de  Paris  à  l'égard  des  troupes  réglées  qui  ne  s'étaient  point 
opposées  à  la  Révolution;  t"  que,  dans  cette  même  lettre,  on  apprcMi- 
(Irait  à  MM.  les  citoyens  d'Élampes(|ue,  depuis  r('véuement  du  lundi, 
■j  du  courant,  les  gardes-du-corps  du  Uni  avaienl  prêté  le  serinent 
national  et  fraternisaient  avec  la  Gard(!  nati(Hiale  pai'isienne;  o"entiu, 
qu'il  serait  fait  des  remerciements  à  MM.  les  citoyens  d'Étampes  de 
l'accueil  obligeant  et  fraternel  qu'avait  reçu  d'eux  le  détachement  ûe 
la  Garde  nationale  envoyé  poui'  procuivi'  des  grains  et  fai'ines  à  la 
capitale  et  en  protéger  les  convois. 

L'Assemblée  a  chargé  un  des  secrétaires  de  rédiger  la  lettre  dans 
cet  esprit,  et  d'en  présenter  le  projet  dans  la  séance  continuée  à 
demain,  neuf  heures  précises  du  malin. 

R.MLr.v,  Maire. 

Présidents  :  Br.ONni-a. 

De  La  Vigxe. 

m.vrcuais. 

Si>rn''lfiiri's  :  BiCRTOLio. 

VicÉi:. 


» 
»    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  270)  La  contribution  ■patriotique  du  quart  du  revenu  avait  été  pro- 
posée par  Necker,  dans  son  «  Exposé  sur  l'état  des  finances  »,  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  le  24  septembre  1789,  dans  les  termes  sLuvants  : 

«  Ce  moyen,  que  vous  indique  le  vœu  public,  manifesté  de  toutes  manières, 
coiisislerait  dans  une  contribution  forte,  demandée  poui'  inie  seule  fois  à 
tous  les  habitants  du  royaume...,  une  contribution  extraordiiiaiie  en  raison 
du  revenu  annuel,  et  qui  pourrait  étie  portée  au  cpiart  de  ce  revenu  libre  de 
toutes  charpes.  >> 

Au  nom  du  Comité  des  finances,  le  marquis  de  Mcvtesouiou-Fezens.ac, 
riqipoiteur,  s'exprimait  ainsi,  le  20  septembre  : 

<i  M.  Decker  propose  d'assujettir  chaque  citoyen  à  faire  une  seule  fois  la 
remise  du  quart  de  son  revenu.  Ses  calculs  iicet  égard  nous  ont  paru  justes, 
et  le  Comité  est  unanimement  d'avis  de  suivre  il  la  lettre  le  plan  du  premier 
ministre  des  finances.  » 

Le  même  jour,  en  effet,  le  décret  suivant  était  voté  : 

«  Vu  l'urgence  des  circonstances,  ut  oui  le  rapport  du  Comité  des  finances, 
l'Assendjlée  nationale  accepte  de  conCance  le  |)lan  de  M.  le  premier  ministre 
des  finances.  » 

En  exécution  de  cette  décision  de  principe,  Necker  jiiéseol.i,  le  1"'' ocldbie. 
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matin,  les  mesures  de  détail,  consif^nées  dans  un  projet  de  décret  relatif  aux 
besoins  extraordinaires,  en  dix-huit  articles,  qui  fut  renvoyé  au  Comité  des 
llnances. 

Légi>rement  remanié  par  le  Comité  des  finances,  à  la  suite  du  rapport  do 
M.  DE  LADLAceE(t),  du  2  octobre,  matin,  le  déciet  fut  définitivement  adopté 
le  6  octobre,  eu  vingt-deux  articles,  dont  les  deux  premiers  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  l"'.  —  Il  sera  di'uiaudé  a  tous  Ira  habitanis  l't  à  toutes  les  communautés 
du  roj'auuie  uue  contribution  extraordinaire  et  |iatiioti(|UP,  qui  n'aura  lieu  qu'une 
fois,  et  à  laquelle  ou  ue  pourra  jamais  revenir  [lour  quelque  cause  et  par  quebpie 
motif  que  ce  soit. 

Art.  2.  —  Cette  contribution  extraordinaire  et  mouieutaDêe,  devant  être  égale 
et  proportionnelle,  est  fixée  par  l'Assemblée  nationale  au  quart  du  revenu  dout 
chacun  jouit,  déduction  faite  des  charges... 

L'article  3  établissait  la  formule  de  la  iléclaration  que  chaque  citoyen 
avait  il  faire,  déclaration  qui  ne  devait  donnei'  lieu  à  aucune  recherche  ni 
inquisition.  Puis  l'article  4  chargeait  du  soin  de  recevoir  ces  déclarations  «  les 
municipalités  ou  tels  délégués  nommés  pai'  elles.  » 

[\oiv  archives  parlementaires,  t.  I\,  ji.  143,  191,  196,  229,  232-233  et  331.] 

Le  sacrifice  des  boucles  d'argent  devint  aussi  une  mode  patriotique. 

Le  20  novembre  I7H9,  à  la  suite  d'une  proposition  de  M.  d'Aillv  (2), 
l'Assemblée  nationale  décida  par  acclamation  que  ses  membres  feraient 
don  à  l'État  de  leurs  boucles  d'argent  et  les  remplaceraient  par  des  boucles 
de  cuivre.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  130.) 

(II,  p.  277)  Le  discours  de  Brousse-Desfaucberets  avait  été  prononcé,  lo 
U  octobre,  devant  l'assemblée  générale  du  district  des  Capucins  du  Marais, 
dont  il  était  président;  il  existe  imprimé,  7p.  in^".  (Arch.  Nat.,  coll.  Ron- 
donneau,  AD. XVI,  68.)  En  voici  la  péroraison  : 

"  (Citoyens,  opposons  la  concorde  à  la  calouniie  et  le  courage  à  la  trahison. 
Iléunissons  nos  cœurs,  nos  forces  et  nos  sentimeuts.  Rapprochons-nous  encore 
davantage.  Renouvelons  cette  association  fraternelle  qui,  dans  nos  premiers 
dangers,  nous  a  sauvés  tous.  (Jue  fous  les  districts,  animés  par  le  même  senti- 
ment ,  semblent  ne  former  qu'une  même  assemblée.  Cimtractons  unanimement 
l'engageuienl  sacré  de  repousser  les  affreuses  semences  île  désordre  et  di-  divi- 
sion; do  n'avoir  d'autre  intérêt,  d'autre  l'sprit  que  l'intérêt,  que  l'esprit  général  ; 
de  vivre  et  de  mourir  jiour  la  défense  connuune;  d'assurer  le  repos  du  meilleur 
lies  rois;  de  payer  son  arrivée  par  sa  tranquillité  et  de  lui  olirir  le  spectacle  tou- 
chant d'une  famille  rassemblée  par  lu  coulianee  et  l'amitié  sous  les  yeux  du  plus 
tendre  et  du  plus  chéri  des  pères.  » 

Le  compte  rendu  ajoute  : 

-M.  Desfaucherets  ayant  cessé  île  parler,  un  noble  et  saint  enthousiasme  s'est 
emparé  de  l'assemblée.  Chacun  debout  disait  :  «  .Monsieur  le  président,  recevez 
notre  serment.  .Nous  le  signerons  tous.  » 


(1)  De  Falcoz,  comte  de  Lablacbe,  député  de  la  noblesse  du  Dauphiué. 

(2)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  île  Cliauuiout-en-Vexin  (cheMieu  de  caulon, 
arrondissement  de  ISeauvais). 


28i  ASSEMBLEE  DES  REPRESENTANTS      [13  0ct.  1789] 

L'assemblée  a  anvté  qu'il  serait  l'ait  un  icgistre  tant  du  discours  du  président 
que  de  la  scène  attendrissante  qui  l'a  suivi,  qu'il  en  serait  porté  des  copies, 
savoir  :  à  l'Hôtel  de  Ville,  par  MM.  de  Beaunay,  vice-président,  Guillaume, 
membre  du  comité,  et  db  La  Vergnolle,  secrétaire,  pour  le  civil;  de  La  Grange, 
commandant,  Perrier,  capitaine,  cl  Boucher,  soldat  national,  pour  le  militairi' : 
et  aux  autres  districts  par  M.M etc.. 

Sifj/ié  :  Brousse-Desfaucherets,  président;  Lourdet  de  Santerre.  vice-prési- 
dent; Framboisier  de  Beaunav.  vlce-prrsidciit;  trente  membres  du  comité  civil, 
parmi  lesquels  Lourdet,  Soûlés,  etc.;  Lefkvre  d'Ormesson,  chef  de  la  .'>«  divi- 
sicju;  de  Laleu,  major  de  division;  de  La  (jrange,  ccjiiimaudant  de  bataillon; 
les  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants,  et  une  foule  de  noms. 

Ce  discours  et  la  démarche  du  district  des  Capucins  du  Marais  près  de 
l'Asserablée  des  Représentants,  le  13  octobre,  ne  furent  pas,  loin  de  là,  les 
seules  manifestations  provoquées  dans  les  districts  par  le  retour  à  Paris  du 
roi  et  de  sa  famille. 

Dt's  le  1 1  octobre,  la  Chronique  de  Paris  annonçait  que  le  district  des 
Cordeliers  ii\^il  arrêté  un  discours  pour  une  députation  au  roi,  et  le  journal 
ajoutait  : 

«  iNous  observerons  que  nous  plaignons  le  monarque  s'il  est  obligé  d'écouter 
les  flatteries  des  soixante  districts  :  elles  lui  causeront  un  affadissement.  Les 
Heprésentants  de  la  Commune  lui  ont  exprimé  le  voni  de  la  capitale;  il  n'en 
faut  pas  davantage.  » 

En  dépit  de  ces  observations,  les  députations  continuèrent,  et  la  même 
Chronique  de  Paris  enregistrait,  dans  son  numéro  du  14  octobre,  la  nou- 
velle suivante  : 

«  Le  district  de  Saint-Etienne  du  Mont  a  député  hier,  12  octobre,  au  Roi 
douze  de  ses  membres  que  le  comte  de  Saint-Priest  lui  a  présentés.  -M.  Rou- 
CHER,  président  du  district,  a  prononcé  un  discours,  au  nom  des  quarante 
mille. fidèles  sujets  du  Roi  qui  composent  le  district.  » 

En  fait  de  documents  imprimés  relatifs  ii  ces  félicitations  adressées  au  roi 
par  les  districts,  je  signale,  en  outre  de  celui  concernant  le  district  des  Capu- 
cins du  Marais,  les  suivants  : 

District  des  Barnabites.  9  octobre  1789.  -i  p.  in-S".  (Bib.  Nat.,  Lb  40/232.) 

District  des  Minimes.  9  octobre  1789  (date  manuscrite).  1  p.  in-4".  (Bib. 
.Nat.,  Lb40/14oo.) 

District  des  Filles-Dieu    10  octobre  1789.  In-fol.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2043, 

fol.  m.) 

District  des  Filles  Saint-Thomas.  10  octobre  1789.  H  p.  in-8".  (Bih.  Nat., 
Lb  40/1401.) 

District  de  Saint-Étienne  du  Mont.  12  octobre  1789.  3  p.  in-4".  (Bib.  Nat., 
Lb  40/323.) 

District  des  Petits  Pères.  Sans  date.  In-fol.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2043, 
fol.  83.) 

.le  n'ai  pas  retrouvé  le  discours  du  district  des  Cordeliers,  signalé  par  la 
Chronique  de  Paris. 

En  outre,  le  numéro  2  du  .Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de 
Paris,  daté  du  19  octobre,  s'occupant  encore  de  la  réception  par  le  roi  des 
députations  de  districts,  accueillies,  dit-il,  «  avec  tous  les  honneurs  »,  men- 
tionne spécialement  une  adresse  du  district  de  Saint-Leu. 

Enfin,  la  Chronique  de  Paris  (numéro  du  23  octobre)  nous  appiciid  ceci  : 
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«  Les  députûs  du  district  de  Saint-Victor  qui  s'étaient  présentés  lundi 
(12  (ictobre)  sont  revenus  mercredi  14,  mais  en  concurrence  avec  les  députés 
du  district  des  Feuillants,  conduits  par  M.  Bailly,  pour  offrir  leurs  respects 
au  roi.  Les  députés  de  Saint-Victiir  ont  cédé  le  pas  et  lu  parole  au  district 
du  roi.  » 

Quant  au  document  non  daté  portant  ce  titre  :  \Discours  prononcés  au  Roi 
et  à  la  Reine  par  M.  Garnier,  l'un  des  soixante  présidents  des  districts, 
choisi  entre  eux  pour  porter  la  parole,  document  que  M.  Tourneux  a 
catalogué  sous  la  rubrique  :  «  Retour  de  la  famille  royale  et  de  l'Assemblée 
à  Paris  »  {Bibliographie,  t.  I,  n"  1384),  il  ne  se  rappoite  point  du  tout  à 
l'époque  du  mois  d'octobre  1789,  et  doit  être,  comme  nous  le  verrons  plus 
tard,  classé  à  la  date  du  12  février  1790. 

Il  n'est  pourtant  pas  impossible  qu'il  y  ait  eu,  vers  le  9  octobre  1789,  ime 
délégation  générale  des  districts  auprès  du  roi  ;  une  pièce  manuscrite  nous 
apprend,  en  effet,  que  le  district  des  Prémontrés  prit,  le  7  octobre,  un  arrêté 
décidant  la  nomination  dans  chaque  district  «  de  ileux  députés  qui  se  join- 
dront, le  vendredi  9,  au  district  des  Prémontrés  pour  présenter  à  la  famille 
royale  l'expression  du  respect  et  de  la  reconnaissance  de  toute  la  Conmmne  » 
(Copie  manusc,  Bib.  Nat.,  manusc.  2670,  fol.  199,  d'après  M.  Tuetey,  Réper- 
toire général,  t.  II,  n"  260)  (1).  Nous  ignorons  si  l'initiative  du  district  des 
Préinontrés  fut  approuvée  par  la  majorité  des  districts  :  en  tout  cas,  il  ne 
reste  point  de  trace  de  la  visite  en  niasse  qu'il  avait  proposée. 

(III,  p.  280)  L'arrêté  concernant  la  Garde  des  ports  est  imprimé  sous  le 
titre  :  Règlement  de  formation  d'un  corps  de  600  hommes,  affectés  spécia- 
lement à  la  garde  et  sijireté  des  ports,  quais  et  îles,  et  autres  seriices  relatifs 
à  la  police,  6  p.  in-4».  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1190.) 

Ce  règlement,  divisé  en  12  articles,  est  signé,  à  la  date  du  l'"'  octobre  1789, 
au  nom  du  Comité  militaire,  par  de  Saint-M.^rti.n,  vice-président,  et  Hio.n, 
secrétaire.  Il  est  suivi  de  l'arrèlé  d'approbation  de  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants, du  13  octobre. 

Les  six  cents  hommes  qui  composaient  ce  nouveau  corps,  non  casernes, 
étaient  divisés  en  six  compagnies  de  cent  hommes  chacune;  le  tiers  de 
l'effectif  devait  être  de  service  tous  les  jours  sur  les  ports,  quais  et  îles.  En 
outre,  ils  devaient,  aux  termes  de  l'art.  10,  «  fournir  les  différents  déta- 
chements qui  pourraient  paraître  nécessaires  pour  maintenir  et  assurer 
l'exécution  des  lois.  »  Cette  troupe,  dit  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts  de  Paris  (  numéro  du  19  octobre),  conservera  la  garde  des  petits 
spectacles  ;  U  garde  des  giands  spectacles,  Opéra,  Comédie  française,  Co- 
médie italienne,  Théâtre  de  Monsieur,  Panthéon,  étant  confiée  à  la  Carde 
nationale. 

La  garde  des  ports  fui,  en  grande  partie,  formée  avec  les  soldats  de  l'au- 


(1)  M.  Tl'etey  se  Inimpc  l'crlaiiiemoiit  quand  il  iin-suuli'.  ciniMiie  le  rnuipti' 
rendu  d'une  dêputation  gêiiêialo  des  districts  auprès  du  roi,  provoquée  par  le 
distrii't  dos  Pivmoulivs,  lo  compte  rendu  insère  dans  le  prucrs-verbal  de  f.\s- 
seinblèe  àci'  Ueprèsentants  (voir  ci-dessus,  p.  231-234),  et  qui  est  celui  de  la 
dèlrgation  de  vingt-cinq  membres  de  rAssoiiiblèc  des  Ueprèsentants  do  la  Cdin- 
muuc,  désignés  par  liailiy. 
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cien  Cuet  de  Paris  et  de  rancieiine  Garde  de  Paris  :  rattachée  aux  com- 
pagnies de  cavalerie,  elle  conserva  pour  commandant  l'ancien  chevalier  du 
Guet,  DK  HuLHiiîRE.  (Voir  Tome  I,  p.  248-249  et  p.  230  note  1.) 

Supprimée,  comme  les  autres  corps  de  la  Garde  nationale  parisienne 
soldée,  par  le  décret  du  4  août  I7'.tl,  à  partir  du  l"""  janvier  1702,  successif 
vement  prorogée  au  i"'  février,  puis  au  l"  avril,  puis  au  I"  mai,  puis  au 
l"' juillet,  enfin  au  1"' septembre,  la  garde  des  ports,  quais  et  îles  de  Paris, 
admise  d'abord  en  partie  dans  la  gendarmerie  des  tribunaux  et  des  prisons 
pai-  le  décret  du  7  avril  1792,  fut  définitivement  tiansformée  en  compagnies 
nouvelles  de  ^ejidarweWe  à  pied  parles  décrets  des  lôjuillet  et  17  août  1792. 

(IV,  p.  281  )  Nous  avons  raconté  les  rapports  de  Marie  Joseph  Chkniek 
avec  la  première  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  à  propos 
de  sa  tragédie  :  Charles  IX  ou  YEcole  des  Rois.  (Voir  Tome  I,  p.  284-286, 
3!/i-i.'J.ï,  321  et  333.)  Aux  renseignements  donnés,  j'ajoute  l'indication  d'un 
document  que  M.  Tqurnkux  ne  signale  pas  à  sa  date,  et  qui  se  rapporte 
il  la  séance  du  23  août  1789  :  Discours  de  M.  uk  Chénier  «  l'Assemblée 
générale  des  Représentants  de  la  Conunune  de  Paris,  in-8".  (Bib.  Nat., 
Lb  40/1187.) 

En  ce  qui  concerne  les  difficultés  nouvelles  auxquelles  notre  procès-verbal 
l'ait  allusion,  la  Chronique  de  Paris  (njuméro  du  18  octobre)  donne  les  ren- 
seignements qui  suivent  : 

«  Le  district  des  Carmes  s'est  opposé  à  la  représentation  de  Charles  IX; 
celui  des  Cordeliers  a  ordonné  de  jouer  cette  tragédie  :  il  s'agit  de  savoir 
qui  l'emportera  des  Carmes  ou  des  Cordeliers.  M.  de  Chénier  a  envo)é  une 
adresse  à  ce  sujet,  fort  bien  faite,  à  tous  les  districts.  Nous  verrons  sûrement 
cette  tragédie  si  attemlue.  » 

La  délibération  du  district  des  Carmes  Déchaussés,  publiée  par  la  Revue 
rétrospective,  en  1838  (1),  invoque  le  devoir  de  tous  les  bons  citoyens  de 
réunir  tous  les  efforts  pour  rétablir  le  calme  dans  les  esprits  et  assurer 
l'ordre  et  la  tranquillité  publics,  de  veiller,  —  au  moment  où  la  capitale 
jouit  du  bonheur  de  posséder  dans  son  sein  son  auguste  monarque  et  la 
famille  royale,  — •  à  ce  qu'il  ne  paraisse  aucun  écrit  ou  qu'il  ne  soit  joué 
dans  les  spectacles  aucune  pièce  capable  de  faire  naître  des  sentiments 
contraires  à  ceux  qui  animent  les  sujets  fidèles  du  meilleur  et  du  plus  chéii 
des  rois;  en  conséquence,  il  est  arrêté  que  deux  citoyens  seront  députés 
auprès  de  MM.  les  comédiens  français  pour  les  inviter  à  suspendre,  même 
il  différer  il  une  époque  très  éloignée,  la  représentation  de  la  tragédie 
désignée  dans  les  affiches  sous  le  titi'e  de  Charles  IX,  annoncée  depuis 
quelques  jours  comme  devant  être  jouée  incessamment,  et  que  le  présent 
arrêté  sera  communiqué  aux  59  autres  districts. 

rv'ous  ne  connaissons  pas  le  texte  de  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers. 

V Adresse  de  M.  uk  (Chénier,  auteur  de  la  tragédie  de  Charles  IX,  aux 
soixante  districts  de  Paris,  a  été  publiée  intégralement  p,ir  les  Révolutions 
de  Paris  (n"  du  17  au  24  octobre).  En  voici  le  passage  principal  : 

<i  II  y  a  quinze  mois  que  la  tragédie  de  Charles  IX  a  été  reçue  'à  la 
Comédie-Française.  Il  y  a  deux  mois  que  le  luiblii'  l'a  demandée;  il  a  désiré 

(1)  3»  Série,  t.  111,  p.  2(i8-iG;i. 
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que  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  en  prissent  connaissance.  M.M.  les 
Heprésentanls  île  la  Commune  ont  nommé  des  commissaires  pour  l'examiner, 
et  les  commissaires  ont  jufjé  que  la  pièce  ne  pouvait  iMre  défendue  (1)...  Si 
quelques  personnes  dénonçaient  l'ouvrage  soit  ayant,  soit  après  sa  repré- 
sentation, je  vous  supplie  lie  les  enrayer  :i  publier  leurs  noms,  aliu  que. je 
puisse  repousser  ouvertement  leurs  attaques.  » 

Le  Comilc  de  police  Ht  connaître  sa  décision  dans  l'arrêté  suivant,  qu'a 
publié  également  la  Revue  rélrospeclive  [2)  : 

Sur  11'  ri'nviii  fait  par  rAssouililèi'  ^.'rui'iali"  dij>  Urpirscntauts  ilo  la  (jimiuiuiic 
au  Comité  dr  police  de  demandes  adressées  à  l'.VsseudjIèe  générale  par  dill'éiouts 
districts,  à  l'effet  de  suspendre  la  représentation  de  la  tragédie  de  Clturh-s  IX, 
annoncée  depuis  quelqur  temps  au  Théâtre-Français; 

Le  CÀjmité  de  poliee. 

Prenant  en  considération  le  rmivoi  fait  par  .\1M.  les  Uepréseutants  de  la  Cnui- 
muue  et  les  raisons  ex|)Osées  daus  la  demande  des  districts; 

A  décillé  que  la  rcprésrulation  de  cettr  pièce  serait  provisoirement  suspi^nduo. 

Sif/iit'  :  DuFOUR,  président;  Lerocs,  Dumanoin,  le  Beaucheux,  B.  Duluc.  Quin- 
QOET,  uE  MoNTALEAU,  d'Osmond,  Lefèvre  DE  CoRBiNiKRE,  La  Grenke,  mcudues ; 
IsNARD  DE  BoNNEUiL,  scrrétaire. 

Se  conformant  à  cette  décision,  la  Comédie  cessa  d'annoncer  la  tragédie 
du  poète  républicain.  Mais  alors,  nouvelle  querelle,  sur  laquelle  la  Chro- 
nique de  Paris  [n'^  du  23  octobre)  s'explique  ainsi  ijuil  suit: 

i<  On  est  étonné  de  ne  plus  voir  l'annonce  de  Charles  IX.  INous  avons 
déjà  raconté  le  débat  entre  Cannes  et  Cordeliers;  les  dames  du  théâtre  en 
attendent  l'issue  avec  inquiétude.  M.  de  Chénier,  indigné  que  les  comédiens 
eussent  cessé  d'annoncer  sa  pièce,  a  exprimé  ses  sentiments  d'une  manière 
un  peu  forte;  la  Comédie  lui  a  répondu  il'une  manière  peu  convenable.  It 
a  voulu  retiier  ses  pièces.  On  pense  que,  dans  quelques  jours,  tous  les 
obstacles  seront  levés.  On  soupçonne  une  personne  qui  doit  contribuer  à  la 
représentation  de  la  pièce  d'avoir  suscité  la  dénonciation  du  district  des 
Carmes.  » 

Comme  je  l'ai  dit  déjà,  la  première  représentation  de  Charles  IX  eut  lieu 
le  4  novembre,  avec  le  plus  grand  succès.  (Voir  Révolutions  de  Paris,  n"  du 
.')t  octobre  au  7  novembre;  —  Patriote  français,  n"  du  4  novembre, —  Chro- 
nique  de  Paris,  n»'  des  4,  o  et  14  novembre.) 

(I)  L'opinion  di's  r.iinuiissaircs  nonnnés  le  2:)  août,  soir,  et  confirmés  le  i'o  uoùi, 
matin  (voir  Tome  1,  p.  ;j21  et  'i'i'A),  ne  nous  i-st  connue  (jue  par  cette  affirniatiiui 
de  Chénier. 

i)  liji'l.,  p.  26i)-270.—  Il  y  a  lieu  de  signaler  ici  une  erreur  assez  grave  comunse 
par  la  Hfuiie  rélroxpeitive  dans  la  rrproduction  des  documents  coucernaut  l'allaire 
di-  Charles  IX  :  la  déliliération  dr  l'.Vssemblée  des  Représentants  de  la  C.oiiniume, 
ordonnant  que  «  la  pièce  lui  si-ra  apportée  pour  être  par  ellf  statué  ce  qu  il 
appartirndra  «,  signéi'  :  Vauvilliers,  Blondel,  Picard,  présidents  ;  Dejoly.  Lacre- 
telle,  secrétaires,  qni>  puliiii;  cctti'  lii'vue  (p.  2S7)  avec  la  dali'  du  20  aoiil  1790 
(dato  cuiiservée  par  .M.  UobivjUEt,  dans  Lr  l'erxnnnel  municipal,  p.  262,  noli'  I  . 
est.  sans  l'umbie  d'un  iluuti-,  du  20  août  1780.  (Voir  notre  Tome  1,  p.  28(>. 
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Du  lert'iedi  14  Oclobrc  1780 


Séance  du  matin. 


L'Assemblée,  à  l'ouverture  de  sa  séance,  a  reçu  une  dépu- 
tation  de  la  commune  de  Mont-Martre,  composée  de  MM.  de  Males- 
herbes  (1),  le  comte  de  La  Poste,  Sompron,  de  La  Lande  et  de 
Miredondex. 

MM.  les  députés  étant  entrés,  M.  de  Malesherbes  a  lu  une  délibéra- 
lion,  par  laquelle  la  commune  de  Mont-Martre,  établissant  ses  droits 
à  raison  de  sa  position,  de  son  commerce  et  de  sa  contribution,  de- 
mandait qu'il  lui  fût  accord('  une  compat<ni('  soldée,  pour  lui  liMiir 
lieu  du  secours  qu'elle  tirait  des  différentes  casernes  des  gardes- 
françaises  et  des  gardes-suisses  placées  dans  son  voisinage. 

M.  le  président,  après  avoir  représenté  à  MM.  les  députés  que  leur 
demande  devait  être  déférée  à  M.  le  Commandant-général,  leur  a 
ténujigné  la  satisfaction  qu'elle  ressentait  en  voyant  à  leur  tète  un 
magistrat,  homme  d'État  aussi  distingué  pai'  ses  rares  talents  que  pai' 
son  patriotisme,  qui  a  dévoué  sa  vie  entière  à  la  chose  publique,  et 
dont  le  nom  n'était  pas  moins  consacré  par  l'admiration  des  étran- 
gers que  par  l'estime  et  la  vénération  de  la  France  entière. 

■'~~«-  On  a  repris  la  discussion  relative  à  la  demande  formée  par  la 
municipalité  d'Elampes,  qui  désirait  obtenir  l'aveu  de  la  Commune 
de  Paris  pour  retenir  deux  voitures  chargées  d'armes,  qu'un  déta- 
cliement  de  MM.  les  gardes-du-corps  faisait  traîner  à  sa  suite  (21. 

Un  des  opinants  a  annoncé  que  M.  de  l^a  Fayette,  dont  on  ;iv;ill 
désiré  d'avoir  l'avis  sur  cette  question,  ne  pourrait  pas  se  rendre  ce 
matin,  aussitôt  qu'il  l'aurait  voulu,  au  vieu  de  l'Assemblée:  mais 
qu'il  avait  pensé  que  la  Commune  de  Paris  pourrait  envoyer  deux  de 


(1)  De  Lamoionon  de  Malesheriiks,  ancipii  substitut  du  prncurcur-gônrral, 
ancien  conseiller  au  l'arleuient,  ancien  présiileiit  de  la  Cour  des  aides,  ancien 
ministre  de  Paris  et  de  la  maison  du  roi,  membre  de  l 'Acailéniic  des  Sciences,  de 
r.Vcadéinie  des  Inscriptions  et  de  r.Vcadcinie  française. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  281-282,  séance  >lu  i:i  diluliie,  soir. 
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s(.'s  iiic'inl)r('s  à  Étampes.  à  l'offi't  d'employer  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation, de  taire  passeï'  dans  Fàme  des  hahilants  d'Étampes  les 
sentiments  de  paix  et  d'union  dont  elle  était  pénétrée,  et  de  dresser 
procès-verbal  de  toutes  leurs  opérations,  pour  en  rendre  un  compte 
exact  à  l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  ensuite  à  l'Assemblée  deux  lettres,  la 
première  adressée  à  MM.  les  officiers  municipaux  d'Étampes,  conçue 
en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Nous  avons  reçu  hier,  à  dix  heures  du  soir,  l'extrait  de  votre  délibération 
et  l'adresse  que  vous  avez  bien  voulu  y  joindre. 

Nous  vous  remercions  des  témoignages  d'amitié  et  de  fraternité  que  vous 
nous  donnez.  .Nos  sentiments  répondent  certainement  aux  vôtres;  et  notre 
plus  vif  désir  est  d'entretenir,  avec  vous  et  les  autres  municipalités  du 
royaume,  l'union,  la  concorde  et  lintiniité  qui  doivent  régner  entre  tous  les 
citoyens  d'une  même  patrie  :  Égalité,  Liberté,  Harmonie,  telles  sont  les 
bases  de  notre  conduite;  nous  ne  nous  en  écarterons  jamais.  I]n  s'y  atta- 
chant constamment,  les  Français  ne  formeront  plus  qu'une  nombreuse 
famille,  dont  le  monarque  sera  le  père  commun,  et  chaque  cité  ne  sera 
plus  qu'une  partie  intégrante  d'un  tout  indivisiblement  uni  par  le  même 
esprit  et  la  même  loi. 

D'après  ces  principes,  regardez-nous  comme  des  frères  et  des  amis  que 
vous  avez  consultés,  et  qui  \ont  vous  répondre  en  ces  seules  quahtés. 

Dans  les  commencements  de  la  Révolution,  où  nous  avions  à  combattre 
des  ennemis  armés,  nous  avons  cru  qu'en  suivant  les  lois  de  la  guerre,  les 
armes  et  les  équipages  que  nous  leur  avons  enlevés  nous  appartenaient  ;  mais 
nous  avons  agi  bien  différemment  avec  les  troupes  qui  ne  se  sont  point 
opposées  à  la  conquête  de  notre  liberté,  et  ont  ensuite  prêté  le  serment 
prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Leurs  armes  et  équipages 
ont  toujours  élé  respectés,  quelque  besoin  que  nous  puissions  en  avoir. 

Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer  un  l'ait  important:  c'est  que, 
depuis  l'événement  du  lundi  H  du  courant,  MM.  les  gardes-du-corps  du  Roi 
se  sont  rangés  sous  les  diapeaux  de  la  nation,  ont  prêté  le  serment  national 
et  ont  fiaterinsé  avec  la  Garde  nationale  paiisienne  :  vous  en  jugerez  par  la 
[iroclumation  faite  à  Paris,  le  G  du  courant;!  ,  dont  nous  vous  envoyons  des 
exemplaires.  Nous  vous  ajoutons  que  nous  en  avons  donné  avis  aux  villes 
dans  lesquelles  les  compagnies  des  gaides-du-corps  sont  en  garnison. 

Cependant,  comme  le  fait  sur  lequel  vous  nous  consultez  est  plus  du 
ressort  du  pouvoii-  militaire  que  du  ressort  du  pouvoir  civil,  nous  en  réfé- 
rerons à  M.  le  marquis  de  La  Fayette,  Commandant-général  de  la  Garde 
nationale  parisienne  et  de  toutes  les  troupes  réglées  qui  sont  dans  la  Géné- 
ralité de  Paris. 

Nous  apprenons  avec  reconnaissance  l'accueil  fraternel  qu'a  reçu  de  vous 
le  détachement  de  notre  Garde,  qui  s'est  rendu  dans  votie  ville  pour  pro- 
téger les  convois  de  nos  subsistances;  nous  ne  sommes  pas  moins  recon- 
naissants du  zèle  que  vous  avez  montré  ;i  nous  procurer  ces  mêmes  subsis- 
tances. Nous  vous  pricins  de  nous  continuer  vos  bons  offices;  et  nous  vous 
assurons  que  rien  ne  peut  égaler  les  sentiments  de  fraternité,  d'amitié  et 
d'attachement  avec  lesquels  nous  sommes,  etc. 

(I)  Voir  ci-dtssus.  p.MSîi. 

ToiiE  IL  19 
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M.  le  secrétaire  a  lu  une  seconde  lettre  pour  le  capitaine  du  déta- 
chement de  la  Garde  nationale  établi  à  Étampes,  ainsi  conçue  : 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir,  Monsieur,  à  votre  conduite  envers  MM,  les 
gardes-du-corps  qui  se  sont  présentés  dans  Étampes;  vous  avez  agi  très 
prudemment  en  protégeant  les  armes  qu'ils  conduisent  avec  eux.  Ne  vous 
opposez  point  à  ce  qu'elles  leuj'  soient  remises.  Concertez-vous  cependant 
avec  la  municipalité,  de  maiiii're  a  entretenir  l'harmonie  que  vous  avez  su 
établir  entre  vous  et  les  citoyens  d'Étnmpes.  C'est  ici  une  occasion  du 
donner  de  nouvelles  preuves  de  votre  prudence  et  de  votre  patriotisme. 

^~*».  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  les  procès-verbaux,  des  sa- 
medi 1()  et  dimanche  11  octobre.  La  rédaction  en  à  été  approuvée. 

Mais  l'Assemblée,  jugeant  convenable  de  ne  point  interrompre  ses 
délibérations  par  cette  lecture,  a  arrêté  que,  tous  les  jours,  MM.  les 
secrétaires  liraient  les  procès-verbaux  à  l'ouverture  des  séances, 
depuis  dix  heures  du  malin  jusqu'à  onze. 

L'Assemblée,  après  avoir  arrêté  la  réponse  à  faire  à  la  délibé- 
ration et  à  l'adresse  de  MM.  de  la  municipalité  d'Étampes,  dont  M.  de 
La  Vallerie,  leur  député,  devait  être  chargé,  en  continuant  la  délibé- 
rati(m  sur  le  même  objet,  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  d'envoyer 
sur-le-champ  deux  de  ses  membi'es  qui  se  rendraient  à  Étanipfs,  à 
l'elTet  de  voir  par  eux-mêmes  l'i^tat  cl  le  nombre  d'armes  et  de  che- 
vaux que  MM.  les  gardes-du-corps,  actuellement  à  Étampes,  condui- 
sent avec  eux  ;  d'en  dresser  procès-verbal  conjointement  avec  MM.  les 
ofliciers  de  la  municipalité  d'Étampes,  et  de  faire,  en  outre,  à  ce  sujet, 
tout  ce  que  leur  prudence  leur  dicternit. 

L'Assemblée  a  nommé,  pour  ivunplir  cette  commission  importante, 
MM-  Avril  et  Acloque,  tous  deux  Représentants  de  la  Commune  de 
Paris. 

— ^  Une  députation  des  Grand  et  Petit  Charonne  s'est  présentée. 

L'un  de  MM.  les  députés  a  dit  qu'il  avait  été  élevé,  par  le  choix  de 
ses  concitoyens,  au  grade  de  comniainlant  de  leur  milice,  à  l'époque 
de  la  HiAiihilioii  :  que  M.  le  nianiuis  de  La  Salle  (i)  avait  alors 
approuvé  sa  nonunation  :  mais  (jue,  de[)uis  ce  temps,  l'indiscipline 
s'était  étajjlie  parmi  ses  vohnilaires  :  (|u'ils  refusaient  de  lui  obéir  el 
qu'ils  se  fondaient  sur  ce  (|u'il  n'(''tail  pas  investi  de  son  lili'e  el  de 
ses  fonctions  par  M.  le  marquis  de  La  Fayette;  (pi'il  vennil  prier  la 
Commune  d(!  sanctionner  sa  rM)minati(ii,  alin  de  le  nu'Itre  en  di'oit 
de  commander  et  d'être  obéi. 

M.  le  présidenl  lui  a  rcpnndii  iiii'il  (Mail  nécessaire,  a\anl  lonl^  i|U(' 

(Ij  Le  marquis  de  La  Sallk  d'Ofi-kmont,  inMiiiiaiidant  eu  recoud  do  la  Millier 
bourgeoise  le  13  juillet;  commandant  eu  clnf  le  14  juillet.  (Voir  Tmin'  1    p.  /  /.S'.) 
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l.i  milice  iialioiialc  (1(^  Cliaroiiiic  (loniaiulàl  son  allilialioii  à  la  (ianle 
iialioiialc  parisii'iiiK!  l't  qu'elle  prèlàt  un  nouveau  sernienl  eiilrc;  les 
mains  de  M.  le  iiiar(|uis  «le  La  Kayotte;  (|ue  sùi'enjenl  la  (lommmie  île 
l'ai'is  accueillerail  leur  <lemanilo  avec  cnipressoineut  et  n'hésiterait 
point  à  leur  donner  des  preuves  de  son  attachement  et  de  sa  fVa- 
lernité. 

M.  Ameliil   (le  Chaillou.  ei-ilevaiil   Représentant  de  la  C.oni- 

niune,  est  venu  se  plaindre  des  bruits  qui  se  répandaient  sur  ce  que 
M.  Amelol.  conseillei'  au  Pai'lement,  son  parent,  avait  été  arrêté; 
(|u'il  lui  l'Iail  important  de  détruire  la  fausse  opinion  qu'on  en  conce- 
vait, et  (juil  demandait  à  faire  imprimer  le  récit  (!xact  <les  faits 
tendants  à  ('clairer  le  publie  et  à  justilier  son  parent  (I). 

M.  le  président  a  ré[)oiulu  à  M.  de  Chaillou  (jue  jamais  l'Assemblée 
ne  s'éfjtarerail  dans  la  véritable  opinion  iju'elle  devait  avoir  de 
M.  Anu'lot  ;  mais  (jue  c'était  au  ('.(uuité'  de  police  (juil  le  priait  de 
voidoii'  bien  adresser  sa  demande. 

-^-~  M.  "Vermeil,  nommé  commissaii-e  par  l'Assemblée,  conjointe- 
ment avec  M.  Chéret,  pour  se  transporter  à  l'abbaye  de  Saint-Victor, 
à  W'iïid  de  lixer  l'offre  en  pure  rétribution  de  toute  l'argenterie  dont 
r('i;lise  et  la  maison  de  MM.  les  chanoines-réguliei'S  pouvaient  abso- 
lumeiiL  se  passer  (1).  a  l'ait  un  rapport  conçu  en  ces  termes  : 

Nous,  commissaires  nommés  par  l'Assemblée  générale  des  Représentants 
de  la  Commune  de  Paris,  sur  la  réquisition  de  M.  Mulot,  chanoine  tle  Saint- 
Victor,  et  l'uu  des  membres  de  ladite  Assemblée,  nous  sommes  transportés, 
jeudi  l'a  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  eu  la  maison  de  Saint-Victor,  où 
nous  avons  vu,  avec  la  plus  grande  satisfaction,  le  dévouement  de  MM.  les 
cliauoiues  à  servir  la  chose  publique,  dans  l'ntTrc  par  eux  faite  de  faire 
poitcr  à  la  Monnaie  les  i)iéces  d'argenterie  appartenantes  à  leur  maison,  et 
ne  se  réservant  que  ce  que  nous  avons  jugé  uécessaice  pour  te  servicu  divin 
et  pour  la  déciuice  du  cidte. 

lui  conséquence,  il  a  été  par  nous  mis  à  pari,  pour  être  fondues,  les 
dillérentes  pièces  d'argenterie  dont  l'énumératiou  suit  :  une  grande  lutnpe 
et  ses  cliaiues,  deux  ligures  de  saints,  deux  chandeliers  d'acolytes,  une 
grande  croix  d'autel,  cinq  calices,  deux  garnitures  de  livres  d'autel,  une 
cioix  de  procession,  un  plateau  de  burettes,  deux  paix,  un  bénitier,  quatre 
plats  d'argent  et  deux  êcuelles. 

Ce  dit  jour,  1-4  octobre  1789. 

Signr  :  Veumi.u,  et  Cheret. 

L'Assemblée,  suivant  l'ordre  du  jour,  avait  à  décider  si    le 

luiicureur-syndic  de  la  Commune  serait  nommé  parmi  ses  membres 
ou  parmi  MM.  les  administrateurs  (2  . 


(1)  Voii'  ci-dossii;:,  p.  i(il,  sc'ancc  du  11  oclol)ro,  nialiu. 
(i)  Voir  «à-dessus,  p,  i)li  note  i,  Jfw;,  27:i  cl  2SI. 
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La  question  ayant  été  agitée,  la  majorité  des  voix  s'est  déclarée 
pour  qu'il  fût  pris  parmi  MM.  les  administrateurs  (1). 

La  question  subséquente,  relative  aux  deux  substituts  du  procu- 
reur-syndic, ayant  été  mise  aux  débals; 

Il  a  été  arrêté  pareillement  qu'ils  seraient  nommés  parmi  MM.  les 
administrateiirs. 

On  a  demandé  ensuite  si  tous,  indistinctement,  seraient  éligibles. 

Et  l'on  s'est  décidé  pour  l'afllrmative. 

11  a  été  question  enfin  du  mode  d'élection. 

L'Assemblée  a  ari-èlé  qu'il  laudrait,  pour  la  nomination  du  pro- 
cureur-syndic ,  la  maj(irité  a])solue ,  c'est-à-dire  une  voix  en  sus 
de  la  moitié,  et  que  le  ballottage  ne  se  ferait  qu'au  troisième  scru- 
tin. 

MM.  Desessart,  Porriquet,  Daval  et  Mennessier,  ayant  été  nomnK'S 
.scrutateurs,  ont  fait  d'abord  l'appel  nominal  de  MM.  les  administra- 
teurs, et  l'on  a  procédé  à  un  premier  scrutin. 

-^^^  M.  De  Joly,  l'un  de  MM.  les  administrateurs,  ayant  demandé, 
au  nom  du  Conseil  de  Ville,  qui  l'y  avait  autorisé,  que  rAsseml)lée 
voulût  bien  déterminer  la  dénomination  des  administrateurs  placés 
à  la  tète  des  Départements,  en  observant  que  le  Conseil  des  soixante 
donnerait  la  préférence  au  titre  de  lieutenant  de  maire  (2); 

L'Assemblée,  après  en  avoii'  délibéré,  a  arrêté  que,  tant  les  admi- 
nistrateurs placés  à  la  tête  des  Départements  que  le  premier  con- 
seiller-assesseur du  Tribunal  contentieux,  auraient  le  titre  de  lieute- 
nants de  maire. 

-"-^  M.  le  Commandant-général,  étant  arrivé,  a  parlé  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  qui  institue  un  tribunal  pour  juger  les  crimi- 
nels (II).  11  a  insisté  sur  la  nécessité  d'en  hâter  l'ouverture,  cl  a  pro- 
posé de  nommer  des  commissaires  pour  engager  M.  le  lieutenant- 
criminel  (3)  et  MM.  les  conseillers  au  Chàtelet  à  se  presser  d'entamer 
les  procédures. 

L'Assemblée,  ayant  accueilli  la  proposition  de  M.  le  Commandant- 
généi'al,  a  nommé  MM.  Vermeil,  Cahier  de  Gerville,  La  Cretelle  et 
Perioii,  qu'elle  a  chargés  de  remplir  cette  mission  auprès  de  M.  le 
lieutenant-criminel  et  de  MM.  les  conseillers  au  Chàtelet  (4). 


{{)  La  lui'ine  question  .ivait  drjà  été  résolue  dans  le  ni'-uie  sens,  le  1,'i  oclohre, 
soir.  {Voir  ci-dessus,  p.  281.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  23^,  procès-verlial  du  Conseil  de  Ville  ilu  10  oi'fohre. 

(.'i)  l.e  lieutcnant-eriiniiicl  au  CliâUdet  (subordonné  noiuin.Tlcmeiit  au  Prévôt 
«le  Paris)  était  k  cette  éjioqui'  Bachois  dk  Villefort. 

(4)  Voir  la  inenlion  du  rapport  li-dessous,  p.  .'iOi,  séance  du  15  oetobre.   soir. 
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— »^  La  séance  a  été  levée  à  trois  heures  et  couliiiui'e  ;\  cinq  lieures 
précises  du  soir. 

Présidents  :  Blondel. 

De  La  Vigne. 
Marchais. 
Secnidircs  :  Bkutolio. 

ViGÉE. 


Séance  Ju  snir. 

"»»•>•  Deux  di'putés  du  comité  du  district  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois  ont  été  introduits  dans  l'Assemblée  et  ont  remis  sur  le  bureau  un 
arrêté  du  comité  d(^  ce  district,  par  lequel  il  fait  des  plaintes  contre 
d(Hix  membres  du  Département  des  subsistances  (,1). 

La  motion  a  été  mise  aux  débats. 

Sur  Tobservation,  faite  par  un  de  MM.  les  administrateurs,  (jue 
celte  réclamation  devait  nécessairement  être  portée  au  Bureau  de 
Ville,  quelques  membres  ont  proposé  d'aller  à  l'opinion,  pour  savoir 
s'il  existait  un  Bureau  de  Ville. 

La  question  préalable  ayant  été  posée,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  délibérer. 

Ensuite,  sur  la  question  de  savoir  où  serait  renvoyée  la  plainte  du 
comité  du  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  il  a  été  arrêté  que 
ce  serait  au  Bureau  de  Ville  (2). 

Il  a  été  également  mis  aux  débats  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  le 
disli'ict  ne  sei-ait  pas  satisfait  du  jugement  du  Bureau  de  Ville,  il 
aurait  la  faculté  de  se  pourvoi)-  à  l'Assemblée  générale. 

Sur  la  question  préalable,  il  a  été  encore  jugé  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  délibérer,  quant  à  présent. 

~»»-  M.  le  président  a  annoncé  à  l'Assemblée  que  M.  l'abbé  Mulot, 
conli'e  (jui  une  sentence  du  Chàtelet  avait  prononce  une  "  injonction 
nu)tivée  »,  avait  obtenu,  sur  cette  sentence,  un  arrêt  du  Parlement 
qui  le  décharge  de  toute  accusation,  supprime  les  termes  injurieux 
répandus  dans  les  mémoires  imprimés  contre  lui,  lui  adjuge  dix  livres 
de  dommages  et  intérêts  suivant  sa  demande,  condamne  ses  adver- 


(1)  Le  distrirt  de  Saint-Geroiain  l'Auxerrois  avait  déjà  réclamé  avec  insistance 
les  comptes  du  Comité  des  subsistani-es.  (Voir  ci-dessus,  p.  73-71/.) 

(2)  1,1'  Bureau  de  Ville  tint  sa  première  .séance  le  20  octobre  n89  :  ses  procès- 
verbaux  ne  font  pas  mention  do  la  plainte  du  district  de  ^aint-Gennain  l'.Vuxer- 
rois. 
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sairc's  tuix  dépens,  et  orilonne  l'impression  et  rafliciie  de  l'arrêt  (1). 

L'Assemblée,  charmée  qu'un  de  ses  memi)res  ait  obtenu  la  justice 
(pii  lui  était  due,  a  arrêté  qu'il  serait  lait  dans  son  procès-verbal 
mention  de  l'arrêt  obtenu  par  M.  l'abbé  Mulol. 

- —  M.  le  président  a  dit  ensuite  que  M.  l'ablM'  Mulol  oITrail  à  la 
Commune  de  Paris  un  exemplaire  du  Miiséiim  df  FIovchcp,  doul  il 
est  l'éditeur  et  l'auteur,  et  dont  deux  volumes  étaienl  di'jà  imprimés. 

L'Assemblée  a  reçu  avec  reconnaissance  le  don  que  lui  faisait 
M.  l'alibé  Mulot  à  ce  double  titre,  a  ordonné  que  les  deux  volumes 
qu'il  a  l'émis  sur  le  bureau  seraient  déposés  dans  la  biblio(lic(pii'  de 
la  Commune,  et  a  voté  pour  lui  des  remerciements  qu'elle  a  di'siré 
voir  consignés  dans  son  procès-verbal  (2). 

M.  Ameilhon,  l'un  des  membres  de  l'Assemblée,  ayant  annonci'' 

que  M.  l'évêque  de  Callinique  venait  de  donner  à  la  biltliotbèque  de 
la  Ville  le  Muséum  Florentinutu,  édition  de  Florence,  et  que  ce  pré- 
sent avait  été  précédé  d'un  grand  nombre  d'autres,  également  pré- 
cieux, dont  il  est  dans  l'usage  d'enrichir,  chaque  année,  ce  dépôt 
littéraire; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  l'ait  des  l'emerciements  h  M.  l'é- 
vêque de  Callinique. 

~»^  Une  députation  du  district  des  Cordeliers  est  venue  deman<li'r 
quelle  certitude  pouvait  avoir  la  nouvelle  répandue  que  la  manufac- 
ture de  Charleville  faisait,  à  la  Commune  de  Paris,  présent  de  qua- 
rante mille  fusils. 

Il  a  été  répondu  qu'on  n'avait  aucune  connaissance  de  ce  prétendu 
présent;  mais  que  l'Assemblée  avait,  dans  une  de  ses  précédentes 
séances  (3),  autorisé  M.  le  Commandant-gc-néral  à  solliciter  aupi'ès 
de  Sa  Majesté  des  fournitures  de  fusils,  tirés  de  ses  arsenaux. 

'^»»-  Le  scrutin  passé  ce  matin  pour  l'élection  d'un  procureur- 
syndic  de  la  Commune  (-4)  ayant  été  ouvert,  et  personne  n'ayant 
réuni  en  sa  faveur  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  il  a  été  procédé 
à  un  second  scrutin. 

Ce  second  scrutin  n'ayant  encore  produit  aucune  pluralité  absolue, 
on  a  procédé  au  ballottage  enli'e  MM.  de  La  Martinière  et  Duport  du 
Terli'e  qui  avaient  réuni  le  plus  de  voix. 


(1)  (>  paragraphe  est  rectifié  conformément  à  Verratxm  inséré,  dans  l'édition 
originale,  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la  séance  du  23  octobre,  soir. 

(2)  Ce  paragraplie  est  rectifié  coulViriiiénieut  à  Verratiiin  inséré,  dans  l'iMlitiou 
originale,  à  la  suite  de  la  séance  du  2.i  octobre,  soir. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  27'.1,  séan<'e  du  i:i  octobre,  niatin. 
^'^)  Voir  ci-dessus,  p.  202. 
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Par  révènomoiit  du  l)all()tlase,  M.  de  La  Martinière  (1)  a  élé  uomiin' 
procureur-syndic  de  la  Commune,  et  pi'oclamé  par  M.  le  prési- 
dent. 

M.  Brissot  de  Warville  a  fait  lecture  d'un  projet  d'adresse 

aux  citoyens  de  Paris,  à  l'occasion  de  la  tenue  des  séances  de  l'As- 
semblée nationale  dans  la  capitale  (2). 

L'Ass(>mi)l('e  a  témoigné  à  M.  de  Warville  combien  elle  était  satis- 
faite di^  son  travail;  et,  sur  quelques  observations  qui  lu!  ont  éti' 
faites,  il  a  été  pi'ié  de  le  revoir  avec  MM.  de  Condorcet,  La  Cretelle  et 
Vigée,  commissaires  ([ui  lui  ont  été  adjoints  (3). 

M.  Naudé,  cbargé  par  le  Bureau  des  subsistances  d'une  com- 
mission pour  procurer  des  grains  et  des  farines  à  la  capitale,  a  rendu 
compte  à  l'Assemblée  de  sa  missiori,  et  a  remis  un  procès-verbal  qui 
pi'ouve  l'empressement  de  la  municipalité  de  Chevreuse  (4)  à  con- 
courir ;\  l'approvisionnement  de  Paris. 

M.  Naudé  a  reçu  des  éloges  et  des  remerciements  pour  son  zèle  et 
son  patriotisme. 

-—  La  municipalité  de  Saint-Ouen  sur  Seine  (o)  ayant  demandé 
rattiliation  de  sa  Garde  nationale  à  la  Garde  nationale  parisieniu' ; 

Cetti^  alliliation  a  été  accordée,  à  la  cbarge,  par  la  Garde  nationale 
de  Saint-Oiu'n  sur  Seine,  d'obéir  au  Commandant-général  de  la 
Garde  nationale  parisienne. 

~'-'-'  Sur  les  mesures  à  prendi'c  à  l'ouverture  des  séances  de  l'As- 
semblée nationale  à  Paris  (  III  )  ; 

L'Assemblée  s'en  est  rapportée  à  M.  le  Maire  et  à  M.  le  Comman- 
dant-général. 

- —  La  séance  a  iHO  continuée  à  demain,  dix  heures  du  matin. 

Baillv,  Maire. 

J'rrsidi'it/s  :  Blonhel. 

l)i:  La  Vigne. 

MâRCIIAlS. 

SrfTi''ii-/irrs  :  Bertolio. 

ViGKE. 


(1)  Lire  :  Boullemer  de  La  Martinière. 

(2)  La  n'dactimi  de  cette  adresse  avait  Hv  décidi5c  le  11  octobre,  matin,  en 
conséqiieuce  des  observations  trausmises  [lar  lirissot  ù  la  suite  de  la  présenta- 
tion à  l'Assemblée  nationale  de  l'adresse  du  10  octobre.  {Voir  ci-dessus,  p.  261.) 

(.'i)  L'adresse  aux  eitoyens  de  Paris  fut  relue  et  définitivement  adoptée  à  la 
séauee  du  l.'j  octobre,  soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  ;)U'i,  et  Éclaircissement  I  du  m^me 
jour.) 

(4)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Hambouillet  (Seine-ct-Oise). 

(ii)  Clief-liiu  de  canlciii.  arrondissement  île  Saint-Denis  (Seine). 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  291)  L'aventure  arrivée  àcet  Amelot  est  un  simple  incident  de  police 
qui  occupa  néanmoins  quelque  peu  les  journaux  du  temps. 

M.  Amelot,  conseiller  au  Parlement,  avait  été  arrêté  le  10  octobre,  dans  la 
rue  de  la  Verrerie,  par  une  patrouille  du  district  de  Saint-Méry,  au  moment 
où  il  examinait  les  marques  de  blanc  faites  sur  diverses  portes  (1).  Soupçonné 
d'abord  d'être  l'auteur  de  ces  marques  dénonciatrices,  il  ne  fut  mis  en  liberté 
([ue  le  lendemain  par  arrêté  du  Comité  de  police  :  on  n'avait  trouvé  sur 
lui  ni  craie  ni  crayon,  mais  seulement  trois  bourses,  l'une  contenant  des 
louis  d'or,  l'autre  des  écus,  la  troisième  des  pièces  de  monnaie;  en  outre,  il 
avait  été  reconnu  qu'il  était  à  peu  près  fou.  (Pièces,  Bib.  Nat.,  nianusc.  2070, 
fol.  210.) 

Amiîlot  de  Chaillou,  ancien  intendant  de  Bourgogne,  maître  des  requêtes 
aux  Conseils  du  roi,  ancien  membre  de  la  première  Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune,  adressa  au  journal  de  Corsas  {le  Courrier  de  Versailles 
à  Paris  et  de  Paris  à  Versailles,  jusqu'au  17  octobre  1789,  et  le  Courrier  de 
Paris  dans  les  prouinces  et  des  provinces  à  Paris,  a  partir  du  20  octobre) 
une  lettre  rectificative  pour  justifier  son  cousin,  le  conseiller  Amelot.  (Voir 
le  Courrier,  t.  IV,  n"  97,  et  t.  V,  n"  9.) 

D'autre  part,  divers  journaux  ayant  raconté  cet  incident  en  le  mettant 
sur  le  compte  soit  de  M.  Amelot,  ancien  ministre  de  la  maison  du  roi,  soit 
de  son  fils,  Amelot  de  Chaillou,  le  district  des  Petits  Augustins,  dont  celui-ci 
avait  été  le  Représentant,  prit  à  ce  sujet  deux  délibérations,  du  13  et  du 
14  octobre,  par  lesquelles  il  protestait  contre  cette  confusion  regrettable  : 
la  première  rendait  hommage  à  Amelot,  et  improuvait  les  écrits  tendant  à 
suspecter  son  patriotisme:  la  seconde  portait  que  celle  du  13  serait  remise 
pour  dénonciation  au  procureur  du  loi,  à  TefTet  de  faire  toute  poursuite 
nécessaire  contre  les  auteurs  des  écrits  injurieux  à  MM.  Amelot  père  et  fds. 
(Voir  Journal  de  Paris,  supplément  au  n°  298,  du  25  octobre  1789.) 

(II,  p.  2921  II  s'agit  ici,  non  pas,  comme  on  le  pourrait  croire,  du  décret 
instituant  le  Chàtelet  de  Paris  à  l'effet  «  d'informer  et  d'instruire  contre 
les  accusés  du  crime  de  lèse-nation  »,  décret  qui  ne  fut  adopté  que  le 
14  octobre,  soir,  mais  du  décret  sur  la  léforme  de  la  procédure  criminelle, 
sollicité  par  la  première  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  dès 
le  8  septembre  1789,  sur  l'initiative  de  La  Fayette  (2),  et  volé  par  l'Assemblée 
nationale  le  9  octobre,  soir.  Ce  décret  établissait  une  certaine  publicité  de 
l'instruction,  l'admission  des  preuves  justificatives  et  des  témoins  à  dé- 
charge, et  le  droit  à  l'assistance  d'un  conseil.  (Voir  Tome  I,  p.  307-308,  blO- 

(1)  Sur  ces  maniues,  voir  ci-dessus,  p.  250,  séance  du  10  octdbre,  soir. 

(2)  J'ai  indiqué,  dans  un  Èclaircissçineui  précéileut,  que  les  excès  de  la  juridic- 
tion préyùtale,  dont  le  chef  de  la  Garde  natidiiale,  seule  force  de  police  qui 
cxiïitiU  alors  dans  Paris,  devait  se  sentir,  eu  une  certaine  mesure,  complice  res- 
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."ill,  et  surtout  YÉclaircisseriœnl  IV  du  8  septembre,  p.  oIS-jP,  qui  résume 
riiistorique  du  décret.) 

Pendant  l'élaboration  de  la  loi  nouvelle,  et  en  raison  des  protestations 
de  la  Commune  contre  la  juridiclioii  prévOlale,  le  cours  de  la  justice  crimi- 
nelle avait  été  suspendu  :  nous  avons  vu,  le  30  septembre,  soir,  l'Assemblée 
des  Représentants  déplorer  «  cette  inaction  funeste  du  pouvoir  judiciaire,  ce 
silence  forcé  de  la  justice  qui  semble  assurer  l'impunité  de  tous  les  délits, 
situation  pénible  qui,  si  elle  pouvait  iHie  durable,  entraînerait  infailliblement 
la  ruine  de  la  capitale  »,  et  demander  «  que  le  pouvoir  judiciaire  fut  mis  en 
activité  le  plus  promptement  possible,  pour  prévenir  le  danger  imminent 
dont  la  capitale  est  menacée,  si  les  coupables  peuvent,  quelque  temps  en- 
core, se  flatter  de  l'impunité.  »  Nous  avons  vu  aussi,  le  2  octobre,  soir,  les 
délégués  de  la  Commune  réclamer  de  l'Assemblée  nationale  la  promulgation 
de  la  loi  jirovisoire  relative  a  la  punition  des  délits  «  pour  prévenir  le  danger 
imminent  dont  la  capitale  est  menacée,  si  les  coupables  et  les  malintentionnés 
peuvent,  quelque  temps  encore,  se  flatter  de  l'impunité.  »  (Voir  ci-dessus, 
p.  122,  123  et  isô.) 

Le  décret  du  9  octobre  rendait  donc  son  activité  à  la  juridiction  crimi- 
nelle :  c'est  en  ce  sens  que  La  P\'iyette  put  dire  que  le  décret  «  instituait 
un  tribunal  pourjuger  les  criminels.  » 

Il  sera  question,  dans  les  séances  suivantes,  des  mesures  prises  pour 
l'application  du  décret  du  9  octobre. 

(III,  p.  293)  Les  six  commissaires  nommés  le  9  octobre,  matin,  à  l'effet 
de  choisir  à  Paris  un  local  convenable  pour  les  séances  de  l'Assemblée 
nationale  (voir  ci-dessus,  p.  i4i),  firent,  le  lendemain  10  octobre,  soir,  un 
premier  rapport  dans  lequel  ils  exposaient  que  le  seul  local  qui  leur  pariit 
réunir  les  conditions  voulues  était  la  salle  du  Manège  aux  Tuileries,  à  proxi- 
mité des  Feuillants,  mais  que,  cette  salle  n'étant  pas  prête,  ils  demandaient 
l'autorisation  de  faire,  conjointement  avec  le  roi,  toutes  les  démarches  né- 
cessaires pour  en  accélérer  l'arrangement.  L'Assemblée,  naturellement,  leur 
accorda  tous  les  pouvoirs  qu'ils  désiraient.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  IX,  p.  407.  —  Baillv,  Mémoires,  t.  III,  p.  148.  —  Révolutions  de  Paris, 
numéro  du  17  au  24  octobre  1789.) 

Le  12  octobre,  matin,  nouveau  rapport  :  la  salle  du  Manège  ne  pouvant 
être  convenablement  disposée  avant  trois  semaines,  ils  proposent  VArche- 
vêché  de  Paris,  où  l'Assemblée  pourrait  s'établir  incessamment  et  provisoi- 
rement. L'archevé([ue  de  Paris,  Le  Ci.rrc  de  Jui(;né,  membre  de  l'Assemblée, 


poiisable,  n'avaii'Ut  probablement  pas  l'ti''  sans  influence  sur  l'initiative  de  La 
Fayette.  (Voir  Tome  I,  p.  .ï/.ï,  texte  et  noti'  2.) 

Ou  trouve  la  coulirmatlou  de  cette  hypothèse  daus  un  passage  des  Mémoires 
de  La  Fui/elle  (t.  Il,  p.  i'M),  ainsi  conçu: 

n  La  Fayette  éprouva  dans  l'Assemblée  de  la  Commune  des  difficultés  tenant, 
non  seulement  aux  motifs  imliqués  aans  le  journal  de  liailly,  mais  aussi  au  fond 
de  la  question,  aux  préjugi's  du  temps  et  à  la  nouveauté  des  formes  qu'il  propo- 
sait. Nous  n'avons  pas  ses  paroles  à  cette  occasion  :  quelques-unes  furent  pu- 
bliées dans  le  temps,  et  portaient  spécialement  sur  la  répuynanre  de  la  Ganle 
ntitionale  il  de  son  rlief  à  runrouvir  aiu:  arrestations  dont  te  résultat  était  une 
procédure  barbare  et  ténél/reuse.  >• 
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s'empresse  Je  mettre  «  son  palais»  à  la  disposition  de  l'Assemblée,  qui  décide 
qu'elle  siégera  à  Versailles  jusqu'au  l.'i  octobre,  inclusivement,  et  qu'ensuite 
elle  s'ajournera  au  lundi  10  octobre,  à  l'Archevêché  de  Paris.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  L\,  p.  411.  —  Révolutions  de  Paris,  numéro  du  24  au 
31  octobre  1789.) 

La  dernière  séance  de  l'Assemblée  nationale  à  Versailles  eut  lieu,  en  effet, 
le  Iti  octobre  :  Freteau  de  Saint  Just,  pi'ésident,  fixa  la  suivante  au  lundi  19, 
a  dix  heures  précises  du  matin,  dans  une  salle  de  l'Archevêché,  préparée  à 
cet  effet.  (Jrchives  parlementaires,  t.  IX,  p.  454.) 

La  salle  de  l'Archevêché  destinée  aux  séances  de  l'Assemblée  nationale 
était  la  grande  chapelle  de  l'ordination,  d'ime  dimension  de  4,039  pieds 
carrés  (47  pieds  de  large  sur  110  pieds  de  long),  le  plus  grand  des  vingt 
emplacements  que  les  commissaires  avaient  visités  :  une  tribune  spéciale, 
de  cent  places  environ,  y  était  réservée  pour  recevoir  en  même  temps  les 
députés  suppléants,  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  et  les  dé- 
putés du  commerce  et  de  l'industrie  ;  une  autie  tribune,  de  cent  places  éga- 
lement, était  affectée  au  public.  {\'oie  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  430 
et  336-oo7.) 

Dès  sa  première  séance,  l'Assemblée  nationale  s'}'  trouva  si  mal  à  l'aise 
qu'elle  enjoignit  de  nouveau  à  ses  commissaires  de  chercher  un  local  moins 
incommode  et  plus  étendu.  (Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  438.) 

Elle  resta  cependant  à  l'Archevêché,  mais  seulement  du  19  octobre  au 
7  novembre,  et  le  9  novembre  1789  elle  s'installait  à  la  Salle  du  Manège, 
où  devaient  siéger  également  l'Assemblée  législative  et  la  Convention  jus- 
qu'au 9  mai  1793. 
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Du  Jeudi  l'ô  Ocloluc   1789 

Séance  du  iiialiii.       fi 

~-»-  Sur  In  ili'missioii  de  M.  .Miirrnu  dr  Saiiil  ■M(''ry,  citovon  du 
district  df  Saint-Euslaclio  et  ci-devant  Représentant  de  la  Com- 
mune (1),  M.  Giraud,  avocat  en  Parlement,  s'étant  pr.'senté  avec  un 
pouvoir  pour  le  remplacer,  M.  le  président  Ta  invité  à  se  retirer  pour 
subir  la  censure  individuelle. 

Et,  sur  ce  qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  réclaniatinn  contre  lui.  M.Ci- 
raud  est  rentré,  a  prêté  serment  entre  les  mains  df  M.  le  président  et 
pris  séance  dans  l'Assemblée. 

~**~  M.  le  président  a  lu  ensuite  une  lettre  de  M.  le  Mair<'.  conçue 
en  ces  termes  : 

Obligé  de  donner  une  audience  aujouid'liui,  je  ne  peux  pas  espérer, 
Monsieur,  d'aller  à  l'Hôtel -de-Ville  ce  matin.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
parler  à  l'.Vsserablée  de  deux  objets  aussi  importants  qu'ils  sont  pressés  : 

1°  M.  le  Garde  des  sceaux  vient  de  m'adresser  un  exemplaire  des  lettres- 
patentes  concernant  la  procédure  criminelle  (2) ,  en  m'annonrant  que  la 
Chambre  des  vacations  sera  prorogée  jusqu'à  la  lentrée  du  Parlement, 
attendu  la  multiplicité  des  alfaires  criminelles  à  juger.  Ce  ministre  me  prie 
de  t'aiie  nonnnei-  ]iromptoment  par  les  districts  les  notables-adjoints  qui 
doivent  assister  à  l'iustiuction  des  procédures. 

2"  Vous  savez.  Monsieur,  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  le  paiemeni 
du  quart  des  revenus  (3);  si,  par  ce  décret,  les  époques  des  paiements  sont 
fixées,  il  n'en  est  pas  de  même  des  précautions  à  prendre  pour  assurer  la 
perception,  ainsi  que  des  moyens  de  la  préparer. 

Je  crois,  Monsieur,  que  l'Assemblée  de  la  Commune  a  arrêté  qu'elle  ne 
s'occuperait  plus  d'administration  (4).  Cependant,  j'ai  cru  devoir  lui  soii- 


(1)  La  démissiuu  d<^  Moreau  de  Saint-Mi:ry  a  diju  été  aunoucéo.  (Voir  ci-dessus, 
p.  2:)8,  2.")0-2:il  et  2.';:i.) 

(2)  Décret  do  r.\ssembiéo  nationale  sur  la  rcformation  /le  quelques  points  de  la 
jurisprudence  criminelle,  en  28  articles,  définitivement  adopté  le  9  octobre,  soir. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  391-39G,  et  ci-de.«suj,  p.  296,  Éclaircisse- 
ment 11  du  11  octobre.) 

P)  Sur  la  luntrihali'jn  palriolir/ue  du  quart  des  revenus,  décrétée  le  6  octobre, 
voir  ci-dessus,  p.  282-283.  Eclaircissement  I  du  13  octobre. 

(4)  Voir  uotammcut  la  circulaire  aux  districts  du  10  ne tobro,  malin,  ei-dessus 
p.  244. 
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mettre  ces  deux  objets,  afin  qu'elle  décidât  elle-même  si  elle   doit  s'en 
occuper  ou  si  elle  juge  à  propos  de  me  les  renvoj'er. 

L'Assemblée  sait  que  la  nécessité  d'un  prompt  exemple  exige  une  grande 
célérité  dans  l'instruction  des  procédures,  et  elle  se  proposera  sans  doute 
de  donner  à  l'Assemblée  nationale,  lors  de  son  arrivée  h  Paris,  de  nouvelles 
preuves  de  son  patriotisme.  La  capitale,  qui  a  le  plus  contribué  à  conquérir 
la  liberté  publique,  s'empressera  d'offrir  les  premiers  moyens  de  la  conso- 
lider, en  déterminant,  d'une  manière  invaiiable,  l'exécution  du  décret  qui 
prépare  la  restauration  générale,  par  l'autorisation  des  sacrifices  particuliers. 

Signé  :  Bailly. 

L'Assemblée,  ayant  8iscuté  le  premier  objet  de  demande  consigné 
dans  cette  lettre,  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

u  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  le  Maire,  par  laquelle  il  annonce 
que  M.  le  Garde  des  sceaux  lui  a  adressé  un  exemplaire  des  lettres- 
patentes  du  Roi,  concernant  la  procédure  criminelle,  dont  les  articles 
I  et  II  sont  conçus  en  ces  termes  : 

Arlicle  premier.  —  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  triliunau-x 
établis,  la  Municipalité,  et  (1),  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  Municipalité,  la 
Communauté  des  habitants,  nommera  un  nombre  suffisant  de  notables,  eu 
égard  à  l'étendue  du  ressoit,  parmi  lesquels  seront  pris  les  adjoints  qui 
assisteront  à  l'instruction  des  procès  criminels,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci- 
après. 

Art.  2.  —  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les  citoyens  de  bonnes 
mœurs  et  de  probité  reconnue;  ils  devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  et  savoir  signer.  Ils  prêteront  serment  à  lu  Commune,  entre  les  mains 
des  officiers  municipaux  ou  du  syndic,  ou  de  celui  qui  la  préside,  de  rem- 
plir fidèlement  leurs  fonctions,  et  surtout  de  garder  un  secret  inviolable  sur 
le  contenu  en  la  plainte  et  autres  actes  de  la  procédure.  La  liste  de  leurs 
noms,  qualités  et  demeures  sera  déposée,  dans  les  trois  jours,  aux  greffes 
des  tribunaux  par  le  greffier  de  la  Municipalité  ou  de  la  Communauté. 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  après 
en  avoir  délibéré,  voulant  donner  aux  districts  une  nouvelle  preuve 
de  sa  déférence  en  les  chargeant  d'une  nomination  qui  lui  est 
accordée  par  ces  lettres-patentes,  voulant  en  outre  se  livrer,  sans 
délai,  à  l'examen  très  important  du  plan  de  Municipalité  (2),  a  arrêté 
que  les  districts  nommeraient,  chacun  dans  son  sein,  huit  notables- 
adjoints,  à  l'effet  d'assister  à  l'instruction  des  procès  criminels,  con- 
formément aux  lettres-patentes;  et  que  les  personnes  qui  auraient  été 
choisies  en  cette  qualité  se  présenteront  lundi  (3),  depuis  huit  heures 

(1)  La  rédaction  du  décret  (le  texte  ci-dessus  étant  d'aillmirs  conforme  à  celui 
du  iirocès-verbal  officiel  de  l'Asscmblcc  nationale)  est  ici  défectueuse.  Il  fallait 
dire  :  <iii. 

(2)  l'iaii  qui  était  l'ubjet  principal,  sinmi  unique,  de  la  convocatiim  de  FAsseni- 
blée  des  Iteprésentants,  et  dont  l'élabdratiou  n'était  point  encore  couiuieucée. 

(:))  19  octobre.  (Voir  ci-dessous,  séance  du  19  octobre,  soir.) 
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(lu  soir  jusqu'à  neuf,  avec  leurs  pouvoirs,  pour  prêter  sennenl  eiilie 
les  mains  de  M.  le  Maire  et  de  la  Commune.  » 

Un  des  membres  ayant  élevé  la  question  de  savoir  si  tous  les 
citoyens  habitants  des  différents  districts  seraient  également  éli- 
gibles,  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

— »^  On  a  annoncé  que  MM.  les  officiers  de  la  cavalerie  nationale 
parisienne  (1)  désiraient  se  présenter  à  l'Assemblée. 

Ces  messieurs  étant  entrés,  M.  de  Rulhières,  commandant,  a  dit  : 

Messieurs, 

Pénétrés  de  respect  pour  celte  Assemblée,  et  d'admiration  pour  la  con- 
duite ferme  et  courageuse  que  vous  avez  tenue  dans  les  temps  les  plus 
difficiles,  les  officiers  de  la  cavalerie  nationale  parisienne,  sous  les  auspices 
du  héros  qui  les  commande,  ont  l'honneur  de  vous  offrir  leur  juste  tribut 
d'hommage  et  de  reconnaissance. 

Déjà,  voire  sagesse  a  rétabli  l'ordre  et  ranimé  l'espérance.  La  Liberté 
renaît,  le  bonheur  va  renaître  avec  elle,  et  c'est  à  vous  que  nous  le  devons; 
à  vous,  Messieurs,  dont  la  constance  augmente  avec  les  difficultés,  et  dont 
les  ressources  se  multiplient  avec  les  devoirs.  Chaque  jour  Paris  vous 
admire  davantage;  chaque  jour  aussi  vous  acquiert  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  de  ses  généreux  habitants;  nous  la  partageons  avec  tous 
ceux  que  vos  travaux  ont  rendus  libres;  membres  du  corps  nouveau  que 
vous  venez  de  former,  nous  la  voyons  s'accroître  encore  par  le  choix  que 
vous  avez  fait  de  chacun  de  nous  pour  le  composer. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  nous  venons,  Messieurs,  vous  promettre 
une  fidélité  inviolable,  et  vous  jurer  de  seconder  de  tous  nos  efforts  votre 
zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

L'Assemblée  a  répondu  à  MM.  les  officiers,  par  l'organe  de  son 
président,  que  c'était  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  la  Commune 
de  Paris  voyait  que  la  défense  des  habitants  de  la  capitale  leur  était 
confiée:  et  que,  cette  défense  étant  entre  leurs  mains,  elle  était  bien 
convaincue  du  maintien  de  sa  liberté. 

■>---~  <c  Sur  la  lecture  faite  à  r.\ssemblée,  d'un  article  du  n»  LXXV 
d'une  feuille  imprimée,  sous  le  titre  Versailles  et  Paris  (2),  dans 
lequel  il  est  dit  :  "  Que  la  province  de  Forez  a  cru  ne  pouvoir  mieux 
marquer  sa  reconnaissance  à  la  capitale,  qu'en  lui  offrant,  en  pur 
(Ion,  quarante  mille  fusils  "  :  l'Assemblée,  convaincue  de  la  nécessité 
d'arrêter  les  effets  d'un  bruit  destitué  de  tout  fondement  et  d'avertir 
de  plus  en  plus  les  citoyens  bien  intentionnés  de  ne  pas  légèrement 
ajouter  foi  aux  imprimés  qui  se  distribuent  chaque  jour  avec  tant  de 
profusion  ;  a  déclaré  qu'elle  désavoue  hautement  le  paragraphe  de  la 
feuille  ci-dessus. et  qu'elle  n'a  aucune  connaissance  du  prétendu  don 


(l)  Voir  1rs  nominations,  ci-dessu?.  p.  23.').  .séance  du  H  octobre,  ?oir. 
(i)  Sin-  II'  journal    rp/vsvdV/e.v  et  l'cirhi  au  tUipporl  des  séances   de  l'Assemblée 
nationale  et  des  communes  de  l'aris,  voir  ci-dessus,  p.  62  note  I. 
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(le  (|iiai'a;]lL'  niillo  lïisils  l'ail  à  la  capitale  par  la  province  du  Forez. 

«  Elle  a  arrêté  que  la  préfiente  déclaration  serait  iin])rimée,  afli- 
chée  el  envoyée  aux  soixante  districts  (1).   " 

M.  le  président  a  lu  à  l'Assemblée  une  lettre  de  M.  Fréteau, 

président  de  l'Assemblée  nationale  (^),  conçue  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  Messieurs,  me  charge  de  vous  faire  pail  des  siip- 
pliealiotis  qu'elle  a  rerues  de  deux  étrangers,  détenus  (3),  en  ce  moment,  à 
Paris,  faute  d'un  passeport  du  Comité  de  police  de  la  Ville.  Ces  étrangers  se 
disent  Anglais,  et  s'appellent  Hexri  Clifford  et  John  Duff.  Leur  district  leur 
a  donné  un  passeport;  mais,  suivant  leur  lellre  d'avant-hier,  un  commis  du 
Comité  de  police  leur  a  refusé  celui  qu'ils  demandaient  à  la  'Ville. 

L'Assemblée  nationale,  Messieurs,  vous  recommande  instamment  de  pro- 
curer à  ces  deux  étrangers,  qui  demandent  a  retourner  dans  leur  patrie,  la 
justice  qui  leur  est  due.  Ils  invoquent  les  sentiments  généreux  qui  caracté- 
risent la  nation,  et  les  principes  de  liberté  que  ses  Repiésentants  ont  établis 
dans  leurs  décrets,  et  dont  l'application  ne  peut  être  douteuse  à  leur  égard, 
si  aucune  accusation  n'est  portée  contre  eux.  Leur  domicile  est  au  Pelit- 
Hôtel  de  Chaulnes,  rue  d'Enfer,  place  Saint-Michel  (4). 

J'ai  l'honneur  d'être,  très  parfaitement. 
Messieurs, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signr  :  Fiikteau,  Président  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemljlée,  après  en  avoii'  délibéré  et  avoir  pris,  à  cet  égard,  des 
renseignements  du  Comité  de  police,  a  décidé  qu'il  serait  adressé,  à 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  la  j-éponse  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Les  lieprésentants  de  la  Commune  ont  reçu  la  lettre  que  l'Assemblée 
nationale  vous  a  chargé  de  leur  écrire,  relativement  aux  passeports  que 
deux  étrangers,  se  disant  Anglais,  prétendent  leur  avoir  été  refusés  par  un 
commis  du  Comité  de  police. 

Inuuuables  dans  leurs  sentiments  et  fidèles  aux  principes  de  liberté  qu'ils 
ont  adoptés,  les  lîeprésentants  de  la  Commune  n'auraient  jamais  soulfert 
qu'un  seul  de  leurs  membres  prit  sur  lui  de  les  désavouer  ou  de  les  enfreindre. 
Mais  il  est  des  moments  de  crise,  il  est  des  circonstances  difliciles  i[ui  exi- 
gent des  précautions  paiticulières;  et  c'est  vraisemblablement  dans  un  de 
ces  moments  (jue  ces  étrangers  se  sont  présentés  pour  avoir  îles  passeports, 
et  sans  s'être  conformés  au  vœu  de  la  Commune  de  Paris,  (jui  n'en  délivre 
aux  étrangers  que  sur  celui  de  leurs  ambassadeurs. 


(1)  Arn'té  huprimr  ii  part,  2  p.  iu-S».  (l!ib.  Nat..  Lb  40/2!t.) 

(2)  Freteau  de  Saint-Just,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Mchm.  pré- 
sident du  1(1  au  2S  octiibre. 

(3)  C'est-à-dire  :  retenus. 

(4)  L'incident  des  deux  Anglais  i'?t  relaté  dans  le  couiple  romlu  il.'  la  si'aure 
de  l'Assemblée  nationale  du  li  octobre,  matin:  ils  s'étaient  plaints,  par  lettre, 
«  qu'il  fût  impossible  à  des  hommes  libres,  dans  un  pays  de  liberté,  de  se  Iraus- 
liorler  d'un  lieu  à  un  autre,  et  même  de  savoir  quels  étaient  les  motifs  ipii  détor- 
unuaient  h  leur  enlever  cette  liberté.  ••  (Voir  Arclnoes  ptirleineiituires,  t.  I.\, 
p.  -«t.) 
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Pleins  de  respect  pour  l'Asseinhlée  nationale,  pénétrés  de  la  plus  prol'onile 
estime  pour  le  citoyen  vertueux  et  éclairé  qui  la  préside,  li^s  Heprésenlants 
de  la  Commune  de  Paiis  s'empresseront  de  prendre  en  considération  les 
plaintes  de  ces  étrangers,  la  puissante  recommandation  de  l'Assemblée 
nationale  et  la  lettre  que  vous  leur  avez  fait  l'honneur  de  leur  adresser  à  ce 
sujet.  Comme  ils  n'abamlonnent  point  à  des  commis  le  soin  de  répondre 
aux  (lilTérentes  demandes  qui  leur  sont  faites,  et  que,  dévoués  entièrement 
au  service  ])ublic,  ils  consacrent  et  leur  temps  et  leurs  veilles  à  l'iioinieur 
de  remplir  les  fonctions  dont  ils  se  sont  volontairement  chargés,  vous  ne 
pouvez  doutrr,  Monsieur  le  Président,  qu'ils  ne  rendent  Justice  aux  deux 
étrangers  qui  la  l'éclament,  si,  d'après  vos  propres  expressions,  aucune 
accusation  n'est  portée  contre  eux. 

IVous  sommes,  avec  respect. 

Monsieur  le  Président, 
Vos  très  humbles,  etc,  etc. 

~-»-  Une  députation  du  district  do  Sainl-Gerniaiii  l'Auxerrois  avant 
(Hé  iiilroduito,  l'un  de  MM.  les  députés,  portant  la  parole,  a  dit  ipi'il 
venait,  au  nom  de  son  disti'ict,  iélieiler  la  Coninume  sur  le  choix 
(|n'elie  avait  lait  de  M.  de  La  Mai'tinière.  en  qualité  de  procureur- 
syndic  de  la  Commune  (I), 

M.  le  président  a  répondu  à  ces  messieurs  que  chacun  des  mem- 
bres de  l'Assem))lée  n'avait  pas  été  moins  satisfait  que  le  district  de 
Saint-Germain  l'Auxerrois  de  voir  (jue  tous  les  vœux  s'étaient  réunis 
en  faveur  d'un  citoyen  que  ses  talents  et  sa  prol)ilé  rendaient  digne, 
à  tous  égards,  de  la  place  à  hu[uelle  il  était  élevé. 

^»*~  En  rei)renanl  la  lettre  de  M.  le  Maire,  on  a  discuté  rarlic.le 
relatif  au  paiement  du  quart  des  revenus  (2). 

L'Assemblée,  après  une  mûre  délibération,  a  décidé  (ju'il  en  serait 
référé  à  MM.  du  Bureau  des  impositions,  à  la  charge  par  eux  de  faire 
un  règlement  el  de  le  soumettre  à  l'Assemblée  (31. 

-»»»^  Le  Comité  militaire  est  venu  présenter  un  tili'e  à  ajouter  au 
règlement  militaire,  cmicernant  les  usage,  conservation  et  respon- 
sabilité des  armes  contiees  à  la  li-oii[)i'  non  soldée. 

I>'.\ssemblée,  après  l'avoir  examiné  et  discuté,  a  arrêté  qu'il  serait 
envoyé  à  tous  les  districts;  et,  cependant,  qu'attendu  la  nécessité 
indispensable  et  urgente  d'une  discipline  militaire,  il  serait  exécuté 
par  provision  (l). 

(1)  BouLLEMER  DE  La  Martinière,  t'Iii  procurcur-syndic  au  troisième  tour  de 
scrutin,  le  14  octol)re,  .«oir,  représentait  daus  l'Assemblée  lo  district  de  .Saiiit- 
(iennain  l'.Viixerrois. 

(2)  Viiir  i-i-dessus,  p.  2it8. 

(3)  Le  réfjliMuent  fut  cimnnnniquè  à  l'Asseuiblèc  daus  la  si'niii'e  du  2i  oclnhi'e, 
soir,  par  le  Département  îles  impositions. 

(t)  Ce  réiileiuent  a  été  iMi|)rin]é  i\  part,  avec  la  date  du  14  oi'lnluv.  8  p.  iu-i°. 
(Hili.  Nat.,  Lh  lU/ll'JI.) 
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-**~  La  séance  a  été  levée   et  conlinuéL'  à  ce  soir,  cinq  heures 

précises. 

Bailly,  Maire. 

Présidents  :  Blon'DEL. 

De  La  "Vigne. 

Marquais. 

Secrétaires  :  Bi;rtolio. 

ViGÉE. 


Séance  du  soir. 

•»-»-  On  a  procédé  au  scrutin  pour  l'élection  de  deux  sul)stiluts  du 
procureur-syndic  de  la  Commune  (1). 

Par  l'événement  du  scrutin,  MM.  du  Port  du  Tertre  et  Mitoufflel  (2) 
ont  réuni  la  majorité  des  voi.\  et  ont  été  proclamés  substituts  du 
procureur-syndic  de  la  Commune. 

— ■«-  Il  a  été  fait  une  seconde  lecture  de  l'adresse  aux  lialjitants  de 
la  Ville  de  Paris  (3). 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  demandé  à  communiquer  un 
autre  projet  d'adresse. 

On  a  applaudi  à  l'une  et  l'autre  des  adresses,  aux  talents,  au  zèle 
et  au  patriotisme  de  leurs  rédacteurs,  et  l'on  a  adopté  celle  de 
M.  de  Warville  (I). 

•»•'■'"  M.  Dupéron  \\),  au  nom  des  commissaires  nommés  poui'  en- 
gager MM.  les  officiers  du  Châtelet  à  exécuter  le  plus  promptenient 
possible  les  nouvelles  lois  criminelles  (."i),  a  fait  le  rapport  de  leur 
commission. 

MM.  les  commissaires  ont  été  priés  de  vouloir  iiieu  rédigei'  leur 
rapport  par  écrit  (6). 

(1)  Le  texte  original  dit  :  de  la  Comiiiuiiaiité. 

(2)  Lire  :  Duport-Dutertre  et  .Mitoofi.et  de  Beauvois. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  261  et  295,  séances  du  11  octobre,  malin,  cl  du  14  oclohrc, 
soir. 

(4)  11  existait  bien  un  Ucpiésentant  de  la  Commune  du  nom  de  Duperron  : 
s'il  ne  figure  pas  sur  les  listes  imprimées,  il  est  inscrit  sur  la  liste  manuscrite 
(les  Arcbivcs  nationales  connue  élu  du  district  des  Tliéatins,  et  se  trouve  men- 
tionné au  même  titre  dans  les  piMcés-verbaux  de  l'.Vssemblée  des  Représenlanis 
des  20  et  'M  octobre.  .Mais  il  ne  peut  s'agir  de  celui-là,  puisqu'on  ne  parle  de 
lui,  le  20  et  le  ;ill  octobre,  que  pour  le  signaler  comme  «  absent  depuis  ciuci 
semaines».  H  faut  doue  lire  Perron,  comme  dans  le  procès-verbal  du  11  octobre, 
matin. 

(.'))  Vfiir  ci-dessus,  p.  292,  séance  du  li  octobre,  matin. 

(0)  Le  rapi)ort  fut  présenté  de  nouveau  à  la  séance  du  Ui  octobre,  matin. 
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— ^  Sur  la  proposition  faite  à  l'Assemblée,  par  MM.  du  district 
des  Filles  Saint-Thomas,  de  faire  prêter  devant  l'Assemblée  natio- 
nalf,  lorsqu'elle  tiendra  ses  séances  à  Paris,  un  serment  particulier 
par  les  présidents  des  districts  et  par  les  chefs  de  bataillons  (1)  ; 

La  matière  ayant  été  discutée  ; 

11  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

^ —  On  a  ajourné  les  questions  suivantes  : 

La  publicité  ou  non  publicité  des  séances  de  l'Assemblée,  lors- 
qu'elle s'occupera  du  plan  de  Municipalité  (2)  ; 

La  distribution  dune  portion  de  l'Assemblée  en  plusieurs  bureaux, 
qui  se  répartiront  les  difTc'rentes  matières  de  l'organisation  (3)  ; 

Lettre-circulaire  à  adresser  aux  districts,  pour  les  inviter  à  com- 
muniquer et  envoyer  par  écrit  leurs  mémoires  et  observations  sur  la 
même  matière  (4)  ; 

Établir  un  Comité  de  rédaction  (5). 

On  a  également  ajourné  la  question  sur  la  signature  do  M.  le 
Maire,  pour  les  décisions  à  arr(''ter  dans  les  différents  Départements 
de  la  Municipalité  (0). 

M.    le    major-général    a   remis   sur  le    bureau    un    mémoire 

adressé  à  rAssemblée  par  MM.  les  volontaires  de  la  Bastille,  qui  de- 
mandent à  former  un  corps  particulier,  destiné  à  la  garde  de  l'Hôtel 
de  Ville,  sans  cependant  porter  aucun  préjudice  aux  anciens  privi- 
lèges de  ses  gardes  ordinaires  (7). 

Ce  mémoire  a  été  ajourné  (8). 

--'^  Sur  le  rapport  fait  des  contestations  élevées  dans  le  district 
de  Bonne  Nouvelle,  relativement  à  la  nomination  de  M.  Bélizaire  au 
grade  de  capitaine  de  la  compagnie  soldée  de  ce  district  (9)  ; 

L'Assemblée  a  prié  M.  le  Commandant-général  de  vouloir  bien  or- 
donner qu'il  fût  sursis  à  la  réception  de  M.  Bélizaire  jus(|u'à  la  déci- 
sion de  la  contestation. 


(1)  Viiir  ci-iiessuj,  p.  278-279,  séance  du  13  octubro,  matin. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  244  vl  276.  los  propositinii<  faites  les  10  octobre,  malin,  et 
i:i  octobre,  matiu. 

(.i)  Même  observation  qu'à  lu  note  2. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  276,  la  proposition  faite  le  13  octobre,  matin. 
(a)  I-e  Comité  de  rédactiou  de  la  première  Assemblée  des  Keprésontants  était 
encore  en  fonctions  le  30  septembre,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  II!).) 

(6)  Voir  sur  la  même  question,  déjà  ajournée,  ci-dessus,  p.  209,  229  et  237-2;;S. 

(7)  Sur  l'amusante  histoire  des  Vulontuires  de  la  Busiille  et  leurs  perpétuelles 
sollicitation.-;,  voir  Tome  1,  p.  ii:{-}iS  et  .îj «-56.9. 

(8)  Voir  ci-dessous,  p.  316,  séance  du  16  octobre,  soir. 

(9)  Voir  ci-dessus,  p.  23,  les  noms  des  commissaires  nommés  le  21  septembre, 
soir,  et  p.  37,  les  précédents  de  cet  interminable  liti{;e. 

Tome  11.  20 
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La  séance  a  été  continuée  à  demain,  neuf  heures  du  matin. 

Bailiy,  Maire. 

Présidents  :  Blondel. 

Marchais. 

De  La  Vigne. 

Secrétaires  :  Bertouo. 

ViGÉE. 


CONSEIL    DE    VILLE 


~—  Le  jeudi  l.'i  octobre  1789.  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de 
Ville  s'étant  réuni  et  formé  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances, 
M.  le  secrétaire  a  déclaré  qu'en  conformité  des  pouvoirs  qui  avaient 
été  donnés  par  la  délibération  du  10  de  ce  mois  (1),  le  Conseil  de 
Ville  avait  provoqué  la  décision  de  l'Assemblée  générale  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  sur  les  différentes  questions  qui  n'avaient 
pas  encore  été  décidées; 

Qu'en  conséquence,  il  avait  été  arrêté  que,  conformément  au  vœu 
du  Conseil  de  Ville,  les  chefs  de  Déparlements,  ainsi  que  le  premier 
conseiller-assesseur,  auraient  le  titre  de  lieutenants  de  maire,  et  à 
l'appui  de  son  exposé  M.  le  secrétaire  a  remis  sur  le  bureau  une  ex- 
pédition de  l'arrêté  de  l'Assemblée  générale,  en  date  du  li  octobre 
courant,  conçu  en  ces  termes  : 

[Le  procès-verbal  du  Conseil  i\e  Ville  reproduit  ici  textuellfincut  un  extrait  du 
procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants,  du  14  octobre,  matin,  relatif  h 
la  dénomination  des  chefs  do  Départements.  (Voir  ci-dessus,  p.  292.)] 

Qu'ensuite  l'Assemblée  générale  avait  décidé  qu'elle  choisirait  elle- 
même,  dans  les  soixante  administrateurs,  celui  qui  devrait  remplir 
provisoirement  les  fonctions  de  procureur-syndic  (2); 

Qu'en  effet  il  avait  été  procédé  au  scrutin;  que,  personne  n'ayant 
la  première  fois  réuni  la  pluralité  absolue,  on  avait  procédé  succes- 
sivement à  un  second  scrutin  et  ensuite  à  un  troisième,  par  l'événe- 
ment duquel  M.  de  La  Martinière,  l'un  des  conseillers-assesseurs 
membres  du  Tribunal  contentieux,  avait  été  élu  procureur-syndic  de 
la  Commune  (3). 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  2^3. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  281  et  p.  291-292,  les  décisions  des  13  octobre,  soir,  et  M  oc- 
tobre, matin.  . 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  294-295,  séance  du  M  octobre,  soir.—  Je  complète  ici  une 
phrase  rpie  le  copiste  du  manuscrit  original  a  laissée  inachevée. 
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~~»*  L'Assemblée  a  arrêté  que  MM.  Minier  et  De  Joly  se  réuniraient 
demain  à  dix  heures  du  matin  pour  terminer  la  rédaction  d'un  projet 
de  règlement,  qui  a  été  agréé,  à  l'effet  de  faire  sanctionner  par  l'Assem- 
blée générale  l'administration  provisoire  de  la  Municipalité  et  de  le 
présenter  à  l'Assemblée  générale  pour  qu'elle  voulût  bien  autoriser 
M.  le  Maire  à  solliciter  cette  sanction  (1). 

^■^^  L'Assemblée,  ayant  été  instruite  que  l'Assemblée  générale 
avait  élu  MM.  Duport-Dutertre  et  Mitouflet  de  Beauvois  pour  subs- 
tituts du  procureur-syndic  de  la  Commune  (2),  s'est  ajournée  à 
demain  vendredi,  six  heures  du  soir,  pour  procéder  à  l'élection  des 
trois  membres  qui,  au  moyen  des  nouvelles  élections  (3),  manquent 
dans  le  Tribunal  contentieux. 

Bailly,  Maire. 

Secrétaire  :  Di^jolv. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  304)  Celte  adresse,  dont  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants ne  donne  pas  le  teste,  existe,  impi  imée  à  paît,  sous  ce  titre  :  Adresse 
de  V Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  à  tous 
les  habitants  de  Paris,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  du 
respect  dtï  à  l'Aisemblée  nationale,  du  la  octobre  1789  [i),  o  p.  in^".  (Bib. 
Nat.,  Lb  40/30.  —  Bib.  Carnavalet,  dossier  10073.) 

Malgré  la  longueur  de  ce  document,  il  ne  me  parait  pas  possible  de  ne  pas 
le  faire  figurer  ici  dans  la  collection  des  «  Actes  de  la  Commune  de  Paris  », 
à  côté  de  VAdresie  à  toutes  les  municipalités  du  rorjaume  et  de  V  Adresse 
à  t Assemblée  nationale,  du  10  octobre,  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  24o-247 
et  isi-'iss.)  Comme,  à  ma  connaissance,  il  ne  se  trouve  inséré  dans  aucun 
recueil,  je  le  reproduis  intégralement  : 

ADRESSE  AUX    HABITANTS    CE    PARIS 

Nos  chers  concitoyens. 
Vos  frères  que  vous  avez  chargés  de  la  pénible  mission  d'administrer  provisoi- 
rement cette  immense  capitale  et  d'organiser  sa  .Municipalité,  se  dérobent  à  ces 


(i)  il  s'agit  d'un  règlement  de  police  qui  fut  en  effet  présenté  le  16  octobre, 
matin,  à  l'.Vssemblée  îles  Ueprésentants.  (Voir  ci-dessous,  p.  312-313.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  304,  séance  du  13  octobre,  soir. 

(3)  Celles  du  procurcur-.'syudic  et  de  ses  deu.\  substituts,  pris  tous  les  trois 
parmi  les  membres  du  Triiiunal.  (Voir  ci-dc?sus,  p.  23G.) 

(4)  Une  autre  édition,  du  même  format,  portant  la  date  du  18  octobre,  a  été 
publiée  avec  la  "  Proclamation  concernant  la  tenue  de  l'.\ssemblée  nationale  à 
Paris  »,  que  nous  trouverons  au  procès-verbal  du  18  octobre,  soir. 
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fonctions  importantes,  pour  sp  féliciter  avec  vous  d'avoir  échappé,  par  un  prodige 
inespéré,  au  bouleversement  général  qui  nous  menaçait,  et  pour  vous  entretenir 
fraternellement  de  la  nécessité  et  des  moyens  de  conserver  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Citoyens,  le  pouvions-nous  espérer,  le  bonheur  dont  nous  jouissons?  Rappelez- 
vous  ce  que  vous  étiez  :  voyez  ce  que  vous  êtes.  Sans  liberté  politique,  sans  liberté 
individuelle,  vous  étiez  les  esclaves  d'une  foule  de  petits  tyrans  subalternes,  qui 
avaient  usurpé  vos  droits  et  se  disputaient  vos  dépouilles.  Vous  n'aviez  point  de 
Constitution,  point  de  Représentants  pour  vous  défendre,  point  de  Municipalité. 
Ou  vous  imposait  sans  le  consentement  de  vos  mandataires,  et  vous  étiez  forcés 
de  payer;  on  vous  enchaînait  par  une  foule  de  lois  arbitraires,  et  vous  étiez  forcés 
d'obéir. 

Maintenant  vous  avez  repris  tous  vos  droits;  vous  en  jouissez.  En  vain  le  despo- 
tisme a-t-il  tenté  d'arrêter,  dans  leur  glorieuse  carrière,  vos  Représentants  ((ui 
cimentaient  vos  droits;  en  vain  a-t-il  voulu  tourner  contre  votre  propre  sein  le 
glaive  de  vos  frères  militaires,  ce  glaive  s'est  baissé  devant  vous;  le  despotisme, 
abandonné  par  ses  propres  soutiens,  a  été  écrasé  dans  son  dernier  asyle  :  il  n'est 
plus. 

Vous  vous  êtes  ressaisis  de  tous  les  pouvoirs  que  depuis  si  longtemps  il  avait 
usurpés.  Vous  les  avez  confiés  à  vos  frères,  vous  les  avez  chargés  d'élever  une 
administration  municipale,  c'est-à-dire  une  administration  populaire  et  fraternelle. 
Ils  s'occupaient  de  ce  grand  ouvrage,  lorsque  de  nouveaux  troubles  ont  forcé  de 
l'interrompre.  Nos  ennemis  abattus,  mais  non  déconcertés,  ont  tenté  de  renverser 
le  nouvel  ordre  qui  commençait  à  s'établir  :  ils  espéraient,  par  des  commotions 
réitérées,  effrayer  le  Roi,  l'engager  à  s'éloigner  do  ses  fîdèles  Parisiens.  Manœuvres 
infructueuses!  Touché  de  vos  prières,  de  votre  attachement,  le  Prince  a  résolu  de 
se  fixer,  avec  son  auguste  famille,  dans  l'enceinte  de  la  capitale.  Il  a  fait  plus;  il 
a  invité  l'Assemblée  uatiouale  ii  le  suivre  :  et  cette  illustre  Assemblée  s'est  em- 
pressée de  déclarer  qu'elle  était  inséparable  de  son  Roi.  Paris  va  donc  renfermer 
tout  ce  que  la  France  a  de  plus  grand  et  de  plus  respectable  !  Que  de  biens  accu- 
mulés en  si  peu  de  temps!  Plus  de  despotisme,  plus  d'aristocratie  ministérielle 
onde  corps;  les  privilèges  abolis,  vos  droits  établis,  la  déclaration  qui  les  renferme 
et  les  principaux  articles  de  votre  Constitution  sanctiounés  ;  enfin  le  plan  s'en 
achèvera  sous  vos  yeux,  en  même  temps  que  votre  Municipalité  s'organise.  Que 
vous  reste-t-il  à  désirer?  Que  vous  reste-t-il  à  faire?  Être  tranquilles.  Souvenez- 
vous,  citoyens,  des  paroles  de  votre  Père.  Il  vous  a  dit  qu' <■  il  resterait,  avec 
plaisir,  dans  cette  capitale,  pourvu  que  la  tranquillité  publique  y  fût  assurée.  ■■ 
Voilà  donc  le  but  auquel  nous  devons  tous  tendre  :  rétablir  la  tranquillité;  c'est 
votre  devoir;  c'est  votre  intérêt.  Des  mouvements  continuels  achèveraient  de 
détruire  la  prospérité  de  cette  ville;  le  calme  seul  peut  la  faire  refleurir. 

Le  calme,  en  effet,  ramènera  l'abondance  des  subsistances;  il  invitera  les  négo- 
ciants à  multiplier  leurs  importations,  que  la  crainte  avait  fait  suspendre;  il  ren- 
dra un  libre  cours  aux  travaux  interrompus  ;  il  rappellera  la  confiance  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens;  il  ressuscitera  le  crédit  surtout,  ce  crédit  sans  lequel  cette 
immense  capitale  ne  peut  subsister,  ce  crédit  qui  vivifie  tant  d'entreprises;  il 
rappellera  dans  ces  murs  et  cette  multitude  de  citoyens  qui  ne  les  ont  quittés  qu'à 
regret,  et  ces  étrangers  qu'autrefois  les  arts  et  les  plaisirs  y  attiraient  en  foule; 
ce  coQcours  fera  renaître  partout  l'aboudance,  qui  se  répandra  sur  toutes  les 
professions.  Tels  seront  les  bienfaits  de  la  tranquillité. 

Défiez-vous  donc  de  ces  esprits  turbulents,  qui  soufflent  les  mécontentements, 
la  discorde  et  les  émeutes.  Ils  ne  veulent  que  votre  ruine.  Les  émeutes  ne  gué- 
rissent aucun  mal;  elles  amènent  la  disette,  au  lieu  de  l'éloigner,  car  le  cultiva- 
teur effrayé  renferme  ses  grains,  et  les  marchés  sont  déserts. 
Citoyens,  au  nom  du  ciel  qui,  sans  doule,  contemple  avec  joie  cette  Révolution 
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qu'il  a  préparée  et  protégée,  au  uom  de  l'humanité  eutièro  qui  en  attend  les  effets 
avec  inquiétude,  au  nom  de  votre  devoir,  de  votre  intérêt,  de  vos  droits  mêmes, 
qu'il  n'y  ait  doue  plus  d'insurrections,  plus  de  soulèvements,  plus  d'attroupe- 
ments !  Eh!  pourquoi  vous  souléveriez-vous?  Votre  Roi  n'est-il  pas  au  milieu  de 
vous?  N'est-il  pas  citoyen?  L'Assemblée  nationale  ue  s'occupe-t-elle  pas  de  votre 
bonheur?  N'a-t-elle  pas  sans  cesse  accueilli  vos  demandes?  Vos  Représentants  ne 
sont-ils  pas  tous  dévoués  au  bien  public?  Et  si  quelques-uns  d'entre  eux  ne  rem- 
plissaient pas  leurs  devoirs,  ne  pouvez-vous  pas  les  changer,  lorsque  le  terme 
court  de  leur  mission  sera  expiré? 

Les  soulèvements  ne  conviennent  qu'à  des  pays  où  les  hommes  gémissent  dans 
l'esclavage,  où  le  tyran  est  sourd  aux  cris  de  ceux  qu'il  opprime.  Mais  vous,  qui 
peut  vous  opprimer?  N'étes-vous  pas  libres?  La  nation  n'est-elle  pas  maintenant 
souveraine?  Les  Français  chargés  des  pouvoirs  législatifs  ne  sont-ils  pas  choisis 
par  elle?  Si  vous  êtes  lésés,  si  vous  avez  à  vous  plaindre  d'abus,  adressez  vos 
plaintes,  vos  instructions  au  Corps  législatif,  à  vos  Représentants,  et  vous  serez 
satisfaits. 

Telle  est  la  marche  des  peuples  libres.  Lorsqu'ils  ont  déposé  leurs  pouvoirs 
entre  les  mains  de  leurs  Représentants,  ils  ne  savent  plus  qu'obéir,  parce  que 
l'autorité  du  peuple  ne  peut  subsister  sans  son  obéissance,  parce  que  la  liberté 
ne  peut  exister  sans  l'obéissance  à  la  loi  et  sans  le  respect  envers  ses  organes. 

Les  Représentants  de  la  nation,  étant  revêtus  du  caractère  le  plus  sacré,  ont 
donc  les  plus  grands  droits  à  votre  respect.  Les  outrager  serait  un  crime  de  lèse- 
nation,  de  lèse-fraternité.  Une  ville  qui  ne  respecte  pas  ses  députés  est  vouée  à 
l'opprobre  et  au  glaive  de  celles  qui  les  respectent. 

Ce  respect  doit  encore  augmenter  lorsque,  au  caractère  sacré  de  Représentant 
de  la  nation,  un  citoyen  joint  celui  de  ministre  des  autels;  nous  ne  devons  pas 
vous  le  dissimuler  :  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  douleur  que  nous  avons  vu 
les  excès  auxquels  on  s'est  livré  contre  les  ecclésiastiques.  Avez-vous  donc  oublié 
leur  réunion  généreuse  à  votre  parti,  lorsque  les  privilégiés  balançaient  votre 
force,  réunion  qui  a  décidé  la  Révolution?  Avez-vous  oublié  tous  leurs  sacritices 
patriotiques?  Avez-vous  oublié  que  le  peuple  compte  encore,  dans  le  clergé,  des 
défenseurs  énergiques? 

Citoyens,  respectez  les  ministres  de  votre  religion  sainte.  En  insultant  les  uns, 
vous  détruisez  l'autre.  Et  qu'est  un  peuple  saus  religion?  Abandonné  au  vice, 
aux  crimes,  sans  aucun  frein  moral,  il  perd  bientôt  sa  liberté;  car,  pour  les 
peuples,  il  n'est  point  de  liberté  sans  les  mœurs,  point  de  mœurs  sans  religion. 

Eh!  qu'arriverait-il  si,  bravant  cette  religion  et  le  respect  dû  doublement  aux 
ministres  des  autels  qui  siègent  dans  l'Assemblée  nationale,  des  hommes  témé- 
raires s'oubliaient  au  point  de  les  insulter?  (Ju'arriverait-il  si,  violant  la  déclara- 
tion qui  assure  vos  droits,  votre  liberté,  ils  prétendaient  commander  aux  opinions 
des  Représentants  de  la  nation  et  menacer  ceux  qui  n'adopteraient  pas  les  leurs? 
Serait-il  de  la  dignité  de  cette  auguste  Assemblée  de  continuer  à  siéger  dans  les 
murs  d'une  ville  où  ni  la  liberté  de  penser  ni  la  sûreté  n'existeraient?  Toute  la 
France  ne  s'èléverait-elle  pas  pour  demander  vengeance?  Et  de  là  ne  résulte- 
rait-il pas  des  divisions,  des  calamités  incalculables?  La  prospérité  ne  fuirait-elle 
pas  à  jamais  du  sein  d'une  ville  où  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  la  terre  aurait 
été  impunément  profané?  Ne  se  «hangerait-elle  pas  bientôt  en  un  désert  affreux? 

Citoyens,  éloignons  cet  aflligeaut  tableau  d'excès  et  de  calamités  qui  n'existeront 
pas  sans  doute;  ne  ilèshonorons  pas  par  la  licence  la  gloire  immortelle  que  Paiis 
s'est  acquise,  en  sauvant  la  liberté  française;  concimrnns  tous  à  maintenir  l'ordre, 
nécessaire  à  l'intérêt  iiarticulier  comme  k  l'intérêt  général;  obéissons  tous  à  la  loi, 
si  nous  voulons  continuer  d'être  libres;  que  les  pasteurs  prêchent  cette  obéissance 
dans  la  chaire  de  vérité;  que  les  maîtres  la  prêchent  à  leurs  ouvriers,  les  pères 
à  leurs  enfants;  et  tous,  d'un  commuu  accord,  jurons  la  lidélité  la  plus  inviolable 
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il  notre  Roi  et  le  respect  le  plus  grand  pour  l'Assemblée  uatiouale.  Alors,  la 
Constitution  s'achèvera,  se  consolidera  sous  les  auspices  de  la  paix  et  de  la 
liljerté.  Alors,  votre  Roi  se  félicitera  d'avoir  fixé  son  séjour  au  milieu  de  vous  ; 
alors,  le  commerce  fleurira,  les  arts  reparaîtront,  et  cette  ville  s'élèvera  bientôt 
il  cette  prospérité  durable  qu'une  Constitution  libre  peut  seule  amener  et  que  la 
tranquillité  peut  seule  maintenir. 

En  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  le  lo  oc- 
tobre fîSa. 
^'(J«é  ;  Bailly,  Maire. 

Vice-présidents  :  Blondel. 
Delavjgne. 
Marchais. 
Secfétaires  :  BEarHOLio. 

ViGÉB. 

Le  Patriote  français  (n»  du  19  octobre),  en  annonçant  la  lecture  et 
l'adoption  du  projet  d'adresse  an  peuple  de  Paris,  proposé  par  son  rédac- 
teur Brissot  de  Ouarvillk,  ajoute  : 

«  L'Assemblée  (des  Représentants  de  la  Commune)  en  a  ordonné  l'im- 
pression et  l'envoi  à  MM.  les  curés  de  la  capitale,  pour  lecture  aux  prônes, 
et  aux  présidents  des  districts.  » 

Ce  détail  est  omis  dans  notre  procès-verbal. 
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Du  Vendredi  16  Oclobre  1789 

Séance  du  matiu. 

On  a  lu  le  litre  10  du  rèf^lement  militaire  provisoire,  concer- 
nant l'obligation  où  sont  les  citoyens  de  se  soumettre  au  service  de 
la  Garde  nationale. 

L'examen  en  a  été  remis  à  ce  soir. 

■^ —  M.  le  commissaire  Boin  étant  venu  faire  part  à  l'Assemblée 
des  difficultés  opposées  par  l'État-majiu'  du  district  des  Enfants- 
Rouges  à  l'apposition  des  scellés  qu'il  voulait  mettre,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  M.  Dupont,  lieutenant-particulier  du  Chàtelet  (1),  sur 
les  effets  de  M.  de  Simony,  lieutenant  de  la  troupe  soldée  de  ce  dis- 
trict, et  dans  la  caserne  où  celte  troupe  est  établie; 

L'Assemblée,  considérant  que,  tant  que  les  anciennes  lois  seront 
en  vigueur,  elles  doivent  élre  rigoureusement  suivies,  et  que  d'ailleurs 
il  n'est  point  d'ordonnance  qui  attribue  à  l'État-major  des  districts  le 
droit  d'apposer  les  scellés  dans  les  casernes;  a  ordonné  que  M.  le 
Commandant-général  serait  autorisé  à,  faire  lever  l'obstacle  mis  par 
l'Élat-major  du  district  des  Enfants-Rouges  à  l'apposition  des  scellés 
par  M.  le  commissaire  Boin,  et  que  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant- 
particulier  du  Cbàtelet  aurait  son  plein  et  entier  effet  (I). 

■^ —  M.  Tliuriot  de  La  Rosière  a  fait  le  rapport  dont  il  avait  été 
chargé  relativement  aux  contestations  qui  se  sont  élevées  sur  la  nomi- 
iiiiliiin  de  M.  Bélizaire,  en  qualité  de  capitaine  de  la  troupe  soldée  du 
district  de  Bonne-Nouvelle  (2). 

L'Assemblée,  d'après  de  nouvelles  chai'ges  contre  cet  oflicier,  a 
cru  devoir  nommer  MM.  le  comte  de  Moreton,  de  Sauvigny,  Vermeil, 
Agier,  Garand  de  Coulon,  Perron,  Oudard,  Moreau,  Pommier  (3), 
Mulot,  Ravaut,  Robin  et  Thuriot  de  La  Rosière,  pour  examiner  les 

(1)  Dupont,  Étionue  Claude,  l'un  des  deux  lioulonants-partii.'ulii'rs  du  l'révùt 
de  Paris,  en  fouctions  depuis  1764. 

Les  lieutenauts-particuliers  jugeaient  sur  appel  li-s  affaires  décidées  eu  premier 
ressort  par  les  bailliages  inférieurs  ressortissant  au  Chàtelet. 
(i)  Voir  ci-dessus,  p.  23,  27  et  30o. 
(3)  Lire  :  Paulmier. 
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inculpations  portées  contre  M.  Béiizaire,  en  conférer  avec  MM.  de 
rÉtat-major  général,  et  en  juger  définitivement. 

Un  des  membres,  député  du  district  de  Notre-Dame,  a  annoncé 

que  son  district  lui  avait  demandé  si  l'Assemblée  s'occupait  de 
l'examen  du  plan  de  Municipalité,  et  que,  sur  sa  réponse,  son  dis- 
trict avait  volé  pour  qu'il  l'ùl  fait  une  délibération  qui  serait  envoyée 
à  la  Commune  (1). 

L'Assemblée,  sur  sa  réquisition,  lui  a  donné  acte  de  sa  déclaration. 
-~»-  Un  des  commissaires  nommés  pour  se  rendre  auprès  de 
MM.  les  officiers  du  Châtelet,  à  l'effet  de  les  inviter  à  presser  l'ouver- 
ture du  tribunal  qui  doit  juger  les  procès  criminels  (2),  est  venu 
rendre  compte  de  sa  mission  et  des  dispositions  favorables  oii  il  avait 
trouvé  tous  ces  messieurs. 

M.  le  prévôt  de  l'isle,  présent,  a  remercié  l'Assemblée  de  la  dépu- 
talion  qu'elle  lui  avait  adressée  (3);  il  a  annoncé  que  les  architectes 
préparaient  la  salle  où  devait  se  tenir  le  tribunal  ;  que  les  procédures 
ne  pouvaient  cependant  s'entamer  avant  la  nomination  des  notables- 
adjoints,  aux  termes  des  lettres-patentes  du  Roi;  qu'au  surplus  M.  le 
procureur  du  Roi  au  Châtelet  faisait  à  cet  égard  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires.  M.  le  prévôt  de  l'Isle  a  demandé  à  l'Assemblée  si, 
après  l'avoir  chargé  d'assister  le  Comité  de  police  dans  ses  fonc- 
tions (4),  elle  jugeait  à  propos  qu'il  continuât  de  l'aider  dans  ses 
opérations. 

L'Assemblée  l'y  a  invité,  en  lui  témoignant  sa  satisfaction  sur  son 
zèle  et  son  assiduité. 

^--  M.  Minier,  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police, 
est  venu  lire  un  projet  de  règlement  concernant  la  partie  d'admi- 
nistration qui  lui  est  confiée  (o). 

L'Assemblée,  après  en  avoir  approuvé  la  sagesse,  a  arrêté  qu'elle 
nommerait,  pour  en  faire  un  examen  plus  particulier,  quatre  commis- 
saires pris  dans  son  sein,  et  que  le  Comité  de  police  en  nommerait 


(1)  Cotte  délibération  du  district  de  Notre-Dame  n'est  pas  connue. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  2'J2,  les  noms  des  commissaires  nommés  le  M  octobre, 
mitiu,  et  p.  304,  un  premier  rapport  de  Perron,  l'un  des  commissaires,  présenté 
le  15  octobre,  soir. 

(3)  Aux  termes  du  procès-verbal  du  14  octobre,  matin,  la  députation  avait  été 
adressée,  non  au  préi^ôt-qénériil  de  In  marêcliaussée  de  l'Isle  de  Franee  ou  prévôt 
de  l'Isle,  Papillon,  mais  au  lieulenatil-nimiiiel,  LiAcaoïs  de  Villefort.  (Voir 
ci-dessus,  p.  292.) 

(4)  Voir  l'arrêté  du  15  septembre  1789,  soir.  Tome  I,  p.  585. 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  278  et  307,  séances  de  l'Assemblée  des  Rejiréseiildiils,  du 
13  octobre,  matin,  et  du  Conseil  de  Ville,  du  15  octobre. 
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deux  pris  dans  le  sien.  Son  choix  s'est  iixé,  quant  aux  premiers,  sur 
MM.  de  Maissemy,  du  Vaucel,  Félix  et  Lemoine. 

— »-  MM.  Avril  et  Acloque  ont  rendu  compte  de  la  mission  qu'ils 
avaient  à  remplir  auprès  de  la  municipalité  d'Étampes,  relativement 
à  deux  chariots  remplis  d'armes,  appartenantes  à  un  détachement 
de  MM.  les  gardes-du-corps  (1).  Ils  ont  remis  sur  le  bureau  la  lettre 
suivante,  en  réponse  à  celle  de  la  Commune  de  Paris,  dont  ils  étaient 
porteurs  pour  la  municipalité  d'Étampes  (2)  : 

Messieurs, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire; 
et,  en  exécution  de  votre  délibération  du  jour  d'hier,  MM.  Avril  et  Acloque, 
que  vous  avez  députés,  ont,  conjointement  avec  nous,  procédé  au  procès- 
verbal  de  la  quantité  des  chevaux  et  armes  que  MM.  les  gardes  du  Roi 
avaient  fait  conduire  en  cette  ville. 

La  Commune  a  arrêté  qu'il  seiait  fait,  Messieurs,  une  adresse  de  remer- 
ciements de  l'accueil  favorable  que  vous  avez  fait  à  M.  deLaVallery,  notre 
député  auprès  de  vous,  et  nous  nous  empressons  de  satisfaire  à  ses  vœux, 
en  vous  suppliant  d'agréer  les  témoignages  de  notre  respectueuse  recon- 
naissance. 

Elle  nous  a  aussi  chargés  de  vous  témoigner  toute  sa  satisfaction  d'avoir 
tenu  son  assemblée  avec  MM.  vos  représentants,  dont  l'esprit  conciliant 
nous  a  été  de  la  plus  grande  ressource  dans  une  circonstance  délicate. 

Nous  sommes,  etc. 

Signé:  Baudry  de  La  Poterie,  commissaire-assesseur;  Picard,  maire; 
Champhln,  procureur  du  Roi,  et  Geoffroy,  trésorier. 

15  octobre  1789. 

A  cette  lettre  était  joint  le  procès-verbal  ci-après,  que  MM.  Avril  et 
Acloque  avaient  été  chargés  de  rédiger,  conformément  au  vœu  de 
l'Assemblée  : 

Aujourd'hui  jeudi,  13  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  heure  de 
midi,  nous,  Jean  Avril  et  André  Arnoult  Acloque,  tous  deux  Représentants 
et  députés  de  la  Commune  de  Paris,  en  conséquence  du  procès-verbal  des 
Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  du  14  de  ce  mois,  nous  som- 
mes rendus  en  la  ville  d'Étampes,  où  étant,  avons,  conjointement  avec 
MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Etampes,  en  présence  de  MM.  les 
officiers  du  détachement  des  gardes  du  Roi,  étant  ce  jour  en  ladite  ville,  et 
de  M.  de  Régnier,  capitaine,  commandant  un  détachement  de  la  Garde  na- 
tionale de  Paris,  étant  aussi  en  ladite  ville  d'Etampes,  procédé  à  la  visite  et 
examen  des  armes  et  chevaux  de  MM.  les  gardes  du  Roi,  de  leur  état,  qua- 
lité et  quantité;  à  l'effet  de  quoi  nous  nous  sommes,  avec  mesdits  sieurs 
les  officiers  municipaux,  officiers  des  gardes  et  mondit  sieur  de  Régnier, 
transportés  en  l'hôtel  de  la  Rose,  résidence  de  mondit  sieur  de  Régnier, 
d'où  nous' avons  fait  sortir  deux  voitures  chargées  d'armes,  que  nous  avons 
fait  conduire  dans  l'hôtel  de  ville  d'Étampes,  et  avons  fait  décharger  les 


(1)  Voir  ci-dess!us,  p.  281-282  et  288-290,  la  communication  do  lu  municipalité 
d'Étampes,  du  13  octobro,  soir,  et  l'arrêté  du  14  DCtobre,  matin. 

(2)  Lettre  insérée  au  procès-verbal  du  14  octobre,  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  289.) 
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armes  étant  sur  lesdites  voitures,  lesquelles  ont  été  déposées  en  lieu  de  sû- 
reté et  consistent  en  ce  qui  suit  : 

Première  voilure.  —  Compagnie  de  Villeroy  :  73  sabres.  —  G8  mousque- 
tons. —  loS  pistolets. 

Seconde  voiture.  —  Compagnie  de  Noailles  :  60  mousquetons.  —  29  sa- 
bres. —  104  pistolets. 

Toutes  lesdites  armes  chargées.  Ensuite  avons  examiné  les  chevaux  dudit 
détachement  de  MM.  les  gardes  du  Roi,  lesquels  se  sont  trouvés  en  nombre 
de  deu.x  cent  sept,  savoir  : 

Compagnie  de  Villeroy,  H4; 

Compagnie  de  Noailles,  93. 

Et,  lecture  faite  à  MM.  les  officiers  des  gardes  du  Roi  du  présent  procès- 
verbal,  eux  ce  requérants,  nous  leur  avons  laissé  lesdits  chevaux  à  leur  dis- 
position, ensemble,  trente-deux  pistolets  qu'ils  ont  demandés  pour  leur 
sûreté. 

Dont  et  de  quoi  nous  avons  fait  dresser  le  présent  procès-verbal,  qui  res- 
tera déposé  à  la  municipalité  d'Etanipes,  et  dont  seront  délivrées  les  ex- 
péditions requises  par  le  secrétaire. 

Siffné  :  Daulnay,  brigadier;  Dopotel,  maréchal-des-logis  ;  Avril,  Repré- 
sentant et  député  de  la  Commune;  Acloque,  commandant  de  bataillon  ;  de 
Régnier,  capitaine  ;  Champigny,  procureur  du  Roi  (1);  Baudry  de  La  Poterie, 
conseiller-assesseur;  Heme  de  Maison-Rouge,  échevin;  Picard,  maire,  et 
Périer-Desboquaires,  secrétaire-greflier. 

Délivré  par  moi,  secrétaire-greffier  du  Bureau  de  la  ville  d'Étampes,  sous- 
signé. 

Signé  :  Desboquaires. 

MM.  Avril  et  Acloque  ont  ajouté  que,  MM.  les  gardes-du-corps  étant 
partis  de  la  ville  d'Étampes  avec  leurs  chevaux,  ils  avaient  reçu 
d'eux  le  témoignage  de  la  plus  vive  sensibilité;  qu'ils  n'avaient  qu'à 
se  louer  de  l'accueil  fraternel  qu'ils  avaient  reçu  de  la  municipalité 
d'Étampes;  que  cependant  les  armes  de  MM.  les  gardes-du-corps 
étaient  au  dépôt  à  l'hôtel  de  ville  d'Étampes,  et  qu'on  attendait  le 
vœu  de  la  Commune  de  Paris  pour  en  ordonner  la  remise  à  MM.  les 
gardes-du-corps. 

L'Assemblée,  ayant  délibéré  sur  ce  dernier  article  du  rapport  de 
ses  commissaires,  a  arrêté  qu'on  en  référerait  à  M.  le  Commaudanl- 
général,  pour  avoir  son  avis. 

La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  pré- 
cises. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Présidents  :  Blondel. 

De  La  Vigne. 

Marquais. 

Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉH:. 

(1)  .Numiiiù  Champion  dans  le  docunu'iit  pivcOdent.  (Voir  ci-dessus,  p.  'iVS.) 
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Séance  du  soir. 

Il  a  été  fait,  de  la  part  de  plusieurs  districts,  des  observations 

sur  ce  que  le  Comité  de  police  accordait  trop  facilement  l'élargisse- 
ment des  prisonniers  dont  il  avait  ordonné  la  détention. 

La  matière  ayant  été  discutée,  il  a  été  arrêté  que  M.  Blondel,  un 
des  présidents,  accompagné  de  M.  Dussault  (1),  voudrait  bien  se 
transporter  au  Comité  de  police,  pour  y  faire  part  des  observations 
présentées  à  l'Assemblée,  et  prendre  les  renseignements  sur  les  per- 
sonnes dont  il  s'agissait. 

M.  Blondel  étant  rentré  et  ayant  fait  son  rapport,  l'Assemblée  a 
été  satisfaite. 

II  a  été  arrêté  en  conséquence  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer;  et 
cependant  MM.  les  Représentants  chargés  des  observations  de  leurs 
districts  ont  été  priés  de  vouloir  bien  leur  faire  part  des  éclaircisse- 
ments reçus  du  Comité  de  police  ;  éclaircissements  capables  de  calmer 
les  inquiétudes  qui  n'étaient  que  l'efifet  des  faux  bruits  répandus  dans 
Paris. 

^^^-^  Il  a  été  fait  rapport  d'un  mémoire  de  M.  Renard,  chargé  de  la 
police  de  la  Garde  de  Paris,  en  qualité  de  commissaire  (2),  par  lequel 
il  demande  la  conservation  de  sa  place  ou  une  indemnité. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent. 

'-'^  M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de 
Luxembourg,  relativement  aux  chevaux  et  armes  des  différentes 
compagnies  des  gardes-du-corps,  qu'on  renvoie  dans  les  garnisons. 

Il  a  été  arrêté  que  M.  le  Commandant-général  s'entendrait  à  ce 
sujet  avec  M.  le  comte  de  Luxembourg. 

~»~~  M.  le  Maire  a  proposé  à  l'Assemblée  de  faire  une  députation 
à  l'Assemblée  nationale  à  la  première  séance  qu'elle  tiendrait  à  Paris, 
pour  lui  témoigner  que  son  respect  et  sa  soumission  à  ses  décrets 
pouvaient  seuls  égaler  la  vive  allégresse  qu'elle  éprouvait  en  voyant 
les  législateurs  de  la  France,  toujours  inséparables  de  la  personne 
sacrée  du  Roi,  venir  consommer  dans  la  capitale  le  grand  œuvre  de 
la  régénération  de  l'Empire. 

L'arrêté  proposé  par  M.  le  Maire  a  été  adopté  à  l'unanimité  (3). 


(1)  Lire  :  Dusaulx. 

(2)  Dénommé  «  le  chevalier  Renard,  commissaire  des  guerres  au  département 
de  Paris  et  de  l'isle  de  France,  nommé  par  le  roi  pour  juger  les  rédamatious 
relatives  à  la  garde  des  ports  ■,  dans  un  document  de  1790.  (.Vrch.  Nat.,  collec- 
tion  Rond.,  .\1).VI,  52,  jU  p.  in-8°.) 

(3)  La  députation  de  r.\ssemblée  des  Ueprésentauts  se  présenta  en  cITct,  le 
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■" —  Le  mémoire  des  volontaires  de  la  Bastille,  ajourné  hier  (1),  a 
été  mis  aux  débats. 

Et,  après  une  discussion  approfondie,  il  a  été  arrêté  que  les  volon- 
taires de  la  Bastille  seraient  créés  comme  corps  particulier,  composé 
de  150  hommes,  sous  le  nom  de  Volontaires  nationaux  de  la  Bas- 
tille (2). 

— *-  Une  députation  de  la  compagnie  de  MM.  les  commissaires  au 
Chàtelet  de  Paris  a  été  introduite.  Un  des  députés  a  fait  lecture  d'un 
procès-verbal  et  d'une  délibération  de  sa  compagnie  (3). 

M.  le  président  a  répondu  que  l'Assemblée  prendrait  en  considé- 
ration l'objet  de  leur  délibération. 

~—  MM.  les  Représentants  nommés  commissaires  pour  prendre 
des  informations  sur  les  divisions  élevées  dans  la  commune  d'Issy  (4), 
ont  fait  leur  rapport,  et  l'Assemblée  a  appris  avec  satisfaction  que, 
par  leur  médiation,  la  paix  et  l'union  étaient  rétablies  dans  celte 
communauté. 

Quant  à  l'affdiation  de  la  Garde  nationale  d'Issy  à  celle  de  Paris,  il 
a  été  arrêté  qu'on  en  délibérerait  lorsque  la  nouvelle  municipalité 
d'Issy  en  formerait  la  demande. 

~~~«  On  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Versailles, 
qui  réclame  deux  pièces  de  canon  qui  ont  été  amenées  de  Versailles 
dans  la  journée  du  mardi  6  du  courant  (5). 

Il  a  été  arrêté,  en  présence  de  M.  le  Commandant-général,  que  les 
deux  pièces  de  canon  seraient  rendues  à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles. 

La  séance  a  été  continuée  à  demain  17,  neuf  heures  du  matin. 

Baili.y,  Maire. 

Présidents  :  Blondel. 

De  La  Vigne. 

Marchais. 

Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

19  octobre,  devant  rAssciiibloe  nationalo.  (Voir  ci-dessous,  séance  du  20  octobre, 
matin.) 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  305,  séance  du  15  octobre,  soir. 

(2)  La  création  de  la  compagnie  des  Volontaires  nationaux  de  ta  Bastitle,  sous 
le  commandement  de  Hulin,  fut  l'objet,  dans  le  courant  de  novembre  et  de  dé- 
cembre, des  protestations  de  quelques  districts,  que  nous  sifinalerous  à  leur  date. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  .'ill,  dans  le  procès-verbal  du  Con'^eit  de  Vilte,  le  résumé 
de  cette  délibération. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  102,  l'arrêté  du  28  septembre,  soir,  nonmiant  trois  com- 
missaires. 

(5)  C'est,  parait-il,  ua  ••  réquisitoire...  (juc  la  municipalité  de  Versailles  adressa, 
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CONSEIL    DE   VILLE 


Le  vendredi  IG  octobre,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  des 
soixante  s'est  réuni  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances,  par  suite 
de  l'indication  qui  en  a  été  faite  hier. 

En  l'absence  de  M.  le  Maire  et  de  M.  Bourdon-Desplanches,  son 
doyen,  l'Assemblée  a  prié  M.  D'Augy  de  la  présider. 

Sur  l'observation  faite  par  un  des  membres  que  M.  de  La  Mar- 

linière  n'était  pas  encore  déterminé  à  accepter  la  place  de  procureur- 
syndic  (1),  il  a  été  arrêté  qu'on  ne  procéderait  ce  soir  à  l'élection  que 
de  deux  membres  qui  remplaceraient  M.  Duport-Dutertre  et  M.  Mitou- 
tlet  de  Beauvois  (2). 

Il  a  été  sur-le-champ  procédé  au  scrutin.  MM.  Duport-Dutertre  et 
Cahier  de  Gerville  ont  été  nommés  scrutateurs. 

Le  scrutin  fait  et  dépouillé,  il  s'est  trouvé  que,  sur  trente-deux 
votants,  MM.  Dufresne  (3)  et  Davoust  ont  réuni  chacun  quinze  voix  : 
la  pluralité  se  réunissant  en  faveur  de  ces  deux  membres,  M.  le  doyen 
les  a  proclamés  l'un  et  l'autre  conseillers-assesseurs  et  membres  du 
Tribunal  contentieux. 

L'Assemblée  a,  en  outre,  arrêté,  après  s'être  assurée  que  les  deux 
membres  acceptaient  les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées,  qu'ils  se 
retireraient  dès  demain  devers  l'Assemblée  générale  des  Représen- 
tants de  la  Commune,  pour  y  prêter  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
Maire,  et  que  M.  Defresne,  comme  étant  le  plus  âgé,  serait  inscrit  le 
premier  sur  le  tableau  du  Tribunal. 

-"^^  L'Assemblée  a  reçu  une  députation  de  MM.  les  commissaires 
au  Chàtelet,  qui  venaient  communiquer  une  délibération  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'ils  ont  été  troublés  dans  leurs  fonctions  et,  malgré 
cela,  qu'ils  offrent  de  les  continuer  sans  interruption  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  (II). 

MM.  les  commissaires  s'étant  retirés,  il  a  été  arrêté  que  leur 
demande  serait  renvoyée  à  l'Assemblée  générale,  que  MM.  les  com- 


à  cette  occasion,  à  la  Coiuinune  de  Paris.  (.Vrchives  municipales  de  Versailles, 
Kegistre   des  délil)ératious  du  Conseil-général   de  la  Commune,  fol.   58,  d'après 
M.  TuETEi',  Répertoire  r/énéral,  t.  I,  n"  993.) 
(i)  A  laquelle  il  avait  été  élu  le  14  octobre,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  29."i.) 

(2)  Comme  conseillers-assesseurs  au  Tribunal.  (Voir  ci-dessus,  p.  2.'t6  et  307.) 

(3)  Lire  :  Defresne. 
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missaires  seraient  rappelés  et  que  M.  le  président  leur  ferait  part  de 
cet  arrêté  (1)  :  ce  qui  a  été  fait  à  l'instant. 

~~*~  L'Assemblée  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  précises 
du  soir. 
Bailly,  Maire. 

Doyen  d'âge  :  Bourdon-Desplanches. 
Secrétaire  :  De  Joly. 


* 
»    * 


KCLAIRCISSEMEISTS 

(I,  p.  311)  C'est  sans  doute  à  cette  affaire  ou  à  telle  autre  du  même 
genre  que  se  rapporte  une  lettre  adressée  le  8  novembre  1789  par  M.  De 
Joly  à  M.  Jouanne  de  Saint-Martin,  lieutenant  de  maire  au  département  de 
la  Garde  nationale,  sur  le  point  de  savoir  si  les  officiers  de  l'Ktat-niajor  ont 
le  droit  d'apposer  les  scellés  sur  les  effets  des  officiers  décédés  dans  les 
casernes,  ou  si  ce  droit  doit  être  réservé  aux  commissaires  du  Chàtelet. 
(Arch.  Mat.,  F'-' 779.) 

La  date  de  cette  lettre  ferait  croire  que  l'arrêté  du  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants du  16  octobre,  matin,  n'avait  pas  mis  fin  aux  difficultés. 

(II,  p.  317)  La  police  était  alors,  par  la  force  des  choses,  entre  les  mains 
des  comités  des  districts  et  de  la  Garde  nationale,  qui  empiétaient  natu- 
rellement sur  les  attributions  légales  des  commissaires  du  Chàtelet. 

Le  règlement  de  police,  dont  le  Conseil  de  Ville  et  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants s'étaient  déjà  occupés  (voir  ci-dessus,  p.  278,  307  et  312),  et  qui, 
soumis  à  la  ratification  de  l'Assemblée  nationale,  devint  le  décret  du  S  no- 
vembre, avait  précisément  pour  but  le  règlement  de  ces  conflits  incessants 
et,  il  faut  le  dire,  inévitables  dans  la  situation  de  l'administration  pari- 
sienne. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  316,   la  mention  de  la  visite   de  la  mémo  drpulation  à 
V Assemblée  des  Représentants. 
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Du  Samedi  17  Octobre  1789 


Séance  du  matin. 


Sur  la  di'mission  de  M.  Moreau,  député  du  district  des  Capu- 
cins de  Saint-Louis  de  la  Chaussée-d'Antin  et  l'un  des  Représentants 
de  la  Commune  (1),  M.  Baleux,  chef  du  Département  des  imposi- 
tions (2),  s'étant  présenté  pour  le  remplacer,  il  s'est  retiré  pour  subir 
la  censure  individuelle  établie  par  l'Assemblée. 

Sur  ce  qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  contre  lui,  il  est 
rentré,  a  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le  président  et  a  pris 
séance. 

— ^  Un  des  membres  ayant  rappelé  à  l'Assemblée  qu'il  avait  été 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  les  différentes  inculpations 
portées  contre  M.  de  Rosambourg,  l'un  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, consignées  dans  une  lettre  déposée  sur  le  bureau  par  M.  Marat, 
auteur  de  l'Ami  du  Peuple  (3);  sur  l'observation  par  lui  faite  qu'il 
n'y  avait  point  eu  de  rapport  de  la  part  de  ces  commissaires; 

L'Assemblée,  considérant  qu'il  était  de  la  dernière  importance  que 
la  calomnie  fût  confondue  dans  les  attaques  contre  M.  de  Rosam- 
bourg, ou  que  sa  justice  fût  éclairée  sur  les  dénonciations  dont  il  était 
l'objet,  a  nommé  MM.  Guyet,  Cellot,  Alleaume  et  De  Vouges,  pour 
examiner  les  inculpations  portées  contre  M.  de  Rosambourg  dans  la 
lettre  de  M.  Marat,  prendre  à  cet  égard  tous  les  renseignements  que 


(1)  Les  listes  imprimées,  reproduites  par  Godard  et  par  M.  Robiquet,  omettent 
complètement  le  nom  de  .Moreao,  du  district  des  Capucins  de  la  Chaussée  d'.Vutin, 
parmi  les  élus  du  18  septembre.  Par  contre,  ce  liom  figure  sur  la  liste  des  Archives 
nationales. 

(2)  Balleu.x,  elipf  du  bureau  (et  non  du  Département)  des  impositions,  est 
inscrit,  sur  les  listes  imprimées  de  Godard  et  de  M.  Rou  yiET,  à  la  fois  parmi  les 
premiers  élus  et  parmi  les  élus  complémentaires.  La  liste  des  Archives  nationales 
ne  le  porte,  comme  il  convient,  que  sur  la  liste  additiiuincUe. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  lO:)  et  loe,  la  dénonciation  apportée  le  i!8  septembre,  soir, 
contre  un  nienilire  innommé,  et  p.  104,  les  explications  de  ce  membre  suivies  de 
la  désignation  de  quatre  commissaires. 
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leur  prudeace  leur  suggérerait  et  en  référer  ensuiteàrAssemblée{l). 

»^-  MM.  Davoust  et  Defresne,  conseillers-assesseurs  tlu  Tribunal 
contentieux,  ont,  en  cette  qualité,  prêté  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  président  (2). 

-— ~-  M.  Dumas,  nommé  administrateur  provisoire  de  l'hôpital  des 
ci-devant  gardes-françaises  par  un  arrêté  de  l'Assemblée  des  180  Re- 
présentants de  la  Commune  (3),  s'étant  présenté,  a  lu  un  mémoire 
contenant  des  plaintes  et  réclamations,  sur  ce  que,  pourvu  d'une 
place  par  le  choix  libre  et  légal  de  l'Assemblée,  il  s'en  était  vu 
dépossédé  hier,  sans  en  avoir  été  prévenu. 

L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  que  M.  Dumas  se 
retirerait  par  devers  MM.  les  officiers  du  Bureau  de  la  Ville  pour  y 
porter  ses  plaintes,  et  que  MM.  les  officiers  en  référeraient  à  l'Assem- 
blée, pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendrait. 

— •'^  Un  des  membres  ayant  parlé  des  entraves  que  mettaient  à  la 
marche  des  voyageurs  les  passeports  délivrés  journellement  à  l'Hôtel 
de  Ville,  il  a  été  question  de  savoir  si  l'on  continuerait  d'en  donner 
aux  personnes  qui  se  présentaient  pour  en  avoir  (4). 

L'Assemblée,  pour  en  délibérer,  a  cru  devoir  prendre  l'avis  du 
Comité  de  police.  Deux  membres  de  ce  Comité  ayant  été  entendus, 
l'.\ssemblée  a  décidé  qu'elle  continuerait  de  délivrer  des  passeports  à 
l'Hôtel  de  Ville,  et  qu'il  serait  renvoyé,  pour  les  précautions  ulté- 
rieures, au  Comité  de  police. 

'*~>~  Sur  la  demande  faite,  par  le  Comité  de  l'armement  et  équipe- 
ment, de  deux  commissaires  de  l'Assemblée,  pour  vérifier  les  effets  et 
marchandises  qui  existaient  dans  les  magasins  de  Saint-Denys,  l'As- 
semblée avait  nommé  MM.  Dières  et  De  Vouges  (5j. 

Ces  messieurs  l'ayant  priée  de  recevoir  leur  démission,  elle  leur  a 
subrogé  MM.  Quatremère  et  de  La  Voyepierre. 

— -~  Les  habitants  de  la  paroisse  d'Issy  ayant  formé  entre  eux 
deux  municipalités  rivales,  demandant,  l'une  et  l'autre,  l'afliliation 
de  leur  mili(;e  à  la  Garde  nationale  parisienne;  l'Assemblée,  dans 


(1)  Au  moment  où  l'Assemblée  dos  Roprésenlants  prenait  cette  drcision  préju- 
dicielle, le  dislricl  des  Minimes  avait  déjù  pi'ouoacé  la  révocati(m  de  son  élu,  dk 
RosAMBOURG,  par  di'libération  des  12  et  13  octobre.  (Voir  ci-dessous,  procès-verbal 
du  29  octobre,  matin.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  317,  procès-verbal  du  Conseil  de  Ville,  du  IG  octobre. 

(3)  Voir  Tome  I,  p.  386,  l'arrêté  <lu  29  août,  matin. 

(4)  Un  arrêté  du  9  seiitembre,  soir,  avait  supprimé  les  passeports  (voir  Tome  I. 
p.  .')25-526);  un  autre  arrêté  du  20  septembre,  matin,  les  avait  rétablis  pour  les 
voyages  en  province  (voir  ci-dessus,  p.  1-4-13). 

(ii)  Voir  Tome  I,  p.  215  et  ci-dessus,  p.  82. 
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rincei'titiule  dos  droits  des  deux  parties,  avait  nommé  des  commis- 
saires pour  tâcher  de  les  amener  à  des  voies  de  conciliation,  et  pour 
savoir  laquelle  des  deux  municipalités  elle  devait  reconnailre  (1). 

Un  de  ces  commissaires  a  rendu  compte  de  sa  mission  ;  il  a  rapporté 
que  l'ordre  et  l'union  la  plus  parfaite  ri'fçnaient  actuellement  parmi 
les  habitants  de  la  paroisse  d'Issy,  qu'il  n'y  existait  plus  qu'un  seul 
corps  municipal,  et  que  les  habitants  persistaient  dans  la  demande 
qu'ils  avaient  faite,  relativement  à  l'affiliation  de  leur  milice. 

L'Assemblée,  en  témoignant  sa  satisfaction  du  succès  de  l'entre- 
mise de  ses  commissaires,  a  chargé  celui  d'entre  eux  qui  portait  la 
parole  d'engager  les  habitants  d'Issy  à  renouveler,  par  un  mémoire 
particulier,  leur  demande  en  affiliation  de  leur  milice  à  la  Garde 
nationale  parisienne. 

On  a  fait  lecture  d'un(>  lettre  du  capitaine  du  détachement  de 

la  Garde  nationale  à  Melun,  pai'  laquelle  il  annonçait  que,  sur  les 
réclamations  des  habitants  de  celle  ville,  il  avait  envoyé  arrêter,  à 
Chaumont  en  Vexin  (2),  un  eiiariot  rempli  d'armes  et  bagages,  escorté 
d'un  de  MM.  les  gardes-du-corps;  que  ce  chariot  était  à  Melun  sous 
sa  garde,  et  qu'il  désirait  avoir  l'avis  de  la  Commune  pour  savoir 
quelle  conduite  il  devait  tenir  à  cet  égard. 

Cette  dénonciation  étant  absolument  la  même  que  celle  faite  par 
la  municipalité  d'Étampes  (3),  l'Assemblée  a  cru  devoir  en  référer 
p:ireillement  à  M.  le  Commandant-général. 

— ^  Deux  députés  de  la  ville  d'Angers  se  sont  présentés  pour,  au 
nom  des  habitants  de  leur  ville,  prier  la  Commune  de  recevoir  leurs 
compliments  et  leurs  félicitations  sur  le  succès  qui  avait  couronné 
les  eft'orls  des  Parisiens  dans  le  recouvrement  de  leur  liberté.  MM.  les 
députés  onl  ajouté  ((ue  la  ville  d'Angers  désirait  vivement  entretenir 
une  correspondance  avec  la  Ville  de  Paris,  et  qu'elle  croyait  qu'il 
était  absolument  nécessaire  que  toutes  les  villes  du  royaume  établis- 
sent entre  elles  les  liens  d'une  communication  habituelle  et  non 
interrompue. 

M.  le  président  a  fait,  au  nom  de  l'Assemblée,  des  remerciements  à 
MM.  les  députés,  et  leur  a  Uimoigné  que  la  Commune  de  Paris  serait 
toujours  fort  aise  de  (loinier,  dans  tous  les  temps,  à  la  Commune 
d'Angers,  des  preuves  d'attachenieiit  et  de  fraternité. 


(1)  Viiir  ci-dcssiis,  p.  11)2,  l'arriHt'i  du  28  septembre,  soir,  nommant  trois  com- 
missaires, et  p.  316,  le  rapport  di'-jà  présenté  le  16  octobre,  soir. 

(2)  Chef-lieu  de  canton,  .irrouilissemenl  de  Beauvais  (Oise). 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  2S1-2S2,  2S8-290  et  313-314. 

TosiE  IL  21 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  le  titre  X  du  règlement  mili- 
taire provisoire,  proposé  par  MM.  du  Comité  militaire  (I). 

L'Assemblée,  après  en  avoir  examiné  et  discuté  chaque  article,  a 
nommé  MM.  Robin  et  Auzoux,  pour  se  concerter  avec  MM.  du  Bureau 
militaire,  sur  les  observations  faites  relativement  à  l'article  qui  ter- 
mine le  règlement. 

- —  M.  le  Commandant-général  étant  arrivé,  l'Assemblée  lui  a  sou- 
mis les  demandes  et  les  dénonciations  de  la  municipalité  d'Étampes 
et  du  capitaine  du  détachement  de  la  Garde  nationale  à  Melun  (1). 
D'après  lavis  de  M.  le  Commandant-général,  il  a  été  décidé  qu'on 
sursoierait  aux  réponses  à  faire  à  cet  égard. 

La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  cinq  heures. 

B.ULLV,  Maire. 

Présidents  :  Blondel. 

De  La  Vigne. 
Marchais. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 


Séance  du  soir. 

-— ^  La  proclamation  à  faire,  concernant  la  tenue  des  séances  de 
l'Assemblée  nationale  à  Paris,  a  été  lue  (2). 

L'impression  et  la  publication  ont  été  ordonnées  pour  demain,  et  il 
a  été  arrêté  qu'elle  serait  faite  par  un  commissaire  de  la  Ville,  accom- 
pagné de  trompettes  et  escorté  d'un  détachement  de  la  cavalerie  et 
de  l'infanterie  de  la  Garde  nationale  parisienne. 

M.  Avril  a  prêté  serment  en  qualité  d'un  des  soixante  admi- 
nistrateurs nommé  par  le  district  de  Saint-Eustache  (3). 

»~~~  Les  commissaires  pour  l'affaire  du  sieur  Bélizaire  ont  soumis 
à  l'Assemblée  la  décision  de  la  question  de  savoir  si  leur  commission 
leur  donnait  le  pouvoir  déjuger  définitivement  et  sans  appel  (4). 

(1)  Voir  ci-dessus,  pour  ICtampes,  p.  31i,  et  pour  Melun,  p.  321. 

(2)  On  trouvera  ci-dessous,  p.  330,  à  la  séance  du  18  octobre,  soir,  le  texte  de 
cette  proclamation,  différente  de  l'adresse  aux  citoyens  de  Paris  sur  le  même 
objet,  adoptée  le  l.'i  octobre,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  304  et  p.  307-310.)  ■ 

(3)  A  la  place  de  Moreau  db  Saint-Méry,  démissionnaire  le  10  octobre.  (Voir 
ci-dessus,  p.  238,  2.'J0-251  et  253.) 

(4)  L'arrêté  du  IG  octobre,  matin,  donnait  aux  commissaires  pouvoir  n  de  ju^'er 
déliuitivement.  »  (Voir  ci-dessus,  p.  312.) 
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Cette  question  a  été  dél)nlluc,  ol  il  a  r4('  avvt'lr  (|u'il  n'v  avail  lieu  à 
délibérer,  quant  à  présent. 

— -  Des  députés  de  Saint-Louis  en  l'Isle  ont  apporté  une  déclara- 
tion faite  à  leur  district  par  des  soldats  du  régiment  d"Armagnac,  en 
garnison  à  Soissons. 

Cette  déclaration  a  occupé  l'Assemblée,  qui  a  cru  devoir  arrêter  : 
1°  d'inviter  le  district  de  Saint-Louis  en  l'Isle  à  prendre,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  soin  des  soldats  du  régiment  d'Armagnac;  2»  qu'il 
serait  référé  à  M.  le  Commandant-général,  tant  sur  le  fond  de  la 
déclaration  que  sur  le  parti  à  prendre  relativement  à  ces  soldats. 

M.  de  La  Martinière,  procureur-syndic  de  la  Commune,  et 

M.  Duport  du  Tertre,  adjoint  au  procureur-syndic,  ont  prêté  serment 
entre  les  mains  de  M.  le  Maire  et  de  l'Assemblée. 

«  Sur  les  représentations  faites  à  l'Assemblée  de  la  Commune 

de  la  part  de  plusieurs  anciens  sergents  aux  gardes-françaises,  qui  ne 
sont  pas  encore  placés  dans  la  Garde  nationale  parisienne  soldée  (1); 

«  L'Assemblée  a  autorisé  MM.  du  Comité  militaire  à  recevoir  les 
mémoires  de  ces  anciens  sergents,  à  informer  sur  l'exactitude  et  le 
temps  de  leur  service,  pour  être  ensuite  dressé  un  tableau,  par  ordre 
d'ancienneté,  dans  lequel  les  présentations  et  nominations  seront 
faites  desdits  anciens  sergents,  de  préférence  à  tous  autres,  dans  les 
placements  et  remplacements  des  lieutenants  et  sous-lieutenants 
créés  et  à  créer,  conformément  au  règlement  général  concernant  la 
Garde  nationale  parisienne.  >> 

— '  MM.  les  commissaires,  nommés  pour  juger  les  contestations 
nées  à  l'occasion  du  sieur  Bélizaire,  ont  fait  le  rapport  de  leur  juge- 
ment (2). 

L'Assemblée  a  ordonné,  ijue  le  dispositif  serait  inséré  dans  sou 
procès-verbal  : 

Mous,  après  avoir  conféré  avec  l'IÔtat-major,  mandé  les  trente-un  signa- 
taires (lu  menioue  du  30  septembre  dernier,  présenté  à  M.  le  Commandant- 
Senerai,  contre  le  sieur  Bélizaire,  entendu  seize  d'entre  eux,  tant  ser-enls 
que  caporaux  et  fusiliers,  les  seuls  qui  se  soient  présentés,  et  nous  être 
assurés,  par  leurs  déclarations,  que  le  plus  f.'iand  nombre  a  signé  ledit 
mémoire  sans  l'avoir  lu  ni  entendu  lire,   et  n'a  personnellement  aucune 

(1)  Aux  termes  de  l'arrêté  du  8  août,  soir,  les  anciens  sergents  des  gardes- 
françaises,  qui  ne  se  trouvaient  pas  compris  dans  les  cent  vingt  nominations  à 
faire  de  heutenanb  et  de  sous-lieutenants  des  compagnies  soldées,  devaient  être 
placés  à  la  suite  des  bataillons,  avec  brevets  et  appointements.  (Voir  Tome  I 
p.  129-130.)  A  la  suite  d'une  adresse  du  Comité  des  gardcs-francaises  du  18  août' 
soir,  l'impression  de  la  liste  des  sergents  avait  été  ordonnée,  le  19 août,  soir  (Voir 
Tome  I,  p.  260-207  et  27G.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  311-.il2  et  :)22. 
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connaissance  des  faits  y  portés;  sans  avoir-  égard  aux  différentes  dénoncia- 
tions faites  contre  le  sieur  Bélizaire;  disons  que  la  délibération  générale  du 
district  de  Bonne  .Nouvelle,  du  23  septembre  dernier,  sera  exécutée  selon  ses 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence  que  le  sieur  Bélizaire  sera  admis  à  la 
prestation  de  serment  de  capitaine  de  la  compagnie  soldée  dudit  district, 
et  lui  réservons  à  se  pourvoir,  si  bon  lui  semble,  relativement  au  Précis  im- 
primé contre  lui,  sans  nom  d'auteur,  par  Knapen  et  fils. 

Fait  en  la  Salle  du  Gouverneur,  à  l'Hôtel  de  Ville,  le  il  octobre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  après  y  avoir  vaqué  pendant  quatre  séances. 

Signé  :  Vermeil,  Thuriot  de  La  Rozière,  Garran  de  Coulon,  Ravaut,  etc., 
etc..  (I). 

— -  Lecture  ayant  été  faite  du  titre  XI  du  règlement  militaire,  on 
a  prié  MM.  du  Comité  militaire  de  vouloir  bien  le  revoir,  de  concert 
avec  MM.  Herbaud  des  Pavaux  (2)  et  Menessier,  nommés  à  cet  efifet 
commissaires  par  l'Assemblée. 

~^^~  L'Assemblée,  déjà  instruite  que  M.  Minier,  nommé  lieutenant 
de  maire  au  Département  de  la  police  (3),  avait  donné  sa  démission 
de  cet  emploi,  a  saisi  l'instant  où  il  se  trouvait  dans  son  sein,  pour 
employer  à  son  égard  tous  les  moyens  capables  de  l'engager  à  changer 
de  résolution. 

Elle  a  vu,  avec  la  plus  grande  peine,  M.  Minier  se  refuser  à  ses 
instances  ;  elle  a  été  réduite  à  consigner  ses  regrets  dans  son  procès- 
verbal,  et  elle  a  arrêté  que  l'élection  d'un  lieutenant  de  maire  au 
Département  de  la  police,  sur  la  démission  de  M.  Minier,  serait  faite 
demain  dimanche,  par  l'Assemblée  générale,  dans  sa  séance  du  matin. 

B.ULLY,  Maire. 

Présidents  .•  Blond el. 

De  La  Vigne. 

Marchais. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 
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Le  samedi  17  octobre  1789,  à  six  heures  du  soir,  le  Coiis(m1 

des  soixante  s'est  réuni  dans  la  salle  de  ses  séances,  conformément 
à  l'indication  qui  en  avait  été  faite  liier. 

(1)  Les  commissaires  désignés  le  IG  octobre,  matin,  «  pour  juger  déQnilivemcnt" 
l'affaire  Bélizaire  étaient  au  nombre  de  treize.  (Pour  les  signatures  qui  manquent 
ici,  voir  ci-dessus,  p.  3H.) 

(2)  Lire  ;  IIerbaui.t-Despavaulx. 

(:i)  Élu  le  8  octobre,  matin.  Minier  avait  aussitôt  réservé  son  acceptation  défi- 
nitive. (Voir  ci-dessus,  p.  207.) 
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A  l'ouveiiure  de  la  séance,  M.  Avril,  négociauL,  uoinnié  par 

le  district  de  Saint-Eustache  poui-  remplacer  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  (1),  a  été  introduit  et  pris  place  dans  l'Assemblée.  11  a  été  attaché 
au  Département  du  domaine. 

L'Assemblée  ayant  ensuite  été  informée  que  M.  de  La  Marti- 

nière  s'était  déterminé  à  répondre  à  la  confiance  de  la  Commune  et 
qu'il  avait  accepté  la  place  de  procureur-syndic  (2),  il  a  été  arrêté 
qu'il  serait  procédé  sur-le-champ  à  l'élection  d'un  membre  du  Conseil 
pour  remplir  la  place  de  conseiller-assesseur  vacante  par  la  promo- 
tion de  M.  Martinière  à  la  place  de  procureui -syndic. 

Néanmoins,  sur  l'oliservation,  faite  par  M.  le  Maire,  que  M.  Minier, 
lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police,  persistait  dans  l'in- 
tention où  il  avait  déclaré  ce  matin  être  de  donner  sa  démission  (3), 
il  a  été  sursis  au  scrutin  jusqu'à  demain,  afin  de  laisser  à  M.  Minier 
la  faculté  du  concours. 

— ^  L'Assemblée  a  ensuite  arrêté  qu'elle  irait  à  l'instant  dans 
l'Assemblée  générale  pour  assister  au  serment  que  devaient  prêter, 
entre  les  mains  de  M.  le  Maii'e,  M.  le  pi-ocureur-syndic  et  M.  Duporl- 
Dutertre,  l'un  de  ses  substituts  (i). 

L'Assemblée  s'est  ajournée  à  demain  dimanche,  à  six  heures 

du  soir. 

M.  le  secrétaire  a  été  autorisé  à  faire  parvenir  des  circulaires  à 
ceux  des  membres  qui  étaient  absents,  pour  les  prier  de  se  trouver  à 
l'Assemblée. 

BviLLY,  Maire. 

Secrétaire  :  De  Joly. 


» 
*    « 


KCLAIUCISSEMENTS 

(I,  p.  1)22}  Ce  litre  X  réglementait,  comme  nous  l'nvons  vu,  roliligation 
du  service  personnel  de  la  Garde  nationale  pour  chaque  citoyen.  (Voir 
ci-dessus,  p.  311,  séance  du  16  octobre,  matin.) 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  322,  texte  et  note  3. 

(2)  Il  avait  été  dit  la  veille,  au  Conseil  de  Ville,  que  Uoullkmer  de  La  Martinièke 
hésitait  à  accepter.  (Voir  ci-dossus,  p.  317.) 

(.1)  Voir  ci-dessus,  p.  324,  pi-océs-verbal  de  ['Assetnhiée  ties  lieprcsenlun/s  du 
nii'me  jour,  séance  du  soir. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  323,  procès-verbal  de  VAnsenililve  i/cs  licjrésenlaiih  du 
Uiiaie  jour,  séance  du  soir. 
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A  ce  propos,  on  ne  lira  pas  sans  intérêt  l'appréciation  de  la  Chronique 
de  Paris  (numéro  du  29  septembre)  sur  cette  obligation  individuelle  : 

c<  Le  district  de  l'Abbaye  Saint-Germain  des  Prés  force  tous  ceux  qui  ne 
peuvent  s'e.\cuser  sur  leur  âge  ou  leurs  infirmilés  de  s'enrôler  dans  la  milice 
nationale.  Nous  ne  pouvons  que  désapprouver  cette  presse,  si  contraire  à  la 
tranquillité  et  à  la  liberté  individuelles.  Tous  les  citoyens  n'ont  pas  le  désir 
de  se  joindre  aux  patrouilles  qui  portent  la  contrainte  et  le  morne  silence 
dans  les  promenades  publiques;  tous  n'ont  pas  le  temps  de  quitter  des 
occupations  lucratives  et  utiles,  pour  assister  aux  bénédictions  de  drapeaux, 
aux  messes  militaires,  aux  exercices  et  aux  revues  continuelles,  et  pour 
accompagner  toutes  les  petites  ouvrières  en  casaquin  qui  vont  porter  à  la 
patronne  de  Paris  un  morceau  de  pain  bénit.  C'est  la  cocarde  et  non  pas 
l'uniforme  qui  nous  a  sauvés.  » 

Le  même  journal  disait  encore  (numéro  du  3  octobre)  : 

«  N'est-ce  pas  un  abus  que  n'admettre  à  opiner  dans  les  districts  que 
ceux  qui  sont  enrôlés  dans  la  milice  nationale?  On  peut  certainement  être 
mauvais  soldat  et  donner  de  bons  conseils.  » 
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Du  Dimanche  18  Octobre  1789 

Séaucc  ilu  matin. 

— ~  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  trois  lettres  écrites  à  M.  le 
commissaire  Serreau  par  M.  Necker,  contenant  des  témoignages  de 
la  satisfaction  que  le  Roi  a  de  la  bonne  conduite  que  M.  Serreau  a 
tenue  dans  l'exercice  des  fonctions  de  son  ministère. 

Lecture  faite  de  ces  trois  lettres,  l'Assemblée,  voulant  donner  à 
M.  le  commissaire  Serreau  une  nouvelle  preuve  de  sa  bienveillance 
et  de  son  estime,  a  ordonné  que  ces  lettres  seraient  imprimées  et 
affichées  (1). 

~~*~  On  a  lu  ensuite  une  lettre  datée  de  Cherbourg,  signée  Jubé, 
par  laquelle  ce  particulier  demandait  que  la  Commune  lui  accordât 
le  titre  de  «  citoyen  de  Paris  ». 

L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  considérant  que,  jusqu'à 
présent,  sa  constitution  n'était  que  provisoire,  a  arrêté  qu'il  serait 
écrit  une  réponse  à  l'auteur  de  la  lettre,  dans  laquelle  on  lui  mande- 
rait que,  vu  son  état  actuel,  la  Commune  ne  pouvait  statuer  sur  sa 
demande,  mais  qu'elle  rendait  à  son  patriotisme  la  justice  qui  lui 
est  due. 

— *  Sur  la  lecture  d'une  délibération  de  MM.  les  commissaires  au 
(]h;\t('Iet,  portant  que  l'un  de  leurs  confrères  s'est  plaint  d'avoir  été 
troublé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  l'un  des  districts  établis 
dans  son  quartier  (I),  et  contenant  qu'il  a  été  arrêté  de  nouveau  dans 
leur  assemblée  que  chacun  des  commissaires  continuerait,  comme 
par  le  passé,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  pu- 
blique (2)  ; 
L'Assemblée,  après  avoir  discuté  les  deux  points  de  cette  délibé- 

(1)  Je  ne  connais  pas  d'expiuplairc  de  cette  affiche. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  316  et  317,  la  réclamation  portée  par  les  commissaires  au 
Châtelet,  devant  le  Conseil  de  Ville  et  l'Assemblée  des  Représenlanls,  le  16  octobre, 
soir. 
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ration,  a  remis  à  y  statuer  après  la  lecture  du  règlement  de  sûreté, 
que  doit  faire  le  Comité  de  police  (1). 

Un  de  MM.  les  députés  du  district  des  Minimes  a  remis  sur  le 

l)ureau  une  délibération  de  son  district,  portant  que  M.  de  Rosam- 
bourg,  son  collègue,  avait  été  rappelé,  et  que,  sur  ce  que  M.  da 
Rosambourg  s'était  présenté  pour  réclamer  contre  son  rappel,  l'as- 
semblée du  district  des  Minimes,  sans  avoir  égard  à  ses  réclamations, 
avait  décidé  que  l'affaire  était  jugée,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer (2). 

M.  de  La  Jarre  (3),  aide-major  général,  s'étant  présenté,  a 

soumis  à  l'Assemblée  le  projet  d'une  adresse  à  toutes  les  municipa- 
lités des  différentes  villes,  bourgs  et  villages,  relativement  aux  sol- 
dats déserteurs,  et  aux  précautions  à  prendre  pour  empêcher  les 
émigrations  des  soldats  qui  arrivent  journellement  dans  la  capi- 
tale (4). 

L'Assemblée,  après  en  avoii'  délibéré,  a  décidé  que  l'État-major 
général  lui  soumettrait  le  projet  d'un  arrêté  par  lequel  elle  prouve- 
rait de  la  manière  la  plus  lornielle  que  ce  n'était  qu'avec  un  véri- 
table regret  qu'elle  voyait  des  soldats  de  l'armée  du  Koi  dései-ter 
leurs  drapeaux,  pour  venir  s'enrôler  sous  ceux  de  la  Garde  natio- 
nale; qu'elle  prendrait  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  s'opposer 
à  ce  qu'on  pût  croire  qu'elle  donnait  la  plus  légère  autorisation  à  un 
délit  qu'elle  était  disposée  à  réprimer  de  toutes  ses  forces  (5). 

-"-  M.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Boulogne  sur  Mer,  à  laquelle  était  joint  un  procès-verbal  de  l'oppo- 
sition formée  par  le  peuple  de  Boulogne  au  départ  de  Monseigneur 
le  duc  d'Orléans  et  à  son  embarquement  pour  l'Angleterre. 

L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  qu'il  serait  fait  une 
réponse  à  MM.  les  officiers  municipaux  de  Boulogne,  dans  la([U(-lle 
on  certifierait  l'authenticité  du  passeport  délivré  par  l'Hôtel  de  Ville 
à  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  (11). 

Sur  la  démission  de  M.    Minier,   lumimé   par  le  vœu   de  la 

Commune  à    la  place    de    lieutenant   île   maire    au    Département 

(1)  Ri'grlemoiit  réclamé  le  13  octobre,  matia.  préparé  le  15  octobre,  soir,  au 
Conseil  de  Ville  et  présenté  le  16,  matin,  à  l'Assemblée  des  Représentants.  (Voir 
ci-dessus,  p.  i78,  307  et  312.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  319-320,  séance  du  17  urtnbro.  matin. 

(3)  Lire  :  de  Lajaru. 

(4)  Voir  Tome  1,  p.  217-218,  223-224,  273-274,  288-289  et  ;i22r523.  b-s  uoiubrcux 
arrêtés  concernant  les  soldats  émii;raiits. 

(5)  Voir  ci-dessous,  p.  338-340,  à  la  séance  du  1',)  ocbibre,  soir,  le  trxlr  de  l'arrêté 
et  de  la  lettre  aux  municipalités. 
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de  la  police  (11,  on  a  procédé  au  scruliii  pour  élire  son  successeur. 
Et,  vérification  faite  du  scrutin,  M.  Du[)iirl  du  Tertre  a  été  proclamé 
lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police  par  la  pluralité  des 
suflTrages. 
*»*■'  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 
Bailly,  Maire. 

Préside» Ix  :  Blondel. 

De  La  Vigne. 
Marchais. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 


Séauce  du  soir. 

- —  Sui'  la  motion  tendante  à  ce  (]u  il  fiit  écrit  à  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume,  pour  les  engager  à  retenir  provisoirement  tous 
les  mendiants  et  gens  sans  aveu,  nés  dans  leur  sein  et  dans  leur  res- 
sort, et  à  les  secourir  dans  cette  saison  rigoureuse,  seul  moyen  de 
préserver  la  capitale  des  maux  que  leur  retour  peut  occasionner,  par 
l'aflluence  de  tous  ceux  qui  reviennent  sur  leurs  pas  (III); 

L'Assemblée  a  arrêté  de  remettre  la  motion  à  M.  le  Maire,  et  de 
l'inviter  à  se  concerter  avec  le  pouvoir  exécutif  sur  les  objets  qui  y 
sont  contenus. 

"■"•^  M.  le  président  a  fait  donner  lecture  d'une  lettre  de  M.  Etliys 
de  Corny,  relativement  à  l'office  de  procureur  et  avocat  du  Roi  et  de 
la  Ville  de  Paris  (IV). 

Cette  lecture  a  occasionné  une  très  longue  discussion  (2),  et  des 
débats  après  lesquels  on  est  allé  à  l'opinion. 

11  a  été  arrêté  qu'il  serait  nommé  des  commissaires  pour  entendi-e 
M.  de  Corny,   et  MM.   Rabin  (3),  Menessier,    Garand  de  Coulon  et 

(1)  Voir  l'i-ilcssus,  p.  ^24,  séance  du  17  octobre,  soir,  et  325. 

(2)  Li'  procès-verbal  du  Conseil  de  Ville  nous  apprend  que,  dans  cette  très 
longue  discussion,  -i  on  remit  en  question  si  l'on  avait  pu  élire  un  procureur- 
syndic  de  la  Commune.  «  (Voir  ci-dessous,  p.  :i31.) 

C'était  un  effet  des  protestations  d'Erais  de  Corny  :  laucien  procureur  du  roi 
et  de  la  Ville  prétendait  eu  eiret  qu'on  ne  pouvait  considérer  sa  place  comme 
vacante  et  lui  donner  un  remplaçant  qu'après  avoir  accepté  sa  procuration  ad 
resir/nandum,  autrement  dit  qu'après  lui  avoir  remboursé  le  prix  de  l'office  devenu 
sa  propriété.  (Voir  ci-dessous,  p.  3.Î4,  Écluinissemenl  IV.) 

(3)  Il  n'y  a  pas  de  Ueprésenlant  de  la  Commune  de  ce  nom.  Il  faut  lire:  Uobin. 
Il  s'agit  de  Léonard  Robi.n,  procureur  au  Parlement,  qui  fut  député  du  département 
de  Paris  à  la  Législative. 
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Duveyricr  ont  été  priés  de  se  charger  de  cette  commission,  qu'ils  ont 
acceptée  (1). 

La  proclamalion  concernant  la  tenue  de  l'Assemblée  nationale 

à  Paris,  à  faire  demain  lundi,  a  été  lue  et  approuvée  ainsi  qu'il 
suit  (2)  : 

Les  citoyens  habitants  de  la  Ville  de  Paris  sont  avertis  que,  demain 
lundi,  19  octobre,  l'Assemblée  nationale  tiendra  ses  séances  dans  cette  ville. 
Les  Représentants  de  la  Commune,  ayant  annoncé  à  cette  auguste  Assem- 
blée le  respect  le  plus  profond  pour  elle,  la  plus  entière  soumission  à  ses 
décrets,  et  l'engagement  formel  d'assurer  la  liberté  et  la  tranquillité  de  ses 
délibérations  et  l'inviolabilité  de  la  personne  de  chacun  de  ses  membres, 
déclarent  que  nul  ne  pourrait,  sans  s'exposer  aux  rigueurs  d'un  jugement 
sévère,  s'écarter  du  respect  profond  qui  est  dû  à  tous  les  Députés  de  l'As- 
semblée nationale;  ils  déclarent  que  l'asile  de  ces  illustres  citoyens  doit 
être  regardé  comme  inviolable  et  sacré,  et  que  ce  serait  se  rendre  coupable 
envers  la  nation,  attaquer  la  nation  elle-même,  que  manquer  aux  Repré- 
sentants qu'elle  a  choisis  pour  établir  ses  droits,  opérer  son  bonheur  et  dé- 
fendre sa  liberté. 


L'Assemblée  a  été  renvoyée  à  demain,  dix  heures  du  matin. 
Bailly,  Maire. 

Prcûdcnls  :  Blondel. 

De  La  Vigne.    . 
Marchais. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 


CONSEIL   DE    VILLE 


Le  dimanche  18  octobre  1789,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil 
des  soixante  s'est  réuni  dans  la  salle  de  ses  séances,  conformément  à 
l'indication  et  à  la  convocation  qui  en  a  été  faite. 

M.  le  secrétaire  a  fait  lecture  d'un  arrêté  de  l'Assemblée  géné- 
rale qui  recommande  à  MM.  les  administrateurs  deux  des  commis  du 
Bureau  de  rédaction  qui  avaient  été  omis  dans  le  premier  mémoire  (3). 

(H  La  première  coufércuce  entre  Ethis  de  Corny  et  les  commissaires  eut  lieu 
le  26  octobre,  et  le  rapport  des  commissaires  fut  présenté  le  20  avril  1190. 

(2)  L'impression  et  la  publication  de  ce  document  avaient  déjà  été  ordonnées 
le  n  octobre,  soir.  (Voir  ci  dessus,  p.  322.) 

Imprimée  à  part,  in-fol.  (Bib.  iNat.,  Lb  4n/;)26.V) 

(;))  L'arrêté  susmeutionué  ne  ligure  pas  aux  procès-verbaux  de  VAssemblée  r/cs 
Heprésentants. 
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-^^^^  Sur  la  réclamation  de  plusieurs  membres  de  l'Asseml)l('e,  et 
d'après  les  ol)servations  réitérées  qu'il  était  indispensable,  pour 
mettre  en  activité  les  divers  Départements,  de  convoquer  le  Bureau 
de  Ville,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  y  avait  quelques  contes- 
tations entre  des  Déparlements  qu'il  s'agissait  de  terminer,  et  môme 
des  réclamations  de  divers  citoyens,  renvoyées  par  l'Assemblée  géné- 
rale, sur  lesquelles  il  était  urgent  de  statuer; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  M.  le  Maire  serait  prié  de  conv()(juer 
incessamment  le  Bureau  de  Ville,  afin  de  donner  à  l'administration 
toute  l'activité  qu'elle  doit  avoir  (1). 

" —  M.  Santerre,  jeune,  député  par  le  district  des  Enfants  Trouvés 
Saint-Antoine  (2),  nommé  par  le  district  pour  être  lun  des  soixante 
administrateurs,  a  été  introduit  et  a  pris  séance  dans  l'Assemblée. 
Après  avoir  prêté  serment  dans  l'Assemblée  générale,  il  a  été  attaché 
au  Département  du  domaine. 

L'Assemblée  a  ensuite  procédé  au  scrutin  pour  nommer  un 

conseiller-assesseur,  à  la  place  de  M.  de  La  Martinière. 

Sur  l'observation  qui  a  été  faite  que  l'on  remettait  en  question  dans 
l'Assemblée  générale  si  l'on  avait  pu  élire  un  procureur-syndic  de  la 
Commune  (3),  il  a  été  arrêté  que  l'élection  ne  serait  que  condition- 
nelle. 

En  conséquence,  le  scrutin  a  été  vérifié,  et  il  en  est  résulté  que 
M.  Minier  a  été  élu  à  la  très  grande  pluralité. 

M.  le  Maire  l'a  proclamé  conseiller-assesseur. 

La  séance  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  du  soir. 

Bailly,  Maire. 

Doyen  :  Bourdon-Desplanches. 
Secrétaire  :  De  Jolv. 


* 
*     # 


l'CLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  327)  A  leur  tour,  les  districts  ne  se  gênaient  pas  pour  se  plaindre 

(1)  Lo  Bureau  de  Ville  fut  aussitôt  convoqué;  il  tint  sa  prumirrc  séance  dés  le 
surlendemaiu,  20  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  353-355.) 

(2)  Santbrre  jeune  était  Représentant  depuis  le  18  septembre;  c'est  senlemeni 
sa  nouiiuation  d'administrateur  qui  fut  tardive. 

(3)  Allusion  aux  débats  qui  avaient  suivi,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  des 
Keprésentanis  du  18  octobre,  soir,  la  leclurc  de  la  lettre  d'Kiais  de  Corny,  aucioii 
procureur  du  roi  et  de  la  Ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  329.) 
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des  commissaires  du  Chàtelet.  Voici,  par  exemple,  un  arrêté  du  district  du 
Petit  Saint- Antoine ,  qui  exprime  vivement  ces  récriminations  : 

Les  cotûités  du  district  du  Petit  Saint-Antoine; 

Sur  la  difficulté  de  rencontrer  les  commissaires  au  Chàtelet  lorsque  la  Garde 
nationale  conduit  chez  eux  des  délinquants; 

Rebutés  Je  la  manière  dont  ils  la  reçoivent;  affligés  du  peu  de  zélé  qu'ils 
mettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  alarmés  du  défaut  de  police  dans  une 
ville  aussi  immense  et  aux  approches  de  l'hiver;  incertains  sur  l'étendue  des 
droits  des  districts  en  fait  de  police;  jaloux  de  conserver  ceux  qu'ils  peuvent 
avoir; 

Considérant  la  résidence  du  roi  et  les  délibérations  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Remontrent  à  ;\I.  le  Maire  et  aux  Représentants  de  la  Commune  qu'il  est  impor- 
tant de  donner  au  plus  tôt  à  la  police  toute  son  activité  et,  pour  cela,  de  fixer 
l'étendue  des  pouvoirs  des  districts,  déterminer  les  matières  dont  ils  peuvent 
connaître,  quels  sont  les  devoirs  respectifs  de  la  Garde  nationale  et  des  commis- 
saires entre  eux,  et,  pour  sauver  aux  délinquants  l'humiliation  d'être  promenés 
de  commissaires  en  commissaires,  indiquer  quels  seront  ceux  auxquels  la  Garde 
nationale  pourra  s'adresser  dorénavant. 

(Voir  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris,  numéro  du 
28  octobre  1789.) 

(II,  p.  328)  Louis  Philippe  Joseph  de  France,  duc  d'Orléans,  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Crépy  en  Valois  (1),  avait  demandé,  le  14  octobie, 
matin,  un  passeport  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  et  l'avait  obtenu 
sans  difficulté,  sa  demande  étant  appuyée  par  le  comte  de  Saint-Priest, 
ministre  de  la  maison  du  Roi,  annonçant  que  ses  bureaux  étaient  occupés 
à  expédier  à  la  hâte  des  instructions  que  le  duc  devait  emporter  en  Angle- 
terre pour  y  remplir  une  commission  qui  lui  était  confiée  par  le  roi.  (Voir 
Archives  parlementaires ,  t.  IX,  p.  441.) 

Cette  mission  n'était  qu'un  prétexte  :  en  réalité,  la  cour,  aidée  par  La 
Fayette  (2),  voulait  éloigner  le  chef  possible  de  l'opposition  libérale  (3),  et, 
malgré  les  conseils  de  Mirabeau  (4),  elle  y  réussit.    Le  duc  annonça  aux 
Parisiens  son   départ  pour  Londres  par  une  circulaire,  datée  du   14  oe- 
il) Chef-lieu  de  canton,  arroudissement  de  Senlis  (Oise). 

(2)  M.  Louis  Blanc  dit  à  ce  sujet  [Histoire  de  la  liéooliition  française,  livre  III, 
chap.  I")  : 

«  Le  vœu  de  plusieurs  districts,  celui  des  Cordeliors  notamment,  avait  appelé  le 
duc  d'Orléans  au  poste  de  Commandant-général  de  la  milice  parisienne.  La  Fayette 
pouvait  donc  redouter  en  lui  un  rival,  u 

Ce  vœu  du  district  des  Cordeliers  n'est  consigné  dans  aucun  document. 

(3)  Avant  de  l'éloigner,  on  avait  cherché  à  le  coiupromettre,  en  l'accusant  de 
conspiration,  de  participation  aux  journées  d'octobre;  on  avait  même  rattaché  à 
ce  prétendu  complot  les  fameuses  marques  apposées,  la  nuit,  aux  portes  des 
maisons  des  Représentants  de  la  ommune  et  des  officiers  de  la  Garde  nationale, 
dénoncées  à  l'Assemblée  des  Représentants  le  10  octobre,  soir  (voir  ci-dessus, 
p.  2'JO):  on  disait  que  ces  raies  blanches,  rouges  ou  noires,  indiquaient,  selon  la 
couleur,  le  pillage,  l'incendie  ou  la  mort.  (Voir  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parle- 
mentaire de  ta  Révolution  française,  t.  III,  p.  166.) 

(l)  Mirabeau  raccuita  lui-même  le  fait  à  l'Assemblée  nationale,  le  2  octobre  l't'M. 
(Voir  Ariliives  parteineiitaires,  t.  XIX,  p.  402.) 
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tobre  1789  et  commençant  p<ar  ces  mois  ;  «  I.e  Uoi  a  confié  à  Monseigneur 
le  duc  d'Orléans  une  commission  infiniment  intéressante...  »,  I  p.  in-S". 
(Bill.  Nat.,  l.b  39/2449.) 

La  nouvelle  causa  à  Paris  une  grande  agitation,  qui  se  répercuta  à  Bou- 
logne sur  Mer.  Le  19  octobre,  Fuete.\u  de  Saint-Just,  en  ouvrant  la  première 
séance  de  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  apprit  aux  Députés  que,  la  veille,  à 
minuit  et  demi,  trois  délégués  de  Boulogne  sur  Mer  lui  avaient  annoncé  que 
le  peuple  et  la  municipalité  de  celte  ville  n'avaient  pas  voulu  laisser  partir  le 
duc  d'Orléans,  qui  passait  en  Angleterre,  et  qu'ils  avaient  été  envoyés  pour 
obtenir  de  M.  de  Montmobin,  ministre  des  affaires  étrangères,  des  Représen- 
tants de  la  Commune  de  Paris  et  de  l'Assemblée  nationale,  l'attestation  de 
la  régularité  et  de  l'authenticité  du  passeport  de  ce  prince.  Après  s'être  fait 
représenter  le  titre  de  ces  délégués,  le  présiilent  leur  avait  remis  l'attestation 
qu'ils  demandaient.  (Voir  Archives  ■parlenienlaires,  t.  IX,  p.  4o7.) 

Quelques  jours  plus  tard,  le  22  octobre,  le  baron  de  Menou  présenta  une 
motion  demandant  que  le  duc  d'Orléans,  accusé  par  des  bruits  injurieux  de 
s'être  mêlé  à  des  intrigues  et  à  des  complots,  fût  puni  ou  mis  à  même  de 
se  justifier.  L'Assemblée  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  (Voir 
Archives  purlemenlaires,  t.  IX,  p.  478.) 

A  son  retour,  lorsque  Louis  Philippe  Joseph  d'Orléans  fut  appelé  à  prêter 
le  serment  civique  à  l'Assemblée  nationale,  le  M  juillet  1790,  il  répéta  sim- 
plement «  qu'il  s'était  absenté,  d'après  la  permission  que  l'Assemblée  lui 
avait  donnée  et  conformément  au  vœu  du  Roi,  pour  aller  remplir  en  Angle- 
terre une  mission  dont  Sa  Majesté  l'avait  chargé  auprès  de  cette  cour,  n 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVII,  p.  46.) 

(III,  p.  329)  Les  pauvres  gens  qui  avaient  été  employés  dans  les  ateliers 
de  charité,  dont  un  arrêté  du  17  août,  soir,  avait  prononcé  la  dissolution 
(voir  Tome  I,  p.  260-261),  après  avoir  été  renvoyés  dans  les  provinces  avec 
des  passeports  et  un  maigre  secours  de  route,  se  trouvaient  repoussés  vers 
Paris  par  la  mauvaise  saison. 

D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (numéro 
du  19  octobre),  le  district  de  Saint-Marcel  avait  fait  à  MM.  de  la  Commune 
la  proposition  d'employer  une  partie  des  ouvriers  des  ateliers  de  charité  au 
balayage  des  grandes  rues,  ponts  et  places  publiques,  en  les  divisant  par 
quartiers  ou  districts.  Et  le  journal  ajoute:  •>  Une  pareille  proposition  ne  peut 
manquerd  être  accueillie,  dans  un  moment  où  ces  soins  sont  assez  négligés.» 

(IV,  p.  329)  La  lettre  d'ExHis  de  Corny,  datée  du  16  octobre,  est  insérée 
in  extenso  dans  le  document  que  nous  avons  déjà  signalé,  intitulé:  Eclair- 
cissements et  détails  pour  servir  à  l'exécution  de  la  procuration  ad  resi- 
gnandum  de  mes  charyf>s  d'avocat  et  de  procureur  du  Roi,  que  j'ai  mise 
entre  les  mains  de  M.  le  Maire  de  Paris  le  31  août  1789,  paru  le  9  no- 
vembre 1789.  (Voir  ci-dessus,  p.  i3S.) 

De  Corny  rapporte  qu'il  n'avait  reçu  officiellement  aucune  réponse,  aucune 
décision  sur  sa  lettre  du  31  août  ni  sur  l'exécution  de  la  procuration  qui  y 
était  jointe  (1),  lorsqu'il  apprit  indirectement,  le   16  octobre,   qu'on  avait 

(1)  L'Assemblée  des  Représentants  avait  décidé,  le  11  octnbre,  soir,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  U  ilélibérur.  (Voir  ci-dessus,  p.  202.) 
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nommé  un  procureur-syndic  de  la  Commune  (1).  Il  écrivit  alors,  le  même 
jour,  à  MM.  les  présidents,  Ueprésentants  et  administrateurs  de  la  Commune, 
et  adressa  un  duplicata  de  cette  lettre  au  Maire  de  Paris. 

Quant  au  fond  de  la  thèse  soutenue  par  l 'ex-procureur  du  roi  et  de  la  Ville, 
l'extrait  suivant  de  la  brochure  du  9  novembre  en  donnera,  je  pense,  une 
idée  assez  nette  : 

«  Aujourd'hui  que  l'art.  XIV  de  la  Constitution  a  décrété  que  «  la  création 
et  suppression  des  offices  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  acte 
du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  Roi  »,  la  forme  de  la  procuration  ad 
resignandum  est  devenue  encore  plus  rigoureusement  nécessaire  à  la  Com- 
mune pour  la  liberté  de  son  choix,  relativement  au  ministère  public.  J'ajoute 
même  qu'elle  n'a  pu  y  procéder  qu'en  se  prévalant  de  ma  procuration  ad  resi- 
gnandunt.  C'est  par  cet  acte  seul  que  l'élection  provisoire  de  l'officier  appelé 
au  ministère  public  peut  acquérir  de  la  validité  et  de  la  régularité;  c'est  par 
cet  acte  seul  que  la  Commune  peut  éviter  que  la  nomination  et  l'installation 
de  son  procureur-syndic,  faites  avant  la  suppression  légale  de  mes  offices, 
ne  se  trouvent  en  contradiction  avec  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Mais  cette  procuration  ne  peut  avoir  son  effet  sur  ce  point,  qu'elle  ne  l'ait 
également  sur  l'objet  qui  me  concerne,  c'est-à-dire  sur  l'exécution  de  ces 
conditions  synallagmatiques  qu'elle  renferme  :  le  recouvrement  de  ma  pro- 
priété, la  sûreté  de  mes  droits  et  de  ceux  d'autrui  (2).  » 

Nous  verrons  plus  tard  comment  Ethis  de  Corny  obtint  finalement  à  peu 
près  gain  de  cause. 


(1)  BouLLEMER  DE  La  Martinikre  avait  été  élu  le  14  octobre,  soir.  (Voiroi-dessus, 
p.  295.) 

(2)  Voir  le  texte  de  la  procuration,  ci-dessus,  p.  2.39-S'iO. 
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Du  Lundi  19  Octobre  1789 

Séauce  du  iiiatiu. 

~~'-  M.  Croharé,  maître  en  pharmacie  (1),  nommé  par  le  district 
des  Cordeliers  pour  remplacer  M.  Timbergue  (2),  en  qualité  de  Repré- 
sentant dans  l'Assemblée  générale  de  la  Commune,  a  remis  ses  pou- 
voirs sur  le  bureau  (3). 

~--~  On  a  ensuite  fait  lecture  des  déclarations  de  revenus  faites 
par  plusieurs  citoyens,  en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale (4)  : 

1»  De  M.  le  comte  de  Tessé,  qui  déclare  qu'il  contribuera  aux  besoins  de 
l'État  d'une  somme  de  soixante  mille  livres,  pour  le  paiement  de  laquelle  il 
abandonne  les  arrérajj;es  échus  et  à  échoir  des  six  derniers  mois  de  1788,  de 
l'année  1780  et  de  ceux  jusqu'à  due  concurrence  de  l'année  1790,  de  toutes 
les  rentes,  tant  perpétuelles  que  viagères,  qu'il  a  sur  le  Roi,  et  qui  se  payent 
à  l'Hôtel  de  Ville,  montant  ensemble  net  à  24,878  liv.  13  sols,  8  deniers. 

2"  De  M.  Le  Loup,  intendant  de  M.  le  comte  de  Tessé,  qui  déclare  que  la 
somme  de  330  livres,  dont  il  contribuera  aux  besoins  de  l'État,  est  conforme 
aux  fixations  établies  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

3°  De  M.  Antoine  Alexis  Belle,  avocat  en  Parlement,  conseiller  du  Roi, 
commissaire  honoraire  au  Chàtelet  de  Paris,  demeurant  rue  de  la  Vieille- 
Estrapade,  qui  se  soumet  à  contribuer  aux  besoins  de  l'État  d'une  somme 
de  3,030  livres,  suivant  le  bordereau  annexé  à  sa  lettre. 

4"  De  M.  Logerai  de  Belle-Isie,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  lieute- 
nant-colonel, commandant  le  bataillon  de  garnison  de  Vermandois,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Hazard,  n"  8,  qui  déclare  que  la  somme  de  900  livres, 
dont  il  contribuera  aux  besoins  de  l'État,  est  conforme  aux  fixations  éta- 
blies par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  déclarations  ont  été  applaudies  et  acceptées,  et  il  a  iHé  arrêté 


(1)  Croharé  figure  i'i  tort,  sur  la  liste  Godard-Robiquet,  parmi  les  élus  convo- 
qués le  18  septembre,  et  ne  figure  pas.  là  où  il  devrait  être,  parmi  les  élus  com- 
plémentaires. 

(2)  TiMBERGOE,  membre  de  la  première  Assemblée  des  Ueprésentants  de  la 
Commune,  réélu  à  l'Assemblée  du  18  septembre,  lifjure  exactement  sur  la  liste 
manuscrite  des  Archives  nationales.  11  est  omis  sur  la  liste  de  Godard,  reproduite 
par  M.  HoBiQUET. 

(3)  Viiir  son  admission  à  la  séauce  du  soir,  ci-dessous,  p.  337-338. 
(l)  Sur  le  décret  du  (i  octobre  1789,  voir  ci-dossus,  p.  iS.Ï. 
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qu'il  en  serait  l'ail  une  mention  honorable  dans  le  procès-verbal  du 
jour,  et  quelles  seraient  envoyées  au  Département  des  impositions. 

L'Assemblée  a  entendu  avec  le  même  plaisir  la  lecture  d'une 

lettre  des  Dames  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie,  rue  du  Bac,  par 
laquelle  elles  annoncent  l'offrande  qu'elles  ont  faite  à  la  patrie  de 
l'argenterie  qu'elles  possèdent,  dont,  strictement  parlant,  le  service 
divin  peut  se  passer  (1),  et  qu'en  conséquence  elles  ont  envoyé 
soixante-cinq  marcs,  deux  onces,  d'argenterie  à  l'Hôtel  de  la  Mai- 
rie (2). 

M.  De  Machy,  un  des  membres  de  l'Assemblée,  qui  s'était  chargé 
de  présenter  la  lettre  des  Dames  de  la  Visitation,  a  été  prié  de  leur 
témoigner  combien  l'Assemblée  avait  yu  avec  satisfaction  leur  of- 
frande patriotique. 

Plusieurs  gardes  de  la  Ville  ont  présenté  un  mémoire  par 

lequel  ils  se  plaignent  de  ce  que  la  garde  du  ti'ésor  de  la  Ville  est  à 
la  veille  d'être  confiée  à  la  Garde  nationale  de  Belleville  (3). 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'avant  de  délibérer  sur  le  mémoire,  on 
entendrait  M.  le  major-général  et  M.  de  Villeneuve,  trésorier  de  la 
Ville. 

-~~~  M.  Odelin  (4),  nommé  par  le  district  des  Récollets  sur  la  dé- 
mission de  M.  Locret  (o),  un  de  ses  Représentants  à  l'Assemblée, 
après  avoir  présenté  ses  pouvoirs  et  subi  la  censure  individuelle,  a 
été  admis  et  a  prêté  son  serment. 

-^•»^  Sur  des  mémoires  présentés  par  plusieurs  fermiers  et  culti- 
vateurs des  environs  de  Paris,  contenant  des  plaintes  contre  le  com- 
mandant d'un  détachement  de  la  Garde  nationale  parisienne  envoyé 
pour  surveiller  aux  approvisionnements  de  la  capitale  ; 

Il  a  été  arrêté  que  l'officier  sur  lequel  portaient  les  plaintes  serait 
mandé  pour  être  entendu,  et  que  M.  le  major-général  lui  on  donne- 
rait l'ordre;  et  cependant  que  MM.  Vermeil  et  Charpentier  se  conccr- 

(1)  Sur  le  décret  du  29  septembre  1789,  relatif  à  l'argenterie  des  églises,  voir 
ci-dessus,  p.  iG4-î6S. 

(2)  Il  faut  lire  très  probabli'iueut  :  à  l'Hôtel  de  la  Monnaie. 

(3)  Sans  doute  pour  récompeuser  la  milice  de  Belleville  de  sa  couduite  dans  la 
journée  du  5  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  167  et  172.) 

(4)  IIDELIN  est  inscrit,  sur  la  liste  de  Godard  et  naturellement  sur  celle  de 
M.  RoBiQUET,  à  la  fois  parmi  les  premiers  élus  du  18  septembre,  sous  le  nom 
de  Adelin,  et  parmi  les  élus  complémentaires,  sous  le  nom  de  Odlin.  La  liste 
des  Archives  ne  le  porte,  ce  qui  est  correct,  que  sur  la  liste  additionnelle. 

(5)  LocRÉ  DE  Roissv,  avocat  au  Parlement  (le  futur  secrétaire-général  du  Conseil 
d'État  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  éditeur  des  travau.x  préparatoires  du  Code 
civil),  inscrit  sur   la  liste  des  Archives  nationales,  est  omis  par  Godard  et  par 

M.  UOBIQUKT. 
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teraient  avec  M.  de  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire  au  Département 
de  subsistances,  pour  rédiger  une  adresse  aux  provinces  voisines,  à 
l'effet  de  calmer  les  inquiétudes  peu  fondées  que  paraissait  y  avoir 
fait  naître  la  présence  de  différents  détachements  de  la  Gai'de  natio- 
nale parisienne,  et  qui  doivent  nécessairement  se  dissiper  lorsqu'on 
connaîtra  la  pureté  des  intentions  de  la  Commune  de  Paris. 
— *  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

Baillv,  Maire. 

Présidents  :  Blondel. 

De  La  Vigne. 

Marchais. 

Secrétaires  :  Rertolio. 

ViGÉE. 


Séance  du  soir. 

M.  de  Lavoisier,  régisseur  des  poudres,  et  l'un  des  membres 
de  l'Assemblée,  ayant  fait  sentir  la  nécessité  de  faire  arriver  des  pou- 
dres avant  l'hiver  pour  garnir  les  magasins  de  l'Arsenal,  et  sa  propo- 
sition ayant  été  appuyée  de  raisons  qui  ont  paru  mériter  d'être  prises 
en  considération  ; 

Il  a  été  décidé  qu'il  y  serait  statué,  et,  pour  prévenir  l'effet  que 
pourrait  produire  l'arrivée  de  cette  munition  dans  la  capitale,  il  a  été 
pris  l'arrêté  suivant  : 

<i  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  consi- 
dérant que  l'approche  de  l'hiver  va  suspendre  incessamment  l'acti- 
vité de  la  fabrication  des  poudres  et  qu'il  devient  déjà  difficile  de 
les  faire  sécher,  annonce  que,  pour  prévenir  toute  inquiétude  sur 
l'approvisionnement  de  la  capitale,  elle  a  autorisé  les  régisseurs  des 
poudres  à  faire  venir,  de  précaution,  quinze  milliers  de  poudre  de  la 
falu'ique  de  Nancy,  pour  le  magasin  de  l'Arsenal  de  Paris;  autorise 
M.  le  Commandant-général  à  fournir  l'escorte  nécessaire  pour  assurer 
l'arrivée  de  ladite  poudre,  et  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera 
imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera  (1).  » 

M.  Croharé,  qui  s'était  présenté  ce  matin   pour  remplacer 

M.  Timbergue,  député  du  district  des  Cordeliers  et  ci-devant  Repré- 
sentant de  la  Commune  (2),  ayant  subi  la  censure  individuelle  établie. 


(1)  Imprimé  à  part,  in-fol.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/Ho2.) 
12)  Voir  ri-dessus,  p.  333. 

Tome  II.  23 
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a  prêté  serment  entre  les  iiiaiiis  de  M.  le  président  et  pris  séance 
dans  l'Assemblée. 

^ —  Sur  la  démission  de  M.  La  Kanal,  député  du  district  de  Saint- 
André  des  Arcs  et  ci-devant  Représentant  de  la  Commune  (1), 
M.  Debure  s'étant  présenté  pour  le  remplacer  (2),  il  s'est  retiré  pour 
subir  la  censure  individuelle  ; 

Et,  aucune  réclamation  ne  s'étant  élevée  contre  son  admission,  il 
est  entré,  a  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le  président  et  a 
pris  séance  dans  l'Assemblée. 

— ■'•  Des  députés  du  district  de  Saint-Gervais  se  sont  présentés 
avec  une  délibération,  à  l'efîet  d'avoir  des  armes;  ils  appuyaient  leur 
demande  sur  ce  que  le  capitaine  de  l'une  de  leurs  compagnies  non 
soldées  avait  arrêté,  dans  la  forêt  de  Villers-Cotterels  (3),  un  chariot 
chargé  de  caisses  remplies  de  fusils,  qu'il  avait  renvoyé  à  l'Hôtel  de 
Ville. 

L'Assemblée,  après  avoir  délibéré  sur  la  demande  du  district  de 
Saint-Gervais,  a  arrêté  qu'ils  se  retireraient  par  devant  le  Comité  de 
police  pour  y  faire  statuer. 

M.  le  major-général  ayant  représenté  à  l'Assemblée  qu'il  serait 

nécessaire  de  demander  à  M.  le  comte  de  Saint-Priest  qu'il  fût  retenu 
à  Paris  soixante  ou  soixante-dix  chevaux  du  guet  des  gardes-du- 
corps,  pour  le  service  à  la  suite  du  Roi,  de  la  Reine  et  de  la  famille 
royale  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  M.  le  major-général  en  référerait  à  M.  le 
lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  Garde  nationale. 

M.  de  La  Jarre,  aide-major  général  de  la  Garde   nationale, 

étant  venu  soumettre  à  l'Assemblée  le  projet  d'arrêté  concernant  les 
soldats  déserteurs  et  émigrants  qu'elle  lui  avait  demandé  (4); 

L'Assemblée  a  décidé  qu'il  serait  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Pénétrée  d'un  vif  regret,  en  voyant  arriver  tous  les  jours  dans  la 
capitale  un  grand  nombre  de  soldats  qui  abandonnent  les  drapeaux 
de  leurs  régiments  dans  l'espoir  d'être  enrôlés  dans  la  Garde  natio- 
nale parisienne;  considérant  qu'une  pareille  désertion  tendrait  à 
altérer  la  haute  opinion  qu'on  a  toujours  eue  de  la  fidélité,  de  la 
bravoure  et  de  la  loyauté  des  soldats  français  ; 

(1)  La  liste  des  Archives  nationales  porte  Lakanal  (sans  autre  renseignement) 
parmi  les  élus  du  18  septeinljre.  Godard  et  M.  Robiquet  ne  le  connaissent  pas. 

(2)  Les  listes  GoDARD-UoBiyuET  l'ont  figurer  Dedure  à  la  fois  parmi  les  premiers 
élus  du  18  septembre  et  parmi  les  élus  complémentaires.  Il  u'est  inscrit  que  sur 
la  liste  additionnelle  des  Archives  natiimales. 

(Il)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Soissons  (Aisne). 
(4)  Voir  ci-dessus,  p.  328,  séance  du  18  octobre,  matin. 
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«  L"Assi'mbli''e  j^cMiiTalc  des  Kcprésonlanis  de  la  Commune  a  arrêté 
qu'aucun  soldat,  cavalier,  dragon  et  chasseur  ne  pourrait  être  admis 
dans  la  Garde  nationale,  s'il  n'était  porteur  d'un  congé  absolu  de  son 
corps;  qu'il  serait  enjoint  à  tous  ceux  qui,  dans  l'espoir  d'être  reçus 
dans  la  Garde  nationale,  ont  quitté  leurs  drapeaux,  de  les  rejoindre 
au  plus  tût,  comme  de  bons  et  fidèles  soldais; 

«  Déclare  à  toutes  les  provinces  et  municipalités  du  royaume  que, 
bien  loin  de  favoriser  la  désertion  et  émigration  des  soldats,  elle  a 
donné  et  donnera  les  ordres  les  plus  sévères  pour  que  ceux  qui,  cou- 
pables d'un  délit  aussi  grave,  croiraient  trouver  l'impunité  au  sein 
de  la  capitale,  soient  arrêtés  et  remis  dans  les  mains  de  différentes 
brigades  de  maréchaussées,  pour  être  reconduits  à  la  police  de  leurs 
corps  respectifs,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  militaires: 
enjoint,  en  conséquence,  à  M.  le  Commandant-général  de  la  Garde 
nationale,  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces,  pour  que  tous 
soldats  déserteurs  soient  arrêtés. 

«  Et,  pour  que  ces  dispositions,  conformes  à  Tordre  public,  au 
véritable  usage  de  la  liberté  et  aux  intérêts  même  de  la  France 
entière,  soient  connues  de  toute  l'armée  du  Roi,  l'Assemblée  a  ordonné 
qu'il  en  serait  donné  communication  à  M.  de  La  Tour-du-Pin,  et  qu'il 
serait  invité  à  les  faire  connaître  à  tous  les  régiments  et  dans  toutes 
les  garnisons. 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  publié 
partout  où  besoin  sera  (1).  » 

L'Assemblée  a  décidé,  en  outre,  que  son  arrêté  serait  envoyé  à 
toutes  les  municipalités,  avec  la  lettre  suivante  (2)  : 

Messieurs, 

Persuadés  que  vous  voulez  concourir  avec  nous,  par  le  rétablissement  de 
l'ordre  public,  a.  la  fin  heureuse  de  la  Révolution  qui  nous  a  rendu  et  nous 
assure  à  jamais  la  liberté,  nous  avons  l'honneur  de  vous  recommander  un 
poini  essentiel  de  la  police  générale,  important  jjour  notre  tranquillité  ré- 
ciproque, et  qui  a  motivé  l'arrêté  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser. 

La  formation  de  notre  G.inle  nationale,  grâce  aux  efforts  généreux  de  nos 
concitoyens  et  au  zèle  infatigable  du  Commandant-général  qui  justilie  si 
bien  notre  choix,  se  perfectionne  clwuiue  jour.  Le  soin  que  nous  prenons  de 
n'admettre,  dans  la  troupe  soldée,  ([ue  des  sujets  irréprochables  peut  seul 
donner,  à  cette  troupe  patriotique,  la  force  et  la  confiance  que  nous  avons 
droit  d'en  attendre  et  que  ses  premiers  services  nous  garantissent.  Mais 
nous  sommes  troublés  dans  nos  vues  les  plus  salutaires  par  l'arrivée  d'un 
grand  nombre  de  déserteurs  des  différents  corps  de  l'armée,  attirés  par 
l'espoir  d'un  meilleur  traitement  et  par  la  fausse  confiance  qu'ils  trouveront 


(1)  Imprimé  h  part,  2  p.  in-8°.  (Uib.  Nat.,  Lb  40/1148  ) 

(2)  Également  imprimOo  à  part  (bien  que  le  texte  ne  le  di^e  pas),  2  p.  iii-4°. 
(Uib.  Nat..  Lb  39/8018.) 
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parmi  nous,  qui  devons  donner  les  meilleurs  exemples,  une  immunité  contre 
le  crime  de  désertion. 

Le  règlement  militaire  de  la  Garde  nationale  parisienne,  Messieurs,  porte 
qu'aucun  soiddt,  cavalier  ou  drayon,  ayant  servi  dans  l'armée,  ne  pourra 
être  admis  dans  la  Garde  nationale,  qu'après  avoir  produit  au  bureau  de 
l'État-major,  à  l'Hôtel  de  Ville,  son  congé  absolu.  Pour  maintenir  l'exécution 
de  cet  article  important,  nous  avons  fait  renouveler,  par  notre  Comman- 
dant-général, les  défenses  les  plus  expresses  à  tous  les  officiers  comman- 
dants des  troupes  soldées  de  recevoir  dans  les  compagnies,  qui  d'ailleurs 
sont  déjà  complètes,  et  de  présenter,  à  l'officier  chargé  de  l'admission  des 
recrues,  aucun  soldat,  cavalier  ou  dragon  qui  ne  se  serait  pas  conformé  à 
l'article  ci-dessus. 

Outre  cette  précaution,  nous  faisons  donner  l'ordre  aux  postes  établis  il 
nos  barrières,  d'arrêter  tous  soldats,  cavaliers  ou  dragons  qui  ne  seraient 
pas  munis  d'un  congé  absolu  ou  limité  de  leurs  régiments,  expédié  dans  la 
forme  ordinaire,  ou  qui  ne  seraient  pas  porteurs  d'un  ordre  particulier  du 
commandant  du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

Enfin,  pour  prévenir  et  assurer  ces  arrestations  nécessaires,  nous  requé- 
rons le  ministre  de  la  guerre  de  faire  arrêter  sur  les  routes  de  la  capitale, 
par  les  maréchaussées,  tous  les  déserteurs  qui  pourraient  s'y  trouver,  el 
nous  vous  supplions,  Messieurs,  de  prêter  main-forte  à  cette  troupe  qui  ne 
saurait  être  trop  respectée.  Nous  vous  prions  de  faire  connaître  à  tous  les 
citoyens  et  nos  motifs  et  l'urgence  du  danger.  Nous  avons  à  cœur  de  prouver 
à  toute  la  France  que  nous  désirons  sincèrement  voir  toutes  les  classes, 
toutes  les  professions,  rentrer  dans  leurs  devoirs  respectifs,  et  montrer,  à 
toute  l'Europe,  que  ce  n'est  pas  vainement  que  nous  avons  poursuivi  le 
bonheur  dans  la  jouissance  de  notre  liberté. 

'-"^  On  a  annoncé,  de  la  part  des  trente-six  districts  ci-après 
nommés  : 

Saint-Aiulré  des  Arcs,  —  Saint-Nicolas  des  Champs,  —  Saint-Louis 
la  Culture,  —  les  Récollets,  —  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  —  Saint- 
Philippe  du  Roule,  —  les  Carmes,  —  Saint-Joseph,  —  les  Mathurins, 

—  Saint-Louis  en  l'isle,  —  Notre-Dame,  —  les  Capucins  Saint- 
Honoré,  —  les  Théatins,  —  la  Soriionne,  —  les  Enfants  Trouvés,  — 
Bonne  Nouvelle,  —  les  Capucins  du  Marais,  —  Saint-Victor,  —  le 
Petit  Saint-Antoine,  —  Popincourt,  —  Saint-Étienne  du  Mont,  — 
Saint-Lazare,  —  les  Prémontrés,  —  Saint-Luslache,  —  les  Barna- 
bites,  —  les  Jacobins  Saint-Dominique,  —  le  Val  de  Grâce,  —  Sainl- 
Magloire,  —  Saint-Leu  (1),  —  les  Carmélites,  —  les  Petits  Augustins, 

—  les  Pères  Nazareth,  —  les  Blancs  Manteaux,  —  Sainl-Roch,  — 
Saint-Jean  en  Grève,  —  et  les  Cordeliers; 

(1)  On  lit  dans  le  Journ/il  i/e  la  Miinii-ijiulité  et  ries  dislricts  de  Paris  (numi'ro 
du  22  octobre)  : 

"  Dans  l'assemblée  générale  du  >listrict  dr  Saiut-Leu,  du  17  octobre,  pour  la 
nouiinalion  des  notables  (notables-adjoints),  on  a  élevé  la  question  de  savoir  si 
les  procureurs  au  Cbàtelet  et  au  l'arleuieut  pouvaient  être  élus.  Cln  a  consulté  le 
président  de  l'Asseudilée  nationale,  (|ui  a  promis  de  la  faire  résoudre.  » 

Les  comptes  rendus  de  l'Assemblée  nationale  ne  contiennent  rien  à  ce  sujet. 
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qui'  MM.  les  ni)lal)les-a(ljoinls  choisis  par  eux  se  préseutaitMil  en 
cette  qualité  pour  prêter  serment  (1). 

Ces  messieurs  étant  entrés,  l'un  d'eux  a  j)()rté  la  parole,  et  a  <lil 
([u'en  exprimant  le  vœu  de  son  district,  et  conformément  aux  termes 
de  l'arrêté  pris  par  la  Commune,  c'était  entre  les  mains  de  M.  le 
Maire  (juil  voulait  prêter  sermiuit  [2i;  que,  M.  le  Maire  étant  absent, 
il  se  refusait  absolument  à  le  prêter  entre  les  mains  du  président  de 
l'Assemblée. 

Son  a\ns  ayant  paru  entraîner  celui  de  la  plupart  de  ses  collègues, 
M.  le  président  a  lu  l'article  des  lettres-patentes,  et  a  représenté 
qu'aux  termes  de  l'article  il  était  autorisé  à  recevoir  le  serment  de 
MM.  les  notables-adjoints  (3). 

De  nouvelles  instances  et  de  nouvelles  réclamations  s'étant  élevées, 
on  a  proposé  à  MM.  les  notables  d'envoyer  chercher  M.  le  Maire,  ce 
qui  s'est  exécuté  à  l'instant  (I). 

M.  le  Maire,  étant  arrivé,  a  témoigné  à  MM.  les  notables  ses  regrets 
de  ce  qu'il  ne  s'était  point  trouvé  à  l'Assemblée  pour  recevoir  leur 
serment:  puis,  ayant  invité  ces  messieurs  à  se  lever,  il  a  prononcé 
la  formule  du  sermon l  conçu  en  ces  termes  : 

<i  Vous  jurez  et  promettez  à  la  Commune  de  bien  et  fidèlement 
remplir  les  fonctions  qui  vous  ont  été  conflées  en  qualité  de  notables- 
adjoints  pour  assister  à  l'instruction  des  procès  criminels,  et  surtout 
de  garder  un  secret  inviolable  sur  le  contenu  aux  plaintes  et  autres 
actes  des  procédures  auxquelles  vous  assisterez  (4).  » 

MM.  les  notables  ayant  juré  et  promis,  M.  le  Maire  leur  a  donné 
acte  de  leur  prestation  de  serment. 

B.\iLLV,  Moire. 

Présidents  :  Blondel. 

De  La  Vigne. 

M.\RC1I.US. 

Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  300-301,  l'arnHé  du  15  octobre,  matin,  .*ur  la  nomination 
et  la  prestation  de  serment  des  notables-adjoints. 

(2)  L'arrôté  du  15  oitobre,  matin,  disait  :  «  Les  personnes  choisies...  prêteront 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  Maire  et  de  la  Commune.  « 

(3)  L'article  2  du  décret  du  9  octobre  disait  :  «  Ils  prêteront  serment  ;i  la 
Commune,  entre  les  mains  des  officiers  nuinicipaux  on  du  syndic,  ou  di-  cthii 
qui  la  préside.  " 

(1)  La  fornuile  du  serment  était  réglée  par  l'art.  2  du  décret  du  9  octobre  nS!', 
(Voir  ci-dessus,  p.  300,  et  Archives  parlemeidaires,  t.  IX,  p.  .395.) 
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»    * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  341)  Au  sujet  de  celte  discussion,  on  trouve,  dans  le  Journal  de  la 
Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (n"  du  23  octobre),  quelques  détails 
intéressants  : 

«  Les  notables-adjoints  se  sont  rendus  le  19  à  l'Hôtel  de  Ville  :  à  l'appel, 
il  ne  s'est  trouvé  que  les  notables  de  trente  districts  ou  environ;  ils  étaient 
confondus  dans  la  grande  salle  avec  les  Représentants  de  la  Commune. 

u  Le  président  du  district  de  Saint-Etienne  du  Mont  a  observé  qu'aux 
termes  de  l'arrêté,  le  serment  devait  être  prêté  entre  les  mains  du  Maire. 

(I  MM.  Blondel  et  de  La  Vigne  ont  combattu  l'observation. 

«  Les  présidents  des  districts  de  Saint-Gervais  et  de  Saint-Leu  l'ont  appuyée 
avec  beaucoup  de  chaleur  et  d'énergie,  se  fondant  sur  ce  que  le  Maire,  étant 
le  véritable  chef  de  la  Commune  et  nommé  définitivement  par  tous  les  dis- 
tricts, avait  seul  caractère  pour  recevoir  le  serment.  » 

Notons,  en  passant,  ce  symptôme  de  défiance  à  l'égard  de  ceux  qu'on 
appellera  bientôt  les  mandataires  ■provisoires  des  districts,  par  opposition 
au  Maire,  chef  élu  de  toute  la  Commune. 
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Du  Mardi  20  Octobre  1789 

Séauce  Ja  uiatiu. 

MM.  les  notablos-adjoints,  iionimés  par  le  district  de  Saiul- 

Marcel,  se  sont  présentés  pour  prêter  serment  en  cette  qualité  ; 

Et,  sur  ce  qu'ils  n'ont  élevé  aucune  réclamation  sur  l'absence  de 
M.  le  Maire  (1),  M.  le  président,  d'après  l'avis  unanime  de  l'Assem- 
blée qui  l'y  a  autorisé,  a  reçu  leur  serment  dans  la  forme  adoptée  et 
consignée  dans  le  procès- verbal  d'hier. 

Des  députés  du  district  de  Notre-Dame  se  sont  présentés,  et 

ont  laissé  sur  le  bureau  une  délibération  par  laquelle  les  citoyens, 
habitants  de  leur  district,  forment  opposition  à  la  formation  d'un 
corps  de  chasseurs  (2). 

L'Assemblée  a  nommé  MM.  de  Sauvigny  et  de  Blancheville(3)  pour 
en  examiner  les  motifs  et  lui  en  référer  (4). 

•»^~~  Sur  la  dénonciation  faite  à  l'Assemblée  de  menaces  violentes 
et  d'outrages  faits  à  M.  de  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire  au  Dépar- 
lement des  subsistances,  lors  de  sa  démarche  vraiment  courageuse 
et  patriotique,  dans  la  nuit  d'avant-hier,  pour  apaiser  les  troubles 
élevés  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  et  excités  par  des  boulangers, 
soutenus  même  par  des  officiers  de  la  Garde  nationale  (I); 

L'Assemblée  avait  cru  qu'il  était  de  sa  justice,  de  celle  qu'elle  doit 
à  M.  de  Vauvilliers,  de  prendre  l'arrêté  le  plus  sévère  dans  lequel,  en 
blâmant  la  conduite  des  boulangers  et  celle  des  officiers  de  la  Garde 
nationale  qui  avaient  refusé  le  service  qu'il  était  en  droit  de  leur 
demander,    elle  déclarerait    qu'elle    était    disposée   à  prendre   les 

(1)  Sur  l'incident  qui  s'était  produit  la  veille  au  soir,  ;i  l'occasion  de  l'absence 
du  Maire,  voir  ci-dessus,  p.  ,341. 

(2)  .Saus  doute  la  délibération  du  3  octobre  1189,  imprimée,  2  p.  in-8°.  {Bib.  Nat., 
Lb  40/1466.) 

(3)  Lire  :  Goillot  de  Blancbeville. 

(4)  Voir  ci-dessous,  séanee  du  22  octobre,  malin,  la  déeision  prise  au  sujet  des 
protestations  des  districts  contre  la  création  des  Chasseurs  nationauuc  parisiens, 
autrement  dit  Chasseurs  des  barrières. 
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mesures  les  plus  efficaces,  pour  livrer  à  la  rigueur  des  lois  ceux  qui 
seraient  coupables  de  délits  pareils  k  ceux  dont  elle  était  instruite. 

Mais  M.  de  Vauvilliers,  s'étant  présenté,  a  prié  l'Asseniblée  de  sus- 
pendre toute  délibération  à  cet  égard,  et  d'ensevelir  dans  le  silence 
les  noms  dgs  coupables. 

L'Assemblée,  en  conséquence,  voulant  donner  à  M.  de  Vauvilliers' 
une  nouvelle  preuve  de  l'estime  et  de  la  déférence  que  lui  ont  méri- 
tées son  zèle  infatigable,  son  activité,  son  dévouement  et  son  courage 
vraiment  exemplaire,  a  cru  devoir  céder  à  ses  instances,  et  a  arrêté 
que,  pour  cette  fois  seulement,  elle  ne  sévirait  point  contre  les  auteurs 
des  troubles  élevés  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  mais  qu'à  l'avenir, 
toute  espèce  d'infraction  à  ses  arrêtés,  pris  sur  cet  objet,  serait  sévè- 
rement punie. 

Ouï  le  rapport  des  commissaires  nommés  pour  examiner  les 

inculpations  portées  contre  M.  de  Rosambourg,  consignées  dans  une 
lettre  adressée  par  un  sieur  Dufour  au  sieur  Marat,  certifiée  véritable 
par  ce  dernier  (1),  lecture  faite  d'une  déclaration  de  M.  de  Rosam- 
bourg, conçue  en  ces  termes  : 

.le,  soussigné,  déclare,  en  conséquence  de  la  dénonciation  faite  contre 
moi  par  le  sieur  Marat,  qui  a  produit  une  lettre  ontrageante  du  sieur  Dufour, 
qu'ayant  antécédeniment  porté  plainte  cliez  le  commissaire  Des  llosiers, 
plainte  que  je  n'ai  suspendue  que  par  considération  pour  le  sieur  De  La 
Planche,  l'aîné,  je  vais  donner  suite  à  cette  plainte,  et  en  rendre  une  nou- 
velle contre  le  sieur  Dufour  et  le  sieur  Maiat;  mais  que,  par  délicatesse  et 
par  respect  pour  l'Assemblée,  je  la  prie  de  trouver  bon  que  je  m'abstienne 
d'assister  à  ses  délibérations,  jusqu'à  ce  que  j'aie  obtenu  une  réparation 
égale  à  l'atrocité  de  la  dénonciation. 

A  Paris,  ce  19  octobre  1780. 

Signé  :  de  Rosambourg. 

L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  a  donné  acte  à  M.  de  Rosam- 
bourg de  sa  déclaration;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  s'abstiendra 
de  toutes  fonctions  et  séances  dans  l'Assemblée,  et  que  le  présent 
arrêté  sera  notifié  à  son  district  (2). 

■— ~  Des  députés  du  district  de  l'Abbaye  Saint-Germain  des  Prés 
se  sont  présentés,  et  ont  lu  et  déposé  sur  le  bureau  une  délibération 
portant  que  les  Représentants  de  la  Commune  seraient  invités  à  se 
retirer  par  devers  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  d'obliger  tous  les 
Français  qui  ont  quitté  le  royaume  depuis  le  moment  de  la  liévolu- 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  319,  les  noms  dis  ipiatre  comuiissaires. nommés  le  17  oc- 
tobre, malin,  et  p.  328,  la  mention  île  la  n'ivocation  de  de  Hosampouro  par  son 
district,  le  18  octobre,  matin. 

(2)  Voir  ci-dessous,  séances  du  20  octiiliro,  malin  ri  soir,  l,i  M.niiin.ition  d'un 
remplaçant,  admis  comme  suppirani. 
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tioii  à  rovonir  on  France  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  d'être 
di'elarés  transfuges  et  privés  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité 
de  citoyen  français  ;  qu(^  leui's  revenus  seraient  dès  à  présent  séques- 
trés et  versés  dans  la  caisse  nationale  pour  leur  être  rendus  à  leur 
retour,  dans  le  délai  marqué,  sinon  appliqués  à  l'acquit  des  dettes  de 
l'État;  que  toutes  les  pensions  sur  le  trésor  public  cesseraient  d'être 
payées  après  le  terme  fixé  poui'  leur  retour  et  demeureraient  éteintes 
et  supprimées,  faute  par  eux  d'être  venus  ri'taldir  leur  domicile  dans 
la  pairie  (II). 

M.  le  président  a  assuré  MM.  les  députés  que  l'Assemblée  pren- 
drait leur  délibération  tlans  la  plus  haute  considération. 

Les  membres  choisis  pour  accompagner  M.  le  Maire,   dans 

la  députation  votée  auprès  de  l'Assemblée  nationale  (i),  n'ayant  pu 
rendre  compte  de  leur  mission  au  milieu  des  délibérations  impor- 
tantes dont  l'Assemblée  était  occupée,  l'un  d'eux  a  rapporté  que  les 
iléputés  choisis  étaient  partis  en  voiture,  sous  l'escorte  des  gardes  de 
la  Ville,  conjointement  avec  MM.  les  députés  pris  dans  la  Garde  natio- 
nale; que,  les  députés  entrés  dans  la  salle  des  délibérations  de  l'As- 
semblée nationale,  M.  le  Maire  avait  demand('  la  parole  et  prononcé  le 
discours  suivant  (2)  : 

Nous  apportons  à  l'Assemblée  nationale  les  hommages  de  la  Coniniiuiu 
de  Paris.  Nous  venons  renouveler  à  cette  auf^uste  Assemblée  et  l'expies- 
sion  d'un  respect  profond,  et  l'assurance  d'une  soumission  entière.  Nous 
avons  toujours  désiré  l'honneur  que  nous  recevons  aujourd'hui,  celui  de 
voir  les  Représentants  de  la  nation  réunis  dans  le  sein  de  la  capitale,  et  y 
délibérant  sur  les  grands  intérêts  de  l'État.  .'Vous  osons  dire,  Messieurs,  que 
nous  sommes  dignes  de  cet  honneur:  nous  le  sommes  par  le  respect  et  la 
souudssion  dont  nous  venons  de  vous  offrir  l'assurance;  mais  nous  le  serons 
surtout  par  notre  fidélité  à  maintenir  la  liberté  de  vos  grandes  et  impor- 
tantes délibérations.  La  Ville  de  Paris  na  point  d'intérêts  particuliers;  tout 
Français  ne  connaît  dans  ce  moment  que  celui  de  la  patrie.  Nous  deman- 
dons, comme  les  provinces,  que  vous  portiez  des  lois  justes  et  sages;  que 
vous  donniez  à  cet  Empire  une  constitution  durable  qui  maintienne  sa  pros- 
périté et  fasse  le  Itonheur  de  tous  :  voilà  notre  intérêt;  ce  sont  uos  vœux. 

S'il  nous  est  permis  de  le  rappeler  ici,  la  Ville  de  Paris  s'est  armée  la  pre- 
mière contre  les  ennemis  de  l'Etat,  et,  en  faisant  ce  premier  acte  de  liberté, 
elle  a  fait  disparaître  les  soldats  dont  l'Assemblée  nationale  et  la  capitale 
étaient  environnées;  elle  assure  sa  liberté  en  assur;uit  la  vôtre;  sa  gloire 
sera  que  la  félicité  de  la  France  ait  été  opérée  dans  son  sein. 

La  Révolution,  comnipucêe  par  le  courage,  doit  être  achevée  par  la  sagesse  ; 
votre  sagesse,  Messieurs,  est  de  peser  et  de  fixer  les  destinées  de  l'Euipire. 
Notre  devoir,  à  nous,  est  de  veiller  pour  vous,  de  vous  entourer  du  repos  et 
de  la  tranquillité;  tout  citoyen  sera  soldat  i)0ur  composer  votre  Garde  na- 
tionale, et  la  Commune  que  vous  voyez  devant  vous,  tous  les  habitants  de 

(1)  Viiir  ci-<lessus,  p.  31.S,  séani'p  du  16  octohri>,  soir. 

[i)  Inipriuii-  à  part,  2  p.  iu-i"  et  i  p.  in-8".  (Bib.  Nat.,  Le  2'J/2';2  et  2i:i.) 
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cette  capitale,  sont  prêts  à  répandre  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
votre  sûreté,  pour  l'inviolabilité  de  vos  personnes  et  pour  la  liberté  de  vos 
délibérations. 

Si  la  capitale  n'a  pas  encore  joui  de  tout  le  calme  que  les  bons  citoyens 
désirent,  c'est  que  les  grandes  agitations,  d'où  la  liberté  doit  éclore,  ne  peu- 
vent s'apaiser  tout  à  coup.  Le  mouvement,  une  fois  imprimé,  ne  cesse  que 
par  degrés.  Mais  il  est  des  circonstances  heureuses  qui  accélèrent  un  repos 
nécessaire.  Nous  pouvons  dire  à  cette  auguste  Assemblée  que  le  retour  du 
Roi  à  Paris  y  a  répandu  le  bonheur;  que  sa  présence  chérie  y  établit  une 
paix  durable  ;  il  n'y  a  plus  de  mouvement  que  pour  se  porter  autour  de  lui  ; 
et  cette  paix  si  désirable  est  aujourd'hui.  Messieurs,  assurée  par  votre  pré- 
sence. La  paix  est  le  fruit  de  la  sagesse;  si  elle  n'existait  pas  encore,  elle 
naîtrait  du  respect  que  vous  inspirez.  Qu'upportez-voiis  ici?  la  durée  de  cet 
Empire  par  les  lois,  sa  prospérité  par  les  lois,  le  bonheur  de  tous  par  les 
lois.  En  considérant  le  Sénat  imposant  et  vénérable  auquel  j"ai  l'honneur  de 
porter  la  parole,  je  crois  voir  les  lois  personnifiées  et  vivantes;  ces  lois 
saintes  et  éternelles  qui  vont  s'étendre  par  toute  la  France  et  dans  tout 
l'avenir,  pour  le  bonheur  universel.  La  paix  sera,  dans  tous  les  temps,  l'ou- 
vrage de  ces  lois;  la  paix  sera  le  fruit  du  respect  et  de  l'amour.  La  loi  et  le 
Roi,  voilà  tout  ce  que  nous  devons  respecter;  la  loi  et  le  Roi,  voilà  tout  ce 
que  nous  devons  aimer. 

Il  a  ajouté  que  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  avait  fait  à 
ce  discours  une  réponse  conçue  en  ces  termes  (1)  : 

Messieurs, 

L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction  vos  respects,  vos  félicita- 
tions et  vos  vœux.  La  majesté  de  ses  séances,  son  zèle  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  public  et  pour  raffermissement  de  la  liberté,  de  la  concorde 
et  de  la  paix  entre  les  citoyens,  vont  vous  oITrir  de  grands  exemples;  elle 
attend  aussi  de  vous  de  grands  secours. 

La  première  ville  d'un  vaste  Empire  eut  toujours  une  influence  immense 
sur  ses  destinées.  Rome,  vertueuse  et  libre,  fut  l'idole  de  l'Italie  et,  la  terreur 
du  monde.  Paris,  ramené  par  le  génie  de  la  liberté,  par  la  voix  de  la  raison, 
par  l'intérêt  même  de  sa  conservation,  à  des  mœurs  plus  pures  et  plus 
simples,  à  un  régime  d'administration  plus  ferme  et  plus  éclairé,  à  des  ins- 
titutions et  à  des  lois  plus  dignes  de  son  respect,  sera  le  modèle  de  la 
F'rance  et  l'amour  de  l'univers. 

Quels  gages  de  cet  espoir  consolant  ne  nous  offre  pas.  Messieurs,  la  com- 
position du  corps  auguste  que  vous  représentez  ! 

Les  talents  relevés  par  la  modestie,  la  droiture  unie  au  savoir  distinguent 
sou  chef.  La  circonstance  où  vos  suffrages  nous  ont  repris  ce  bien,  que  vos 
suffrages  nous  avaient  donné,  a  diminué  pour  nous  le  sentiment  de  sa 
perte,  mais  n'a  pu  nous  faire  oublier  la  longue  suite  des  services  qu'il  nous 
a  rendus.  Que  la  Commune  de  Paris  jouisse  de  son  honorable  conquête!  Elle 
s'applaudit,  ajuste  titre,  d'en  avoir  fait  sur  nous  une  autre,  digne  encore  de 
nos  regrets  :  c'est  le  héros  dont  le  bras  la  défend.  Ce  héros  est  un  sage  que 
le  seul  intérêt  de  l'humanité  appela  dans  les  champs  de  la  gloire,  et  qui, 
sous  les  drapeaux  d'un  guerrier  à  jamais  illustre  (2),  sembla,  comme  lui, 
priser  les  leçons  d'un  nouveau  Licurgue  (3)  autant  et  plus  peut-être  que  les 
palmes  des  triomphes  qui  fondaient  la  liberté  de  Philadelphie. 

(1)  Imprimée  à  part,  4  p.  in-8*.  (Bib.  Nat.,  Lb  39/2462.) 

(2)  Le  gfnéral  Washington.  {Note  de  l'édition  originale.) 
(li)  M.  Frauckliu.  [Mute  de  l'édition  originale.) 
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Sous  ces  chefs  patriotes,  on  a  vu  la  fermeté,  le  courage,  la  tranquille 
raison  d'une  Commune  fuièle  à  la  loi  et  à  son  prince,  au  milieu  même  des 
orales  qui  l'agitaient,  étonner  la  France  et  soutenir  l'espoir  de  ses  habitants, 
au  fort  de  la  tempête. 

Achevez  votre  ouvrage,  Messieurs  :  que  l'exemple  de  vos  guerriers  resserre 
le  lien  de  la  discipline  militaire  relâché  parmi  nos  légions! 

Que  la  sagesse  et  les  vertus  de  vos  administrateurs  imposent  un  frein  à  la 
licence  ! 

Que  votre  respect  pour  les  lois,  vos  soins  pour  relever  l'éclat  du  trône, 
rappellent  à  la  confiance  et  à  la  paix  un  peuple  égaré  quelquefois  momen- 
tanément par  l'artifice  de  ses  dangereux  amis,  mais  toujours  bon,  toujours 
équitable,  et  dévoué  surtout  au  monarque  citoyen  dont  les  bienfaits  et  les 
vertus  sont  empreints  dans  son  cœur. 

L'Assemblée  nationale  vous  verra  avec  plaisir  assister  à  sa  séance  (1). 

MM.  los  députés  ont  rapporté  (Misuilc  qu'un  de  MM.  les  Députés  à 
.l'Assemblée  nationale  ayant  demandé  la  parole,  il  avait  fait  une 
motion  tendante  à  voter  des  remerciements  à  M.  le  Maire,  à  M.  le 
Commandant-général,  aux  Représentants  de  la  Commune  et  aux 
comités  des  districts  (2),  et  que  cette  motion  avait  passé  à  l'una- 
nimité. 

11  a  terminé  son  rapport,  en  disant  que  M.  le  Maire  et  M.  le  Com- 
mandant-général avaient  offert  à  l'Assemblée  l'hommage  de  leur 
reconnaissance;  que,  sur  le  compte  avantageux  que  M.  le  Comman- 
dant-général avait  rendu  des  services  de  la  Garde  nationale,  un 
grand  nombre  de  voix  s'étaient  élevées  pour  qu'il  fût  également  voté 
des  remerciements  à  la  Garde  nationale,  ce  qui  avait  été  accordé;  et 
([u'après  avoir  assisté  à  une  délibération  concernant  les  municipalités, 
plusieurs  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  ayant  demandé  qu'on 
allât  aux  voix,  sur  la  représentatimi  que,  vu  le  nombre  de  MM.  les 
députés  de  la  Commune,  il  serait  diflicile  de  distinguer  celui  des 
votants  en  droit  d'exprimer  leur  opinion,  M.  le  Maire  avait  demandé 
la  permission  de  se  retirer  avec  les  députés  de  la  Commune  ;  qu'alors 
on  avait  objecté  que  M.  le  Maire  et  M.  le  marquis  de  La  Fayette  pou- 
vaient rester,  comme  membres  de  l'Assemblée  nationale;  mais  que 
M.  le  Maire  avait  insisté  sur  la  permission  qu'û  avait  demandée  de  se 
retirer  comme  étant  à  la  tète  de  la  députation  de  la  Commune;  que, 
l'ayant  obtenue,  il  était  revenu  à  l'Hôtel  de  Ville  avec  les  députés  de 
la  Commune,  dans  le  même  ordre  qu'ils  étaient  partis  (III). 

L'Assemblée  ayant  ajournt'  à  ce  matin  les  commissaires  qu'elle 


(1)  Le  ciimptr  rendu  de  r.^ssemblée  natiniiale  dit  ici  :  u  vous  verra  avec  plaisir 
assister  à  ses  séances.  •>  (Voir  An-hives  pni-kme»tiiires.   t.  IX.  p.  459.) 

;2)  L'auteur  de  la  mnliou  u'est  autre  que  le  cuiute  ue.Miraueau.  (Voir  ci-dessous, 
p.  :iOO,  Lclaivclssemenl  III.) 
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avail  cliargés  d'examiner  le  projet  tic  règlement  de  police  présenté 
par  M.  Minier  (1),  et  ceux  qu'elle  avait  nommés  pour  rédiger  un  plan 
de  discipline  intérieure  pour  ses  séances  (2); 

Vu  l'importance  et  la  nécessité  du  premier  règlement; 

Il  a  été  décidé  que  les  premiers  commissaires  seraient  entendus, 
et  que  les  autres  seraient  ajournés  à  demain  matin,  toute  délibération 
cessante. 

En  conséquence,  M.  de  Maissemy  a  lu  le  travail  qu'il  avait  fait  con- 
jointement avec  ses  adjoints. 

Sa  lecture  achevée,  une  discussion  s'est  élevée;  et,  sur  ce  que  plu- 
sieurs membres  ont  paru  désirer  que  le  règlement  lYil  imprimé, 
observant  qu'ils  seraient  plus  en  état  de  donner  leurs  avis,  il  a  été 
arrêté  que  le  règlement  serait  imprimé  au  nombre  de  330  exem- 
plaires (3). 

M.   De  Joly,    lieutenant  de  maire  au    Tribunal  contentieux, 

ayant  lu  un  projet  d'arrêté,  relativement  à  M.  Dumas,  qui  s'était 
plaint  d'avoir  été  dépossédé  de  la  place  d'administrateur  de  i'h('ipital 
des  ci-devant  gardes-françaises,  sans  en  avoir  été  prévenu  (4)  ; 

Après  en  avoir  entendu  la  lecture,  l'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait 
statué  de  nouveau,  par  le  Bureau  de  la  Ville,  sur  la  demande  dé 
M.  Dumas. 

Un  de  MM.  les  administrateurs  ayant  demande  i|u'il  Fui  fait 

un  arrêté  par  l'Assemblée,  qui  fit  connaître  MM.  les  ofticiers  des 
différents  Départements,  et  les  mit  en  droit  de  prendre  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (5)  ; 

L'Assemblée  a  décidé  que  cette  proposition  serait  mise  demain  à 
l'ordre  du  jour. 

^^^■^  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

Bailly,  Maire. 

Présidents  :  Blondel. 

Dh  La  Vigne. 

Marchais. 

Secrétaires  :  Bkrtolio. 

ViGÉE. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  31. 'i,  les  noms  des  quatre  eommissaires  nommés  le  16  oc- 
tobre, matin. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  276,  les  noms  des  quatre  commissaires  iiunuiiés  le  13  oc- 
tobre, matin. 

(3)  Ce  projet  de  règlement  n'a  pas  été  conservé.  —  La  discussion  commença  le 
2o  octobre,  matin. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  320,  séance  du  17  octobre,  matin. 

(o)  Voir  ci-dessus,  p.  273,  une  proposition  faile  au  Conseil  de  Ville,  le  12  oc- 
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Séance  lUi  soir. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  d'une  lettre,  timbrée  de 

Cambray,  sur  laquelle  il  a  ét(''  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

~~--  Un  citoyen  (1)  a  présenté  une  délibération  du  district  des 
Théatins,  qui  le  nomme,  par  acclamation,  pour  remplacer,  dans 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  M.  Duperron  (2), 
absent  depuis  cinq  semaines. 

Le  porteur  de  la  délibération  des  Théatins  ayant  été  prié  de  se 
retirer,  on  a  d'abord  mis  en  délibération  si  le  district  avait  pu  nommer 
un  nouveau  Représentant  pour  cause  d'absence  de  M.  Duperron. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée,  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer. 

Sur  la  question  principale,  il  a  été  arrêté  que  la  nomination  du 
nouveau  Représentant  vaudrait  seulement  comme  nomination  de 
suppléant. 

On  a  ensuite  examiné  si  la  nomination  dont  il  s'agissait,  ayant  éti' 
faite  par  acclamation,  était  valable. 

Aucune  partie  intéressée  ne  réclamant,  l'Assemblée  a  jugé  que  la 
nomination  était  valable. 

Après  ces  décisions,  on  a  procédé  à  la  censure  individuelle  du 
citoyen  qui  se  présentait.  Quelques  difficultés  s'étant  élevées  à  son 
sujet,  MM.  Canuel,  Tannevaux,  Del)lois  et  Larrieux  ont  été  nommés 
commissaires  pour  prendre  les  informations  nécessaires  (3). 

M.  Jacques  Asseline,  avocat  et  fondé  de  procuration  de  M.  le 

duc  de  Liancourt,  a  remis  à  l'Assemblée  un  acte,  passé  par  devant  les 
notaires  de  Paris,  dans  lequel  M.  le  duc  de  Liancourt  (4)  déclare  que 
la  somme  de  40,000  livres,  pour  la(}uelle  il  contribue  aux  besoins  de 
rjîtat,  excède  le  quart  de  ses  revenus  nets,  proportion  déterminée 
par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  (o),  sous  la  réserve  que  cette 

tolirp,  pour  la  confectinn  d'uu  tableau  dcstiin''  à  annoncor  au  public  la  compo- 
sition (les  DépartiMuciits. 

(1)  Le  procès-verbal  du  21  octobre,  malin,  donne  le  nom  de  ce  citoyeu  :  Martin 
DB  La  Salle. 

(2)  DuPEaaON,  porté  sur  la  liste  des  Archives  nationales  comme  élu  du  18  sep- 
tembre, ne  ligure  à  aucun  titre  sur  les  listes  imprimées  de  Godard  et  de  M.  Robi- 
QUET.  (Voir  ci-dessus,  p.  304  note  4.) 

(3)  Ce  remplaçant  éphémère  démissionna  dès  le  lendemain,  et  Duperron  ne 
fut  définitivement  remplacé  que  le  30  octobre,  matin. 

(i)  Lire  :  le  duc  be  La  Hochefoucauld- Liancourt.  ^Voir  ci-dessus,  p.  !!tl 
note  2.) 

(5)  Sur  le  décret  du  6  octobre  1789,  relatif  à  la  conlribution  patriotique  du 
quart  du  revenu,  voir  ci-dessus,  p.  iS.l. 
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somme  lui  sci-ait  i-ciuluo,  si  l'Assemblée  nationale  révoquait  ce  décret 
et  le  faisait  remplacer  par  quelque  autre  opération  de  finance.  Par  le 
même  acte,  M.  le  duc  de  Liancourt  déclare  qu'il  est  prêt  à  payer 
cette  somme  sur-le-champ,  et  que  le  Roi  a  bien  voulu  agréer  sa 
démission  entière  du  gouvernement  de  Rayonne. 

A  la  suite  de  l'acte  portant  ces  déclarations,  se  trouve  une  copie, 
coilationnée  par  les  mêmes  notaires,  d'un  récépissé  du  trésor  royal 
de  la  somme  de  40,000  livres  délivré  par  M.  Garât,  premier  commis 
du  Grand-Comptant,  et  qui  constate  que  M.  le  duc  de  Liancourt  a 
effectué  le  paiement  du  la  contribution  annoncée  dans  les  déclara- 
tions ci-dessus. 

L'Assemblée  a  reçu  ces  déclarations  avec  les  applaudissements  que 
mérite  cette  nouvelle  preuve  de  patriotisme  de  M.  le  duc  de  Lian- 
court; elle  a  donné  acte  de  leur  remise  à  M.  Asseline,  en  sa  qualité 
de  procureur  fondé,  et  ordonné  qu'il  en  serait  fait  une  mention  hono- 
rable dans  le  procès-verbal  du  jour. 

Sept  notables-adjoints  du  district  de  Saint-Germain  des  Prés, 

un  du  district  de  l'Oratoire,  ceux  du  district  des  Enfants  Rouges  et 
de  Sainte-Marguerite  ont  prêté  le  serment  requis  par  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  (1). 

Acte  leur  en  a  été  donné. 

~»~  Un  de  MM.  les  secrétaires,  ayant  rendu  compte  à  l'Assemblée 
qu'en  exécution  de  ses  ordres  il  avait  remis  à  M.  Charton,  chef  de 
la  première  division  de  la  Garde  nationale  parisienne,  l'arrêté  qui 
contenait  les  remerciements  qui  lui  avaient  été  votés  pour  les  services 
(ju'il  avait  rendus  à  la  Commune,  particulièrement  dans  la  journée 
du  5  du  présent  mois  (2),  a  ajouté  que  M.  Charton  avait  adressé  une 
lettre  aux  Représentants  de  la  Commune,  et  a  demandé  si  l'on  voulait 
en  entendre  la  lecture. 

L'Assemblée,  ayant  ordonné  celte  lecture,  a  cru  ne  pouvoir  mieux 
prouver  l'estime  dont  elle  est  pénétrée  pour  M.  Charton  qu'en  arrê- 
tant que  sa  lettre  serait  insérée  dans  le  procès-verbal  du  jour  : 

Letlre  de  M.  Charton  aux  R»préienlants  de  la  Commune  de  Paris. 

Messieurs, 
Si  quelque  chose  au  monde  pouvait  augmenter  mon  dévouement  patrio- 
tique, ce  serait  sans  doute  le  témoignage  lionoiable  et  authentique  que  vous 
venez  d'accorder  à  mes  faibles  services.  Pénétré  de  tant  de  bonté,  animé 
par  vos  exemples,  et  pressé,  comme  vous,  Messieurs,  du  besoin  d'être  utile 
à  mes  concitoyens,  j'ose  vous  assurer  que  mon  zèle  pour  le  bien  public  ne 


(1)  Voir  la  formule  du  serment,  ci-dessus,  ]).  341. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  211,  rari-(''t(5  du  12  octobre,  soir. 
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se  ralentira  jamais;  ma  seule  ambition  esl  d'y  nontiibuer,  et  votre  eslinie 
sera  toujours  ma  plus  douce  récompense. 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  la  reconnaissance  la  plus  vive,  elc. 
Signé  :  Charton,  chef  de  la  première  division. 

->~^  M.  Cholet  de  JetphorL,  avocat  (1),  uonimé  par  le  district  de 
Saint-Gervais  pour  remplacer  M.  Desouches  (2)  dans  l'Assemblée 
générale  des  Représentants  de  la  Commune,  a  présenté  ses  pouvoirs, 
subi  la  censure  individuelle,  prêté  son  serment  et  pris  séance  dans 
l'Assemblée. 

On  a  entendu  les  commissaires  nommés  pour  faire  le  rapport 

des  difTérents  objets  contenus  dans  une  délibération  du  district  de 
Notre-Dame  (3).  Cette  délibération  portait  :  1°  une  réclamation  contre 
la  création  du  corps  des  chasseurs  (4);  2°  la  demande  d'une  décision 
sur  l'emplacement  de  la  caserne  de  la  troupe  soldée  de  ce  district  (5'  ; 
3"  la  demande  d'une  décision  sur  la  question  de  savoir  par  qui  devait 
être  porté  le  drapeau  du  bataillon  du  district  (6). 

Sur  le  premier  objet,  après  qu'il  a  été  observé  que  le  district  de 
Notre-Dame  était  dans  le  moment  le  seul  qui  eût  réclamé  contre  l'éta- 
blissement du  corps  des  chasseurs  (7),  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait 
lira  ;i  délibérer,  quant  à  présent  (8). 

La  décision  de  la  question  de  l'emplacement  de  la  caserne  a  été 
renvoyée  au  Département  militaire,  et  celle  sur  le  drapeau  a  été 


(1)  Cbolet  de  .Ietphort  est  inscrit  sur  les  listes  Godard-Robiquet,  d'abord  sous 
ce  nom,  comme  élu  du  18  septembre,  et  en  même  temps  que  De  Souche,  qu'il 
remplace,  puis,  sous  le  nom  de  Chouet,  comme  élu  complémentaire  :  il  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  un  autre  Cholet,  élu  du  district  des  Feuillauts.  Il  ne 
figure  que  sur  la  liste  additionnelle  des  .Irchives  natioualcs. 

(2)  La  liste  des  Archives  nationales  porte  Ue  Souche,  comme  élu  du  18  sep- 
teudtrc;  les  listes  imprimées  de  Godard  et  de  .M.  Robiquet  inscrivent  eu  même 
tiMups,  comme  élus  du  18  septembre.  De  Souche  et  sou  remplaçant,  Cholet  de 
.Ietphort. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  343,  les  noms  des  deux  counnissaires  nommés  dans  la 
séance  du  matin. 

(4)  Ce  premier  point  est  seul  uirntionué  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
niatiu. 

(">)  Voir  ci-dessus,  p.  28,  la  réclamatinn  portée  devant  l'Assemblée  des  liepré- 
seutauts,  le  22  septembre,  matin,  par  le  Bureau  de  l'IIôtcl-Dieu,  et  p.  .jf.î-.yî,  U- 
détail  des  réponses  et  répliques  échangées  à  ce  sujet. 

Aux  documents  cités,  ajouter  le  Prédti  au  sujet  rie  la  caserne,  publié  par  le 
(tistrirt  de  \otre-Da>ne,  21  octobre  1789,  4  p.  iu-4*.  (Uib.  Nat.,  Lb  40/1473.) 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  142,  séauce  du2oitobre,  matin. 

(7)  Notre  procés-verbal  avait  cependant  mentionné  déjà  le.s  observations  du 
diitrirt  de  Saint-P/iilip/ie  du  Uuule  et  la  protestation  du  disti-kt  des  Cannes 
Déchaussés.  (Voir  ci-dessus,  p.  120-121  et  213.) 

(8)  Voir  ci-dessous,  séance  du  22  octobre,  malin. 
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ajournée  au  moment  <jli  les  auti'es  dislricts  auraient  l'ail  connailre 
leurs  vœux  (1). 

~~ —  On  a  fait  la  lecture  d'un  règlement  concernant  les  habits  et 
distinctions  d'uniformes,  leur  usage  et  conservation,  et  ensuite  celle 
des  titres  X  et  XI  du  règlement  général  pour  la  Garde  nationale  pari- 
sienne (2). 

Ces  trois  objets  ont  été  ajournés. 

Le  district  des  Théatins  a  fait  remettre  à  l'Assemblée,  par  des 

députés,  un  manuscrit  intitulé  :  Examen  du  projet  de  plan  de  Munici- 
palité. 

M.  le  président  a  remercié  le  district,  en  la  personne  de  ses  députés, 
et  les  a  assurés  qu'on  profiterait  avec  empressement  des  observations 
du  district,  lorsqu'on  s'occuperait  de  l'organisation  municipale  (3). 

M.  Dutremblay  de  Rubelle  a  offert  à  l'Assemblée  un  ouvrage 

de  sa  composition  (4),  qui  a  été  reçu  avec  reconnaissance. 

~-~~  M.  Cochelet,  lieutenant-général  et  député  pai-ticulier  de  Char- 
leville  (5),  a  présenté,  au  nom  de  ses  commettants,  des  observations 
imprimées  sur  le  marché  de  la  ville  de  Charlevtlle,  relativement  à  l'ex- 
portation à  l'étranger,  et  fait  lecture  d'un  mémoire  manuscrit  intitulé  : 
Justification  de  la  ville  de  CharleviUe,  relativement  à  l'exportation  et  au 
monopole  des  blés. 

M.  le  président  a  exprimé  à  M.  le  député  de  CharleviUe  combien 
l'Assemblée  était  llattée  d'avoir  entendu  la  justification  de  cette  ville, 
sur  un  sujet  aussi  important  que  celui  de  la  subsistance  générale  du 
royaume,  et  l'a  prié,  en  même  temps,  de  vouloir  bien  témoigner  à 
ses  commettants  le  désir  de  la  Commune  de  Paris  d'entretenir  une 
union  et  une  correspondance  fraternelles  avec  la  commune  de  Char- 
leviUe, ainsi  qu'avec  toutes  les  communes  de  France. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  147  et  t  iO.  la  circulaire  ervoyéo  aux  districts  par  Ir 
Comité  militaire  pour  leur  soumettre  la  question  du  choi.v  du  porte-drapeau. 

(2)  On  s'était  occupé  déjà  du  titre  X,  daus  les  séances  du  16  octobre,  malin,  cl 
du  n  octobre,  matin   iVoir  ci-dessus,  p.  311  et  322.) 

(3)  Ce  document  manuscrit  a  probablement  disparu  :  il  n'est  catalogué  ni  daus 
le  llépertoire  général  de  M.  ïoetey,  ni  dans  Vliiveiitaire  de  M.  Barroux.  —  Les 
travaux  préparatoires  du  plan  de  Municipalité  de  la  deuxième  Assemblée  des 
iteprésentants  ne  donnent  aucun  renseignement  sur  les  observations  du  district 
des  Théatins. 

(4)  Sans  doute  le  Mémoire  sur  la  destruction  de  la  mendicité,  par  M.  Du  Trem- 
blay Ds  Rubelle,  maître  des  comptes,  annexé  au  compte  rendu  de  l'Assemblée 
nationale,  du  28  novembre  1789.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  X.  p.  327- 
329.) 

(5)  Député  de  la  principauté  d'.\rclies  et  CharleviUe  à  l'Assemblée  nationale, 
cnlendu  à  la  barre  li'  Ifl  décembre  1789.  soir,  et  admis  le  19  janvier  179II,  soi]-. 
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— »^  MM.  les  volontaires  nationaux  de  la  Bastille  (1)  ont  présente 
un  mémoire,  par  lequel  ils  ont  demandé  «  que  les  commissaires, 
nommés,  le  10  aoilt  dernier,  pour  recueillir  tout  ce  qui  a  trait  à 
l'attaque  et  à  la  prise  de  la  Bastille  (2),  tussent  autorisés  à  les  accom- 
pagner, sous  les  auspices  de  M.  le  Maire  et  de  M.  le  Commandant- 
général,  à  l'Assemhlée  nationale,  à  l'effet  de  réclamer  son  auguste 
protection,  et  de  lui  faire  hommage  d'un  plan  bien  conçu,  qui  peut 
ménager  à  la  mère-patrie  des  ressources  promptes  et  assurées;  que 
M.  Dussault  (3),  un  des  membres  de  l'Assemblée,  l'iU  autorisé  à 
devenir  l'interprète  de  leur  sentiment  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  à  faire  mention,  dans  son  discours,  de  la  création  de  VOrdre 
de  la  régénéfation  française  (IV).  » 

Ce  mémoire,  accompagné  d'un  imprimé  contenant  le  projet  qui  y 
est  énoncé,  a  été  accueilli  comme  doit  l'être  tout  ce  qui  est  inspiré 
par  le  patriotisme  :  il  est  sans  doute  bien  glorieux  pour  ceux  qui,  les 
armes  à  la  main,  ont  eu  tant  de  part  ;\  la  conquête  de  notre  liberté, 
de  chercher  à  l'assurer  par  des  projets  pacifiques,  tendant  à  procurer 
des  ressources  promptes  pour  le  rétablissement  et  des  mœurs  et  des 
linances. 

~*^''  L'Assemblée  a  été  continuée  à  demain,  dix  heures  du  matin. 

B.MLLY,  Maire. 

Présidents  :  Blondel. 

Delavigxi^ 

Marchais. 

Secrétaires  :  Bertouo. 

ViGÉE. 


BUREAU   DE    VILLE   '" 


-"■»-  Par  le  résultat  des  élections  faites  tant  par  r,\ssemblée  géné- 
rale des  Représentants  (|ue  par  le  Conseil,  le  Bureau  s'est  trouvé 
composé  des  membres  suivants  : 


(1)  Corps  offirielleupMil  iiislilui''  le  IG  oi-tobrc,  suir.  (Voir  oi-di"ssus,  p.  316.) 

(2)  Voir  Tome  I,  p.  139,  los  iioiiis  des  ipiatre  coiniiiiss.'iii'i's  nommés,  le  10  août, 
soir,  pour  dresser  la  liste  di's  Vainqueurs  de  la  Bastille. 

(3)  Lire  :  DuâAULX,  un  des  commissaires  désignés  le  10  août. 

(4)  D'après  le  Re;;istre  mauuserit  de  la   Bibliothèque  nationale.   (Supplément, 

n»  inui.) 

Tome  ]I.  ii 
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M   le  Maire.  —  M.  le  Commandant-général. 

Tribunal  :  M.  De  Joly,  lirutknant  de  maire  au  Tribunal. —  Conseil- 
LicRS-ASSESSEURS  :  MM.  Farcot,  —  iJaugy,  —  Deiresne,  —  Davous,  — 
Miuier,  —  Desmousseaux. 

Ministère  public.  :  M.  de  LaMartinière,  procureur-syndic.  —  MM.  Mi- 
loul'tlet   de    Beauvois,    Cahier   de    Gerville  (i),    procureurs-syndics- 

ADJOINTS. 

Lieutenants  de  maire  des  Départements  :  M.  de  Vauvilliers,  pour 
les  subsistances  et  approvisionnements.  —  M.  du  Port  du  Tertre, 
pour  la  police.  —  M.  Brousse  des  Faucherets,  pour  les  établissements 
publics.  —  M.  Cellerier,  pour  les  travaux  publics.  —  M.  de  Jussieu, 
pour  les  hôpitaux.  —  M.  Le  Coulteux  de  La  Noraye,  pour  les  domaines 
de  la  Ville.  —  M.  Tiron,  pour  les  impositions.  —  M.  de  Saint-Martin, 
pour  la  Garde  nationale  parisienne. 

Le  vingt  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  les  mem- 
bres désignés  ci-dessus,  réunis  sur  la  convocation  de  M.  le  Maire  (2) 
et  présidés  par  lui,  ont  tenu  la  première  séance  du  Bureau  <le  la  Ville. 

M.    De  Joly,    comme   étant  le   plus  jeune  des  membres   du 

Bui'eau  au  moment  de  son  ouverture,  a  été  chargé  de  tenir  la  plume. 

— -  Le  Bureau,  sur  la  proposition  qui  lui  a  été  faite,  a  arrêté  (|ue 
kl  liste  générale  des  administrateurs  provisoires  de  la  Municipalité  de 
Paris  serait  incessamment  imprimée  (3),  et  qu'à  la  suite  de  la  liste 
générale,  M.  De  Joly,  secrétaire  du  Conseil  de  Ville,  ferait  imprimer 
la  liste  du  Tribunal,  celle  des  différents  Départements,  dans  Tordre 
tracé  par  le  projet  du  plan  de  Municipalité,  et  entin  celle  des  mem- 
bres qui  composent  le  Bureau,  en  observant  seulement  d'indi(iuer 
les  Départements  énoncés  par  le  liti'e  VIII  du  projet  de  règlement 
municipal,  sans  faire  mention,  dans  cette  nomenclature  particulière, 
des  adresses  de  MM.  les  lieutenants  de  maire,  ni  de  celles  de  MM.  les 
administrateurs. 

-»»-  Sur  l'observation  faite  par  plusieurs  membres  du  Bureau,  il  a 
été  unanimement  arrêté  que  le  Bureau  proposerait  à  l'Assemblée 
générale  des  Représentants  de  la  Commune  d'autoriser  M.  Veytard 

(1)  Cahier  de  Gerville  n'ayaiil  élr  élu  procurour-syudic  adjoint  que  le  24  oc- 
tobre, soir,  à  la  place  de  Dupoit  du  Tertre,  élu,  le  18  octobre,  matin,  lieutenant 
de  maire  au  Département  de  la  police,  il  est  vi.«ible  que  la  présente  liste  a  été 
ciiuiplétée  après  covqi. 

(2)  Convocation  réelamée  par  le  Cunsfil  île  Ville,  le  18  octobre.  (Voir  ci-dessus. 

p.:i.31.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  27:)  et  348,  les  motions  faites  le  12  octobre,  an  Conseil  de 
Ville,  et  le  20  octobre,  matin,  'dVAsseiiihlée  des  lie/ifésentantx,  pour  la  publication 
de  la  liste  des  administrateurs. 
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l'I  M.  Vallcl  (lo  Vilk'iii'uve  à  exurcer,  savoir  :  M.  VeyUird,  la  rniiction 
(1(1  grenier  en  ciief  du  Tribunal  conlentiaux  (1),  et  M.  Vallet  de  Ville- 
neuve, celle  de  Iri'sorier-général  de  la  Cdinniune  (-2). 
"^^^  Les  de'lil>érati(uis  du  Bureau  ont  l'ii''  suspendues  [)!ir  l'arriv^'e 

de  M.  le  lieuLenanl  de  maire  et  des  adniinislraleurs  du  I)(''partement 

I 

des  subsistances,  ([ui  siuit  venus  se  plaindre  des  ODslacles   qu'ils 

('■prouvaient,  par  la  niuHiplicit(^  de  di'putations  et  de  plaintes  fpii  leur 
(Haient  adi'cssées  et  qui  nuisaient  ù,  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

— '  M.  le  Commandant-gtMK^ral  est  venu  prendre  siîance  dans  le 
Bureau  :  la  délibération  a  ét(^  continuée  en  sa  présence. 

•^^^-^  Les  députations  (lui  (''laient  au  Département  des  subsistances 
ont  été  introduites  dans  le  Bureau. 

M.  l(î  Maire  leur  a  donn('  les  renseignements  ([u'elles  demandaient. 

MM.  les  députés  se  sont  retirés. 

~-^»  Et  le  Bureau  a  levé  la  séance, 

Signr  :  Bailly,  L,\  Norayi;,  Daugy,  I)i:  Joi.y,  Tiron,  Jouanm;  nie 
Saint-Martin,  Ganull,  Davous,  Ci:li,i;hu:r,  Gaiiier  de  (iicuviLLi:,  Diis- 

MOUSSEAL'.V,    MlTOUITLI^T    \)K    BkaUVOIS. 


* 
*     * 


KCLAIHCIPSEMENTS 

(I,  p.  343)  Les  Révolutions  de  Pitrls  (u"  du  17  au  24  octobre)  donnent,  sur 
l'aventure  arrivée  à  de  Vauvilliers^  les  détails  suivants  : 

«  La  disette  a'  recommencé  à  jeter  de  justes  alarmes  dans  le  peuple.  La 
perspective  d'une  famine  pendant  l'hiver  le  frappe  sans  cesse...  La  confiance 
du  peuple  dans  le  Coniili'  des  subsistances  diminuant  chaque  jour,  il  s'est 
porté,  pour  se  procurer  du  pain,  à  arrêter  les  farines  qui  se  rendaient  à  la 
Halle,  pour  les  distribuer  aux  bouhmpcrs  du  qumtiei'  où  elles  étaient  arrê- 
tées :  ainsi,  au  dislricl  des  Enfants  Trouvés  {Saint-Antoine).  Le  sieur  Vau- 
villiers,  président  du  Comité,  s'y  transporta;  il  haranf^ua  le  i)euple;  mais, 
comme  rien  n'est  plus  diificile  à  persuader  qin'  la  faim,  il  fut  saisi  au  collet, 
et,  sans  le  secours  de  la  fiante  nationale,  il  aurnit  pu  être  du  nombre  des 
victimes.  On  assure  qu'il  a  voulu  sur-le-champ  donner  sa  démission...  » 

Le  même  jour,  20  octobre  1789,  le  district  des  Prémonirés  prit  un  arrêté 
important,  lésumé  dans  les  Révolu/ions  de  Paris  (n"  du  17  au  24  octobre), 
et  dans  le  Journal  de  la  Municipalilé  et  dei  districts  de  Paris  (n"  du  20  oc- 
tobre), imprimé,  0  p.  in-4"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1320),  dont  voici  le  te.\ie  : 


(1)  GrefliiM-  du  Burt'aii  de  Ville,  sous  rauiieii  r('giMi 

(2)  ïré^nricr  de  la  Ville,  Sou;:  fancieu  n-fîimc; 
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Le  fomilé  ceutral  du  district,  chargé  spécialement  des  pouvoirs  de  l'assemblée 
générale  par  arrêté  du  18  de  ce  mois,  s'étaut  fait  représenter  les  arrêtés  sous 
différentes  dates  à  lui  adressés  par  plusieurs  districts,  relatifs  à  l'objet  des  subsis- 
tances; 

Considérant  que  le  plan  suivi  depuis  la  Révolution  par  les  personnes  qui  se  sont 
successivement  occupées  des  subsistances  dans  le  Comité  de  l'Hôtel  de  Ville  n'a 
pas  encore  atteint  et  n'atteindra  probablement  jamais  le  but,  qui  est  de  parvenir 
à  l'approvisionnement  de  Paris;  que  le  silence  gardé  par  ce  Comité  de  la  'Ville  sur 
les  bases  et  le  résultat  de  son  travail  ne  peut  qu'entreteuir  la  crainte  et  fomenter 
les  soupçons; 

A  arrêté  que  tous  les  districts  seraient  invités  à  se  réunir  sans  délai  à  l'effet  : 

1°  De  demander  aux  membres  du  Comité  de  la  Ville  qu'ils  aient  à  répondre 
personnellement  de  l'approvisiounement  de  Paris,  ou  qu'ils  seront  tenus  d'aban- 
donner cet  approvisionnement  aux  fermiers,  meuniers  et  boulangers,  sauf  la  sur- 
veillance des  districts  ; 

2»  De  solliciter  prés  des  Représentants  de  la  Commune  la  vente  prochaine  à  la 
Halle  des  grains  et  farines  existants  dans  les  établissements  de  i'École  militaire, 
dos  Invalides,  de  La  Bricbe,  Pontoisc,  Corbeil,  etc.; 

3°  De  prier  les  Représentants  de  la  Commune,  de  concert  avec  les  députés 
choisis  par  les  districts,  de  réclamer  à  l'Assemblée  nationale  sur  les  actes 
émanés  du  pouA'oir  exécutif  relatifs  aux  subsistances,  et  d'inviter  l'Assemblée 
nationale  à  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner  sur-le-champ  qu'il  y  ait, 
dans  tous  les  ports  de  mer  et  aux  passages  des  frontières,  des  troupes  suffisantes 
pour  s'opposer  au  transport  des  grains  chez  l'étranger. 

Arrête  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  aux  cinquante-neuf  autres 
districts  par  des  députés  chargés  de  leur  représenter  la  nécessité  pour  les  bons 
citoyens  de  se  réuuir  et  de  combiner  toutes  les  mesures,  et  de  les  inviter,  au  nom 
du  saint  du  peuple,  à  envoyer  deux  députés  samedi  prochain  (24  octobre),  à  quatre 
heures,  chez  leurs  frères  les  Prémontrés,  avec  pouvoirs  suffisants  d'arrêter  et 
signer  la  délibération  commune  entre  tous. 

!>if/iié  :  PiERRON,  secrétaire. 

De  la  môme  époque,  peut-être  postérieur  de  quelques  jours,  est  un  curieux 
arrêté  du  district  des  Cordeliers,  que  nous  ne  connaissons  que  par  le  résumé 
qu'en  donnent  \6  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (n"  du 
26  octobre)  et  la  Chronique  de  Paris  (n»  du  31  octobre).  D'après  ces  deux 
journaux,  «  l'assemblée  générale  du  district  des  Cordeiiers,  pour  remédier  à 
la  disette,  pense  que  le  défaut  d'ensemble  dans  la  combinaison  et  dans  les 
moyens  employés  pour  l'approvisionnement  est  une  des  causes  principales 
de  la  situation  alarmante;  qu'il  faudrait  réunir  dans  un  même  centre  tous 
les  canaux  qui  doivent  amener  l'abondance;  qu'il  serait  à  propos  de  choisir 
un  approvisionnaieur  général  qui  serait  chargé  de  faire,  à  ses  risques,  périls 
et  fortune,  tous  marchés  nécessaires,  soit  dans  le  royaume,  soit  à  l'étranger, 
pour  procurer  la  quantité  suffisante  de  blés  et  farines  à  la  capitale,  il  un  prix 
calculé  chaque  année  sur  l'abondance  ou  la  médiocrité  des  récoltes;  qu'il 
serait  nommé  par  l'Assemblée  nationale,  entouré  de  la  protection,  de  cette 
Assemblée,  des  secours  du  pouvoir  exécutif  et  des  lumières  de  la  Munici- 
palité, et  répondrait  sur  sa  tète  de  laqualité  et  de  l'abondance  des  provi- 
sions. » 

Ces  citations  suffii'ont  poui' faire  compiendrol'étatd'esprit  de  la  population 
de  Paris  au  sujet  des  subsistances,  à  la  veille  de  l'assassinat  du  boulanger 
François  et  du  vote  de  la  loi  nuirliale. 
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Je  me  borne  donc  il  signaler,  en  outre  des  dtHibécations  de  districts  déjà 
mentionnées  dans  le  texte  ou  dans  mes  Eclaircissements,  les  documents 
suivants,  tous  relatifs  aux  moyens  d'approvisionnement  et  à  la  surveillance 
des  districts  sur  les  boulangers  : 

District  des  Pères  de  Nazareth,  22  septembre  1789.  Manuscrit  original. 
(Bib.  Carnavalet,  dossier  VI-22.)  —  Arrêté  qu'il  sera  nommé  des  cominis- 
saires  pour  aller  en  députation  aux  59  districts  afin  de  les  inviter  à  nommer 
des  délégués  qui  se  réuniront  le  25  courant,  à  l'effet  de  demander  à  la 
Chambre  de  la  Commune  pourquoi  elle  souffre  qu'on  expose  en  vente  des 
farines  de  mauvaise  qualité. 

District  des  Petits  Augustins,  29  septembre  1789.  4  p.  in-4°.  (Bib.  Nat., 
Lb  40  1492.) 

District  des  Prémontrés,  \"  octobre  1789.  24  p.  ia-8'.  (Bib.  Nat., 
Lb  40/306.) 

District  de  Bonne  Nouvelle,  2  octobre  1789.  Pièce  manuscrite.  (Bib.  Car- 
navalet, dossier  VL22.) 

District  des  Petits  Pères,  2  octobre  1789.  In-fol.  (Bib.  Nat.,  Lb 40/1503.) 

District  de  Saint-Séverin,  2  octobre  1789.  3  p.  in-4°.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1652.) 

District  de  Saini-Euslache,  3  octobre  1789.  3  p.  in-4".  (Bib.  .\at.,  manusc. 
2697,  fol.  66.) 

District  des  Prémontrés,  4  octobre  1789.  2  p.  in-4".  (Bib.  Nat.,  Lb  40/308.) 

District  du  Petit  Saint- Antoine,  7  octobre  1789.  4  p.  in-8".  (Bib.  .Nat., 
Lb  40/1489.) 

District  des  Capucins  Saint-Honoré,  10  octobre  1789,  avec  un  Mémoire 
de  la  municipalité  de  Meulan  (1)  sur  l'approvisionnement  de  Paris,  8p.  in-4'. 
(Bib.  .Nat.,  manusc.  2697,  fol.  96.) 

District  de  Saint-Louis  de  la  Culture,  12  octobre  1789.  2  p.  in-4".  (Bib. 
Nat.,  manusc.  2697,  fol.  82.) 

(  II,  p.  345)  La  délibération  du  district  de  l"  Abbaye  Saint -Germain  des  Prés, 
en  date  du  16  octobre  1789,  existe  imprimée  à  part  (2),  in-fol.  (Bib.  Carna- 
valet, collection  d'affiches,  dossier  non  numéroté.)  En  voici  l'exposé  des 
motifs  : 

L'assemblée  générale,  animée  par  le:;  sentiments  île  la  plus  vive  reionuaissance 
et  de  la  juie  la  plus  pure  que  doivent  inspirer  le  séjour  d'uu  monarque  chéri  au 
milieu  de  sa  capitale  et  l'heureux  accord  de  la  puis.-iance  législative  et  de  la 
j)uis.-iauce  executive; 

Voyaut  avec  douleur  l'émigration  de  la  plupart  de  ses  princes  et  d  lui  grand 
noudire  de  sujets  français,  auxquels  il  ne  peut  plus  rester  de  motil'  légitime  poiu' 
demeurer  plus  longtemps  dans  leur  exil  ; 

Considérant  que  leur  absence  augmente  la  somme  des  malheurs  publics,  en 
portant  au  dehors  une  consommation  et  un  numéraire,  d'où  résulte  uécessairemenl 
l'inertie  du  counnerce; 

Considérant  encore  que  ce  désordre  a  été  dénoncé  à  la  nation  par  le  premier 


(1)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Versailles  (Seinc-et-Oise). 

(2)  Ce  document  n'est  pas  mentionné  dans  la    liihliogvapliie  de  M.  Maurice 

TOURNEUX. 
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niiuistro  des  linaiices,  dans  son  discours  ;i  rAssouiblce  nationale  du  21  septembre 
dernier  (1)  ; 

Hue  ee  même  ministre  en  avait  fait  sentir  toute  l'étendue,  lorsque,  sollicitant 
uu  décret  pour  •un  emprunt,  il  a  mis  au  nombre  des  besoins  du  trésor  royal  les 
120,000  livres  de  rente  viagère  ii  envoyer,  par  chaque  mois,  à  M.  le  comte  d'Artois, 
ee  qui  ue  peut  qu'augmenter  encore  la  pénurie  du  numéraire  en  France; 

A  arrêté  que  MM.  les  Uepréscntauts  de  la  Commune  seront  invités  à  se  retirer 
pur  devers  l'Assemblée  nationale,  à  l'ctlet  de  la  prier  de  prendre  en  considération 
un  objet  aussi  digne  de  sa  sagesse  et  do  déclarer  : 

1°  Que  tous  les  Français  qui  ont  quitté  le  royaume  depuis  le  moment  de  la 
llévolution  seront  tenus,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  revenir  en  France,  sous 
jieiues,  ete 

[Suit  le  texte  inséré  dims  le  procès-verbal.  La  délibération  se  termine 
ainsi  :] 

Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  cinquante-neuf 
autres  districts. 

Signé  :  Guinot,  président; 

Angot-Duplessis,  vice-secrétaire. 

Dès  le  commencement  de  septembre,  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  o 
au  H  septembre)  affirmaient  qu'en  deux  mois,  60,000  passeports  avaient 
été  signés  à  l'Hôtel  de  Ville  : 

u  C'est  aux  vices  de  la  police  actuelle  et  à  la  crainte  qu'elle  devienne  pire 
encore, —  dit  le  journal  de  Prudhomme,  —  qu'il  faut  attribuer  réniigration 
qui  se  fait  en  ce  moment;  depuis  qu'on  peut  sortir  librement  de  Paris,  il  a 
été  délivré  près  de  60,000  passeports  pour  le  sieur  ÎV...  et  sa  famille.  » 

Rien  qu'aux  environs  de  Genève,  l'accumulation  de  60,000  émigrés  fran- 
çais avait  fait  hausser  le  prix  des  logements  et  des  vivres.  (Voir  Annales 
patriotiques  et  littéraires  de  la  France,  citées  par  Bûchez  et  Roux,  Histoire 
•parlementaire  de  la  Bévolu/ion,  t.  III,  p.  187-188.) 

jMais  ce  n'est  qu'à  partir  d'octobre  que  les  districts  paraissent  s'être  pré- 
occupés de  Yémigration. 

La  première  délibération  que  je  connaisse  est  celle  du  district  de  Saint- 
Philippe  du  Roule,  du  o  octobre  1789  (1  p.  in-4°,  Bibliothèque  de  M.  le 
docteur  Robinet).  Elle  est  ainsi  conçue  : 

L'assemblée, 

Considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de  conserver  dans  Paris 
tous  les  citoyens  pour  se  prêter  niutuellemeut  assistance  daus  une  cin-onslanee 
aussi  alarmante,  et  que  tous  doivent  partager  les  daugers  C(jmmuus; 

Déclare  qu'elle  regardera  désonnais  comme  traître  à  la  patrie  et  indigne  de 
porter  le  nom  de  citoyen,  quiconque  fera  des  efforts  pour  sortir  de  la  ville,  soit 
seul,  soit  avec  sa  famille  et  ses  effets; 

En  conséquence,  déclare  que  sou  dessein  est  de  faire  saisir  lesdits  elTets,  et 
s'opposera  de  toutes  ses  forces  à  leur  sortie,  qu'elle  invite  .M.M.  les  commaudanls 


(1)  C'est  daus  sou  liapiiorl  tiiir  l't'lal  des  /iiiaiu-es,i\u  24  septembre,  que  .Neckkr 
s'exprimait  ainsi  : 

n  Nos  troubles  intérieurs  out  éloigné  de  la  F'rance,  et  de  la  capitale  eu  parti- 
culier, cette  nuillitude  de  voyageurs  qui  attirent  en  France  une  somme  d'argent 
considérable;  et,  dans  le  même  temps,  une  émigration  de  Français,  d'une  étendue 
effrayante,  répand  au  dehors  notre  numéraire.  •• 
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rt  oflicicrs  des  Gai'dus  nalioualcs  ilc  uo  poinl  laisser  sortii'  les  cilnyeus  riclu'S,  r[ 
lie  se  prêter  mutuelleiiieut  main  forte  en  cas  de  résistance; 

Et  arn'te  que  le  présont  arrêté  sera  commiiiuipié  :'i  tons  les  districts,  et  nomme 
des  commissaires  pour  cette  coniniuuicatinn. 

Sii/iié  :  Olivier  Desclozeau.v,  président. 
Langlois,  secrétaire-greffier. 

Vient  ensuite  un  .inèté  du  dislrict  des  Feuillants,  du  9  octobre-  dont  le 
texio  n';i  pas  été  conservé,  mais  qui  se  trouve  mentionné  dans  les  arrêtés 
subséquents  des  districts  de  l'opincourt  et  des  Uécollets. 

Le  11  octobre,  c'est  le  district  des  Prémontn-s  qui,  à  la  suite  d'une  motion 
de  son  président  rappelant  les  paroles  prononcées  par  Necker  (1),  prend  la 
délibération  suivante  (pièce  manuscrite,  Bib.  Nat.,  manusc.  2678,  fol.  197, 
et  imp.  3  p.  in-4",  Bib.  Nat.,  Lb  t0/lo20)  : 

Le  Comité,  délibérant  ; 

A  arrêté  de  supplier  l'Assemblée  nationale,  par  l'organe  des  llepréscutauts  de 
la  Commune,  auxquels  seront  joints  des  députés  de  ctiaque  district,  de  faire  une 
députation  vers  Sa  Majesté  à  l'elïet  de  lui  représenter  la  nécessité  de  donner  à 
tous  les  émigrants  l'ordre  de  rentrer  dans  le  plus  court  délai  ;  que,  sinon,  l'As- 
semblée nationale  voudra  bien  statuer  que  leurs  revenus  seront  saisis  et  employés 
il  acquitter  la  dette  nationale. 

Sif/iié  :  PiEaaoN,  secrétaire. 

De  même,  le  13  octobre,  le  district  des  Récollets  arrête  de  se  joindre  à 
celui  des  Feuillants  pour  prier  l'Assemblée  nationale  de  rendre  un  décret 
contre  ceux  qui  ont  quitté  le  royaume,  en  leur  accordant  un  laps  de  temps 
suffisant  pour  rentrer.  (Pièce  manuscrite,  Arch.  de  la  Seine,  D  484.) 

Le  14  octobre  1789,  le  district  du  Sépulcre,  ci-devant  de  Saint-iS'icolas  des 
Champs,  arrête  de  réunir  son  vœu  à  celui  de  différents  districts  :  1°  pour 
que  celte  immense  ville  soit  toujours  éclairée  la  nuit;  2»  pour  que  l'Assem- 
blée nationale  soit  invitée  à  porter  un  décret  contre  les  personnes  fugitives 
du  royaume,  qui  seront  tenues  d'y  rentrer  dans  deux  mois,  sous  peine  de 
confiscation  de  leurs  biens.  \i  p.  in-4",  Bib.  .\at,,  manusc.  2699,  fol.  88  (2).] 

Le  19  octobre,  le  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  arrête  que 
l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  de  trouver  un  moyen  pour  empêcher 
la  sortie  du  numéraire  du  royaume,  et  de  rendre  un  décret  ordonnant  la 
saisie  de  tous  les  biens  et  revenus  des  fugitifs.  (Pièce  manuscrite,  Arch.  de 
la  Seine,  1)  :i29.) 

Enfin,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (ir  du 
22  octobre)  signale  le  district  de  Saint-Leu  comme  «  ayant  arrêté,  ainsi 
que  plusieurs  autres,  de  demander  que  l'Assemblée  nationale  décrète  le 
rappel  des  transfuges  dans  un  terme  fixé,  sous  peine  de  confiscation  de 
leurs  biens.  » 

Par  contre,  \e  district  de  Popiiicourt,pav  une  délibération  du  12  octobre  1789, 
3  p.  in-4°  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1317),  avait  protesté,  au  nom  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  contre  les  arrêtés  des 
districts  de  Saint-Pliilippe  du  Houle,  du  .i  octobre,  et  des   Feuillants,  du 


(1)  Voir  ci-dessus,  p,  358  noie  1. 

(2)  Uoeument  déjà  cité  dans  une  autre  oceasiou.  (Voir  ci-dessus,  p.  I-I7-I.1S.) 
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9  octobre,  proposant  de  déclarer  traître  à  la  patrie  quiconque  chercherait  à 
sortir  de  Paris  soit  seul,  soit  avec  sa  famille  et  ses  eOets. 

(III,  p.  347)  Le  compte  rendu  de  la  réception  faite  par  l'Assembiée  natio- 
nale à  la  délégation  de  la  Commune  de  Paris,  le  19  octobre,  dans  la  sallo 
de  l'Archevêché  (1),  tel  qu'il  est  inséré  dans  notre  procès- verbal,  se  borne  à 
signaler  la  motion  faite  et  adoptée  de  voter  des  remerciements  au  Maire,  au 
Commandant-général  et  à  toutes  les  autorités  parisiennes. 

Il  y  a  lieu  de  compléter  ce  résumé,  en  citant  au  moins  une  partie  du  beau 
discours  que  Mirabeau  prononça  à  cette  occasion  (2).  C'est  un  tableau  de 
maître. 

«  Messieurs,  —  dit  l'homme  qui  avait  peut-être  voulu  supplanter  Bailly  à 
la  Mairie  de  Paris  (3),  et  dont  l'influence  venait  d'être  mise  en  échec  par 
celle  de  La  Fayette  dans  une  circonslance  délicate  (4],  —  la  première  de 
nos  séances  dans  la  capitale  n'est-elle  pas  la  plus  convenable  que  nous 
puissions  choisir  pour  remplir  une  obligation  de  justice,  et  je  puis  ajouter 
un  devoir  de  sentiment? 

«  Deux  de  nos  collègues,  vous  le  savez,  ont  été  appelés  par  la  voix  pu- 
blique à  occuper  les  deux  premiers  emplois  de  Paris,  l'un  dans  le  civil, 
l'autre  dans  le  militaire.  Je  hais  le  ton  des  éloges,  et  j'espère  que  nous 
approchons  du  temps  où  l'on  ne  louera  plus  que  par  le  simple  exposé  des 
faits.  Ici,  les  faits  vous  sont  connus.  Vous  savez  dans  quelle  situation,  au 
milieu  de  difficultés  vraiment  impossibles  à  décrire,  se  sont  trouvés  ces 
vertueux  citoyens. 

«  La  prudence  ne  permet  pas  de  dévoiler  toutes  les  circonstances  déli- 
cates, toutes  les  crises  périlleuses,  tous  les  dangers  personnels,  toutes  les 
menaces,  toutes  les  peines  de  leur  position  dans  une  ville  de  sept  cent  mille 
habitants,  tenus  en  fermentation  continuelle  à  la  suite  d'une  Révolution  qui 
a  bouleversé  tous  les  anciens  rapports;  dans  un  temps  de  troubles  et  de 
terreurs,  où  des  mains  invisibles  faisaient  disparaître  l'abondance  et  com- 


(1)  La  (léputatiûii  du  19  octobre  ayant  été  la  preuiièro  reçue,  à  Paris,  par  r.\s- 
spmblée  coustituante,  c'est  ici  le  cas  do  signaler  le  décret  rendu,  le  15  octobre,  sur 
la  motion  du  duc  d'Aiguillon  (député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'.Vgen), 
par  lequel  l'admissinu  des  députatinus  de  Paris  était  ainsi  réglementée  : 

«  Il  n'y  aura  de  députations  de  Paris  admises  à  la  barre  que  celles  des  Repré- 
sentants de  la  Commune. 

'■  Quant  aux  adresses,  demandes,  plaintes,  qui  pourraient  être  présentées  à 
l'Assemblée  nationale  par  des  corps,  communautés  ou  réunions  de  citoyens,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  particuliers  de  Paris,  elles  seront  portées  au  Comité 
des  rapports,  qui  en  reuilra  compte  à  l'Asseuddée  nationale.  »  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  IX,  p.  453.) 

Cette  décision,  qui  avait  pour  etfet  d'écarter  de  la  barre  de  l'Assemblée  les 
députations  des  districts  (confondus  dans  les  ■•  réunions  de  citoyens  »),  ne  fut 
d'ailleurs  pas  plus  rigoureusement  exécutée  qu'un  décret  précédent,  du  l"'  août, 
eu  vertu  duquel  aucune  députation  d'aucune  sorte  n'aurait,  dû  être  reçue  à  la 
barre  après  le  10  août.  (Voir  Arc/iires  /uirlemeiitaires,  t.  VIll,  p.  315-316.) 

(2)  Imprimé  à  part,  8  p.  iu-8».  (Bib.  Nat.,  Le  29/274.) 

(3)  "Voir  Tome  I,  p.  7S,  te.xte  et  note  2. 

(4)  'Voir  ci-dessus,  p.  :s:ii-333,  Èelaircissetnenl  II  du  IS  octobre. 
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battaient  secrètement  tous  les  soins,  tous  les  efforts  des  chefs  pour  nourrir 
rimmensité  de  ce  peuple,  obligé  de  conquérir,  à  force  de  patience,  le  mor- 
ceau de  pain  qu'il  avait  déjà  gagné  par  ses  sueurs. 

«  (Juelle  administration  !  Quelle  époque  où  il  faut  tout  craindre  et  tout 
braver;  où  le  tumulte  renaît  du  tumulte;  où  l'on  produit  une  émeute  par 
les  moyens  qu'on  prend  pour  la  prévenir;  où  il  faut  sans  cesse  de  la  mesure, 
et  où  la  mesure  parait  équivoque,  timide,  pusillanime;  où  il  faut  déployer 
beaucoup  de  force,  et  où  la  force  paraît  lyrannie;  où  l'on  est  assiégé  de  mille 
conseils,  et  où  il  faut  les  prendre  de  soi-même  ;  où  l'on  est  obligé  de  redouter 
jusqu'à  des  citoyens  dont  les  intentions  sont  pures,  mais  que  la  défiance, 
l'inquiétude,  l'exagération,  rendent  presque  aussi  redoutables  que  des  con- 
spirateurs; où  l'on  est  réduit  même,  dans  des  occasions  difficiles,  à  céder 
par  sagesse,  à  conduire  le  désordre  pour  le  retenir,  à  se  charger  d'un  emploi 
glorieux,  il  est  vrai,  mais  environné  d'alarmes  cruelles;  où  il  faut  encore, 
au  milieu  de  si  grandes  difficultés,  déployer  un  front  serein,  être  toujours 
calme,  mettre  de  l'ordre  jusque  dans  les  plus  petits  objets,  n'offenser  per- 
sonne, guérir  toutes  les  jalousies,  servir  sans  cesse  et  chercher  à  plaire 
comme  si  l'on  ne  servait  point! 

«  Je  vous  propose,  Messieurs,  de  voter  des  remerciements  à  ces  citoyens, 
pour  l'étendue  de  leurs  travaux  et  leur  infatigable  vigilance...  » 

Après  avoir  déploré  l'état  d'esprit  «  d'un  certain  nombre  d'hommes  qui, 
imbus  de  notions  faussement  républicaines,  deviennent  jaloux  de  l'autorité 
au  moment  même  où  ils  l'ont  confiée  et  lorsqu'à  un  terme  fixé  ils  peuvent 
la  reprendre;  qui  ne  savent  pas  qu'on  s'honore  soi-même  en  respectant  les 
chefs  qu'on  a  choisis  »,  Mirabeau  terminait  ainsi  : 

"  Je  crois  donc,  Messieurs,  que  le  sentiment  d'équité  qui  nous  porte  à 
voter  des  remerciements  à  nos  deux  collègues  est  encore  une  invitation 
indirecte,  mais  efficace,  une  recommandation  puissante  à  tous  les  bons 
citoyens  de  s'unir  à  nous  pour  faire  respecter  l'autorité  légitime,  pour  la 
maintenir  contre  les  clameurs  de  l'ignorance,  de  l'ingratitude  ou  de  la 
sédition,  pour  faciliter  les  travaux  des  chefs,  leur  inspection  nécessaire, 
l'obéissance  aux  lois,  la  règle,  la  discipline,  la  modération,  toutes  ces  vertus 
de  la  liberté.  Je  pense  enfin  que  cet  acte  de  remerciement  prouvera  aux 
habitants  de  la  capitale  que  nous  savons,  dans  les  magistrats  qu'ils  ont  élus, 
honorer  leur  ouvrage  et  les  respecter  dans  leur  choix.  Nous  unirons,  dans 
ces  remerciements,  les  braves  milices,  dont  l'intrépide  patriotisme  a  dompté 
le  despotisme  ministériel,  les  Représentants  de  la  Commune  et  les  comités 
de  districts,  dont  les  travaux  civiques  ont  rendu  tant  de  services  vraiment 
nationaux.  » 

La  proposition  de  Mirabeau  étant  unanimement  adoptée  à  la  suite  de  ce 
discours  (I),  Bailly  et  La  Fayette,  on  remerciant,  demandèrent  qu'on  asso- 
ciât à  cette  récompense,  celui-ci  la  Garde  nationale,  celui-là  la  Commune: 
l'Assemblée  vota  des  remerciements  à  la  Commune  et  à  la  Garde  natio- 
nale. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  4S8-460.) 

Quant  aux  discours  prononcés  par  Bailly  et  par  Frkteau  de  Saint-Just, 

(t)  Le  Journal  des  débats  et  décrets  dit  que  la  proposition  fut  adoptée  d'accla- 
niation,  sans  discussion,  sans  vote,  au  milieu  de  l'émotion  {générale. 
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président  de  rAsseinblée  nationale,  Loiistallot,  sévère  critique,  leur  adresse, 
dans  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  17  au  24  octobre),  des  reproches  un 
peu  bien  subtils,  ainsi  formulés  : 

<<  Le  discours  de  M.  Bailly  n'a  offert  rien  de  remarquable  qu'une  distinc- 
tion danf^creuse  entre  la  Commune  et  ses  habitants  (i).  D'autre  part,  c'était 
la  Municipalité  et  non  pas  la  Commune  que  l'Assemblée  voyait  devant  elle: 
il  ne  faut  pas  mettre  de  confusion  dans  les  mots;  elle  entraînerait  bientôt 
celle  des  choses... 

«  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  a  dit  que  la  première  ville  d'un 
vaste  empire  eut  toujours  une  influence  immense  sur  sa  destinée  (2).  Voilà 
précisément  ce  que  les  provinces  ne  veulent  pas,  et  avec  raison  :  une  ville 
qui  a  une  influence  immense  sur  la  destinée  d'un  empire  est  une  ville  aristo- 
crate ou  despote...  La  phrase  de  M.  Freteau  fait  disparaître  l'égalité...  » 

(l'V,  p.  353)  J'ai  déjà  parlé  de  cet  Ordre  de  la  régénération  française, 
proposé  par  les  Volontaires  de  la  Bastille,  au  mois  de  septembre  1789. 
(Voir  Tome  I,  p.  ôijs-sgo.) 

L'imprimé  dont  il  est  question  dans  le  texte  du  procès-verbal  est  inti- 
tulé :  Patri.k  s.iLUs  ET  GLORIA  REGIS.  Deviss  socrée  de  tous  les  bons  Fran- 
çais, sur  laquelle  un  corps  de  citoyens  constitué  Volontaires  de  la  Bastille 
assurent  (sic)  à  la  mère-patrie  l.j  i;j  millions  de  capital  et  îHô  millions  de 
revenu  annuel,  17  septembre  1789,  30  p.  in-8°.  (Bib.  >'at.,  Lb  39/7849.) 

Au  nom  des  Volontaires  de  la  Bastille  et  en  verfu  de  leur  pouvoir^  signé 
Hui.iN  et  consorts,  Poupart  de  Beaubourg,  s'intitulant  «citoyen,  né  Breton, 
homme  régénéré  »,  demande  à  Louis  XVI,  restaurateur  de  la  liberté  de  ses 
peuples,  et  en  l'honneur  des  braves  citoyens  de  toutes  les  conditions  qui 
ont  eu  le  plus  de  paît  a  la  Révolution,  la  très  glorieuse  institution  d'un 
ordre  civique,  sous  la  dénomination  de  l'Ordre  de  la  Ilégénération  française. 
Cet  ordre  fameux  (textuel,  serait  composé  de  trois  dignités  distinctes  :  outre 
ses  chevaliers,  il  aurait  ses  commanderies,  son  chancelier  et  ses  grands-offi- 
ciers. Les  femmes,  à  la  première  et  à  la  seconde  dignité,  le  recevraient  de 
leur  mari. 

C'est  l'expédition  des  brevets  qui,  jointe  à  l'ensemble  des  dons  civiques, 
devait  produire  le  revenu  annuel  de  28a  millions! 


(I)  Bailly  avait  dit  :   «  La  Commune  que   vous   voyez  devant  vous,   tous   les. 

habitants  de  cette  capitale, (Voir  ci-dessus,  p.  315.) 

(i)  Voir  ci-ticssus,  p.  346. 
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Du  Mercredi  21   Oclolne  1789 

Séaurc  du  malin. 

^-^^  L'Asscnihli'i',  nvjuil  rniivci'liii'fde  sa  séance,  avail  r'l(''  iiisiriiilc 
«lu  mallit'urcux  cMMU'iiiciit  arrivé  sur  la  place  de  l'IIiUel-de-ViUe,  et 
de  l'assassinai  commis  en  la  p(!rsonne  d'un  boulanger,  sur  lequel 
une  vengeance  aussi  aveugle  qu'injuste  s'était  déployée  dans  toute 
sa  rigueur  ;  elle  en  a  entendu  les  détails  avec  horreur,  et  a  gémi  de 
l'impuissance  des  efforts  de  ses  commissaires  nommés  pour  faire  le 
service  do  nuit,  qui  avaient  tout  tenté  p<mr  arrêter  les  mouvements 
séditieux  d'une  muUilude  effrénée. 

M.  le  Maire,  quoique  assisté  de  très  peu  de  membres  de  l'Assem- 
blée, a  jugé,  d'après  leur  propre  avis,  qu'il  serait  instant  que 
MM.  Guyot  de  Blancheville,  Carrant  de  Coulon  et  de  La  Colombe  (1) 
se  transportassent  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  rendre  compte 
dos  faits  contenus  dans  le  rapport  qu'ils  en  avaient  dressé,  (juils  la 
suppliassent  de  s'occuper,  sans  délai  et  dans  le  jour,  des  moyens 
d'assurer  désormais  les  subsistances  de  la  capitale  et  du  royaume, 
cl  (le  vouloir  bien  rendi'e  en  HK'nie  Iciups  une  loi  martiale  qui  assurât 
l'exécution  de  ses  décrets. 

Ces  messieurs,  ayant  accepté  la  commission  dont  ils  étaient  char- 
gés, se  sont,  en  conséquence,  retirés  par  devers  l'Assemblée  natio- 
nale (2). 

Des  députés  du  district  des  Petits  .\ugustins  se  sont  présenl(''s 

el  ont  laisse  sui'  le  bureau  un  arrêté  de  leur  district,  portant  (|u'il 
(b'claiail  la  nomination  des  of'hciers  de  cavalerie  et  de  ceux  ties 
cbasseurs  ainsi  que  tout  ce  (|ue  b'  Comité  militaire  el  les  chefs  de 
division  auraient  fait  ;\  cet  égard,  nul  (^t  comme  non  avenu  (1). 

M.  le  président  les  a  assurés  (juti  l'Assemblée  prendrait  leur  arrête 
en  considération,  el  qu'elle  en  di'libi'rerait  incessamment. 


(1)  De  I,a  Colombe  n'était  point  membre  de  l'.Vsscmblée  des  Kepréseutaiils;  il 
était  aide-majiir  fiénéral  de  la  Garde  nationale. 

(2)  La  coiuiuunicatiou  faite  à  l'Asseiiibléc  nationale  par  cette  pnMniéie  dépu- 
tation  se  trouve  insérée  oi-dcssous,  séance  du  23  octobre,  malin. 
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M.  le  Commandant-général,  étant  arrivé,  a  parlé  des  mesures 

(]uil  avait  prises  pour  garantir  les  Tuileries,  l'Assemblée  nationale 
et  l'Hôtel  de  Ville  de  l'invasion  de  la  multitude. 

L'Assemblée,  en  approuvant  la  prudence  de  ses  dispositions  mili- 
taires, a  cru  qu'elle  devait  lui  donner  l'ordre  de  faire  enlever  de  force 
la  tête  du  boulanger  qu'on  promenait  dans  la  capitale,  et  de  faii'c 
arrêter  ceux  qui  la  portaient  (II). 

Elle  l'a  autorisé  ensuite  à  employer  la  force  pour  dissiper  tout 
attroupement  et  réprimer,  par  tous  les  moyens,  les  perturbateurs  du 
repos  public. 

~*»~  En  insistant  sur  la  nécessité  d'obtenir  une  loi  martiale,  l'As- 
semblée a  jugé  qu'il  fallait  envoyer  à  cet  effet  de  nouveaux  commis- 
saires à  l'Assemblée  nationale. 

Son  choix  s'est  en  conséquence  arrêté  sur  MM.  Cellier,  le  marquis 
de  Saisseval,  Molliens,  Lefèvre,  Daval  et  Auzoux  (1). 

~»*»  On  a  cru  en  même  temps  qu'il  fallait  requérir  la  présence  de 
M.  le  procureur  du  Roi  au  Châtelet  (2)  et  de  M.  le  prévôt  de  l'Isle  (3). 

Et  MM.  Moi'eau,  Cholel  de  Jetphor,  Charpentier  et  Poursin  de 
Grand-Champ  oui  été  chargés  de  remplir  cette  mission. 

^—  On  s'est  occupé  de  la  publicité  des  arrivages  des  grains  et 
farines  à  la  Italie. 

Cet  objet  de  discussion  appartenant  spécialement  au  Département 
des  subsistances,  il  a  été  décidé  qu'il  y  serait  renvoyé,  et  que  les  offi- 
ciers de  ce  Département  seraient  invités  à  rédiger  à  cet  égard  un 
arrêté,  pour  le  communiquer  à  l'Assemblée  générale. 

— '^  Des  députés  de  Saint-Leu  (i),  s'élant  présentés,  ont  lu  et  remis 
sur  le  bureau  une  délibération,  par  laquelle  ils  demandaient  des 
instructions  sur  les  précautions  qui  pourraient  être  observées  dans 
les  districts. 

M.  le  président  a  répondu  à  MM.  les  députés  que,  les  circonstances 
exigeant  la  plus  grande  surveillance,  l'Assemblée  n'avait  rien  à  pres- 
crire à  la  prudence  et  au  patriotisme  des  citoyens  du  district  de 
Saint-Leu. 

~-*~  M.  Martin  di'  La  Salle,  qui  s'était  présenté  hier  avec  un  pou- 
voir de  sou  district,  pour  prendre  place  dans  l'Assemblée,  en  qualité 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  ■'176-379,  Èclaircissemetit  IV,  le  compte  rendu  de  la  se- 
conde députa  tion. 

(2)  Le  l'ELLETiEa  DES  KoRTs  DE  FLANDRE  DE  Brunville,  prbcui'eui'  du  roi  au 
Châtelet. 

(3)  Papillon,  prévôt-général  de  la  luaréchaussée  de  l'Isle  de  l'Yance. 

(4)  Lire  :  du  disliùcl  de  Saint-Leu  Saittt-Gllles, 
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de  RepréscnLaiiL  de  la  Commune  (1),  a  écrit  ce  matin  une  lettre  con- 
tenant sa  démission. 

"-~  M.  Mitoullel  de  Beauvois  a  prêté  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  président,  en  qualité  de  substitut  du  procureur-syndic  (2). 

— ^»-  MM.  les  commissaires  envoyés  à  rAsscmhlée  nationale,  étant 
revenus,  ont  annoncé  que  l'Assemblée  avait  pris  en  considération  le 
rapport  qu'ils  lui  avaient  fait,  et  qu'en  conséquence  il  avait  été 
arrêté  (3)  : 

1°  Que  le  Comité  de  Constilution  de  l'Assemblée  nationale  se  retirerait 
sur-le-champ,  pour  s'occuper  de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  contre  les 
attroupements,  qui  pût  être  décrété  ce  jour,  mercredi. 

■2°  Qu'il  serait  enjoint  au  Comité  de  recherches  de  faire  toutes  les  recher- 
ches et  informations  nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs  des  troubles  et 
manœuvres  qui  peuvent  avoir  lieu  coutre  la  tranquillité  publique  et  le  salut 
de  l'État. 

3"  Qu'il  serait  pareillement  enjoint  au  Comité  de  police,  établi  à  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris,  de  fournir  au  Comité  de  recherches  tous  les  renseif^ne- 
ments  qui  pourraient  lui  être  parvenus  ou  lui  parvenir  sur  cet  objet. 

4°  Que  le  Comité  de  Constitution  proposerait,  lundi  prochain  (26  octobre), 
à  l'Assemblée,  un  plan  pour  l'établissement  d'un  tribunal  chargé  déjuger 
les  crimes  de  lése-nation,  et  que,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  ce  tri- 
bunal ait  été  établi  par  l'Assemblée  nationale,  le  Chàtelet  de  Paris  serait 
autorisé  à  juger  en  dérider  ressort  les  prévenus  et  accusés  de  crime  de  lèse- 
nation;  et  que  le  décret  qui  lui  donnerait  cette  commission  serait  aussi  pré- 
senté à  la  sanction  royale. 

0"  Que  les  ministres  du  Roi  déclareraient  positivement  quels  sont  les 
moyens  et  les  ressources  que  l'Assemblée  nationale  pourrait  leur  fournir, 
pour  les  mettre  en  état  d'assurer  les  subsistances  du  royaume  et  notannnent 
de  la  capitale,  afin  que  l'Assemblée  nationale,  ayant  fait  tout  ce  qui  esta  sa 
disposition  pour  cet  objet,  puisse  compter  que  les  lois  seront  exécutées,  ou 
rendre  les  ministres  et  autres  agents  de  l'autorité  garants  de  leur  inexécu- 
tion. 


Quelques  mesures  que  l'on  eût  prises  pour  rétablir  l'ordre  et 
la  tranquillité  dans  la  capitale,  on  a  pourtant  été  d'avis,  sur  la 
motion  d'un  des  membres,  d'établir  un  Comité  de  recherches. 

Après  une  discussion  mûre  et  rétléchie,  l'Assemblée  a  pris  l'arrêlc 
suivant  : 

i(  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune; 

'<  Vivement  altligée  de  voir  que,  malgré  ses  invitations  à  tous  les 


(1)  Voir  ci-dfssu.-s,  p.  :î't9,  texte  et  note  1. 

Ce  Martin  de  La  t^Ai.LE,  Hepréseutant  éphémère  de  la  Commuoe,  ne  ligure  ni 
sur  tes  listes  imprimées,  ni  sur  la  liste  manuscrite  des  Aretiives  nationales. 

(2)  Khi  le  15  octobre,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  304.) 

(3)  D'après  le  compte  rendu  de  l'.Xssemblée  nationale,  'ces  diverses  décisions 
ont  été  prises  immédiatement  après  la  CDnuuuuicalion  de  la  première  dèputatiou. 
(Voir  ci-dessous,  p.  .Ï7S-.Ï7.9,  Êrinircissemeiit  IV.) 
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habilaiils  do  la  capitale  pour  les  engager  à  ne  plus  troubler  la  ti'au- 
((uillité  publique  par  des  insurrections  aussi  préjudiciables  au  repos 
des  bons  citoyens  qu'au  bonheur  de  la  ville  entière,  de  nouveaux 
actes  de  violence  et  des  meurtres  même  se  commettent  encore,  pen- 
dant le  séjour  du  Rui  dans  sa  bonne  Ville  de  Paris  et  pendant  la 
tenue  des  séances  de  l'Assemblée  nationale; 

«  Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  chercher  à  découvrir  les 
manœuvres  odieuses  que  des  gens  mal  intentionnés  emploient  pour 
<ir'iKilurer  le  caractère  doux  et  humain  du  peuple  français,  et  pour 
l'exciter  à  des  troubles  qui  ne  tendent  (ju'à  tourner  contre  ses  propres 
intérêts; 

"  A  unanimement  arrêté  f|u'il  serait  établi  un  Comité  <le  recher- 
ches, composé  de  membres  pris  dans  son  sein,  qui  se  borneraient, 
el  sans  avoir  aucun  autre  pouvoir  administratif,  à  recevoir  les  dénon- 
ciations et  dépositions  sur  les  trames,  complots  et  conspirations  qui 
pourraient  être  découverts,  s'assureraient,  en  cas  de  besoin,  des  per- 
sonnes dénoncées,  les  interrogei-aient,  et  rassembleraient  les  pièces 
et  preuves  qu'ils  pourraient  acquérir,  pour  former  un  corps  d'ins- 
truction ; 

«  En  conséquence,  elle  a  nommé,  par  la  voie  du  scrutin,  des  com- 
missaires qu'elle  a  spécialement  chargés  de  remplir  les  fonctions 
ci-dessus  énoncées  (III). 

<'  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  lu,  afiiché  et  publié  à  son  de 
trompe  (1).  » 

L'Assemblée,  voulant  en  outre  fournir  au  Comité  de  l'eeherches 
tous  les  moyens  propres  à  remplir  l'objet  pour  lequel  il  a  éti''  l'iabli, 
et  persuadée  en  même  temps  que  rien  ne  doit  être  négligé  pour 
sauver  l'État  du  danger  qui  le  menace,  a  cru  devoir  prendre  l'ari'êté 
suivant  (2)  : 

<<  L'Assemblée, 

«  Convaincue  qu'il  existe  des  trames  et  des  complots  contre  le 
bien  public,  et  qu'un  des  obstacles  au  rétablissement  du  bon  ordre 
et  de  la  tranquillité  est  le  mystère  dont  s'enveloppent  les  coupables 
autours  de  ces  trames  et  de  ces  complots; 

"  Considérant  que  le  salut  de  l'État  dépend  de  leur  découverte: 

Il  Invite  tous  les  bons  citoyens  à  donner,  au  Comité  do  rechoi'ches 

(1)  Imprimé  ù  part,  avec  la  date  du  22  octobre  1189.  in-fol.  et  3  p.  in-S".  (I!ib. 
N'at.,  Lb40/H48.) 

(2)  [iieii  que  le  texte  ue  le  dise  pas,  ce  seeon<l  arrcté  sur  le  Comité  de  recherches 
a  également  été  imprimé  à  part,  avec  la  lettre  du  Garde  des  sceaux,  in-fol.  (liib. 
iNat.,  Lb  -iO/Uol.) 
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i'tal)li  à  rH(Mc'l  de  Ville,  toulos  les  coiinaissaiices  eL  les  rciiseii;,ii('- 
ments  qui  peuvent  leur  être  parvenus. 

"  L'Assemblée  promet,  en  outre,  une  récompense,  depuis  ccnl  érus 
\u<'qu'k  miUe  fiiuiti,  selon  la  nature  et  l'importanee  des  faits  déufincés 
e!  dont  la  preuve  sera  administrée  par  eeux  qui  les  dénoneeront, 
laquelle  récompense  sera  délivrée  après  le  jugement  mi  laconviflifui 
des  coupables. 

"  L'Assemblée  a  encore  arrêté  que  M.  le  Maire  se  retirerait  par 
devant  le  Roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  promettre, 
en  outre,  la  grâce  de  toute  personne  qui  dé-noncerait  une  trame  ou 
un  complot  dont  elle-même  serait  auteur  ou  complice  (i).  " 

En  conséquence  de  ces  deux  arrêtés,  on  a  procédé  à  un  scrutin 
pour  l'élection  des  membres  du  Comité  de  recherches,  et  MM.  Oudart, 
Dameuve  père,  La  Cretelle,  De  Joly  et  Menessier  ont  été  nommé's 
scrutateurs. 

'^»~  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  ce  soir,  cin(j  heures  pré- 
cises. 

» 

[Séance  du  soir.] 
.V  ciuq  heures  apn'-s-miili. 

M.  Dameuve,  doyen  d'âge,  président. 

^■'■'^  L'Assemblée,  qui  ne  s'était  point  séparée  à  l'heure  ordinaire, 
à  cause  des  circonstances,  s'est  occupée  d'une  motion  qui  tendait  à 
taire  nommer  les  commissaires  qui  se  transporteraient  au  district  de 
Notre-Dame,  pour,  conjointement  avec  tel  nombre  d'autres  commis- 
saires qui  serait  choisi  par  le  district,  prendre  des  informatimis  sur 
l'événement  malheureux  arrivé  ce  malin  à  un  boulanger  de  la  rue 


(1)  Lettre  de  M.  le  Carde  des  sceaii.r  à  M.  Bailly,  Mnire, 

Piiris,  en  21  octobro  ITSU. 
Le  Uni  m'a  onlonué,  Mou:»icur,  de  vou^  faire  eonuaitre  l'approbation  qu'il  donne 
au\  mesures  prises  dans  l'.\?semblée  générale  des  Représentants  de  la  Coiiununci 
par  son  arrêté  de  ce  jour,  pour  parvenir  à  découvrir  les  auteurs  des  trames  et 
complots  contre  le  bien  public.  Tous  les  bous  citoyens  s'empresseront  sûrement 
à  les  seconder,  et  Sa  Majesté  veut  bien  assurer  la  grâce  des  complices  ou  même 
des  auteurs  des  trames  et  complots  contre  le  bien  public,  qu'ils  auraient  cux-même« 
ilénoucés  il  la  justice  ou  aux  Itepréseutauts  île  la  Conuuune. 

On  ne  peut  rien  ajouter  ;!ux  sentiments  avec  lesquels  je  vous  suis,  .Monsieur, 
bien  véritablement  attaché. 

t  Arch.  de  lionleaux  (*). 
(\ote  de  l'édition  urlijinale.) 

(■)  Ch.xmi'ION  de  Cick,  arctievêquc  île  Bmiieaux,  ilépiilé  ilu  clergé  de  la  sénéchaussée 
lie  lionleiuix,  Garde  dos  sceaux. 
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de  la  Juiverie,  et  dresser  procès-verbal  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir 
rapport,  ainsi  qu'à  la  conduite  antérieure  de  ce  boulanger,  pour,  le 
procès-verbal  rapporté  à  l'Assemblée,  être  par  elle  statué  ce  qu'il 
appartiendrait.  -  .  . 

Cette  motion,  qui  avait  pour  but  de  constater  d'une  manière  non 
équivoque  des  faits  diversement  rapportés  et  interprétés  dans  la 
capitale,  et  de  contribuer  à  opérer  la  justification  d'un  infortuné 
.dont  mille  voix  publiaient  l'innocence,  tandis  que  quelques  autres 
s'obstinaient  à  le  dire  coupable,  a  été  unanimement  adoptée,  et  l'As- 
semblée a  nommé  MM.  Tannevaux  (1)  et  Coellosquet  (2)  pour  la 
mettre  à  exécution. 

On  a  ensuite  agité  la  question  de  savoir  par  quelle  voie  on 

procéderait  à  la  nomination  des  membres  qui  devaient  composer  le 
Comité  de  rechercbes  (3);  il  a  été  arrêté  que  ce  serait  par  la  voie  du 
scrutin  épuratoire. 

L'Assemblée,  s'étant  fait  remettre  sous  les  yeux  l'arrêté  qui  créait 
le  Comité,  a  décidé  qu'on  n'y  insérerait  point  le  nom  des  membres 
qui  le  composeraient,  et  qu'on  ne  rendrait  point  public,  par  le  moyen 
de  l'affiche,  le  procès-verbal  de  leur  élection,  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé en  recueillant  le  premier  scrutin. 

-»-•"•  M.  le  président  et  MM.  les  secrétaires  ont  représenté  à  l'As- 
semblée que  leurs  fonctions  devaient  cesser  aujourd'hui  (4),  confor- 
mément aux  règlements  (3),  et  en  conséquence.  Font  priée  d'ordonner 
qu'il  fiit  procédé  à  une  nouvelle  nomination. 

L'Assemblée,  par  acclamation,  a  prorogé  leurs  fonctions  et  les  a 
engagés  à  vouloir  bien  y  consentir.  MM.  du  Bureau  ont  témoigné  à 
l'Assemblée  combien  ils  étaient  flattés  de  cette  nouvelle  marque  de 
confiance,  et  lui  ont  demandé  de  vouloir  bien  regarder  leur  consen- 
tement comme  une  preuve  de  leur  soumission  à  ses  volontés  et  de 
leur  entier  dévouement  à  la  chose  publique. 

— »^  L'Assemblée,  convaincue  que  les  circonstances  exigeaient 
qu'elle  redoublât  de  zèle  et  d'activité,  a  déclaré  qu'elle  continuerait 
sa  séance  pendant  la  nuil,  et,  jinur  que  le  travail  ne  reçiU  aucune 
interruption,  il  a  été  convenu  (jue  trente  Représentants  passeraient 


(1)  Lire  :  'f  anëvot  d'Herbault. 
{2)  Lire  :  lîoisSBT  de  Koetlosquet. 

(3)  Voir  ci-dessus,   p.  .'ÎCS,  l'an-èté  instituant  ce  Comité,  et  p.  367,  la  mention 
(le  l'ouverture  du  scrutin. 

(4)  Le  Bureau  avait  été  élu  le  8  octobre,  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  208.) 

(o)  Décision  du  27  juillet,  matin,  limitant  à  quinze  jours  les  fonctions  des  vice- 
])résidents  et  des  secrétaires.  (Voir  'l'oioi'  I.  p.  24.) 
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la  nuit,  et  suraiciil  ri'h'vrs  à  sopt  hiniri's  ilii  iiialiii  |)ai-  Ireiile  di'  Imirs 
collègues. 

Un  s'est  porté  avec  empressement  au  bureau  pour  se  faire  insci'ire, 
et,  en  un  instant,  les  deux  listes  ont  étt'  coniplèies. 

— *^  Sept  nolables-atljoints  du  district  de  Sainl-Séverin  ont  pièté 
serment,  dont  acte  leur  a  été  donné. 

•»*^-«-  Plusieurs  meiui)res  de  rAssemlilée  l'iuil  insliHiile  de  la  con- 
duite, aussi  coui'aiçeuse  que  prudente,  tenue  par  M.  de  l^a  Jarre  (1), 
premier  aide-major  général  de  la  Garde  nationale  parisienne,  et  des 
dispositions  pleines  de  sagesse,  ordonni'es  par  lui,  p<uir  dissiper  les 
attroupements  qui,  pendant  la  journée,  avaient  menacé  la  sûreté  et 
la  tranquillité  publiques. 

On  a  applaudi  unanimemeni  au  zèle,  aux  lumières  et  au  [lati'io- 
tisme  de  M.  di'  La  Jarre,  et  on  lui  a  voh'  des  remerciements. 

— -  Les  scrutateurs  ayant  dressé  le  relevé  des  listi'S  du  premier 
scrutin  pour  l'élection  des  membres  du  Comit{'  de  r.'cbei-cbes  id..  en 
(Mit  l'ait  le  rapport.  Ia's  douze  Représeulaiits  qui  ont  riuini  le  plus  di' 
suH'i'ages  ont  été  :  MM.  de  Moreton,  La  Cretelle,  Agier,  Cliarpentier, 
Oudard,  Menessier,  Brissot  deWarville,  Garaii  di;  Coulon,  de  Sénion- 
ville,  de  Condorcet  (3\  Grandin  et  Perrcui. 

L'Assemblée  a  ordonné  (|u'il  sei-ait  pror  ■de  au  second  scrulin, 
pour  élire  les  six  membres  du  Gomilé,  par'mi  les  douze  Représentants 
({ue  le  premier  avait  produits  (i  . 

~-'^-'  A  dix  heures  du  soir,  M.  le  Commandant-général  est  enti'é 
dans  l'Assemblée  pour  concerter  avec  elle  les  moyens  à  prendre  p<mr 
la  publication  de  la  nouvelle  loi  martiale  (o'j  décrétée  le  matin  par 
l'Assemblée  nationale,  et  qui  venait  d'être  sanctionnée  par  le 
Roi  (IV). 


(1)  Lire  :  l>b  Lajakd. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  3(j'i.  l.i  luoiitiiu]  di'  riiiivrrtnn'  du  ricniliii  et  le:;  uums  îles 
scrutateurs,  et  p.  368,  la  uicntioii  du  scrutin  reeueilli. 

(•'ij  Dans  son  livre  :  Condorcet.  sa  vie.  soti  leuv/e  (p.  87>,  M.  le  docteur  KoBiNiir, 
signalant  eette  iiuiMination  du  (Comité  de  recherclies,  s'élonne  que  ('.vRrrAT  de 
Condorcet  n'ait  pas  continué  lï  en  faire  partie,  et  déclare  «  n'avoir  pu  découvrir 
la  raison  »  de  sou  abstention. 

.\l.  Kjbinei-  n'a  [loint  remanpié  que  le  scrutin  du  21  octobre  n'est  qu'un  sciutiu 
préparatoire,  et  que  Condorcet,  n'ayant  pas  été  élu  au  scnilin  définitif  ou  épu- 
ratoii-e  (voir  l'arrêté  ci-<lessus,  p.  368,  et  le  résultat  ci-dcssous,  p.  .380),  n'a  en 
réalité  jamais  été  uouinié  membre  du  Comité  de  recherctics. 

(i)  'Voirie  résultat  ilu  second  scrutin,  ci-dessous,  p.  389,  scauc  du  22.  octobre, 
soir. 

(5)  Le  te.>Lte  eu  est  iuséiv  au  [UMcés-vcrbal  de  la  séance  du  22  octobre,  matin. 
(Voir  ci-dessous,  p.  38.3.) 

ToviK  IL  2i 
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L'a  îiiilrr  ohji't  Miiieiiait  M.  le  CommaïKlant-géiK'ral  :  il  venait cniii- 
muniquer  les  dispositions  qu'il  avait  projetées  pour  assurei"  l'orée  à 
justice,  dans  le  cas  où  quelques-uns  des  prévenus  de  délits  publics, 
dont  le  procès  s'instruisait,  fussent  condamnés  à  des  peines  capitales, 
et  recevoir  à  cet  égard  les  ordres  détinitifs  de  l'Assemblée. 

Elle  a  reconnu,  dans  les  diffJrenLes  dispositions  projetées  par  M.  le 
Commandant-.^cnéi-al,  cette  étendue  de  lumières,  cette  sagesse  de 
vues  el  cette  tendance  iiiiildi'nie  vers  le  bien  giMU'ral  (jui  le  caracté- 
risent d'une  manière  si  particulièi'c. 

Comme  il  restait  encore  quelques  renseignements  ti  recevoii-  rela- 
tivement à  la  loi  martiale,  des  aides  de-camp  du  Commandant-général 
uni  éh''  envoyé's  à  M.  le  (lardi'  des  sceaux,  à  M.  le  premier  pn''si(leiil 
du  Parlement  et  à  M,  le  pi'ocui'eur-général  du  Roi  en  cette  coui',  et 
ont  été  cbargés  de  venir  riMidre  compte  à  l'Assemblée  du  résultat  de 
leur  mission. 

MM.  Tanneveau  et   Coetlosquet,   nommés  ce  matin  pour  se 

transporter  au  district  de  Notre-Dame  et  y  prendre  des  informations 
sur  le  sieur  François,  maître  boulanger  (1),  ont  fait  leur  rapport, 
d'api'ès  lequel  l'Assemlilée  a  été  de  plus  eu  plus  convaincue  de  l'in- 
nocence de  cet  infortuné,  et  (ju'il  avait  été  la  victime  d'une  eri'eur 
bien  funeste  ou  d'un  complot  bien  criminel.  MM.  les  connnissaii'es 
ont  remis  sur  le  bureau  un  second  pi'ocès-vei'bal  du  district  de  .Noire- 
Dame;  lecture  en  ayant  été  faite,  et  ce  procès-verbal  ayant  ét(''  jugé 
pouvoir  servir  de  mémoire  et  môme  de  dénonciation  dans  le  procès 
((ni  s'instruisait  contre  les  prévenus  de  l'assassinat  du  sieur  François, 
il  a  été  arrêté  ipie  copie  collationin''e  en  resterait  aux  arcliives  de  la 
Connuune,  et  qu'il  serait  envoyé  sur-le-cliamp  à  M.  le  procureur  du 
Roi  au  Chàtelet  de  Paris,  pour  en  faire  tel  usage  que  sa  pi-udence  lui 
dicterait. 

L'Assemblée  n'a  pas  cru  devoir  se  bornera  cet  envoi;  ses  soins 
pour  rétablir  la  mémoire  du  sieur  François  el  poiii-  apprendre  au 
peuple  de  quels  excès  il  est  capable  lorsqu'il  se  livre  aveuglément 
aux  impi'essions  que  l'ont  naiire  on  des  circonstances  impré'vues,  ou 
des  mano'uvres  sourdement  ourdies,  l'ont  determinét'  à  faire  imprimer 
et  afiii'lier  le  procès-vei'bal  l'i'digé  par  le  Comité  permanent,  exerçant 
la  police  pendant  la  nuit,  et  celui  dresse  par  le  district  de  Notre- 
Dame,  et  d'y.donner  le  titre  de  :  Relation  de  l'assassinat  coiiiniis  en  la 
pcrxomii'  du  sieur  François,  lioula)ii/er  (21.  Il  a  l'b'  en  outre  ordonni' 


(I)  Viiii'  (■i-(lcssii,<,  p.  36S.  l'arj'rti'  iiomiuaiil  Ir.s  driix  i-uiiiiiiisïiaircs. 

(ïi)   1^1'  titre  r.\a)"l  osl  i-rlni-ci  :  lirlatinn  île  fd^sfissi/uif  r/iiiii/ii!<  ni  ta  /it'rsumu'  du 
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(1110  ci's  deux  pièL'L's  seraient  insérées  dans  le  pi'ocès-verlud  du  juin-: 

[Ètbait  du  registre  du  couiité  du  district  de  Noire-Dame. \ 

Sur  la  réquisilion  de  MM.  Taniieveau  et  Coetlosquct,  nommés  pnr  l'As- 
seiidilée  des  Ueprésentunts  de  la  Conimiiiie,  par  son  arrêté  de  ceJour(expé- 
(liliuii  duquel  a  été  remise  au  comilé)  à  retïet  de  preiulie  des  int'ormalioiis 
siu'  l'événement  malheureux  arrivé  ce  matin  au  sieur  Franeois,  maitre  bou- 
lunj;er  de  ce  dictrict,  et  sur  sa  conduite  antérieure; 

Le  comité  atteste  que  ledit  sieur  François  a,  dans  tous  les  temps,  bien 
mérité  du  public,  soit  par  les  soins  qu'il  s'est  donnés  pour  se  procurer  des 
farines,  soit  pai'  les  fouinitures  abondantes  qu'il  a  faites  journellement  et 
sans  interruption,  notamment  depuis  le  premier  octobre,  présent  mois; 

Que,  d'après  les  visites  journalières  qu'un  des  membres  du  comité  est 
chargé  de  faire  chez  chacun  des  boulangers  du  district,  il  a  été  reconnu  que 
ledit  sieur  François  montrait  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande  activité, 
et  qu'il  a  effectivement,  à  plusieurs  fois,  approvisionné  les  autres  boulan- 
gers du  voisinage  ;  que  ledit  sieur  François  a  toujours  engagé  ses  garçons 
à  le  seconder  et  à  tout  faire,  à  son  exemple,  pour  fournir  au  public  autant 
qu'il  serait  en  leur  pouvoir,  annonçant  même  qu'il  voulait  ignorer  s'il  per- 
dait ou  non  ; 

Que  le  rapport  des  commissaires  atteste  que,  le  jour  d'hi(^r,  le  sieur 
François  avait  reçu  quatorze  sacs  de  farines;  qu'il  en  a  cédé  trois  au  sieur 
Patrigeon  et  un  au  sieui'  Messelier,  tous  deux  boulangers,  et  qu'il  devait 
faire  dix  fournées,  de  soixante  pains  chacune  ; 

Que,  cejourd'hui,  il  a  tté  constaté,  par  les  déclarations  des  garçons  dudit 
sieur  François,  que  ce  dernier,  lorsqu'il  a  été  conduit  à  l'Hôtel  de  Ville,  avait 
délivré  six  fournées,  et  que  la  septième  était  au  four,  laquelle  a  été  dis- 
tribuée au  public,  en  présence  des  commissaires  du  district,  à  onze  heures 
du  matin. 

Atteste,  en  outre,  le  comité,  d'après  les  renseignements  par  lui  pris,  que, 
lorsque  l'on  est  entré  chez  ledit  sieur  François,  après  avoir  forcé  la  garde 
qui  était  chez  lui,  ainsi  qu'après  la  perquisition  la  plus  exacte  faite  j)ar  la 
multitude,  il  ne  s'est  trouvé  que  ti'ois  pains  de  quatre  livres,  dont  un  rassis, 
un  de  douze  livres  cuit  de  la  nuit  dernière  et  un  de  deux  livres  pareillement 
cuit  de  la  nuit  dernière,  avec  environ  dix  douzaines  de  petits  pains  frais 
destinés  pour  MM.  de  l'Assemblée  nationale,  lesquels  pains  ont  été  pillés. 

Pour  extrait  conforme  au  registre. 

Sigr.i:  :  Lknikps,  secrétaire. 

{Procès  verbal  des  commissaires  de  rassemblée  des  Représenlanis 
de  la  Commune,  tenant  la  permanence  de  nuit.] 

Cejourd'hui,  21  octobre  1789,  par  devant  nous,  Jacques  Guillot  de  Blan- 
cheville  et  Louis  Claudi;  Charles  Den3's  Dameuve  fils,  qui  avons  passé  la 
nuit  au  Comité  de  la  police,  et  Jean  Philippe  Carran  de  Coulon,  invité  d'hier 
il  faire  aujourd'hui  le  service  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'il  trois 
heures,  a  été  amené,  sur  les  huit  bernes  et  demie  du  matin,  le  sieur  François, 
maitre  boulanger,  rue  du  Marché-Palu,  du  district  de  Notre-Dame;  plusieurs 
femmes  et  quelques  hommes  l'ont  accusé  d'avoir  caché  le  pain  d'une  partie 
de  sa  fournée. 

Nous  en  avons  entendu  plusieurs  (pii  nous  ont  atlesté  le  même  fait,  étant 

sii'iir rrriiirois.  /iiiiilri'-ljoiil(iii;/er.  me  itii  Marrlié-l'alii.  le  il  urtobre  ITH-'K  7  p.  in-8". 
Uril.  .\lu<.,  V.  [{..  ,S:j3.  211.) 
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néanmoins  partagés  sur  la  quantité  des  pains  cachés,  les  uns  disant  qu'il 
n'y  en  avait  qu'une  douzaine,  d'autres  qu'il  y  en  avait  trente  ou  davanta{,'e  ; 
'  quelques-uns  d'entr'eux  nous  ont  montré  des  pains  qu'ils  ont  déclaré  avoir 
trouvés  chez  lui,  et  qui  nous  ont  paru  cuits  de  la  veille. 

>'ous  avons  aussi  interrogé  le  boulanger,  qui  nous  a  dit  que  ces  paijis 
avaient  été  cachés  par  ses  garçons  sans  sa  connaissance  ;  qu'il  avait  toujours 
cuit  une  grande  quantité  de  fournées;  qu'il  était  déjà  à  la  cinquième 
ce  matin;  qu'il  en  aurait  davantage,  s'il  avait  eu  plus  de  bois  sec;  qu'il  avait 
encore  vingt-huit  sacs  de  farine  chez  lui. 

Nous  l'avons  fait  sortir  pour  délibérei' ;  au  même  temps  sont  survenus 
plusieurs  bourgeois  du  district,  dont  le  sieur  Boucher,  libiaire  du  Chàtelet, 
et  un  commissaire  du  district  de  Notre-Dame,  lesquels  nous  ont  déclaré  que 
ce  boulanger  était  le  plus  honnête  du  quartier  ;  qu'il  avait  cuit  presque  tous 
les  jours  dix  fournées;  qu'il  empruntait  même  le  four  d'un  pâtissier,  son 
voisin,  pour  faire  sécher  son  bois. 

On  nous  a  alors  annoncé  qu'une  grande  quantité  du  peuple  remplissait 
la  place  et  se  portait  à  l'Hôtel  de  Ville  en  criant  que  ce  boulanger  devait 
être  pendu  à  la  lanterne. 

M.  Guillot  de  Blancheville,  président,  a  engagé  les  personnes  présentes  à 
sortir  sur  la  place,  pour  lendre  témoignage  à  l'honnêteté  de  ce  boulanger  ; 
et  il  nous  a  proposé  de'passer  dans  la  grande  salle  pour  pouvoir  parler  plus 
facilement  au  peuple. 

A  peine  étions-nous  arrivés  que  le  peuple,  monté  dans  l'Hôtel  de  Ville, 
s'est  adressé  à  M.  Guillot  de  Blancheville,  qui  a  été  menacé  personnellement 
de  répondre,  sur  sa  tête,  du  boulanger  que  ces  gens  ne  voyaient  pas  alors; 
ils  se  sont  ensuite  jetés  sur  le  boulanger  en  poussant  les  gardes  nationales 
qui  nous  le  conduisaient;  nous  avons  voulu  calmer  le  peuple  et  nous, 
Garran  de  Coulon  et  Dameuve,  sommes  descendus  avec  le  boulanger  qu'on 
entraînait;  nous  avons  invité  les  gardes  nationales  à  pied  et  à  cheval  de 
retenir  le  peuple,  en  criant  de  toutes  nos  forces  qu'il  fallait  qu'on  jugeât  le 
boulanger  pour  savoir  s'il  était  coupable,  que  plusieurs  citoyens  de  son 
district  lui  rendaient  le  plus  honorable  témoignage. 

Nous,  Garran  de  Coulon,  sommes  aussi  arrivé  aux  deux  tiers  de  la  place, 
(pioiqu'on  nous  repoussât  en  nous  menaçant,  de  la  manière  la  plus  forte, 
de  nous  faire  subir  le  même  sort  et  qu'on  nous  eût  même  donné  des  coups 
de  poing,  tandis  que  d'autres  citoyens  tachaient  de  nous  ramener  à  l'Hôtel 
de  Ville,  pour  nous  garantir  des  menaces  et  des  mauvais  traitements  ;  pen- 
dant ce  temps-là,  le  sieur  François  a  été  pendu  à  la  lanterne.  Nous,  Garran 
de  Coulon,  sommes  remonté  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  nous  nous  sommes  tous 
trois  retirés  au  bureau  des  passeports  où  nous  avons  dressé  le  présent  jiro- 
cès-verbal. 

5('jr?îé  ;  Garr.vn  de  Coulon,  Guillot  de  BLA^'CHEV1LLE  et  D,\meuve  fils. 

Exirail  du  •procès-verbal  de  l'Assemiilée  générnli:  des  Représenlnnts 
de  lu  Commune  de  Paris,  du  mercredi  2 1  oclvhre  '17 Si). 

.  L'Assemblée,  ayant  pris  lecluix'  tlu  récit  relatif  à  l'assassinat 
commis  en  la  personne  du  sieur  François,  maître  boulanger,  de 
Textrail  du  registre  du  district  de  Notre-Dame  du  t21  (octobre,  présent 
mois,  a  arrêté  ipu'  ce  récit,  ensemble  le  procès-verlial  du  même  jnui' 
fait  par  MM.  (iarran  île  Cnubni,  (àiillid  di'  f!lanclie\ille  d  llanieine 
iils,  seront  imprimés  et  aflicliés. 

Siijné  :  DEL.wîGNt;,  président;  BurtoUO,  secrétaire. 


,21  Ocl.  17801  DE  LA  COMMUNE  DR  PARIS  373 

— »^  Un  de  MM.  les  aidi^s-de-camp  de  M.  le  C(imman(lant-i;(''noral 
a  rendu  compte  ;Y  rAssemljlée  de  sa  mission  auprès  de  M.  le  Garde 
<les  sceaux  (1). 

D'après  ce  rapport,  il  a  été  arrêté  que  M.  le  Commandant-général 
serait  invité  à  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
des  dispositions  militaires  concertées  avec  lui,  relativement  à  la  pu- 
MieaLion  de  la  loi  martiale,  (pii  serait  l'aih'  par  un  commissaire  de  la 
Ville,  avec  toute  la  solennité  possible. 

— ^^  Après  minuit,  on  al'ait  l'appel  des  trente  membres  qui  s'était^nt 
offerts  pour  passer  la  nuit,  et  qui  tous  y  ont  répondu  (2)  ;  l'Assem- 
blée a  vu  avec  satisfaction  que  beaucoup  d'autres  membres,  non 
inscrits,  s'étaient  joints  à  eux  pour  partager  leurs  travaux  et  leurs 
fatigues. 

Dans  le  courant  de  la  nuit,  on  a  reçu  les  procès-verbaux  d'un 

gr'and  nombre  de  districts,  qui  constataient  que  les  boulangers  de 
leurs  arrondissements  étaient  approvisionnés  et  cuisaient  avec  une 
activité  qui  devait  procurer  plus  de  pain  qu'à  l'ordinaire. 

M.  Blanchet,  commissaire  de  la  Ville,  (jui  avait  été  prévenu 

des  intentions  de  l'Assemblée,  est  venu  lui  soumettre  le  projet  de  la 
marche  qu'il  se  proposait  de  tenii'  pour  la  publication  de  la  loi  mar- 
tiale, et  qui  a  été  approuvé. 

-^~~  Et,  le  jeudi  sept  heures  du  matin,   l'Assemblée  a  continué 

sa  séance;  les  membres  qui  avaient  passé  la  nuit  ayant  été  relevés 

par  ceux  qui  s'étaient  fait  inscrire  la  veille  pour  venir  prendre  leur 

place. 

BviLLY,  Maire. 

Pri'sif/oils  :  Blondel. 

Dk  La  Vigne. 

Marchais. 
St'rré/aires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

[Il  ("onvient  d'ajouter  ici  le  texte  d'un  arrrté  que  les  secrétaires  ont  sans  doute 
oublirt  de  transcrire  sur  le  procès-verbal,  mais  qui  a  été  iiuprimc  à  part,  avec  la 
date  très  explicite  du  mercredi  21  octol)ret7Si)  (2  p.  in-S",  Bib..\at.,Lb  tO/1152),  et 
qui  se  retrouve  à  peu  prés  te.\tuellemenl  dans  la  C/ironirjiie  de  Paris  du  24  oc- 
tobre] 

^*»~  Sur  la  dé'nonciation  faite  par  un  membre  de  l'Assembléi'  qui 
avait  arrêté-  et  conduit  aux  comités  de  divers  districts  des  individus 


(U  Voir  ciiiessus,  p.  370.  la  mention  de  cette  mission. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  :!l>8-.'i69,   l'arivté  relatif  à  la  pcrmancnci'  de  nuit. 
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qui  avaicul  paru  suspLM/ls,  d(>i4uisr'S  en  l'('niiu<'s,  cl  que  les  comités 
avaient  cru  devoir  les  l'elàclicr; 

L'Assenilili'c,  considérant  que  ces  actes  d'administration  générale 
pouvaient,  dans  la  circonstance  présente,  produire  des  etTets  dange- 
reux el  même  priver  la  Commune  des  éclaircissements  qui  devenaient 
de  jour  en  jour  plus  nécessaires  pour  la  découverte  des  complots 
dont  les  citoyens  sont  environnés  et  sur  lesquels  l'Assemblée,  ainsi 
que  le  Département  de  police,  pouvaient  avoir  déjà  reçu  des  rensei- 
gnements; 

A  unanimement  ai-réti'  que  les  districts  seraient  inviti's  d'cnxoycr 
au  Département  de  la  police,  à  l'Hôtel  de  Ville,  toutes  les  personnes 
suspectes  de  déguisements  ou  de  délits  relatifs  aux  cir.  onstances, 
pour  y  être  interrogées  et  être  ensuite  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
drait. 

L'Assemblée  a,  en  outre,  arrêté  que  le  présent  arrêt/'  sernit  im- 
primé, afiicbé  et  envoyé  à  tous  les  districts. 

J'rrsidriils  ;  BLONTUa. 

M.\RGn.\is. 

Sccrriairr  :  BhnTOLio. 


* 
*-     -■ 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  303)  L'arrêté  du  district  des  Petits  Aiigustins,  du  10  oclobre  1789, 
imprimé  à  part,  1  p.  in-4''  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1292),  est  conçu  eu  termes  très 
vils.  En  voici  un  extrait  : 

L'assfmblée  générale  tlu  dislrict, 

Considérant  qu'en  ailoptant  provisoirement  le  règlement  militaire,  il  n'a  pu 
adopter  eeu.K  concernant  la  cavalerie  et  l'établissement  des  chasseurs,  lesquels 
réglemenis  n'existaient  pas; 

Considérant  qu'il  ne  pi'Ut  exister  aucune  autorité  qui  n'émane  des  citoyens, 
dans  lesquels  elle  réside  essentiellement: 

Que  la  nomination  d'officiers  faite  par  l'Assemlilée  des  Iteprésentanls  esl  un 
attentat  avix  droits  des  districts  et  à  la  liberté  de  tous  les  citoyens; 

Qu'elle  anuouce  l'exei-ciee  d'une  autorité  arbitraire  que  le  dislrict  ne  peut 
reconnaître  ; 

Dé'clare  la  iKuninatiiui  nulle  et  non  avenue,   etc... 

Les  Rév(Aations  de  Paris  {n°  du  17  au  2i  oclolire),  qui  publient  cet  arrêté, 
y  ajoutent  un  commentaire  appiobalif  : 

■•  Si  les  habitants  de  tous  les  distiicts,  —  écrit  Loustallot,  —  montraient 
la  même  énergie,  l'aristociatic  municipale  ne  s'établirait  pas  jieu  a  peu.  La 
liberté  individuelle  tient  à  ce  que  la  Munii-ipalité  ne  soit  strictement  qu'un 
corps  adnn'iiistiatif,  et,  dans  ce  moment,  elle  n'a  pas  d'autres  pouvoirs... 
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i<  Il  n'est  pas  douteux  que  la  ciéation  d'un  corps  de  chasseurs  et  la  nomi- 
nation des  ofticieis  ne  soient  des  cas  généraux  sur  lesquels  la  seule  pluralité 
des  habitants  devait  faire  la  loi.  La  Municipalité  devait  présenter  ainsi  la 
question  aux  districts  :  »  Plait-il  aux  habitants,  composant  la  Commune  do 
"  Paris,  d'avoir  un  corps  de  chasseurs?  A  i|ui  lu  Commune  altribue-l-elle  le 
«  droit  de  nommer  aux  places  d'officiers?  Au  Comité  niilitaiie,  aux  Repré- 
u  sentants-administrateurs,  ou  bien  se  le  réserve-t-elle?  » 

u  Mais  il  semble  que,  dès  qu'un  homme  a  franchi  le  j)erron  de  l'Hôtel  de 
Ville,  il  ne  i-egarde  plus  ses  commettants  que  comme  ses  sujets.  Ce  désordre, 
celte  anarchie,  causée  par  la  lutte  de  l'ambition  et  de  la  liberté,  va  cesser 
sans  doute  à  la  voix  de  l'Assemblée  nationale.  Elle  s'occupe  de  l'organisation 
des  municipalités.  On  ne  sait  pas  encore  si  le  système  féodal  de  la  représen- 
tation, système  qui  n'est  tolérable  que  lorsqu'il  est  physiquement  impossible 
d'assembler  les  individus  qui  composent  la  Commune  ou  l'État,  sera  préféré 
au  système  démocratique,  qui  élève,  qui  forme,  qui  fortifie  l'âme  du  dernier 
citoyen,  qui  lui  prouve  qu'il  a  réellement  une  pairie.  L'homme  qui  n'a  d'autre 
part  aux  affaires  publiques  que  d'élire  un  représentant,  regarde  qu'il  n'en  a 
aucune;  il  sait  qu'il  paye  et  qu'il  sert  :  pour  n'avoir  que  ces  avantages,  ce 
n'était  pas  la  peine  de  devenir  libres.  » 

(II,  p.  364)  Deux  individus  furent  condamnés  par  jugement  prévôtal  du 
Chàtelet  pour  participation  à  l'assassinat  de  François  : 

i"  François  Blin,  porteur  de  sacs  sur  le  port  au  Blé,  condamné  à  la  pen- 
daison le  22  octobre  et  exécuté  le  même  jour,  était  allé  prendre  François 
en  sa  dejneure,  s'était  introduit  dans  la  maison  d'un  épicier  pour  se  mettre 
à  califourchon  sur  la  potence  du  réverbère  attaché  à  cette  maison,  en  avait 
descendu  la  corde  qui  avait  servi  à  pendre  le  boulanger,  et  avait  promené 
parla  ville  la  tète  ensanglantée  du  malheureux.  (Pièces  manuscrites,  Arch. 
.\at.,  Y  18708,  Y  18795,  fol.  476,  Y  lOil.'iO,  fol.  157-108,  Y  10495,  et  imp.  3  p. 
in-4",  Bib.  Nat.,  Lb  39/2301.) 

2°  Joseph  AnvENEL,  dit  Noble-Kpine,  doreur  sur  métaux,  condamné  le 
.30  octobre  au  bannissement  durant  neuf  ans,  avait  coupé  la  tète  de  Fran- 
çois, après  la  pendaison;  mais  les  débats  démontrèrent  qu'il  n'avait  agi 
que  contraint  et  forcé,  la  foule  l'ayant  menacé,  en  cas  de  refus,  de  lui  faire 
subir  le  même  sort.  i,Picces  manuscrites,  Arch.  Nat.,  Y  48768,  \'  18795, 
fol.  477,  Y  10530,  fol.  157-158,  Y  10493,  et  3  p.  in-4",  Bib.  Nat.,  Lb  39/2346.) 

En  outre,  un  nommé  Micliel  Aiirien,  gagne-deniers,  fut  condamné  à  la 
pendaison  le  22  octobre  et  exécuté  eu  même  temps  que  Blin,  pour  avoir 
cherché  à  exciter  une  sédition  populaire  en  poussant  les  ouvriers  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  à  se  réunir  au  faubourg  Saint-Marcel  et  a  marcher  sur 
les  couvents.  (Pièces  manuscrites,  Arch.  Nat.,  Y' 18768,  Y  18'793,  fol.  476, 
Y  I0;;30,  fol.  137,  Y  10493,  et  imp.  3  p.  in-4",  Bib.  Nat.,  Lb  39/2502.) 

l'ne  ouvrière  en  gaze,  Jeanne  Charlotte  Clavaux,  femme  Mahieux,  égale- 
ment accusée  d'avoir  excité  l'émeute,  fut  déchargée  d'accusation,  son  inno- 
cence ayant  été  parfaitement  établie.  (.\rch.  .Nat.,  Y 10495,  et  imp.  Bib.  .Nat., 
Lb  39/2346.) 

Tous  ces  jugements,  quoique  qualifiés  de  prévôtaux,  furent  rendus  selon 
les   formes   l'écemment   prescrites  par  le  décret  sui'   la   léformation  de  la 
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jurisprudence  criminelle.  (Voir  ci-dessus,   p.  2Se-297,  299  note  2,  et  300.) 
«  Il  y  avait  avant-hier  —  dit  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  24  octobre)  — 
beaucoup  de  monde  au  Cbàtelet  pour  voir  .juger  publiquement  les  deu.K 
prévenus,  selon  les  nouvelles  ordonnances.  M.  Bacbois  (I)  a  ouvert  la  séance 
par  un  discours.  On  a  donné  des  conseils  aux  accusés,  et  plusieurs  témoins 
ont  déposé  contre  eux.  »       ^ 
De  même,  le  Journal  de  Paris  (n°  du  23  octobre)  dit  : 
«  On  a  jugé  hier  prévôtalement  deux  affaires  au  Cbàtelet,  en  conformité 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  réformation  provisoire  en  matière 
criminelle...  Ces  criminels  (Blin  et  Adrikn)  ont  été  défendus  conformément 
à  la  nouvelle  loi.  » 

(III,  p.  366)  L'institution  du  Comih;  de  recherches,  par  l'Assemblée  des 
Représentants,  excita  les  véhémentes  critiques  de  Loustallot.  On  lit,  en  effet, 
dans  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  8  au  14  novembre)  : 

I'  La  Municipalité  est  en  possession  de  se  jouer  et  des  droits  de  la  Com- 
mune et  de  la  liberté  des  individus.  En  voici  la  preuve  :  dès  le  21  octobre 
dernier,  l'Assemblée  municipale  se  permit  de  créer  un  Comité  de  recherches, 
sans  consulter  l'Assemblée  des  habitants  :  c'était  au  moment  où  l'on  man- 
quait de  pain,  où  l'on  se  croyait  entouré  de  traîtres  et  de  trahisons;  ces 
idées  absorbaient  trop  les  esprits  pour-  que  l'on  sentit  dans  le  moment  toutes 
les  conséquences  de  celte  dangereuse  innovation.  >'ous  ne  répéterons  pas 
que  ceux  qui  établirent  ce  Comité  n'en  avaient  pas  le  pouvoir,  mais  nous 
dirons  qulil  fut  établi,  quoique  l'Assemblée  nationale  ne  l'eût  pas  jugé  né- 
cessaire, et  contre  le  texte  de  son  décret  (2)  qui  chargeait  son  Comité  de 
recherches  de  correspondre  avec  le  Comité  de  police,  an  sujet  des  manœuvres 
contre  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de  l'Etat.  Le  placard  de  l'Assem- 
blée des  Représentants  qui  annonçait  l'érection  de  cette  inquisition  civile 
portait  expressément  que  le  Comité  de  recherches  se  bornerait,  sans  aucun 
pouvoir  administratif,  à  recevoir  les  dénonciations  et  à  s'assurer,  en  cas  de 
besoin,  des  personnes  dénoncées...  Quoi!  votre  Comité  n'aura,  dites-vous, 
aucun  pouvoir  administratif,  et  cependant  il  pourra,  en  cas  de  besoin,  s'as- 
surer des  personnes  dénoncées!  Citoyens,  il  administre  votre  liberté!... 

«  .N'allez  pas  excuser  celte  institution,  qui  achève  la  ressemblance  entre 
notre  régime  municipal  et  celui  de  Venise,  par  la  similitude  de  nom  avec 
le  Comité  de  recherches  de  l'Assemblée  nationale  (3)  :  celui-ci  n'a  pas  le 
pouvoir  de  s'assurer  des  personnes,  et  le  nom  qui  lui  convient  est  plutôt 
Comité  d'instruction. 

«  Un  moyen  destructif  des  mœurs,  de  toute  confiance  entre  citoyens  et 
de  toute  sécurité,  un  moyen  qui  excite  la  calomnie,  qui  favorise  les  délations, 
ne  doit  jamais  être  employé  que  dans  un  moment  de  crise,  et  ne  doit  jamais 

{{)  Bachois  db  ViLLEPORT,  lieutpuant-ei'imlnel.  (Vnir  ci-dessus,  p.  232  note  3.) 

(2)  Vcjir  ci-dessus,  p.  36:i,  le  décret  du  2t  itctnbre. 

(:i)  Créé  par  décret  du  2S  juillet  178'J,  le  Comité  de  recherches  de  l'.Vssend)lée 
n.itiou.ile  avait  été  nommé  pour  la  pi'euiiére  fois  le  30  juillet,  soir;  renouvelé 
II'  ;!  septcmlire,  il  avait  été  renouvelé  de  nouveau  le  14  octobre;  mais,  l'élection 
ayant  été  .Tunulée  le  même  jour,  les  nouveaux  membres  n'avaient  été  nommés 
(pu'  le  20  iiclolirr.  Ce  Cniiiil.'  >c  e'iiii|iii.,-ii|  d,'  ilmizi'  mendu'rs. 
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siirvivre  au  danger;  il  ressembli/  à  la  dictature,  c'est  le  bouclier  le  plus  sûr 
de  la  lyrannie... 

<(  Nous  conjurons  les  décemvirs,  au  nom  de  la  patrie,  d'abdiquer  une 
magistrature  que  le  vœu  de  la  Commune  ne  leur  a  pas  confiée  et  qu'ils 
n'ont  dû  accepter  qu'avec  répugnance...  Tant  que  ce  Comité  sera  en  acti- 
vité, il  ne  peut  y  avoir  ni  si'u'eté,  ni  liberté  dans  les  délibérations  des 
assemblées  générales  de  la  Commune  :  qu'un  membre  fasse,  dans  son 
district,  une  motion  qui  contrarie  les  projets  des  municipaux,  le  Comité  de 
recherches  croira  avoir  besoin  de  s'assurer  de  sa  personne.  Cette  inquisition 
flétrit  nécessairement  l'àme  des  citoyens,  et  laisse  aux  municipaux  toutes 
les  voies  ouvertes  pour  établir  une  nouvelle  aristocratie...  Cette  manière  de 
mander  un  individu,  entre  quatre  soldats,  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite à  la  police,  est  mille  fois  plus  tyrannique  que  celle  de  l'ancienne 
police... 

«  Citoyens,  décrétons  donc  dans  nos  assemblées  générales  que  nos  admi- 
nistrateurs exerceront  la  police  publiquement;  décrétons  que  nul  citoyen 
ne  sera  arrêté  par  la  force  militaire,  qu'il  n'ait  été  intimé  et  que  son  refus 
d'obéir  à  l'intimation  ne  soit  constaté.  Nous  avons  le  droit  de  faire  les  rè- 
glements suivant  lesquels  nous  vffulons  que  l'onlre  soit  maintenu  au  milieu 
de  nous.  Si  nous  laissons  à  nos  administrateurs  et  la  faculté  de  faire  le  rè- 
glement et  son  exécution,  cette  réunion  des  pouvoirs  en  fera  des  despotes,  et 
nous  serons  ce  que  nous  aurons  mérité  d'être  :  des  esclaves,  n 

Je  n'ai  pourtant  relevé,  à  cette  époque,  aucune  manifestation  des  districts 
contre  le  Comité  de  recliei'ches  municipal. 

(  IV,  p.  369  )  11  faut  dire  tout  de  suite  que,  si  les  démarches  de  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  furent  l'occasion  du  vote  de  la  loi  mar- 
tiale, elles  n'en  furent  point  la  cause  déterminante. 

Dès  lelOoctobre,  matin,  au  cours  de  la  discussion  qui  suivit  la  motion  du 
chevalier  de  Cocherf.l  (1)  pour  de  nouvelles  mesures  tendantes  à  assurer  la 
sùieté  de  l'Assemblée  nationale  et  la  liberté  de  ses  délibérations,  M.\loukt(2j 
avait  demandé  qu'en  proscrivant  les  libelles,  l'Assemblée  enjoignit  à  la  Com- 
mune de  Paris  de  défendre  et  d'empêcher  par  la  force  les  attroupements; 
le  comte  de  Custine  (3),  insistant,  avait  prononcé  le  premier  le  mot  de  loi 
martiale;  il  avait  dit  : 

»  L'Assemblée  nationale  doit  veillera  la  sûreté  de  tous  les  citoyens.  C'est 
par  les  tittroupements  qu'elle  est  le  plus  compromise  :  je  propose  de  rendre 
une  loi  martiale  pour  les  éviter.  Je  demande  l'ajournement  de  ma  motion  à 
lundi  (12  octobre)...  » 

Knfin,  sur  les  instances  de  Pktion  de  Villeneuve  (i),  remarquant  que  «  des 
lois  sur  les  libelles  et  sui-  les  attroupements  exigeaient  un  examen  très  sé- 
rieux »,  l'ajouinement  avait  été  piononcé.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  IX,  p.  397-398.) 

I.e  14  octobre,  matin,  pendant  que  l'Assemblée  s'occupait  de  l'organisation 


(1)  Député  lie  Saint-Douiiugui\ 

'2)  Dèputr  du  tiers  rtal  ili'  la  .si'uéi-haussrc  de  Itimn. 

(:i)  Drpiiti'  lie  la  noblesse  du  hailiiago  de  .Mi'lz. 

(4)  l)i'|iMtr  ilu  tiers  l'iat  «lu  l)ailliaj.'>'  de  Cli.iitri'S,  le  futur  Maire  de  Paris. 
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lies  niiinicipalilés,  MiRAiiKAU  appoiia  un  travail  sur  les  attroiifiements,  qu'on 
lui  avait,  disait-il,  demandé  :  il  était  urgent,  selon  lui,  de  voter  une  loi  sur 
les  attroupements  avant  la  loi  municipale;  <i  la  loi  sur  cet  objet  est  une 
opération  préalable,  même  pour  la  formation  des  municipalités,  car  les 
russemblemeiits  d'hommes  pour  l'élection  des  officiers  municipaux  peuvent 
avoir  des  effets  dangereux,  s'il  n'existe  un  ordre  et  une  discipline  établis 
par  une  loi.  n  Et  il  lut  un  projet  de  loi  en  onze  articles,  précédé  de  tiois 
paragraphes  de  considérants;  lui-même  le  caractérisait  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  confie  le  pouvoir  militaire  qu'à  des  magistrats  élus  par  le  peuple... 
Je  propose  encore  une  autre  |irécaution,  bien  adaptée  à  un  gouvernement 
qui  respecte  le  peuple  et  la  liberté  :  c'est  de  donner  aux  niéconlents  attroupés 
un  moyen  légal  de  faire  entendre  leurs  plaintes  et  de  demander  le  redresse- 
ment de  leurs  griefs.  » 

Et  comme,  après  la  lecture,  0:1  lui  faisait  observer  que  cette  loi  n'était  pas 
pour  tout  le  royaume,  Min.4BE.4U  répondait  «  qu'en  effet  elle  serait  parfaite- 
ment inique  dans  les  lieux  où  les  municipalités  ne  sont  pas  électives,  n 

Sur  quoi,  l'impression  avait  été  ordonnée  et  la  discussion  ajournée.  (Voir 
Archices  parlemoniaires,  t.  I.\,  p.  442-444.) 

C'est  le  15  octobre  que  le  projet  relatif  aux  attroupements  devait  être 
discuté  :  Taruet  apporta  une  rédaction  nouvelle,  en  neuf  articles,  précédés 
d'un  paragraphe  de  considérants.  Sur  de  nouvelles  observations  de  Pétio.n 
DK  ViLLKNEUVE,  appujécs  par  le  duc  de  La  HociucroucAULD  (i),  l'ajournement 
fut  encore  décrété,  ainsi  que  1  impression  du  projet  de  Target,  renvoyé  au 
Comité  de  Constitution.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  4o2.) 

Le  19,  à  la  première  séance  tenue  à  Paris,  le  président  (Frkteau  de 
Saint-Just),  rendant  compte  il  l'Assemblée  nationale  des  événements  sur- 
venus pendant  la  suspension  de  la  session,  et  notamment  d'une  rixe  dans 
le  Ilainault,  à  l'occasion  des  subsistances,  où  les  milices  nationales  et  les 
troupes  réglées  avaient  été  maltraitées  par  les  paysans,  conclut  ainsi  :  «  Ce 
fait  rend  plus  pressante  la  loi  sur  les  attroupements.  »  [\o\r  Archives parle- 
nien/aires,  t.  I.\,  p.  457.) 

Les  choses  en  étaient  la,  lorsque  les  délégués  de  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  vinrent,  le  21  octobre,  réclamer  avec  insistance  le 
vote  d'une  loi  martiale. 

D'après  le  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  (2),  c'est 
aussiti'il   apics    la   démarche   de  la   première   dèputatiun,    cjue   les    divers 

(1)  Député  de  la  noblessi»  de  la  Ville  de  Paris. 

(2)  Je  m'en  réfère  irènèralemeat,  pour  le  l'umpte  n^ndu  des  séances  de  l'Assciu- 
blèe  nalionalo,  au.v  Arr/iivex  parlementaires  de  .M.\l.  Mavidal  et  Lauhknt,  qui 
forment  le  recueil  le  plu.s  facile  à  cousulter.  Mais  le  b^cteurqui  voudrait  acipiérlr 
une  noiiùii  plu.i  exacte"  de  ce  qui  se  faisait  et  se  disait  à  la  Constiluantc,  di'vra 
rapi)rocher  des  Arc/iiven  parlementaires,  qui  se  bcu'ueiit  généralement  ;i  compléter 
le  Moniteur,  le  l'rucès-verlial  nf/iciei,  précieux  pour  l'ordre  des  luotious,  des  aiucu- 
dcments  et  des  vcdes,  et  le  Journal  des  liéhats  et  dérrels,  de  beaucoup  suju'rieur 
au  .Moniteur  pour  l'eucliaineuienl  des  discussions  et  la  pliysiuuouiie  des  séauci's. 

Eu  particulier,  pour  la  séance  du  21  octobre,  la  lecture  attentive  du  y'coccA-rcc/»// 
et  du  .lourniil  ries  riéliat^  et  décrets  permet  de  suivi'e,  bien  plus  clairenieul  (pie 
le  compte  rendu  des  Arc/iioes  parlententuires,  la  série  di's  propositlous  ipii  idnm- 
tireiit  au  vnli-  des  cinq  décrets  iiisér-és  d.nis  noire  procés-verbal. 
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drciels  mentionnés  en  noire  piocés-veib.'il  (voir  ci-dessus,  p.  SC);))  ont  été 
rendus.  Puis,  in)inédi.itenient,  arrive  l,i  deuxième  députation  (1;,  deman- 
dant qu'il  plaise  à  l'Assemblée  de  liàter  la  rédaction  de  la  loi  contre  les 
attroupements,  «  en  ajoutant  qu'il  avait  été  reconnu  qu'une  accélération 
de  deux  heures  pouvait  être  très  utile,  eu  égard  aux  circonstances  (2}.  »  Le 
président  (Preteau  de  Saint  .Iust)  répond  que  l'Assemblée  ne  lèvera  pas  sa 
séance  avant  d'avoir  décrété  les  mesures  sollicitées  contre  les  attroupements. 

Quelques  instants  plus  tard,  en  effet,  TAn(;KT  vint  faire  lecture  du  projet 
rrdiyé  par  le  Comité  de  Conslitulion,  et  après  une  courte  discussion,  où  se 
retrouvent  proposées  la  plupart  des  mesures  consignées  dans  les  décrets 
précédemment  adoptés  (institution  du  tribunal  de  lèse-nation,  attribution 
provisoire  au  Chcàtelet  des  ciimes  de  celte  nature,  information  ouverte  par 
le  Comité  de  recherches,  injouctioniau  Condté  de  police  de  l'Hôtel  de  Ville 
de  se  mettie  en  communication  avec  le  Comité  de  recherches  de  l'Assem- 
tlée  nationale,  invitation  aux  ministres  d'exposer  les  ressources  dont  ils  ont 
besoin  pour  assurer  les  subsistances  de  la  capitale),  et  malgré  l'opposition 
de  M.  DE  Robespierre,  le  décret  est  voté  et  porté  incontinent  à  la  sanction 
du  roi.  Avant  le  vote,  le  président  avait  déclaré  qu'il  avait  appris  «  que 
le  Comité  de  police  des  Représentants  de  la  Commune  avait  cessé  toute 
communication  avec  le  ministère.  »  (Voir  Archives  parlementaires,  l.  IX, 
p.  472-470.) 

D'après  le  lilonileur  (numéro  daté  des  20-22  octobre  1789,  rédigé  en 
l'an  IV),  une  troisième  députation  de  la  Commune  de  Paris  se  présenta  après 
l'adoption  du  décret  :  elle  exposa  la  nécessité  de  faire  sur-lechamp  un 
exemple,  en  punissant  les  auteurs  du  crime  commis  le  matin,  et  demanda 
que  le  prévôt  fût  autorisé  à  procéder  suivant  la  forme  ancienne,  beaucoup 
plus  expéditive.  Le  Moniteur  ajoute  : 

«  Cette  proposition  ne  pa)ait  pas  devoir  être  agréée,  et  l'Assemblée  ne 
délibère  pas.  » 

Malgré  le  silence  gardé  par  notre  procès-verbal,  par  le  Procès-verial 
o//iciel  de  l'Assemblée  constituante,  par  le  Journal  des  débats  et  décrets 
et  par  le  Point  du  jour  sur  l'envoi  de  cette  troisième  délégation,  je  n'ose- 
rais aftirmer  que  la  démarche  rapportée  par  le  Moniteur  n'eut  pas  lieu.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  l'instruction  et  le  jugement  de  l'affaire  du  21  octobre 
se  lirent  d'après  les  formes  nouvelles,  c'est-à-dire  conformément  au  décret 
du  9  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  :i7:i-:n(i,  Éclaircissement  II.) 

(1)  Le  Miiiiilfiir  (èiiilion  de  l'an  l\')  ox|iliiiue  que  la  première  dépulatiou  n'avait 
piiiul  été  envoyée  par  la  totalité  des  Hepré.sentauls  de  la  Commune,  et  que  la 
seconde  viut  pour  réparer  cette  irrégulai'ité,  en  si'  bornant  à  insister  sur  les  de- 
, mandes  formées  pai'  la  première. 

(2)  La  délibéi'atiou,  remise  par  les  délégués  sur  le  bureau  de  l'.Assemblée 
nationale,  porte  bien  les  six  noms  inscrits  dans  le  procés-verbal  de  l'Assemblée 
des  Keprésentanls.   (Voir  ci-dessus,  p.  3B4.) 

D'après  le  .hninidl  des  ilèliats  et  dérrels.  l'orateur  île  la  dri)MlalioM  se  si'rail 
exprimé  en  ces  termes  :  ■•  I.,e  peuple  est  eu  alarmes:  M.  de  La  Kayette  demande 
à  être  autorisé  à  employer  la  fono  :  les  heures  sont  précieuses, -raeeélèraliiMi 
est  de  1,1  plus  grande  importaue.'  poiu'  la  sùrelé  publiipie;  il  altenil  le  décrut  de 
r.\ssembléi'  nationale.  " 
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Séaucp  ilu  iiintin. 

A  riiuverlurp  de  la  séance,  M.  le  président  a  annoncé  qu'un 

commissionnaire  avait  apporti>  lui  papier  cacheté,  à  l'adresse  de 
M.  de  La  Bonardière  (1),  contenant  cinq  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte de  1,000  livres  chacun,  avec  cette  note  intérieurement  écrite  : 
<i  On  vous  remettra  l'autre  ;  »  ce  qui  indiquait  assez  que  c'était  la 
restitution  des  6,000  livres  à  recouvrer  sur  le  vol  fait  à  la  caisse  de 
l'Hùtel  de  Ville  dans  la  journée  du  o  octolire  dernier  (2). 

~^^  Un  des  députés  de  Saint-Louis  en  l'Isle  a  lu  un  procès-verbal 
contenant  la  fausse  déclaration  d'un  maître  boulant;er  qui,  après 
avoir  annoncé  qu'il  n'avait  point  de  farine,  s'est  trouvé,  pai'  suite 
des  recherches  faites  chez  lui,  pourvu  de  vingt  sacs  de  32.'j  livres 
chacun. 

L'Assemblée,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  a  décidé  que  le 
procès-verbal  serait  renvoyé  au  Département  des  subsistances,  pour 
savoir  s'il  y  avait  lieu  à  faire  un  règlement  à  ce  sujet,  et  s'entendre 
à  cet  égard  avec  le  Comité  de  police. 

M.  le  procureur-syndic,  présent,  a  déclaré'  prendre  le  procès-ver- 
l)al  pour  dénonciation. 

^^•~  Un  de  MM.  les  commissaires  chargés  de  rédiger  le  projet  di^ 
discipline  intérieure  pour  l'Assemhh'e  générale  des  Représenl.inls 
de  la  Commune  (3),  a  fait  la  lecture  du  travail  dont  il  s'élnit  (icriipi' 
conjointement  avec  ses  collègues. 


(1)  Lire  :  Camet  de  La  Bonardière,  l^'^i^;sier  de  la  Ville. 

(2)  Voir  ci-tlessus,  p.  166  texte  et  note  1,  et  167  uote  1,  l'histoire  du  v.pI  de  deux 
paojuets  de  cent  billets  do  1,000  livres,  dont  l'un  avait  été  aussitôt  repris  et  rap- 
porté. A  la  suite  de  l'aiTèté  du  7  octobre,  matin  (p.  196),  quatre-vingt-quatiu'ze 
billets  avaient  été  restitués  par  uu  anonyme  le  !)  octobre,  matin  (voir  ci-dessus, 
p.  225).  Des  six  billets  restants,  eu  voici  cinq  qui  fout  leur  rentrée  le  22  oclolire. 

Kinalement,  comme  nous  l'avons  dit  (p.  iO:i),  la  Ville  ne  perdit  rien. 

(3)  Viiii'  ci-dessus,  p.  276,  ji'S  noms  des  (|iialre  commissaires  nomuiés  le  l.i  m'- 
tobre,  iiialiu. 
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L'Assemblée,  après  en  avuir  a|nin>uvé  la  saj^esse  et  les  dispusi- 
lioiis,  a  iléeidé  ((u"il  sérail  iiiqu'iiiu'  à  mi-marge  et  tiré  à  350  exem- 
plaires (1),  pour  (|iie  chaque  uu'iulii'e  \iùl  rexamiiujr  plus  faeilrmenl 
et  apporter  des  idées  plus  mùri's  ri  plus  j'iMU-eliies  sur  chacun  des 
articles. 

— •'~  Des  députés  d'issy  lès  Paris  se  sont  présentés  avec  utu'  deli- 
iii'raliou  portant  en  subslanee  des  reniereii^menls  sur  le  zèle  et  les 
lions  ot'tices  des  commissaires  envoyés  pour  régler  les  inléi-èls  de 
leur  commune  et  y  rétablir  l'union  que  deux  municipalités  rivales 
en  avaient  écartée  (2):  ils  concluaient  en  demandant  :  1°  l'atliliation 
à  la  Garde  nationale  parisienne;  2°  une  décision  pour  que  les  règle- 
ments de  la  Commune  <le  Paris,  des  20,  '21  et  23  août  dernier  (3), 
continuent  à  y  être  aftichés  et  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été 
aiitremenl  ordonné  par  l'AsscmijIi'e  nationale  el  par  Sa  Majesté: 
3'  enfin  une  invitation  de  la  part  de  la  Commune  de  Paris,  à  M.  Re- 
naudin,  avocat,  dont  le  zèle  était  connu,  tant  de  MM.  les  commis- 
saires qui  leur  avaient  été  envoyés  que  de  la  commune  d'issy,  pour 
(pi'il  continuât  à  soutenir  les  liabilanls  d'issy  de  ses  sages  conseils 
et  de  ses  lumières. 

MM.  les  députés  éluul  retirés,  l'Assemblée  a  délibéré  sur  leurs 
demandes. 

Et,  eux  rentrés,  M.  le  président  leur  a  dit  que  c'était  avec  plaisir 
(jue  la  Commune  de  Paris  avait  employé  ses  efl'orts  pour  ameuei"  les 
habitants  d'issy  à  des  sentiments  de  paix  et  d'union;  qu'elle  ne 
verrait  pas  avec  moins  de  satisfaction  leur  milice  affiliée  à  la  Garde 
nalionale  parisienne;  que  la  Commune  de  Paris  serait  toujours  dis- 
posée à  donner  à  la  commune  d'issy  des  marques  d'allachenient  et 
(le  rraleriiité:  qu'elle  adhérait  volontiers  à  la  demande  qu'ils  for- 
maient pour  (jue  les  arrêtés  de  la  Commune  de  Paris  des  20,  21  et 
23  août  dernier  continuassent  à  être  affichés  et  exécutés  à  Issy, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  par  l'Assemblée  natio- 
nale, et  que,  d'après  le  vœu  (pi'ils  annonçaient  pour  que  M.  Renaudin, 
avocat,  aidai  toujours  les  baliilants  il'lssy  de  ses  conseils  et  de  ses 


il)  .If  ne  connais  pas  d'oxcini)laire  de  cet  iuiprimé.  —  yuaut  au  régltnient 
délinitif,  ou  trouvera,  dans  un  Éclair .issemeiU  du  2  novembre,  tous  rcuseigne- 
nients  utiles. 

(2i  Yoirci-dcï^sus,  p.  1U2,  316  et  320-321,  les  noms  des  trois  commissaire:'  noniniés 
le  28  septembre,  soir,  et  leurs  rapports. 

(3)  Je  n'apcreois  pas  à  quels  ivijleiiienl^  ou  à  ((uels  arrélés  (comme  il  c?t  «lit 
plus  bas),  datés  des  20,  21  el  23  août,  peut  s'ap|iliiiuer  la  demaude  de  la  com- 
mune dissv. 
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limiii'i'us.  la  Ciiunmuii'  i\r  Paris  se  JDifAïuiil  vdloiilirrs  à  Imir  ccmmiiiiic 
|iiiur  Vy  engager. 

Sur  l'avis,  donné  à  l"Asseni])lée,  qu'il  se  répandait  un  éciil 

sous  le  titre  :  Le  Cacheur  de  pain,  ou  le  Boularn/er  â  la  lanterne  (i); 

Ij'Assemblée,  encore  péni'lrc'e  de  la  profonde  indignation  i|iic 
devait  lui  inspirer  l'assassinat  coniniis  en  la  personne  du  sieur 
Frvmeois,  Crime  d'autant  plus  airoce  <iu"!i  rillégalité  de  rex(;'eution, 
d'une  part,  se  joignait  encore,  de  l'aiitre,  l'innocence  reconnue  de 
l'intortunée  victime  d'une  fureur  aveugle  et  forcenée;  a  arrêté  (|ue 
l'écrit  serait  remis  à  M.  le  procureui'-syndic,  pour  faire,  tant  sur  le 
libelle  que  sur  l'auteur  et  imprimeur,  tout  ce  que  sa  sagesse  lui 
dicterait. 

Et  M.  le  procureur-syndic,  présent,  a  dit  qu'il  prenait  l'avis  pour 
d('nonciation,  et  qu'il  remplirait  les  fonctions  de  son  ministère. 

On  a  proposé  d'envoyer  une  députât  ion  de  membres  de  l'As- 
semblée à  la  veuve  du  sieur  François,  maitre  boulanger,  pnui'  lui 
porter  l'offj'e  des  secours  de  la  Commune  et  les  paroles  de  conso- 
lation que  son  état  lui  permettrait  de  recevoir. 

L'Assemblée  ayant  accueilli  celte  proposition  à  l'uiuinimité,  son 
choix  s'est  arrêté  sur  MM.  le  cui'é  de  Cbaillot  {'!),  de  La  Cretetle, 
Gautier  de  Claubry  et  Lamiiert  de  Sainte-Croix,  qu'elle  a  cliargés  de 
se  rendre  chez  la  veuve  du  sieur  l'rançois. 

M.  le  Commandant-généi'al,  étant  arrivé,  a  ainioncé  qu'il  y 

aurait  ce  soir,  à  six  heures,  un  conseil  de  guerre,  pour  juger  la  con- 
duite des  troupes  qui  étaient  hier  de  garde  à  l'Hôtel  de  Ville  (1). 

Il  a  parlé  de  l'opposition  i\vw  mettaient  (|ueliiui's  disiricis  à 

la  formation  de  six  compagnies  de  ciiasseurs,  sanctionnée  par  l'As- 
semblée (II). 

Après  avoir  entendu  les  raisons  qui  l'avaienl  engagea  la  proposer; 
après  avoir  apprécié  la  validité  des  motifs  (|u'il  allegiuut  sur  la  néces- 
sités indispensable  d'établir  ces  compagnies; 

L'Assemlilée,  convaincue  que  les  districts  se  remlraienl  eu\-mètnes 
à  la  force  et  à  la  sagesse  des  raisons  de  M.  le  Coniniaiidanl-g(MU'ral, 
l'a  prié  de  vouloir  bien  ri''diger  une  adi'esse  aux  disti'iets,  dans 
laquelle  elles  seraient  consignées  (3). 


(1)  TjI'  titre  L'xni't  lie  cette  broehiu'e  est  celui-ci  :  Lf  cdr/iciir  i/c  /min  dans  lu 
rcwe  nu  te  lioulanr/ei-  n  ta  tanlerne,  sans  nom  d'auteur,  inipririn'i'  rue  ilc  la  l'ni- 
chciuinorio,  n»  28,  8  p.  in-8".  (IJib.  Nat.,  Lb  39/8012.) 

(2)  Nnmmi'  :  liisNiiïRiî. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  iO.';-4in.  i-clte  ailrcssc.  présoiitcc  par  le  Comité  uiililaire 
il  la  sraiii'e  ilu  21  iii'tnbrr.   iii.ilin. 


r-'2  0ct.  I7S0]  1)K  LA  COMMIJNK  DK  l'AlilS  383 

~— -^  M.  le  Coiiiiiiaiiil;iiil-i4iMi(''r;il  a  clil  l'iilin  à  l'Assmililcc  (|u'il 
s'i'lail  adressi'  aux  iniiiisli'i's  du  Itoi  pour  avoir  des  armes  (Ij,  el 
(lu'ils  lui  avaient  promis  de  sounietlre  sa  demande  à  Sa  Majesté. 

Sur  11-  vo'u  qu'il  a  ensuite  annonci',  d'être  autorisé  à  prendre  à  (X't 
égai-d  kii-nième  les  ordres  du  Roi; 

L'Assemblée  a  décidi''  (lu'ellc  s'imi  rapportait  à  sa  prudenci',  [lour 
l'aire  auprès  de  Sa  Majesti'  telle  démarche  ((ue  sa  sagesse  et  rint(Ti''l 
du  servii.'e  militaii'e  lui  sugf;'éreraient. 

•>^->-'  MM.  les  dt'putés  envoyi's  auprès  de  la  \('ave  du  sieur  l*"raii- 
çois  1:2)  étant  revenus,  ont  rendu  compte  à  l'AssembU'e  di'  leur 
mission.  M.  le  curé  de  Cliaillot  a  peint  de  la  manière  la  [jIus  lou- 
chante l'état  alarmant  oii  il  avait  trouvé  cette  infortunée:  il  a  rap- 
port!' (ju'il  lui  avait  offert,  au  ikuu  de  la  Communi',  tous  les  secours 
dont  elle  pourrait  avoir  besoin:  (ju'il  lui  avait  promis  sûreté  et  pro- 
tection pour  elle,  assistance  pour  son  enfant;  ((u'il  l'avait  assurée 
i|ue  les  di'ruiers  devoirs  seraient  rendus  à  son  mari;  ([u'il  l'avait 
décidée  à  recevoir  les  visites  de  MM.  Sallins  et  Desessarts,  m(!decins 
et  Représentants  de  la  Commune;  el  qu'enfin,  après  avoir  employé 
auprès  d'elle  tous  les  moyens  (!(•  consolation  qu'il  avait  pu  trouvei' 
dans  son  àme,  il  avait  eu  la  dmice  satisfaction  de  la  laiss(_'r  plus  tran- 
(pulle,  el  touchée,  du  moins,  de  voir  (jue,  l'innocence  de  son  mari 
étant  reconnue^  elle  ne  fût  pas  la  seule  (]ui  déplorât  son  sort. 

— "^  L'Assemblée  ayant  reçu  hier  la  di'claratioii  du  Fioi.  portant 
sanction  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  :21  octobi-e  17S!I, 
pour  l'établissement  d'une  loi  martiale  (3),  il  a  été  arrêté  que  la  pro- 
clamation en  serait  faite  par  les  commissaires  de  police  et  huissiers 
de  riléilel  de  Ville;  ce  ([ui  a  i'W'  (!xé'cuté,  ainsi  (ju'il  est  constaté  pai' 
le  procès-verbal  suivant  i^'i)  : 

Cejourd'liui  jeudi  vingt-deux  octohie  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  sur 
les  huit  heures  du  matin,  nous,  Ednie  15onnet  Joffron,  conunissaire  de 
police  el  liuissier  de  l'HAtel  de  Ville  de  Paris,  soussigné,  en  conséquence  et 
e.xécution  de  la  mission  à  nous  donnée  par  M.  le  Maire  et  -M.M.  les  Repré- 
sentants (le  la  C.onnnune  de  Paris,  pour  proclamer,  lire  et  juiblier  la  décla- 
ration du  Roi  du  Joiu'  d'iiier  vingt-un  octobre,  ]iortant  sanction  d'un  décret 
de  l'Assendih'e  nationale  du  même  jour,  poiu' 1  établissement  d'une  loi  mar- 
tiale contenant  douze  articles,  et  dont  un  exemplaire  est  joint  au  présent, 
sonnni's  monté  à  cheval  à  la  porto  de  l'Ilôlçl  de  Ville,  vêtu  de  nos  habits,  ' 


(1)  L'.Vssembli'C  des  lî(>pr<;soiilants  avait  (Irjà  aiiluri.-ié,  le  l.'i  ootolirc,  matin,  le 
("•iinniian(Jaiil-f.'rn(''ral  à  solliciter  du  roi  une  niiuvclle  IViuniituiv-  de  fiisil.s  imur  la 
Garde  nationale.  (Voir  ci-dcsiius,  p.  27!)  et  204.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  382. 

(:ti  Vnir  ri-ilessus,  p.  ■I77-:I7.9,  VÈrluirris.semi'nt  IV  tir  la  .-ranco  ilii  21  uctobro. 
(l)  l'iie  copie  de  ce  pmccs-verbal  est  aii.\  Archives  nationah  s.  Il  1960. 
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manteau,  cliapeau  et  gants  de  cérémonie,  accompaf;né  d'un  sergent  et  de 
quatre  gardes  de  la  Ville,  en  habits  et  bandoulières  uniformes,  pareille- 
ment à  cheval,  précédés  et  suivis  de  détachement  de  cavalerie  de  la  fiarde 
nationale  parisienne,  escorté  d'un  autre  détachement,  sur  deux  files,  de 
pareils  gardes  d'infanterie,  au  milieu  desquels  marchaient  devant  nous  des 
tambours  à  pied  et  les  trompettes  de  la  Ville  à  cheval. 

Apres  avoir  fait  sonner  les  trompettes  pour  assembler  le  public,  avons  à 
la  place  de  Grève  lu,  publié  à  haute  et  intelligible  voix,  lesdits  déclaration 
et  décret. 

Puis,  sommes  parti  dudit  lieu  et  sommes  allé  dans  les  lieux  et  endroits 
qui  suivent  : 

2"  Au  marché  de  l'Apport-Paris  ;  —  3°  dans  la  cour  du  Mai,  au  bas  du 
grand  escalier  du  Palais;  —  4°  la  place  du  Pont  Saint-Michel;  —  5"  carre- 
four de  Bussy  ;  —  6°  maiché  de  l'Abbaye  Saint-Germain,  rue  Sainte-Margue- 
rite; —  7°  carrefour  de  la  Ci'oixRougo;  —  8°  place  du  Pont-Neuf,  vis-à-vis 
de  Henri  IV;  —  9"  place  de  la  Croix  du  Trahoir;  —  10"  place  du  Palais- 
lîoyal  ;  —  H"  place  du  Carrousel,  vis-à-vis  de  la  principale  porte  du  palais 
des  Tuileries;  —  12"  place  de  Louis  XV; —  d3°  marché  d'Aguesseau;  — 
14°  rue  Neuve-des-Capucines,  vis-à-vis  de  l'Hôtel  de  la  Mairie;  —  i;i"  place 
de  Louis-le-Grand  ;  —  16"  place  des  Victoires;  —  17"  porte  Montmartre;  — 
18°  porte  Poissonnière;  —  19°  porte  Saint-Denis;  —  20"  porte  Saijit-Marlin; 
—  21"  marché  Saint-Martin;  —  22"  aux  Halles,  près  le  Pilory;  —  23°  et  au 
jnarché  des  Saints-Innocents. 

En  chacun  desquels  endroits,  après  avoir  fait  sonner  les  trompettes  ]iour 
assembler  le  public,  nous  avons,  à  haute  et  intelligible  voix,  lu  et  publié 
lesdits  déclaration  et  décret. 

Ce  fait,  étant  deux  heures  de  relevée,  sommes  revenu  sur  la  [ilaL^e  de 
Grève,  où  nous  sommes  descendu  de  cheval  pour  laisser  reposer  les  troupes, 
Irompeltes  et  tambours,  et  ensuite  être  la  proclamation  continuée. 

Et  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  fait  et  rédigé  le  présent. 

Signé  :  Sofkro.n  (1},  avec  paraphe. 

Et  ledit  jour  vingt-deux  octobre,  audit  an  mil  sept  cent  quatie-vingt-neuf, 
trois  heures  de  relevée,  nous,  Joseph  Dorio,  commissaire  de  police  et  huissier 
de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  soussigné,  on  conséquence  et  exécution  de  la 
mission  à  nous  donnée  pnr  M.  le  Maire  et  M.M.  les  Uepréseiitants  de  la  Com- 
mune de  Pari-:,  pour  continuer  de  proclamer,  lire  et  publier  la  déclaration 
du  Roi  du  jour  d'hier,  poi'Iant  sanction  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  même  jour,  pour  l'établissement  d'une  loi  martiale  contenant  douze 
articles,  et  dont  un  exemplaire  est  joint  au  présent,  sommes  monté  à  cheval 
à  la  porte  de  l'Hôtel  de  Ville,  vêtu  de  nos  habits,  manteau,  chapeau  et 
gants  de  cérémonie,  accompagné  d'un  sergent  et  de  quatre  gardes  de  la 
Ville,  en  habits  et  bandoulières  uniformes  pareillement  à  cheval,  précédés 
et  suivis  de  détachement  de  cavalerie  de  la  Garde  nationale  parisienne, 
escorté  d'un  autre  détachement,  sur  doux  files,  de  pareils  gardes  d'infan- 
terie, au  milieu  desquels  marchaient  devant  nous  des  tambours  à  pied  et 
les  trompettes  de  la  Ville  à  cheval,  et  sommes  allé  dans  les  lieux  et  endroits 
dont  va  èti-e  ci-après  parlé  : 

i"  Au  marché  Beauveau,  faubourg  Saint-Antoine;  —  2"  à  la  porte  Saint- 
.Vntoine;  —  3"  à  la  place  Royale;  —  4"  au  marché  Sainte-Catheiine  ;  — 
;;"  au  carrefour  de  l'isle  Notre-Dame,  rue  des  deux  Ponts;  —  6"  à  la  Halle 
aux  Vins;  —  7"  au  marché  des  Patriarches,  faubourg  Saint-Marcel;  —  8''  à 


(1)  Lil^^  :  .lorriioN. 
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la  porte  Saint-Jacques  ;  —  9°  à  la  place  Saint-Michel  ;  —  10°  k  la  place  Mau- 
bert;  —  11°  au  parvis  Notre-Dame;  —  12°  et  à  la  place  Baudoyer. 

En  chacun  desquels  endroits,  après  avoir  fait  sonner  les  trompettes,  et 
après  qu'il  s'y  est  trouvé  assemblé  un  grand  nombre  de  personnes,  nous 
avons,  a  haute  et  intelligible  voix,  lu  et  publié  lesdits  déclaration  et  décret. 

Cela  l'ait,  sommes  revenu  sur  la  place  de  Grève,  où  nous  sommes  des- 
cendu de  cheval,  et  étant  monté  à  l'Holel  de  Ville,  nous  avons  rédigé  le 
présent. 

Signé  :  Dori':.  avec  paraphe. 

DÉCLARATION  DU  ROI 

Portant  sanction  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale^  du  21  octobre  1789, 
jwur  l'établissement  d'une  loi  martiale. 

Vu,  par  le  Roi,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  de  ce  jour,  dont  la 
teneur  suit  : 

Extrait  du  prccès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  dw  21  octobre  1789. 

LOI    MARTIALE   CONTRE   LES    ATTROUPEMENTS 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté  afTermit  les  empires, 
mais  que  la  licence  les  détruit;  que,  loin  d'être  le  droit  de  tout  faire,  la 
liberté  n'existe  que  par  l'obéissance  aux  lois;  que  si,  dans  les  temps  calmes, 
celte  obéissance  est  suffisamment  assurée  par  l'autorité  publique  ordinaire, 
il  peut  survenir  des  époques  difficiles,  où  les  peuples,  agités  par  des  causes 
souvent  criminelles,  deviennent  l'instrument  d'intrigues  qu'ils  ignorent;  que 
ces  temps  de  crise  nécessitent  momentanémenl  des  moyens  extraordinaires 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique  et  conserver  les  droits  de  tous,  a 
décrété  et  décrète  la  présente  loi  martiale  : 

Article  1°'.  —  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique  sera  en  péril,  les 
officiers  municipaux  des  lieux  seront  tenus,  en  vertu  du  iioiivoir  qu'ils  ont 
reçu  de  la  Commune,  de  déclarer  que  la  force  militaire  doit  être  déployée 
il  l'instant,  pour  rétalilir  l'ordre  public,  à  peine,  par  ces  officiers,  d'être 
responsables  des  suites  de  leur  négligence. 

H.  —  Cette  déclaration  se  fera,  en  exposant  à  la  principale  fenêtre  de  la 
Maison  de  Ville  et  en  jiortant  dans  toutes  les  rues  et  cairefours  un  drapeau 
rouge,  et  en  même  temps  les  officiers  municipaux  requerront  les  chefs 
des  Gardes  nationales,  des  troupes  réglées  et  des  maréchaussées,  de  prêter 
main-forte. 

m.  —  Au  signal  seul  du  drapeau  rouge,  tous  attroupements,  avec  ou 
sans  armes,  deviendront  criminels,  et  devront  être  dissipés  par  la  force. 

IV.  —  Les  Gardes  nationales,  troupes  réglées  et  maréchaussées,  requises 
par  les  officiers  municipaux,  seront  tenues  de  marcher  sur-le-champ,  com- 
mandées par  leurs  officiers,  précédées  d'un  drapeau  rouge,  et  accompagnées 
d'un  officier  municipal  au  moins. 

V.  —  Il  sera  demandé,  par  un  des  ofliciers  municipaux,  aux  personnes 
attroupées,  quelle  est  la  cause  de  leur  réunion  et  le  grief  dont  elles  de- 
mandent le  redressement.  Elles  seront  autorisées  à  nommer  six  d'entre  elles, 
pour  exposer  leurs  réclamations  et  présenter  leurs  pétitions,  et  tenues  de  se 
séparer  sur-le-champ  et  de  se  retirer  paisiblement. 

VI.  —  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se  retirer  en  ce  moment,  il 
leur  sera  fait  il  haute  voix,  par  les  officiers  municipaux  ou  l'un  d'eux,  trois 
sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans  leurs  domiciles.  La  première 
sommation  sera  exprimée  en  ces  termes  :  «  Avis  est  donné  que  la  loi  mar- 
tiale est  proclamée,  que  tous  attroupements  sont  criminels;  on  va  faire  feu  ; 
que  les  bons  citoyens  se  retirent.  »  A  la  deuxième  et  troisième  sommalion, 
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il  suffira  de  répéter  ces  mots  :  «  On  va  faire  feu;  que  les  bous  citoyens  se 
retirent.  »  L'olTicier  municipal  énoncera  que  c'est  ou  la  première,  ou  la  se- 
conde, ou  la  dernière. 

VII.  —  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant  le  prononcé  des  somma- 
tions, l'attroupement  commettrait  quelques  violences,  et  pareillement  dans 
le  cas  où,  après  les  sonimatiojis  faites,  les  personnes  attroupées  ne  se  reti- 
reraient pas  paisiblement,  la  force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre 
les  séditieux,  sans  que  personne  soit  responsable  des  événements  qui  pour- 
ront en  résulter. 

VIII.  —  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n'ayant  fait  aucune  violence, 
se  retirerait  paisiblement,  soit  avant,  soit  immédiatement  après  la  dernière 
sommation,  les  moteurs  ou  instigateurs  de  la  sédition,  s'ils  sont  connus, 
pourront  seuls  être  poursuivis  extraordinairement  et  condamnés,  savoir  ;  à 
une  prison  de  trois  ans,  si  l'attroupement  n'était  pas  armé,  et  à  la  peiije  de 
mort,  si  l'attroupement  était  en  armes.  11  ne  sera  fait  aucune  poursuite 
contre  les  autres. 

IX.  —  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quelques  violences,  ou  ne 
se  retirerait  pas  après  la  dernière  sommation,  ceux  qui  échapperont  aux 
coups  de  la  force  militaire  et  qui  pourront  être  arrêtés  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  an,  s'ils  étaient  sans  armes;  de  trois  ans,  s'ils  étaient 
armés;  et  de  la  peine  de  mort,  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  commis  des 
violences.  Dans  le  cas  du  présent  article,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la 
sédition  seront  de  même  condamnés  h  mort. 

X.  —  Tous  chefs,  officiers  et  soldats  des  Gardes  nationales,  des  troupes 
et  des  maréchaussées  qui  exciteront  ou  fomenteront  des  attroupements, 
émeutes  et  séditions,  seront  déclarés  rebelles  à  la  nation,  au  Roi  et  à  la  loi, 
et  punis  de  mort;  et  ceux  qui  refuseront  le  service,  à  la  réquisition  des  offi- 
ciers municipaux,  seront  dégradés  et  punis  de  trois  ans  de  prison. 

XI.  —  Il  sera  dressé,  par  les  officiers  municipaux,  procès-verbal  qui  con- 
tiendra le  récit  des  faits. 

XII.  —  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  officiers  municipaux  rendront 
un  décret  qui  fera  cesser  la  loi  martiale,  et  le  drapeau  rouge  sera  retiré  et 
remplacé,  pendant  huit  jours,  par  un  drapeau  blanc. 

Signé:  FnÉTEAU,  président;  Alexandbëde  Lametu,  Faydf.l,  Bureau  de  Puzy, 
le  marquis  de  Rostaing,  secrétaires. 

Le  Roi  a  sanctionné  et  sanctionne  le  susdit  décret,  pour  être  exécuté  dans 
tout  son  royaume.  Mande  et  ordonne.  Sa  Majesté,  à  tous  les  officiers  muni^ 
cipaux,  commandants  de  ses  troupes,  des  troupes  nationales,  des  maré- 
chaussées et  autres  qu'il  appartiendra,  de  le  maintenir  et  observer,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne;  et  sera  la  présente  Déclaration  imprimée,  publiée  et 
affichée  partout  où  besoin  sera,  et  sur  icelle  expédié  toutes  lettres  patentes 
nécessaires. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-un  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Louis. 
Et  plus  bas  :  de  Saint-Pmest. 

■?^-v  ï^a  sûauco  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  lioures  précises. 

Baiuv,  Maire. 

Présidents  :  Blondel. 

ï)k  La  Vigne. 

Marcùais. 
Secrétaires  :  Bkrtulio. 

VlCÉH. 
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Séance  du  soir. 

-^*-  M.  le  prévi'jt-f^'éjiéral  de  rjsli.'  de  Ffuiice  (1)  et  M^I.  Bmiclier 
d'Argis  el  jLuJde  (2),  conseillers  au  flhàlelet,  ayai]t  été  i;i(ri)diiils 
dans  l'Assemblée,  lui  ont  téiïioignô  pombieii  ils  sef^iisnt  toLiJDUis 
empressés  à  seconder  ses  vues  et  ses  intentions  pairioticjues,  et  à 
donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  inviolable  altaeliement  à  la 
chose  publique. 

L'^sgepililée,  paji-  l'organe  de  M.  le  Maire,  a  répondu  (|u'i'lle  repe- 
yail  avec  satisfaclion  l'expression  des  sentiipents  de  trois  magistrats 
que  leur  zèle,  leur  activité,  leurs  lumiéj"ies  îivaient  depuis  longtemps 
rendus  recommandables  ;  qu'elle  les  remerciait  de  ce  qu'ils  yenajeiTit 
de  les  employé;.'  si  utilement  pour  la  cause  commune,  et  que  les 
applau(lisseinents  qu'ils  eiitendaiept  leur  annonçaient  |a  plus  douce 
récompense  du  magistj.'a.t  verti^eux,  l'estime  et  l'aiTipur  de  ses  con- 
citoyens. 

— »-  M.  le  Maire  a  ensuite  appris  à  l'Assemblée  qu'une  (lé'putatioja 
de  l'Assemblée  p^lip^i^ile,  à  Ifj  tètç  de  l^qi^elle  était  M.  ^.e  Breton, 
premier  président  au  Parlement  de  Bordeaux  (3),  s'étajit  rendue  ^ji 
Comité  de  police,  pour  lui  faire  connaître  que  l'Assemljléc  nationale 
désifailt  qup  le  Comité  de  police  fit  parvenir  au  Coipité  de  recherches 
de  l'Assemblée  nationale  toutes  les  lumières  et  toutes  les  coujiais- 
sances  ((u'il  pourrait  se  procurer  sur  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices des  troubles  publics  [l). 

Celte  démarche  des  législateurs  de  la  France  a  convaincu  de  plus 
en  plus  l'Asseipblée  de  la  nécessité  urgente  d'orgaulser,  le  plus 
profliptement  possible,  son  Comité  particulier  de  recjiercji.es  (o), 
alin  (ju'il  pût  seconder  celui  de  l'Assemblée  nationale  et  concourii' 
avec  lui  à  éteindre,  jusques  dans  leur  source,  les  désordres  et  les 
insurrections  dont  la  capitale  et  la  France  entière  étaient  menacées 
parles  ennemis  de  la  liberté  nationale. 


(1)  Pap1lj.p,n. 

(2)  Lire  :  Judde  de  .Veuvilie. 

(3)  lÂre  :  I^e  Berthon,  d(''piili'  de  la  uoljlossi.'  de  la  si'm6i;Ikhiss(''c  iIc  Bonloanx. 
Ln  présiileut  I.k  Uertuon  élait  au  unml)re  Jes  douze  lueiiibn'S  de  rAs.sciiiliK'e 

naliouajc  élus,  lo  20  octobre,  pour  former  le  Coiuité  de  rec)iereln;s,(Voiryl/'r/((('e.v 
parlementaires,  t.  IX,  p.  468.)  ("est  évidciiiiiicnt  au  uora  de  ce  Comité  de  rccherehes. 
et  uon  en  celui  de  l'Assemblée  nationale  cllc-mi*me,  que  fut  faite  la  démarche 
rapportée  par  le  procès-verbal. 

(4)  Voir  ci-de.ssus,  p.  365,  le  décret  du  21  ocl(d)rc. 

(."))  Voir  ci-dcssu.s,  p.  365-366,  rarrété  du  21  octobre,  matin,  porlaut  création 
du  Comité  municipal  do  recbcrclies,  etp.  3G9,  le  résultat  du  scrutin  jjréparatoire 
recensé  le  même  jimr.  h  la  séance  du  soir. 
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En  conséquence,  en  reprenant  Tordre  du  jour,  MM.  De  Joly,  de 
Maissemy,  de  Ginoux  (1)  et  Tannevot  ont  été  nommés  scrutateurs 
pour  recevoir  et  ouvrir  le  second  scrutin,  par  lequel  rAssemblée 
choisirait,  parmi  les  douze  membres  nommés  hier,  les  six  qui 
devaient  composer  le  Comité  de  recherches. 

MM.  les  scrutateurs,  après  avoir  recueilli  les  listes,  se  sont  retirés 
pour  en  faire  le  relevé. 

^-^'^  Les  circonstances  ne  cessant  pas  d'être  orageuses,  l'Assem- 
blée a  unanimement  décidé  qu'elle  continuerait,  comme  hier,  sa 
séance  pendant  la  nuit:  trente  membres  se  sont  aussitôt  fait  inscrire 
pour  ce  service  extraordinaire,  et  trente  autres  pour  les  remplacer  à 
sept  heures  du  matin. 

»~~»  MM.  Josepli  Guichard  et  Jacques  Taines,  notables-adjoints, 
le  premier,  du  district  de  Nazareth  (2),  et  le  second,  du  district  de 
Saint-Séverin,  ont  prêté  serment,  et  acte  leur  en  a  clé  donné. 

^»»~  On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  comité  du  district  de 
la  Trinité,  qui  soumettait  à  la  décision  de  M.  le  Maire,  de  MM.  les 
Représentants  de  la  Commune  et  de  M.  le  Commandant-général,  la 
question  suivante  : 

'(  A  qui,  du  bataillon  ou  de  l'assemblée  générale  du  district,  tous 
citoyens  indistinctement  appelés,  appartient  la  nomination,  en  rem- 
placement du  commandant  de  bataillon?  » 
déclarant  s'en  rapporter  à  leur  prudence. 

L'Assemblée  n'a  pas  cru  pouvoir  mieux  répondre  à  la  confiance  du 
comité  du  district  de  la  Trinité,  qu'en  ajournant  la  question  proposée 
pour  la  décider  en  présence  et  avec  les  lumières  de  M.  le  Maire  et  de 
M.  le  Commandant-général,  tous  deux  absents  alors  de  l'Assemblée. 

•^^*  On  a  agité  une  autre  question,  (jue  chacun  des  Représentants 
aui'ait  désiré  pouvoir  écarter,  mais  dont  les  circonstances  nécessi- 
taient la  décision. 

La  capitale  retentissait  de  bruits  d'émeutes  et  d'attroupements,  le 
nom  de  la  loi  martiale  était  dans  toutes  les  bouches.  Le  moment  de 
la  proclamer  pouvait  se  présenter  dans  la  nuit  même.  Par  qui  devait 
être  faite  cette  proclamation?  Appartenait-elle  exclusivement  aux 
seuls  Représentants-administrateurs,  ou  à  l'Assemblée  générale? 

Telle  fut  la  question  à  la  discussion  de  laquelle  l'Assenililée  fut 
forcée  de  se  livrer,  et  elle  arrêta  :  «  Que  dans  le  cas  où  il  faudrait 


(1)  Lire  :  Ginoux,  sans  particiik',  le  iiiriiic  (|iic  celui  déiiniiuiic  Oinoust  daus  le 
procès-verbal  du  24  suiileinbre,  soir.  (Voir  ci-Jessus,  p.  îiS.) 

(2)  Lire  :  /lislrirl  des  l'eres  de  Nazai-eih, 
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proclamer  la  loi  martiale  celle  nuit,  cl  oii  il  ne  se  trouverait  pas  un 
nombre  suflisant  des  soixante  administrateurs,  il  serait  nommé  des 
membres  de  l'Assemblée,  pour  agir  coujointeuienl  avec  eux  (111).  » 

~» —  Cette  pénible  discussion  lei'minée,  les  scrutaleui'S  chargés  de 
recevoir  et  relever  le  scrutin  épuratoire,  qui  nommerait  les  membres 
du  Comité  de  recherches  (1),  sont  rentrés  et  ont  annoncé  que  le 
plus  grand  nombre  des  suffrages  s'étaient  portés  sur  MM.  Agier,  La 
Cretelle,  Perron,  Oudard,  Garan  de  Couloii  et  Brissot  de  Warville. 

— •'■^  Une  députation  a  remis  sur  le  bureau  une  délibération  du  dis- 
trict des  Cordeliers,  (pii  dénonce  à  l'Assemblée  une  feuille  imprimée 
en  forme  de  journal,  dans  laquelle  on  lit  que,  dans  le  rapport  fait  à 
l'Assemblée  nationale  de  l'événement  malheureux  arrivé  hier  au 
sieur  François,  maître  boulanger,  le  député  des  Représentants  de  la 
Commune  s'était  écrié  :  «  Et  il  faut  v(uis  le  dire.  Messieurs,  nos  sol- 
dats ont  reculé,  nos  soldats  nous  abaiidomu'iit  (2).  » 

Le  député  <les  lieprésenlanfs  de  la  Commune  à  l'Assemljlée  natio- 
nale, M.  Guyot  de  Blancheville  (3),  présent  à  cette  dé^nonciation.  a 
désavoué  hautement  le  langage  que  lui  prêtait  le  rédacteur  de  la 
feuille,  a  témoigné,  à  l'Assemblée  et  aux  députés  du  district  des  Cor- 
deliers, toute  l'indignation  qu'excitait  en  lui  une  calomnie,  qui, 
compromettant  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  dans 
la  personne  d'un  de  ses  membres,  tendait,  en  même  temps,  à  im- 
primer aux  braves  citoyens  qui  composent  la  Garde  nationale  pari- 
sienne une  espèce  de  tache,  dont  leur  courage  et  leur  patriotisme 
reconnus  devaient  à  jamais  les  mettre  ù,  l'abri. 

Mais,  comme  il  s'agissait  d'un  fait  qui,  malgré  son  invraisemblance, 
pouvait  cependant  laisser  de  fàcheus(!S  impressions  dans  le  public, 
et  (jui  d'ailleurs  inculpait  grièvement  un  Représentant  de  la  Com- 
mune, M.  Guyol  <le  Blancheville  a  demandé  (]u'il  fût  sursis  à  tout 
arrêté  à  ce  sujet,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  remis  sur  le  bureau  une  copie 

(1)  Vi)ir  cidessii?,  p.  :i88. 

(2)  Le  Jl/oH!7(>»c(dal<'' des  20-22  octobre),  reiulaiit  i-cniipte  df  la  pi-i'inii-ri' déiuai-i-hi' 
des  Hcinvsentauts  di;  la  Commune  près  île  l'Assemble^'  uatiuuale,  l'ait  parler  ainsi 
l'orateur  de  la  députatiou  parisienne  : 

"  ...  Les  émeutes  recommencent,  et  la  situation  de  lu  Commune  est  /l'aidant  plus 
af/lif/eiinle  quelle  {toute  rie  l'oliéissanre  des  soldats.  » 

(l'est,  eu  termes  dill'éreiits,  la  même  idée  que  dans  la  feuille  innommée,  dénoncée 
par  le  district  des  Cordeliers. 

Ce  qui  icnd,  d'ailleurs,  vraisemblable  la  veisinu  du  Moniteur,  — hicn  que  con- 
tredite par  le  procès-verbal  officiel  de  l'.Vssembléi'  constituante,  —  c'est  la  réunion 
d'un  Conseil  de  guerre  pour  juger  la  conduite  de  la  Garde  nationale,  de  service  à 
l'Hôtel  de  Ville  le  21  octobre.  (Voir -cidessus,  p.  382,  et  ci-dessous,  i:iliiii(issemenl  I.) 

,'-i)  Lire  :  Guillot  de  Blancheville. 
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côllationnée  du  rajiport  qu'il  avait  l'ait  a  l'Âssëttlblée  riàtidHaU',  et 
qui  avait  ôfé  insyrô  dans  son  procès-verbal  (11. 

L'Asscinblée,  fendant  hommage  h  la  sdgesse  de  ces  obseH'dlioris, 
il  remis  la  dëliberîttibn  a  demain. 


* 
»   » 


ËtiLAiRGISSfesiËNtS 

(I,  p.  382)  On  lit,  à  ce  Siijet,  dans  le  Patriote  français,  du  24  octobre: 

«  Il  doit  y  avoir  nn  Conseil  de  guerre  pour  juger  la  conduite  des  troupes 
nationales  rpii  gardaient  l'Hôtel  de  Ville  mercredi  (2t  octobre)  :  des  témoins 
oculaires  ont  afiîrnië  qii'ëlles  auraient  pu  empèclier  la  liiort  du  rnàlhètji-èiix 
boulanger.  » 

D'autre  part,  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  24  octobre)  ajoute  les  détails 
qui  suivent  sur  la  réunion  de  ce  Conseil  de  guerre  : 

ic  On  a  nommé  à  l'ordre,  hier  matin,  un  Conseil  de  guerre  qui  s'est 
assemblé  le  soir  même,  à  six  heures,  afin  de  juger  la  garde  de  service  a. 
l'Hôtel  de  'Ville  mercredi  dernier;  il  fest  cbrhposê  dfa  cllx-sfept  jiiges,  dorit  tih 
chef  de  division,  trois  commandants  de  bataillon,  cinq  capitaines,  qiialre 
lieutenants,  quatre  sous-lieutenants,  plus  un  aidé-tnajor  général  pour  rap- 
porteur. » 

Il  ne  semble  pas  qu'on  ait  donné  beaucoup  de  retentissement  à  la  décision 
qui  intervint,  car  c'est  à  peine  si  j'ai  pu  trouver,  dans  le  Journal  de  la  Mu- 
nicipalité et  des  districts  de  Paris  (n°  clii  9  rioveiiibre)  qiièlqueâ  tèrisëignè- 
irients  sur  les  condamnations  prononcées  :  «  plitsieurs  soldais  ont  été  dé- 
gradés, chassés  de  Paris  et  déclarés  indignes  de  servir  la  nation,  le  roi,  la 
loi  et  la  Commune  de  Paris.  » 

Peut-être  l'opposition  de  certains  districts  avait-elle  un  peu  intimidé  la 
répression.  ^     ^  .     '  , 

Par  un  arrêté  du  22  octobre,  le  dîsiricl  des  Coi-cleUers  «  enjoignait  »,  eit 
elîet,  à  ses  députés  à  là  CbhiiUUne  de  prolestei'  cohtre  le  Conseil  de  guerre 
projeté.  Voici  le  texte  fort  curieux  de  cet  arrêté,  publié  par  ]eJ'ournal  ijèné- 
rai  de  la  Cour  et  de  la  Ville  (n"  du  26  octobre  1789)  : 

L'assemblée  da  district  des  Cordeliers,  instruite  que  l'ou  était,  dans  le  dessein 
de  former  un  Conseil  de  guerre  qui  serait  incessamment  en  exercice  et  où  l'on 
se  proposait  de  juger  des  citoyens-soldats; 

A  unanimement  arrêté  qu'il  serait  enjoint  à  MM.  Peyrilhe,  de  Blois,  de  Gravide, 
Dupré  et  Croharé,  ses  cinq  députés  à  la  Ville,  de  protester  contre  la  formation  du 
Conseil  de  guerre,  ainsi  que  contre  les  actes  qu'il  pourrait  se  permettre,  et  de 
déclarer  que  les  pouvoirs  que  s'attribueraient  les  membres  de  ce  Conseil  de  guerre 
et  les  jugements  qu'ils  pourraient  pi'endre  seraient  réputés  nuls  et  comme  non 
avenus,  jusqu'à  ce  iju'il  soit  elairemeul  uoliUé  que  la  majorité  des  districts  a 
sauetiiinué  l'organisation  d'un  Conseil  de  guerre  et  déterminé  les  limites  ilans 
lesquelles  il  doit  se  renfermer,  et  juscpi'ii  ce  qu'il  y  ait  une  sauctiiJU  du  Code 


(1)  Vdir  ci-dcssdus,  p.  .'iilG-.'ÎOT,  le  texte  de  ce  i'a]ip(iTi  iiisriv  au  prcicès-vi'i-bal 
de  la  séance  du  23  uetobre,  malin. 
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pi^nal;  eiijoif,'iiant,  eu  outre,  le  district  à  ses  cinq  députés  de  rapporter  dans  biel' 
délai  un  extrait  de  leur  protestation  faite  par  écrit,  à  peine  d'être  révoqués  comme 
ne  s'étant  point  conformés  aux  intentions  de  leurs  commettants  (1); 

A  arrêté,  en  outre,  que  douze  commissaires  seraient  chargés  de  porter  le  pré- 
sent aux  cinquante-neuf  autres  districts,  pour  les  engagera  vouloir  bien  le  prendre 
en  considération  et  y  adhérer. 
A  arrêté  enfin  que  le  pi'éscut  sera  iiuprimé  et  affiché. 

!>ig>ié.  :  D'Anton,  président; 

GuELLAao  DO  Mesnil,  secrétaire. 

Il  est  vrai  que,  d'après  la  Chronique  de  Paris  (n»  du  24  octobre),  l'opi- 
nion  de  l'assemblée  générale  des  citoyens  du  district  n'aurait  point  été  par- 
tagée par  la  partie  de  ces  citoyens  enrôlés  dans  la  Garde  nationale  :  «  le 
district  des  Cordeliers,  —  dit  ce  journal,  —  proteste  contre  la  tenue  de  toute 
espèce  de  Conseil  de  guerre  ;  mais  le  bataillon  du  même  district  proteste 
contre  ia  protestation  (2).  » 

(II,  p.  382)  L'arrêté  créant  les  six  compagnies  de  chasseurs  nàlionàux 
parisiens  (3)  était  à  peine  connu  que  les  réclamations  des  districts  avaient 
commencé. 

Notre  procès-verbal  a  mentiorlné  les  délibérations  des  districts  de  Salnl- 
Philippe  du  Roule,  de  Notre-Dame,  des  Carmes  Déchaussés  et  des  Petits 
Augustins  (V).  Il  y  en  a  d'autres. 

En  voici  une  liste,  aussi  complète  que  possible,  s'arrêtant  à  la  date  du 
23  octobre  (S)  : 

District  des  Jacobins  Saint -Honoré,  23  septembre  1789.  Délibération  pro- 
testant contre  la  création  de  six  compagnies  de  chasseurs  préposés  à  la 
garde  des  barrières,  in-fol.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1430.) 

District  de  Saint-Philippe  du  Roule,  29  septembre  1789.  Délibération 
contre  l'établissement  des  compagnies  de  chasseurs  nationaux  parisiens  (0); 


(1)  Le  procès-verbal  de  l'AssendjIée  des  Représentants  ne  porte  tracé  il'àucurie 
protestatlnu  de  ce  genre. 

■  (2)  La  note  qui,  dan,<  le  Journal  riénérul  de  la  Cour  et  de  la  Mlle,  précède  l'ar- 
rêté, nous  apprend  que  c'est  dans  le  but  de  rectifier  l'information  u  inexacte  et 
contraire  à  la  vérité  »  de  la  Cliroiiigue.  que  le  district  des  Cordeliers  adressa  le 
texte  de  sa  délibération,  «  guidée,  —  dit  la  communication  du  district,  —  par 
le  seul  amour  de  la  liberté  et  de  la  pleine  conservation  des  droits  des  citoyens.  " 

L'arrêté  cité  ue  proteste  pas,  en  effet,  contre  la  tenue  «  de  toute  espèce  de 
Consi'il  de  guerre  »  ;  il  demande  que  la  majorité  des  districts  soit  préalablement 
appelée  à  sanctionner  l'organisation  et  à  délimiter  la  compétence  de  ce  Conseil. 

Mais  la  note  émanée  du  district  ne  dément  pas  l'opposition  du  bataillon  à 
lopiuion  du  district  :  ou  doit  doue  admettre,  sur  ce  point,  l'exactitude  du  ren- 
seignement fourni  par  la  Chronique  île  Paris. 

(3)  Voir  l'drrêté  dd  17  septembre,  soir.  Tome  1,  p.  «13  et  litil-KIS. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  120,  213,  343  et  363. 

(5)  Complétée  par  une  seconde  liste,  insérée  dans  VKrtaircissrinrnl  II  du  24  oc- 
tobre. (Voir  ci-dessous,  p.  il-1-ilS.) 

(61  Le  procès-verbal  ci-dessus  (p.  120)  uienlionne  sMupb-ment  cette  délibération 
comme  <■  contenant  des  obsei'valious  »  au  sujet  de  la  création  des  chasseurs.  Mais 
le  sens  exact  nous  eu  est  donné  |iar  un  autre  arrêté  du  même  district  sur  \f  même 
ol)jet,  du  20  novembre  t7S'.i. 
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Dislricl  de  Noire-Dame,  3  octolire  1780.  Délibération  protestant  contre 
la  création  du  corps  de  chasseurs  des  barrières,  2  p.  in-S".  (Bib.  .Nat., 
Lb  40/14G6.) 

District  des  Carmes  Déchausses,  date  inconnue,  présentée  à  l'Assemblée 
le  8  octobre. 

District  des  Petits  Avgustins,  19  octobre  1789.  Délibération  protestant 
contre  la  no?nination  des  officiers  de  chasseurs  (1). 

District  des  Jacobins  Saint-Dominique,  20  octobre  1789.  Délibération 
protestant  contre  la  formation  du  corps  de  chasseurs,  4  p.  in-4«.  (Bib.  Nat., 
Lb  40/1420.)  Lq  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n-du  23  octobre) 
donne  de  cette  délibération  (citée  aussi  dans  un  arrêté  du  district  de  Saint- 
Louis  la  Culture,  du  20  octobre,  et  dans  un  autre,  non  daté,  du  district  de 
Saint-Méry),  le  résumé  suivant  : 

«  L'assemblée réclame  contre  l'organisation  du  corps  des  chasseurs 

composé,  presque  en  totalité,  de  soldats  éinigrants  des  troupes  étrangères, 
qui  n'ont  aucun  intérêt  commun  avec  les  habitants  de  la  capitale,  et  pro- 
pose aux  autres  districts  que  le  service  des  barrières  se  fasse  par  les  com- 
pagnies du  centre,  augmentées  de  dix  fusiliers.  » 

District  de  Bonne  Nouvelle,  23  octobre  1789.  Délibération  portant  qu'il 
sera  créé  dans  son  sein  une  compagnie  de  grenadiers  de  48  hommes  pour 
faire  le  service  en  vue  duquel  sont  formés  les  nouveaux  corps  de  chasseurs 
et  de  grenadiers,  arrêtant  en  outre  que  cette  décision  serait  communiquée 
aux  cinquante-neuf  districts,  et  protestant  d'avance  contre  toute  formation 
nouvelle  de  troupes  soldées,  8  p.   in-8".    (Bibliothèque  de  M.   le  docteur 

HORINKT.) 

District  des  Petits  Pères,  23  octobre  1789.  Délibération  protestant  contre 
la  création  des  compagnies  de  chasseurs  préposés  à  la  garde  des  barrières, 
infol.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/lo0.) 

En  regard  de  ces  manifestations  hostiles,  nous  n'avons  à  enregistrer  que 
trois  délibérations  favorables  à  la  nouvelle  institution  :  deux,  celles  du  dis- 
trict de  Saint  Honoré  et  du  district  des  Capucins  Saint-Honoré,  déjà  men- 
tionnées dans  notre  procès-verbal  (2),  puis  une  troisième,  du  district  de 
Sainl-Roch,  de  la  fin  de  septembre,  adhérant  au  projet,  sous  la  réserve 
que  les  officiers  de  ces  compagnies  seraient  nommés  par  les  divisions. 
(Pièce  manuscrite,  Bib.  Nat.,  manusc.  2670,  fol.  126.) 

Nous  verrons  un  peu  plus  loin  que  la  publication  même  de  l'adresse 
demandée  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  pour  justifier 
sa  décision  ne  suffit  pas  à  apaiser  l'opposition  des  districts  contre  les 
cliasseurs  des  barrières.  Ceux-ci  subsistèrent  néanmoins,  comme  nous  le 
savons,  jusqu'à  la  fusion  de  tous  les  corps  de  la  Ciarde  nationale  soldée 
dans  l'infanterie  de  ligne  ou  dans  la  gendarmerie  nationale,  fusion  opérée 
en  vertu  du  décret  du  .'i  août  1791  (3). 

(1)  Voir  le  texte  lie  cette  délibèratinn  et  le  eomuientairc  des  ItévoluHniis  de  Ptiris, 
ci-dessus,  p.  374-37o. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  91  et  117. 

(3)  Voir  Tome  I,  p.  617 
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(III,  p.  389)  Les  préparatifs  pour  l'application  immédiate  de  la  loi  mar- 
tiale furent  poussés  plus  loin. 

Le  Pafriole  français  (n"  du  23  octobre),  bien  informé  par  Brissot  de  ce 
qui  se  passait  à  la  Commune,  ajoute  ce  renseijjnement  lugubre,  qui  se  rap- 
porte au  22  octobre  : 

u  Le  drapeau  rouge,  qui  doit  servir  pour  l'exécution  de  la  loi  martiale, 
est  fait  et  porté  à  l'Hôtel  de  Ville.  » 

En  même  temps,  comme  si  l'on  s'attendait  à  opérer  la  nuit,  la  Municipalité 
faisait  afficlier  un  arrêté,  daté  du  22  octobre,  ordonnant  «de  par  M.  le  Maire» 
aux  habitants  d' «illuminer  »  jusqu'à  nouvel  ordre  les  portes  et  les  premiers 
étages  des  maisons.  (Infol.,  Bib.  Na(.,  Lb40/32C;i.) 


394  ASSËMDLÉË  DES  REPRÉSENTANTS      [23  Oct.  1789] 


[Du  Vcndicdi  23  Oclobfc  1789"] 

[Séauce  du  matiu.] 

"^^*  Pendant  la  nuil,  on  a  joui  d'un  calme  d'autant  plus  doux  qu'il 
avait  paru  moins  assuré,  et,  la  matinée  du  vendredi  23  étant  arrivée, 
MM.  les  secrétaires  ont  fait  lecture  de  difîérentes  lettres  adressées  à 
la  Commune  de  Paris  par  les  villes  de  Monti3rison  (2),  Arnai-le- 
Duc  (3),  Belesme  (4),  Tillières  (3)  et  Bolbec  (6),  en  réponse  à  l'adresse 
envoyée  par  l'Assemblée  aux  municipalités  du  royaume  (7)  :  toutes 
annoncent  leur  satisfaction  de  voir  le  Roi  et  l'Assemblée  nationale 
au  milieu  de  la  capitale,  et  elles  assurent  MM.  les  Représentants  de 
la  Commune  d'une  entière  adhés-ion  à  leurs  principes  et  leur  don- 
nent les  gages  d'une  union  et  d'une  fraternité  inaltérables. 

Les  témoignages  de  ces  dispositions  ont  été  vivement  applaudis. 

L'Assemblée  a  reçu,  avec  une  reconnaissance  particulière, 

l'engagement  pris  par  la  commune  de  Bolbec  de  concourir  de  tout 
son  pouvoir  à  assurer  la  subsistance  de  la  capitale,  et,  s'occupant 
sur-le-champ  de  la  demande  que  lui  faisait  cette  commune  de  se 
charger  de  l'envoi  au  ministre  de  la  guerre  et  d'appuyer  auprès  de 
lui  un  mémoire  qui  a  pour  objet  d'obtenir  un  ordre  pour  qu'il  lui  soit 
délivré  deux  cents  fusils  de  l'arsenal  du  Havre,  l'Assemblée  a  ordonné 
((u'uii  de  ses  seci'étaires  ferait  passer  le  mémoire  à  M.  le  comte  de 
La  Tour-du-Pin,  avec  une  lettre  qui  exprimerait  son  vœ'u  pour  le 
succès  de  la  demande  de  la  ville  de  Bolbec  :  ce  qui  a  été  exécuté. 


(1)  Il  u'y  eut  pas  d'iutcnuptioii  outre  la  séance  du  22  octubre,  soir,  et  celle  du 
2.3  octobre,  malin,  et  le  texte  original  ne  les  sépare  pas.  Je  rétablis  la  coupure 
p(jur  la  plus  grande  facilité  des  recherches. 

(2)  Chef-lieu  d'arrondissement  (Loire). 

(3)  Arnay-le-lhw,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Heaune  {OJted'Ur). 

(4)  Uellemite,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  M(irtaf;ne  (drne). 

(5)  Tillières  sur  Avre,  canton  de  Verneuil,  arrondissement  d'Kvrrux  (Kure). 
(())  fUiefdien  rie  canton,  arrondissement  du  Havre  (.Seine-Inférieure). 

{!)  C'est  l'adresse  du  11)  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  245-2n.) 
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Sur  une  autre  demande  de  la  même  municipalilé,  il  a  été  arrêté 
qu'il  lui  serait  envoyé  douze  réverl)ères. 

Il  a  été  aussi  l'ait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 

Vesoul,  qui  dénonce  des  transports  d'art^i'iil  en  Suisse. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  celle  h'itrc  serait  portée  au  Comité  des 
recherches  de  l'Assembiée  nationale;  MM.  Brissot  de  Warville  et 
Garari  de  Coulon  ont  été  chargés  de  cette  missioh. 

^^^  Il  a  été  rendu  compté  d'tiile  délibération  du  district  des  Théa- 
lins,  tendant  à  ce  que  l'Assemblée  des  Représentants  dé  lit  Commune 
présentât  une  adresse  à  l'Assemblée  nali<inale,  pour  la  supplier  dé 
décréter  «  que  les  ministres  du  Roi  et  officiers  des  CûHseilg  de  Sa  Ma- 
jesté seraient  tenus  de  se  vouer  à  la  nation,  par  un  serment  qu'ils 
prêteraient  à  ce  moment  en  présence  de  l'Assemblée  nationale,  dans 
la  formule  qu'elle  en  aurait  réglée,  et  (\ûi  serait  ajoutée,  pour  l'âte- 
nir,  au  serment  de  lidélité  qu'ils  doivent  prêter  entre  leë  tnâirtS  dit 
Roi.  .. 

L'Asseml)lée,  considérant  que  le  serment  proposé  par  le  district 
des  Théatins  avait  un  rapport  inunédia!  à  la  Conslitulion,  à  l'établis- 
sement de  laquelle  l'Assemblée  nationale  travaillait  avec  tant  de  zèle 
et  de  succès,  et  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  elle  devait  s'en 
rapporter  à  la  prudence  et  à  la  êfigéise  de  cette  auguste  Asseihblëe; 
a  ari'êté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent. 

'»—  On  a  lu  ensuite  une  seconde  délibératioh  dti  même  district  qui 
soumet  ii  l'Assemblée  un  mémoire  contenant  difl'érerltes  vues  pour  le 
i)ien  public  qu'il  déclare  adopter. 

L'Assemblée  a  nomnié  MM.  Guyot  de  Blancheville  et  Poriquet  pour 
faire  l'examen  de  ce  iiiéhloire  et  lui  en  rendre  ëdmpte. 

- —  Sur  la  lecture  faite  à  l'Assemblée  d'une  lettre  dii  district  des 
FiUéâ  Saihl-thoinas,  qui  itivite  la  Commune  à  preildre  sôiri  de  la 
veuve  el  des  éiifaiits  du  boulàiigei'  (liii  a  pei-du  là  vie,  lé  mardi  2i  b'c- 
lobre  (1),  et  qui  demande  aussi  réponse  à  de  précédentes  lettres; 

L'Asseiîiblée  a  arrêté  : 

1°  Qiie  M.  le  secrétaire  écrirait  àii  district  qii'bii  avait  prévehil  sori 
vœu,  et  lui  ferait  part  des  dispositions  prises  sur  cet  objet  (2); 

2°  Que,  quant  aux  autres  articles  sur  lesquels  le  district  dcman- 


(1)  Il  faut  lire  :  le  mercredi.  .  . 

(2)  Le  procès-verbal  ne  ilit  jih?  queiles  liaient,  .i  iiilc  époinu,  .es  ■■  (lispoMlicîhs 
prises  "  en  i"aveur  de  là  veuve  François  et  do  ses  enfants.  L'Assemblée  leiir  vota, 
le  29  netobre,  siiir.  une  pension  viagère  de  600  livres,  ll'autre  |iarl,  le  roi  il  Id 
reine  firent  reinelire  ,i  la  veuve  une  somme  ije  2.000  ècns.  (Vnii-  liiiciiBz  et  IlbUi, 
Ilislijire  /jartemenliiirc  (le  lu  Itèriihilioti.  I    III.  p.  210.) 
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tlait  réponse,  M.  le  secrétaire  vérifierait  ce  qui  avait  été  décidé  et 
en  ferait  part  à  MM.  du  district  des  Filles  Saint-Thomas. 

•-'^  M.  Rigaud,  nommé  par  le  district  des  Blancs  Manteaux  l'un 
des  notables-adjoints  de  la  Commune,  a  présenté  et  remis  sur  le 
bureau  ses  pouvoirs,  et  a  prêté  serment  en  cette  qualité. 

~—  M.  Guyot  de  Blancheville  a  demandé  qu'il  fût  fait  lecture  du 
rapport  fait  par  lui  à  l'Assemblée  nationale,  et  dont  il  remettait  une 
copie  collationnée,  en  exécution  de  l'ai-rété  de  l'Assemblée  du  jour 
d'hier  (1).  Cette  lecture  a  convaincu  l'Assemblée  que  M.  Guyot  de 
Blancheville  n'avait  point  tenu  le  langage  que  lui  prétait  la  feuille 
dénoncée  par  le  district  des  Cordeliers  ;  et,  pour  que  sa  justification 
fiU  aussi  publique  que  l'inculpation,  il  a  été  arrêté  que  le  rapport 
dont  il  s'agit  serait  inséré  dans  le  procès-verbal  du  jour,  et,  en  outre, 
imprimé  et  envoyé  aux  soixante  districts,  avec  l'arrêté  d'hier  sur  le 
même  objet  (2)  : 

Extrait  du  procès-vrbal  de  l'assemblée  nationale, 
du  metcredi  21  octobre  1789. 

Des  Représentants  de  la  Commune  deParis,  qui  s'étaient  déjà  fait  annoncer, 
ont  été  introduits.  L'un  d'eux  a  pris  la  parole  (M.  Guillot  de  Blancheville),  et 
a  fait  part  à  l'Assemblée  du  yrand  malheur  arrivé  à  l'occasion  d'un  nommé 
François,  boulanger,  rue  du  Marché  Palu,  district  de  Notre-Dame,  qui  a  été 
amené  devant  eux  sur  les  huit  heures  du  matin,  par  plusieurs  femmes  et 
hommes  qui  l'accusaient  d'avoir  caché  dans  sa  boutique  plusieurs  pains;  il 
a  également  fait  part  à  l'Assemblée  de  l'interrogatoire  qu'il  avait  fait  subir 
à  ce  boulanger,  des  bons  témoignages  que  plusieurs  bourgeois  du  district 
de  Noire-Dame  s'étaient  empressés  de  rendre  sur  son  compte,  des  sages 
précautions  qu'ils  avaient  prises  pour  calmer  le  peuple  qui  se  portait  en 
foule  sur  la  place  de  Grève,  et  qui  demandait  à  grands  cris  que  ce  boulan- 
ger fût  pendu  ;  il  a  ajouté  enfm  que,  malgré  les  précautions  prises,  le  peuple 
avait  FORCK  LF.SG,\RDE3  NATioNALKs,  enlevé  et  peudu  ledit  François,  boulanger, 
et  que  ce  même  peuple  paraissait  disposé  à  enlever  et  pendre  aussi  deux  au- 
tres boulangers  détenus  dans  les  prisons  du  Chàlelet(3),  et  qu'il  était  instant 
que  l'Assemblée  nationale  s'occupât  des  moyens  les  plus  propres  à  assurer 
les  subsistances  nécessaires  à  la  capitale  et  au  royaume,  et  de  décréter,  dès 
à  présent  et  sans  se  déplacer,  une  loi  martiale  ou  autre,  contre  les  attrou- 
pements, en  observant  à  l'Assemblée  que,  sans  cette  loi,  il  n'était  plus  au 
POUVOIR  DE  LA  Commune  et  de  l\  Garde  nationale  de  Pai-is  de  contenir  les 
attroupements  qui  deviennent,  tous  les  jours,  plus  alarmants. 

La  députalion  s'est  retirée,  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  un  extrait 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  .389-390. 

(2)  Imprimé  à  part,  7  p.  in-8°.  (l!ib.  N'at.,  Lb  'i0/1151.) 

La  minute  du  récit  fait  à  l'Assemblée  natinnalo  par  Goillot  de  Blancbevili  e 
(reproduit,  d'après  le  Procés-vorbal,  dans  les  Arcliwe.i  parlemeiilaires,  t.  IX, 
p.  472)  est  aux  Archives  nationales  (C  31,  n"  2.\)9). 

(3)  Probablement  Bonnard   et  Boudikr,   tous  deux  arrêtés  le   21   septembri". 
Voir  ci-dessus,  p.  00,  67  et  «.V.) 
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en  due  forme  du  procès-verbal  qui  avait  éti-  dressé,  et  l'Assemblée  a  déli- 
béré. 

Collatioiiné  conforme  à  l'original,  par  nous,  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale. 

A  Paris,  ce  vingt-trois  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  F.wde'..  et  le  curé  de  Souppe  (1),  secrétaires. 

On  a  rendu  compte  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Belle- 
vue  {•2),  (\m  réclame  deux  caisses  contenant  quarante-huit  fusils  ve- 
nant de  Charleville,  et  arrêtées  près  de  Soissons  par  un  détachement 
de  la  Garde  nationale  de  Paris. 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  réclamation  au  Comité  de  police, 
pour  y  pourvoir. 

^"^  L'Assemblée  a  reçu  les  pouvoirs  et  le  serment  :  1°  des  huit 
adjoints-notables  du  district  de  Sainte-Opportune;  2°  des  sept  ad- 
joints-notables du  district  des  Minimes. 

— "  On  a  annoncé  une  députation  des  huissiers-priseurs  qui  a  été 
admise  ;  elle  a  fait  lecture  d'un  mémoire  par  lequel  cette  communauté 
prie  l'Assemblée  de  rappeler  par  une  lettre-circulaire  à  tous  les  dis- 
tricts l'offre  qu'elle  a  faite  précédemment,  et  qui  a  été  acceptée  par 
la  Commune,  de  faire  gratuitement  toutes  les  ventes  qui  seraient  or- 
données par  l'Assemblée  de  la  Commune  et  par  les  districts  (3). 

M.  le  président  a  répondu,  au  nom  de  l'Assemblée,  qu'elle  voyait 
avec  un  nouvel  intérêt  le  zèle  et  l'empressement  de  la  communauté 
dos  huissiers-priseurs  pour  l'exécution  des  dispositions  que  leur  pa- 
triotisme leur  avait  l'ail  adopter. 

Et,  après  avoir  di'libéré  sur  leur  demande,  il  a  été  arrêté  qu'il 
serait  écrit  à  tous  les  districts  pour  leur  rappeler  l'offre  des  huis- 
siers-priseurs et  les  inviter  à  l'accueillir. 

-**~*  MM.  Brissot  de  Warville  et  Garan  de  Coulon,  de  retour  de 
l'Assemblée  nationale,  ont  rendu  compte  qu'ils  avaient  remis  au  Co- 
mité des  recherches  les  pièces  dont  ils  avaient  été  chargés  (i),  et  que 
M\[.  du  Comité  des  recherches  avaient  annoncé  qu'ils  allaient  pren- 
dre en  considération  la  dénonciation  de  la  municipalité  de  Vesoul. 

■' — '  Sur  l'observation  faite  que  les  membres  du  Comité  des  recher- 
ciies  de  la  Commune  de  Paris  devaient  prêter  serment  entre  les  mains 
de  l'Assemblée,  la  formule  de  ce  serment  a  été  arrêtée  en  ces  termes  : 

(1)  Lp  curé  de  Souppes  s'appelait  Thibault,  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Ni-fuours. 

(2)  J'ai  peine  à  croire  qu'il  s'agisse  iri  de  BrUcvue,  fraction  de  la  couiinunc  de 
Moiidon,  raiiton  de  Sèvres,  arrondissement  di'  Versaillc?  (Seine-et-Oise). 

(:t)  Voir  la  srance  du  10  am'it.  malin.  (Tome  I,  p.  UC.) 

(l)  Vuir  ci-dessus,  p.  39o,  la  dénonciation  de  la  municipalité  de  Vesoul. 
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«  Nous  jurons  et  promettons  de  remplir  fnlèlenient  les  fonctions 
«  que  la  Commune  nous  a  conllées,  et  particulièrement  de  garder  le 
«  secret  que  nos  fonctions  exigent.  » 

Au  même  instant,  MM.  Brissot  de  Wai'ville,  Garan  de  Coulou,  Âgier, 
Oudard  et  Perron,  membres  de  ce  Comité  (1),  ont  prêté  ce  serment. 

?rrr  Sept  des  adjointg-iiQtgibles  du  district  de  Saint-Honpréj  après 
y,yoir  riemi.s  leurs  poi^voirg  sur  le  bureau,  ont  prêté  le  serwent  qu'ils 
doivent  en  cette  qualité. 

■•~~*  M.  Tii'on,  lieutenant  de  maire  au  Départefflent  d.es  injpQsJ- 
tions,  ^  prégenté  uji  mémoire  qui  annonce  les  disppsjj,ipj)s  prises 
par  le  Département  des  impositions,  conjointement  ayec  les  minis- 
tres du  Roi,  pour  recevoir  les  déclarations  relatives  à  la  contribu- 
tion du  quart  des  revenus,  décrétée  par  l'^sseniblée  natjonJile  (2). 

Lecture  faite  de  ce  mémoire,  pn  a  élevé  la  questipn  f3,e  §3.y,oir  si 
Ton  n'avait  pas  dû  cliarger  les  comités  des  districts  de  cette  opération. 

Après  une  discussion  «ipprolondie,  l'Agsenjblée  a  décidé  qu  il  n'\ 
^ymi'  pas  ijefj  à  (J|éli|}ér/3r  sur  cette  question  (I). 

rt??  h^  séîîince  gi  été  cpntinuée  à  ce  soir,  cinq  heures  prâcises.    ■ 

Signé  :  B.villv,  Maire. 

firésiç^ents  :  Blo.\del. 

De  La  Vigne. 
Mabcuais. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 


Séance  du  sùir  (3). 

-♦?■?•»•  L'ÂsseniJjiée,  délibérant  sur  la  dénonciation  faite  contre  le 
sieur  Gallet,  comme  accusé  de  malversations  dans  le  commerce  des 
grains  (4),  a  arrêté  que  MM.  Oudard  et  CJiarpentier  se  retireraient 
par  devers  Je  procureur  du  Eoi  au  Ghàlelet,  pour  le  prier  de  presser 
l'instruction  et  le  jugement  de  ce  procès  (II). 

(1)  Le  sixième  luembiT,  de  La  Cretelle,  prùta  serment  ii  la  séance  du  soir. 
Voir  ci-dessous,  p.  399-400.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  2S.Ï,  le  décret  du  6  octobre  relatif  à  la  eontributinn  patrio- 
tique du  quart  des  revenus,  et  p.  303,  le  renvoi  au  Département  des  imposiliuns, 
prononcé  le  lii  octobre,  matin,  avec  mission  de  préparer  un  règlement. 

(3)  Je  fais  de  nouveau  rcmanjuer  que  cette  séance  du  soir  est  la  seule,  dans  le 
texte  original,  qui  porte  la  date  du  23  octobre.  {Voir  ci-dessus,  p.  394  note  1.) 

(4)  Sur  les  opérations  du  sieur  Gallet  aine,  agent  inférieur  du  Comité  des 
subsistances,  voir  Tome  I,  p.  032. 
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Lecture  laite  d'une  délibération  des  forts  de  la  Halle  au  l)lé, 

assistés  de  députés  du  district  de  Saint-Eustaclie,  portant  ([u'ils  sont 
et  seront  toujours  les  fidèles  serviteurs  et  défenseuis  de  la  loi  el  du 
Roi;  qu'ils  sont  pénétrés  de  la  plus  entière  confiance  et  du  plus  pro- 
fond respect  pour  l'Assemblée  nationale  et  les  Représentants  de  la 
Commune  de  Paris;  que,  bien  loin  d'avoir  participé  en  aucune  ma- 
nière aux  excès  et  aux  crimes  auxquels  se  sont  portés  des  séditieux 
depuis  l'époque  de  la  Révolution,  et  notamment  à  l'assassinat  com- 
mis, mardi  matin,  en  la  personne  du  sieur  François,  boulanger,  ils 
regardent  comme  infâmes,  vouent  à  l'exécration  puiilique  et  à  la 
vengeance  des  lois  les  auteurs  et  fauteurs  de  ces  excès  et  de  ces 
crimes; 

Lecture  faite  ensuite  de  la  demande  des  syndics  des  f(jrls  de  la 
Halle,  en  leur  nom  et  celui  des  forts,  composant  les  quatre  bandes 
des  Halles,  pour  qu'il  leur  soit  permis  <le  faire  battre,  aux  frais  <le 
chacun  d'eux,  une  médaille  portant  les  armes  de  la  Ville  et  l'indica- 
tion de  leur  état,  afin  d'empêcher  qu'ils  soient  confondus  à  l'avenir 
par  des  dénominations  communes  avec  des  gens  coupables  de  délits 
qu'ils  détestent,  et  enfin,  qu'il  soit  ordonné  que  leur  déclaration  soit 
imprimée  et  affichée; 

«  L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéré  ; 

«  Considérant  qu'il  est  juste,  en  effet,  que  les  bons  citoyens  do 
cette  classe  ne  soient  pas  contondus  avec  ceux  qui,  en  prenant  leur 
liaiiit,  se  laissent  entraîner  ou  par  de  mauvais  exemples  ou  par  des 
conseils  séditieux,  et  se  livrent  aux  excès  les  plus  réprébensibles; 

«  Regardant  comme  un  témoignage  authentique  de  leurs  véritables 
sentiments  la  demande  faite  par  les  forts  de  la  Halle; 

«  A  arrêté  qu'il  serait  distribué  une  médaille  de  cuivre  à  chacun 
des  forts  de  la  Halle,  portant  les  armes  de  la  Ville,  la  dénomination 
de  leur  état,  un  numéro  adopté  par  chacun  d'eux,  et  que  le  coin  en 
resterait  déposé  à  l'Hôtel  de  Ville  (111). 

«  A,  de  plus,  ordonné  que  le  présent  arrêté  serait  imprimé  et  afin 
elle  partout  où  besoin  serait  (1).  » 

»~~*  M.  Crevel,  notable-adjoint  nommé  par  le  district  Sainl-Ho- 
noré,  et  M.  Parguez,  notable-adjoint  nommé  par  le  district  (Jes  Pères- 
de-Nazareth,  s'étant  présentés,  ont,  en  celle  (]ualili',  prêté  sermeni 
entre  les  jnains  de  M.  le  président. 

'•~~»  M.  de  La  Cretelle,  l'un  des  membres  élus  au  scrutin  poui' 
former  le  Comité  des  recherches,  a  prêté  serment,  entfe  les  mains  di' 

(i)  hupiiuiO  ù  pail,  ;i  p.  m-S".  (Bib.  Nat..  Lb  iO/1102.) 
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M.  le  président,  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  que  la 
Commune  lui  confiait  (1). 

•»*^»  Sur  la  motion,  faite  par  un  de  MM.  les  administrateurs,  que 
l'Assemblée  voulût  bien  continuer,  dans  les  fonctions  de  greffier  en 
chef  et  de  trésorier  de  la  Ville,  MM.  Veytard  et  de  Villeneuve  (2)  ; 

La  matière  mise  en  délibération,  l'Assemblée  a  décidé  qu'elle  com- 
mettait provisoirement,  aux  fonctions  de  greffier  en  chef,  M.  Veytard, 
et  à  celles  de  trésorier,  M.  de  Villeneuve,  qui  en  étaient  déjà 
pourvus. 

MM.  Veytard  et  de  Villeneuve  ont,  en  conséquence,  été  invités  à  se 
rendre  dans  l'Assemblée,  et  ils  ont  prêté  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  président. 

D'après  ce  vœu  énoncé  par  l'Assemblée,  on  a  désiré  que  MM.  Vey- 
tard et  de  Villeneuve  fussent  invités  à  assister  à  la  séance  ; 

Et,  après  en  avoir  délibéré,  l'Assemblée  y  a  unanimement  consenti. 

Sur  ce  que  plusieurs  membres  voulaient  que  cette  invitation  ne  se 
bornât  pas  à  la  seule  séance  de  ce  soir; 

Il  a  été  remis  à  délibérer  à  un  autre  jour  (3), 

-•■"■  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  dix  heures  du  matin. 

Baillv,  Maire. 

Présidents  :  Blondel. 

De  La  Vigne. 

Marchais. 

Secrélaircs  :  Bertolio. 

Vif.ÉE. 

[L'édition  originale  insère  ici,  sous  le  litre:  Noia,  Verratum  en  confor- 
mité duquel  ont  été  rectifiés  deux  paragraphes  du  procès-verbal  delà  séance 
du  14  octobre,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  294  notes  1  et  2.)] 


» 
»    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  398)  Deux  documents  importants  complètent  les  trop  brèves  indi- 
cations de  notre  procès-verbal,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  administra- 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  3;)8,  la  prestation  du  serment  des  autres  membres  du 
Comité. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  354-3oo,  la  décision  prise  à  cet  égard  le  20  octobre,  par 
le  Bureau  de  Ville. 

(3)  Il  fui  décidé,  le  2.')  octobre,  soir,  que  le  f;reflior  et  le  ticsorier  de  lu  Ville 
auraient  séance  dans  l'Asseujblée,  avi-c  voix  consultative. 
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lives  prises  pour  le  recouvrement  de   la  conlribution  patriotique  du  quart 
du  revenu. 

Le  premier  est  une  sorte  d'Instruction,  ou  de  Mémoire,  ou  d'Avis  im- 
primé (U)  p.  in-i",  Bib.  Carnavalet,  dossier  10073),  non  signé  ni  daté  (1), 
émané  sans  doute  dm  Bureau  de  Ville,  bien  que  les  procés-verbaux  manus- 
crits du  Bureau  de  Ville  ne  le  mentionnent  pas,  ou  du  Département  des 
impositions.  Il  débute  ainsi  : 

HÔTEL  DE    VILLE   DE   PARIS. —   CONTRIBUTION    PATRIOTIQUE 

La  Municipalité  de  Paris,  pour  seconder  l'empresseinent  de  tous  lus  dtoycns  à 
se  cnuformcr  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  eu  date  du  G  octobre,  sanctionné 
par  Sa  Majesté  le  9,  concernaut  la  contribution  patriotique,  et  pour  obtenir  une 
uniformité  propre  à  en  accélérer  les  opérations,  a  jugé  couvenable  et  même 
nécessaire  d'indiquer  à  tous  les  citoyens  et  habitants  de  la  Ville  et  fauxbourgs  de 
Paris  les  formes  et  les  détails  qu'il  serait  à  propos  d'observer  pour  la  réception 
des  déclarations  et  leur  rédaction,  afin  de  faciliter  la  confection  des  rôles  à  faire 
pour  cet  objet,  ainsi  que  le  versement  des  sommes  qui  seront  recouvrées. 

1°  Les  officiers  municipaux  feront  counaitre,  par  des  afiiches  et  annonces  pu- 
bliques, les  jours  et  heures  auxquels  les  bureaux  à  établir  seront  ouverts  à  l'elfet 
de  recevoir  les  déclarations  des  citoyens. 

2°  La  Ville  et  les  fauxbourgs  seront  partagés  en  six  bureaux  ou  départemeuts, 
dont  la  divi.sion  et  les  arrondissements  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

(Suit  la  répartitiou  des  quartiers,  au  nombre  de  dix-sept,  à  raison  de  deux  ou 
trois  par  arrondissement  de  bureau.) 

3*  11  y  aura  uu  receveur  par  bureau,  etc.. 

(Eu  tout,  2j  articles.) 

Le  second  document  est  VAjficfie  même  amiuncée  par  le  1"  de  VAvis  qui 
précède,  datée  et  signée  [in-fol.,  Bib.  Carnavalet,  collection  d'afliches,  dos- 
sier non  numéroté  (2)].  En  voici  le  texte  : 

PROCLAM.VTION 

DE    PAR    LE    MAIRE     ET    LES    OFFICIERS    MU.MOIPAUX 

Cunlribution  jjatriotirjue. 

Du  lundi  26  octobre  1789. 

Tiius  les  habitants  de  la  Ville  et  fau.xbourga  de  Paris  sont  avertis  qu'en  exéculion 
du  décret  de  l'.Vssemblée  natioualo  du  6  octobre  présent  mois,  promulgué  et  sanc- 
tiomié  par  la  déclaration  du  Roi  du  9  du  même  mois,  concernant  la  contribution 
patriotique  du  quart  du  revenu,  il  sera  ouvert  par  la  .Municipalité  de  cette  ville, 
mercredi  28  octobre  et  jours  suivants,  six  grands  bureaux  dans  les  six  Départe- 
ments ordinaires  de  Paris  ['iK  pour  recevoii'  tauf  les  déularations  de  laditi'  coiitii- 


(1)  .M.  ToURNEUx  {Bibliof/rap/iie,  t.  11,  n°  .")Gj7)  [larait  confondre  cette  pièce  avec 
la  suivante.  En  tout  cas,  il  la  désigui-  insuffisamment. 

(2)  Cet  exemplaire,  le  seul  connu  de  l'affiche  en  question,  préseute  une  curieuse 
singularité  :  il  est  imprimé  des  deux  côtés.  Sans  doute  une  épreuve,  qui  aura  été 
utilisée  plus  tard  par  l'imprimeur  (Lottin)  pour  un  autre  travail. 

D'un  côté,  on  lit  la  proclamation  que  nous  réimprimons. 

De  l'autre,  se  trouve  une  proclamation,  datée  du  8  juillet  1790,  relative  à  la 
fédération  du  Champ  de  .Mars. 

(3)  Il  s'agit  des  six  Départements  établis  de  longue  date  pour  la  perception  de 
la  capitatiou  et  autres  imposili^ius  directes.  (Voir  MoNix,  État  de  l'aris  en  17S9, 
j).  .j8u-:i'.)0.) 
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liutiûu,  payable  aux  termes  ludiques  par  la  di'claratlon  du  Roi,  que  les  payements 
au  comptant  qui  seront  offerts  et  effectués  par  les  citoyens. 

l"  bureau.  —  Au  Louvre,  salle  des  Ducs  et  Pairs  (i).  —  Lestelle,  receveur. 

2=  bureau.  —  A  la  Bibliothèque  du  Roi.  —  Baron,  receveur. 

3"  bureau.  —  Au  Palais  du  Temple.  —  Cozette,  receveur  (2). 

i°  bureau.  —  A  l'ilùtel  de  Soubise  (3).  — Chapelier,  receveur. 

5"  bureau.  —  A  l'Abbaye  Sainte- Geneviève.  —  Germain,  receveur  (3). 

6»  bureau.  —  Aux  Grands  Augustins.  —  Bernard,  receveur. 

Tous  ces  six  bureaux  seront  grands,  spacieux,  chauffés  et  commodes  pour  le 
public. 

Us  seront  présidés  par  des  officiers  municipaux,  qui  s'empresseront  de  donner 
aux  citoyens  toutes  explications  et  instructions  qu'ils  pourront  désirer  sur  la 
forme  et  la  nature  de  leurs  déclarations. 

Us  seront  ouverts,  tous  les  jours,  de  neuf  heures  du  matin  à  une  hi'ure  du  soir 
et  de  quatre  à  sept  heures  du  soir. 

S/'i/tié  :  Bailly,  .Maire. 

On  a  vu,  dans  le  procès-verbal  de  rAssemblée  des  Représentants,  qu'il 
avait  été  question  de  faire  intervenir  les  comUés  de  districts,  transformés 
ainsi  en  bureaux  de  contributions.  Les  journaux  expliijuent  les  raisons 
données  à  l'appui  de  cette  prétention. 

Le  Journal  de  la  municipalité  et  des  districts  de  Paris  (n"  du  26  oclobre) 
dit  : 

ic  D'après  l'arrêté  de  la  Municipalité,  les  déclarations  pour  la  contribution 
patriolique  sont  reçues  en  présence  des  officiers  municipaux.  Le  district  des 
Filles  Saint-Thomas  demande  qu'elles  soiejit  faites  devant  les  commissaires 
de  chaque  district,  qui  doivent  mieux  connaître  les  facultés  des  citoy,ens  de 
leur  arrondissement  (4).  » 

Naturellement,  le  Patriote  français,  organe  de  Brissot,  qui  représentait 
le  district  des  Filles  Saint-Tliû7nas,  abonde  dans  le  même  sens  (n"  du  26  oc- 
tobre) : 

«  Le  Département  d'administration  de  l'Hôtel  de  Ville  a  arrêté  la  réception 
des  déclarations  pour  la  contribution  patriotique  :  sis  bureau?  sont  installés. 
On  a  soutenu,  avec  raison,  qu'il  serait  bien  plus  avantageux  de  recevoir  les 
déclarations  dans  les  districts,  parce  que  chaque  citojen,  étant  connu  dans 
son  district,  n'oserait  faire  une  déclaration  infidèle.  » 

Le  même  journal  se  borne  d'ailleurs,  dans  un  numéro  subséquent  (n"  du 
30  octobre),  à  résumer,  sans  observations,  la  proclamation  du  26  octobre, 
ci-dessus  inséfée. 

(11,  p.  398)  La  poursuite  intentée  Contre  Gallet,  qui  d'ailleurs  n'aboutit 
pas,  remontait  au  22  septembre. 


(1)  Salle  de  l'expositiou  des  tableaux,  d'après  VlnsLruciion  qui  précède. 

(2)  Cozette  et  Ger.main  étaient  déjà  receveurs  des  impositions  en  MVi.  (Voii' 
MONiN,  ibid.) 

(3)  Couvent  de  la  Merci,  d'après  Vlnsti'urtion. 

(4)  Voir  ci-dessous,  dans  le  même  sens,  la  démarche  du  di.itrirl  des  Filles  f^aiitl- 
Tliunias  à  la  séance  du  28  octobre,  luatiu,  et  celle  du  district  des  l'eliis  Aiiijuslins 
à  la  séance  du  31  octobre,  matin. 
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On  lit,  en  effet,  à  celte  date,  dans  les  Miinoires  de  Iîailly  (t.  II,  p.  383- 
384)  : 

«  Pour  faire  voir  comme  on  abusait  de  notre  nom,  je  rapporterai  un  fait. 
Il  y  avait  un  sieuc  G...,  homme  brouillon,  que  l'on  avait  employé  parce  qu'on 
le  craignait  :  on  cherchait  tout  doucement  à  s'en  défaire.  Il  vint  nous  pro- 
poser du  grain  ;i  24  livres,  dans  le  temps  qu'il  valait  33  livres.  Nous  refu- 
sâmes, nous  lui  donnâmes  seulement  une  déclaration  qu'il  achetait  pour 
l'approvisionnement  de  Paris,  mais  à  son  compte.  Que  lit-il'?  Il  usa  de  ce 
titre,  pour  acheter  et  revendre  à  d'autres  qu'aux  boulangers  de  Paris;  et 
on  nous  assura  qu'il  avait  forcé  de  donner  à  24  livres  le  blé  qu'il  revendait 
30  livres.  On  voit  combien  un  pareil  monopole  exercé  sur  le  peuple  des 
campagnes,  et  exercé  sous  notre  nom,  était  dangereux,  à  quels  soupçons 
il  pouvait  nous  exposer.  Notre  devoir  était  de  nous  empresser  d'éclaii'cir  cet 
objet  important;  nous  le  fîmes  arrêter,  et  nous  renvoyâmes  1  affaire  au 
Châtelet.  Il  s'en  est  tiré,  soit  parce  qu'il  était  innocent  de  la  taxe  dont  on 
l'avait  accusé,  soit  parce  qu'on  n'a  pu  en  acquérir  les  preuves.  Mais  le  Co- 
mité avait  fait  son  devoir  en  faisant  arrêter  un  agent  accusé  d'iiindélité 
aussi  grave.  » 

La  démarche  de  l'Assemblée  des  Représentants,  consignée  dans  notre 
procès-verbal,  eut  un  résultat  immédiat,  car  la  Chronique  de  Paris  {W  du 
23  octobre}  contient  celte  information  : 
«  On  a  commencé  hier  l'instruction  du  pi-ocès  de  M.  Gallet.  » 
Le  dossier  de  l'information  ouverte,  par  le  commissaire  PiCARD-DESMARKTs, 
conservé  aux  Archives  nationales  (Y  lolOO),  constate  que  Gallet  était  pour- 
suivi sous  l'inculpation  d'accaparement  et  d'abus  de  confiance;  le  premier 
procès-verbal  est  du  23  septembre,  le  dernier,  du  10  octobre. 

Le  même  Gallkt  eut  encore  des  difficultés  avec  le  Département  des  sub- 
sistances, d'octobre  1790  à  janvier  et  mars  1791.  (Voir  Tuetev,  Réper/oire 
général,  t.  I,  n"'  332(5,  3331-,  3335  et  3337,  et  t.  Il,  n"  1929.) 

(III,  p.  399)  Après  \i:s  forls  de  la  Halle,  ceu.x  du  port  aux  blés  récla- 
mèrent aussi  une  médaille  semblable  qui  leur  fut  accordée  par  arrêté  du 
i  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

Le  musée  historique  de  la  Ville  de  Paris  possède  un  exemplaire  de  culte 
dernière  médaille,  en  bronze  doré,  avec  bélière,  de  38  millimètres  de  dia- 
mètre, portant  le  chiffre  22,  qui  est  évidemment  le  numéro  d'ordre  person- 
nel, prévu  par  le  texte  de  l'arrêté. 

D'un  côté,  sont  gravées  les  armes  de  la  Ville  (un  vaisseau  à  trois  mâts), 
entourées  de  chêne,  avec  l'inscription  :  Fours  du  port  aux  uleds  de  Pauis. 

De  l'autre,  figure  la  devise  :  Fidélité  a  la  Loi  et  au  Roi. 

Le  tout  est  signé  :  Gatteaux. 
(Voir  Hknniîj,  Histoire  numismatique  de  la  Rikolution  française,  n"  123,) 
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Du  Samedi  24  Octobre  1789 

Séance  du  matin. 

- —  Lecture  faite  d'une  délibération  de  la  compagnie  soldée  du 
disLrict  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  portant  la  demande  faite 
à  la  Commune  du  ruban  et  de  la  médaille  accordés  aux  soldats  du 
ci-devant  régiment  des  gardes-françaises  (1)  pour  M.  Savard,  capi- 
taine de  cette  compagnie  : 

«  L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéré;  considérant  que  son  pre- 
mier vœu  a  toujours  été  de  reconnaître  les  services  rendus  à  la  chose 
publique;  qu'en  conséquence,  elle  se  ferait  un  devoir  et  un  plaisir 
de  répondre  au  désir  que  la  compagnie  soldée  du  district  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet  a  manifesté  en  faveur  de  M.  Savard,  mais 
qu'elle  est  liée  par  les  arrêtés  qu'elle  a  pris,  et  dans  lesquels  elle  a  dit 
expressément  que  le  ruban  et  la  médaille  accordés  aux  soldats  du 
ci-devant  régiment  des  gardes-françaises  ne  seraient  distrijjués  ([u'à 
chacun  d'eux  exclusivement  ;  a  arrêté  qu'en  adoptant  les  sentiments 
que  doivent  inspirer  le  zèle  et  le  patriotisme  qu'a  montrés  M.  Savard, 
mais  en  regrettant  de  ne  pouvoir  adhérer  à  la  demande  qu'ont  pré- 
sentée les  soldats  de  sa  compagnie,  elle  persisterait  dans  ses  précé- 
dents arrêtés,  et  que,  cependant,  elle  consignerait  dans  son  procès- 
verbal  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  soldée  du  disli-ict  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet  et  les  regrets  qu'elle  éprouve  de  ne 
pouvoir  pas  y  répondre  d'une  manière  qui,  en  satisfaisant  celui  qui 
en  est  l'objet,  satisferait  également  et  sou  propre  penchant  et  ses 
vœux.  » 

~^»»  On  a  dénoncé  à  l'Assemblée  les  oppositions  formées  par  quel- 
ques districts  à  la  formation  de  six  compagnies  de  chasseurs,  et  no- 
tamment à  la  nomination  des  ofliciers  d'infanterie  et  de  cavalerie  (2). 


(1)  Voir  Tome  I,  p.  288,  l'arrêté  du  20  août,  soir,  relatif  aurubau  dos  anciens 
gardes-françaises,  et  p.  3;J0  et  434-4;i3,  les  arrêtés  des  24  août,  matin,  et  i"  sep- 
tembre, matin,  relatifs  à  la  médaille. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  382  et  Êclaircisseineni  11  du  22  octobre. 
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En  parlant  do  quelques-uns  de  ces  officiers  déjà  choisis,  ou  a  elle 
des  obsei'valions  laites  dans  un  des  districts  sur  la  nomination  par- 
ticulière faite  par  M.  le  duc  d'Aumont,  chef  de  la  sixième  division  (1), 
d'un  capitaine,  d'un  lieutenant  et  d'un  sous-lieutenant. 

L'Assemlilée,  après  en  avoir  délibéré,  a  nommé  MM.  Cellot,  Char- 
pentier et  de  La  Voie-Pierre,  pour  vérifier  la  nomination  faite  par 
M.  le  diu'  d'Auuiont  et  examiner  les  di'oits,  titres  et  qualités  des  su- 
jets qu'il  a  choisis  et  élevés  aux  grades  de  capitaine,  de  lieutenant  et 
de  sous-lieutenant. 

■» —  MM.  les  secrétaires  ont  envoyé  à  M.  le  comte  de  La  Tour-Du- 
pin  (2)  deux  cents  exemplaires  de  l'arrêté  pris,  concernant  les  sol- 
dats déserteurs  émigrants,  et  deux  cents  exemplaires  de  l'adresse 
aux  municipalités  sur  le  même  objet  (3). 

Ils  ont  aussi  envoyé  à  ce  niiin'stre  une  lettre  de  la  commune  de 
Holljek,  par  laquelle  elle  demandait  à  élre  autorisée  à  lirer  deux  cents 
fusils  de  l'arsenal  du  Havre  (i). 

Le  Comité  militaire,  s'étant  présenté',  a  remis  sur  le  liureau 

une  adresse  conçue  en  ces  termes  (5)  : 

Messieurs, 

Le  Coniilé  mililaire,  instruit  que  quelques  dl^tricts  réclament  conire  la 
création  des  sis  compagnies  de  ciiasseurs,  pense  qu'il  est  de  son  devoir  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  proposer  cette 
augmentai  ion  de  troupes. 

Indépendamment  de  ceux  qu'il  a  déduits  dans  le  piéambule  du  jjrojet  de 
formation  de  ce  corps  (6),  tels  que  la  perle  considérable  qu'éprouve  la  Ville 
de  Paris  dans  la  perception  des  droits,  l'impossibilité,  où  sont  les  districts 
des  faubourgs  les  plus  voisins  des  barrières,  de  surveiller  seuls  cette  percep- 
tion, et  la  fatigue  qui  en  résuHerait,  pour  les  districts  de  l'intérieur,  si  l'on 
employait  leurs  citoyens  à  ce  service,  il  en  est  encore  de  puissants  qui  mi- 
litent en  faveur  de  la  création  de  ces  compagnies. 

En  vain  dirait-on  que  dix  hoiumes  de  plus  par  compagnie  soldée  pour- 
raient suflire  :  le  service  des  barrières  n'en  serait  pas  moins  fatigant  pour 
les  bataillons,  à  cause  de  l'éloignement  des  dilTérents  corps-de-garde,  a. 
cause  du  peu  d'exactitude  des  détachements  commandés,  dans  un  temps 
surtout  où  les  événements  extraordinaires  se  multiplient,  où  les  liesoins  des 
districts  exposent  souvent  l'ordre  du  service  à  être  dérangé. 

Les  compagnies  soldées  étant  portées  à  cent  hommes  par  la  nouvelle  aug- 
mentation, on  ne  pourrait  les  porter  plus  liaut,  ni  ajouter  la  fatigue  du  ser- 


(1)  Voir  Tome  I,  p.  :i2i  rt  erratum,  p.  681. 

(2)  Comte  de  La  Tour  du  I'in-1'aulin,  niinisUr  dr  la  guerre, 
(.'i)  Voir  ci-dessus,  p.  :i:i8-:i40. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  394,  la  demande  di^  l.i  ■■nuimunf  de  liollicc. 

(:>)  C'est  l'adresse  que  le  Comuiaudant-gi''uri'al  avait  (Hr  prir  de  roiliser,  le 
22  octobri-,  matin,  pour  expliquer  aux  districts  les  motifs  de  la  formation  des 
six  compagnies  de  r/uisseurs  nationaux  parisiens.  (Voir  ci-dessus,  p.  .'i82.) 

'6)  Voir  le /'cq/'ei  de  formation...,  inip.8  p.  iu-i°.  (Itib.  Carnavalet,  dossier  l.'iO.) 
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vice  des  banières  à  celles  qu'ont  déjà  les  officiers  de  ligne,  surtout  dans 
les  instants  de  la  formation,  sans  être  obligé  d'augmenter  le  nombre  des 
officiers  de  compagnie,  de  manière  qu'au  lieu  de  dix-huit  officiers,  on  se- 
rait dans  le  cas  d'en  créer  soixante. 

Si  la  Commune  a  des  secours  à  demander  au  Département  des  finances 
pour  cet  objet,  il  serait  plus  facile  de  les  obtenir  en  faveur  d'un  corps  spé- 
cialement affecté  à  ce  seivice. 

La  Commune  avait  à  placer  un  nombre  assez  considérable  de  soldats  qui, 
par  les  circonstances,  ne  pouvaient  s'amalgamer  que  difficilement  avec  les 
compagnies  soldées,  parmi  lesquels  il  y  avait  des  bas  officiers,  que  l'arran- 
gement général  des  ci-devant  gardes-françaises  ne  permettait  pas  d'incor- 
porer avec  eux;  d'ailleurs,  il  y  avait  encore  à  placer  dans  le  temps  un  grand 
nombre  de  Suisses,  fortement  recommandés  par  les  districts  dans  lesquels 
ils  avaient  servi  la  cause  puljliquc,  qui  ne  pouvaient  ni  être  incorporés,  ni 
rentrer  dans  leur  régiment,  ni  enfin  retourner  dans  leur  pays. 

Le  service  des  barrières  sera  infiniment  mieux  surveillé  lorsque  les  offi- 
ciers et  soldats  se  connaîtront,  lorsqu'ils  auront  été  à  portée  de  démasquer 
la  fraude,  et  ce  service  se  fera  d'autant  plus  sûrement,  que  les  compagnies 
rouleront  de  barrière  en  bariière,  sans  occuper  le  même  quartier  plus  de 
huit  jours. 

Ces  compagnies  de  chasseurs  ont  déjà  rendu  des  services  essentiels,  et  se 
sont  très  bien  montrées  dans  toutes  les  occasions. 

MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  sentant  la  nécessité  d'établir  ce 
corps  le  plus  tôt  possible,  ont  sanctionné  le  plan  sur-le-champ (1);  en  consé- 
quence, les  ordres  ont  été  aussitôt  donnés  pour  le  caseinement,  l'habille- 
ment, l'équipement  et  autres  fournitures  de  détails,  qui  touchent  au  moment 
d'être  terminés. 

Le  Comité  militaire,  jugeant  qu'il  lUait  difficile  que  soixante  districts  in 
finassent  d'une  manière  diiecte  sur  la  nomiiiatlon  de  dix-huit  officiers, 
surtout  lorsque  chaque  district  avait  appuyé  plusieurs  mémoires  et  que  ces 
compagnies  devaient  plutôt  être  attachées  aux  divisions,  et  même  à  la  Ville 
entière,  qu'à  chaque  district  en  particulier,  a  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  de 
mieux  que  le  moyen  substitué  au  droit  donné  par  la  Commune  à  M.  le  Com- 
mandant-général, celui  de  charger  MM.  les  chefs  de  division  de  cette  opé- 
ration. 

Le  Comité  militaire  a  l'honneur  d'envoyer  à  MM.  les  Représentants  de  la 
Commune  le  résultat  du  travail  de  MM.  les  chefs  de  division  :  il  espère  que 
dans  ces  moments  de  crise,  où  il  s'agit  d'arrêter  des  irrégularités  beaucoup 
plus  dangereuses  que  celles  conti'e  lesquelles  on  semble  avoir  à  réclamer, 
tous  les  bons  citoyens  doivent  s'efforcer  d'accélérer,  plutôt  que  d'entraver, 
les  opérations. 

Le  Comité  qui,  depuis  le  10  juillet,  s'est  voué  au  travail  de  la  constitution 
militaire,  est  convenu  que,  dans  ce  travail,  conçu  au  milieu  des  troubles, 
il  s'est  glissé  beaucoup  de  fautes;  mais,  dans  un  temps  plus  calme,  il  sera 
facile  de  les  coriiger.  Il  a  soin  de  recueillir,  à  ce  sujet,  toutes  les  critiques 
et  toutes  les  observations  qui  peuvent  être  faites;  mais  il  pense  que,  dans 
ces  moments  difficiles,  son  devoir  est  d'aller  au  but,  sans  s'occuper  à  re- 
venir sur  ses  pas,  pour  rétablir  la  route  sur  laquelle  il  a  déjà  jjassé. 

11  représente  que  la  Ville  |)erd  tous  les  jours  beaucoup  de  droits;  qu'elle 
se  retnj)lit  de  déserteurs  et  de  vagabonds  des  campagnes;  que  le  seul  moyen 
de  les  ariètei'  est  de  mettre,  sur-le-cliainp,  les  compagnies  de  chasseurs  en 


(!)  Voir  tome  I,  [i.  5S(;  et  (ii:i,  si'ances  des  15  septcndjn',  soir,  cl  n  sfiileiiilirr, 
soir. 
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aclivilé,  et  que  plusieurs  disliicts,  ceux  même  qui  avoisinent  le  plus  les 
l)ami'res,  les  verront  avec  plaisir  commencer  leur  service. 

Fait  au  Comité  militaire,  le  23  octobre  1789. 

Signé  :  Chevalier  Guillotte,  vice-président  ;  Mandat,  Guérin,  Varin,  Tor- 
rent, d"Acosta,  Duval,  VioT,  d'Kstimauville,  Joilv  d'Ant.erville,  Barré, 
Ledreux,  de  Maisoncelles,  Delerm,  de  Mestre  du  Rival,  Hiimders,  Masson  de 
iNeuville,  etc.,  Hion,  secrétaire. 

L'Assemblée,  apri-s  avoir  délibéré  sur  l'adresse  qui  lui  a  été  pré- 
sentée par  le  Comité  militaire;  persuadée  qu'il  est  très  important 
pour  le  salut  général  que  la  plus  grande  harmonie  règne  dans  les 
difTérentes  opérations  qui  concourent  au  maintien  de  la  liberté  pu- 
blique ;  qu'il  est  à  désirer,  surtout,  qu'elles  ne  soient  pas  sans  cesse 
conlrariées  par  des  vomx  particuliers  (jui  ne  tendraient  qu'à  lalentir 
la  marche  et  le  succès;  a  ari'élé  que  l'adresse  du  Comité  militaire, 
dans  laquelle  sont  consignées  les  réponses  aux  différentes  objections 
faites  par  quelques  districts  contre  la  formation  de  six  compagnies 
de  chasseurs,  serait  imprimée  et  envoyée  aux  soixante  districts  (1). 

— -  Le  Comité  militaire  a  proposé  lu  liste  des  noms  de  MM.  les 
ofliciers  pour  les  nouvelles  compagnies  de  cavalerie  [2). 

Cette  liste  ne  contenant  que  les  noms  seuls  et  sans  aucune  qualifi- 
cation particulière,  l'Assemblée  a  décidé,  après  une  mûre  discussion, 
et  vu  la  nécessité  de  connaître  les  sujets  avant  d'approuver  le  choix, 
que  le  Comité  militaire  présenterait  une  nouvelle  liste  contenant  les 
noms,  qualités,  services,  domiciles  de  chacun  do  MM.  les  ofliciers,  et 
qu'elle  ne  procéderait  à  leur  nomination  que  quarante-huit  heures 
après  la  remise  de  cette  liste. 

-*'—  Un  de  MM.  les  députés  du  district  di'  Saint-Lazare  a  remis 
une  délibération  de  son  district  portant,  ([u'il  avait  été  arrêté  à  l'una- 
nimité que  le  drapeau  de  son  bataillon  resterait  constamment  aU 
district  et  qu'il  serait  porté  alternativement  par  le  sergent-major  de 
chaque  compagnie  (3). 

Sur  la  demande  formée  par  M.  le  Commandant-général  de  la 

Garde  nationale  parisienne,  tendante  à  être  autorisé  par  l'Assemblée 
à  se  concerter  tant  avec  le  Comité  de  recherches,  établi  par  l'Assem- 


(1)  Imprimé  à  part,  sous  ce  titre  :  Adresse  du  Comité  militaire  à  Messieurs  les 
Représentants  de  la  Commune,  23  octobre  1789,  6  p.  iu-4°.  (British  Muséum, 
l'.R.  13,  49.) 

Voir  aussi  Journal  de  la  Municipalité  et  des  distrirts  de  ['aris.  n»  du  30  octobre. 

(2)  Deux  compagnies  <lo  cavalerie,  créées  par  arrêté  Ju  13  octobre,  soir.  (Voir 
ci-dessus,  p.  27a.  280.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  147  ot  1 1.9.  la  lettre  du  Comité  militaire,  approuvée  par 
r.Xssomblée  des  Kepréscnlants.  cunsiiltant  les  districts  sur  la  double  question  du 
clioi.x  du  porte-drapeau  ut  du  lugumeut  du  diapi'au. 
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l)lée  nationale,  qu'avec  celui  établi  par  la  Commune  et  les  officiers 
(lu  Département  de  la  police,  pour  faire  revenir  le  linrnn  de  Bezenval 
à  Paris  (J); 

Et  sur  la  demande  foi'mée,  eu  outre,  par  M.  le  Commandant-géné- 
ral, à  l'effet  d'être  pareillement  autorisé  à  se  concerter  avec  ces  deux 
comités  et  les  officiers  ci-dessus  dénommés  pour  tout  ce  qui  pourrait 
intéresser  l'ordre  public,  et  être  en  état  (i'opposer  les  forces  des 
troupes  qu'il  commande  aux  trames  et  aux  complots  des  ennemis  du 
bien  puljlic; 

L'y\ssem])lée,  après  en  avoirdélilM'ré,a  unanimement  arrêté"  qu'elle 
adliérait  aux  demandes  de  M.  le  Commandant-général,  qu'elle  l'auto- 
risait, en  conséquence,  à  faire,  à  cet  égard,  tout  ce  que  sa  sagesse 
et  sa  prudence  ordinaire  lui  dicteraient,  et  à  prendre  toutes  les  me- 
sures qu'il  jugerait  convenables  pour  les  circonstances  où  l'ordre, 
le  repos  et  la  tranquillité  publique  pourraient  être  menacés  ou  com- 
promis ». 

Un  de  MM.  les  députés  du  district  de  Saint-Victor  a  remis  sur 

le  bureau  une  délibération  de  son  district,  portant  opposition  à  la 
nomination  des  nouveaux  officiers  de  cavalerie  et  de  chasseurs,  et 
des  dispositions  particulières  pour  le  service  des  bai-rières  et  la  ré- 
partition des  soldats  enrôlés  pour  le.corps  des  chasseurs  dans  les 
compagnies  des  soixante  districts  (II). 

«-»--  L'Assemblée  a  reçu  une  lettre  de  la  municipalité  de  Bar  sur 
Aube  (i)  et  de  celle  de  Besançon,  qui  lui  accusaient  la  réception  de 
son  Adresse  aux  Provinces,  relativement  au  choix  que  le  Roi  avait  fait 
de  la  capitale  pour  y  fixer  son  séjour  le  plus  habituel,  et  à  la  réso- 
lution de  l'Assemblée  nationale  d'y  venir  établir  ses  séances  (2). 
Ces  lettres  approuvaient  le  motif  de  l'adresse,  et  annonçaient  que 
les  municipalités  dé  Bar  sur  Aube  et  de  Besançon  adoptaient  à  cet 
égai-d  tous  les  sentiments  de  la  Commune  de  Paris. 

^•»~^  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

Bailly,  Mnire. 

Présidents  :  Blondel. 

De  La  Vigne. 
M.\RcnAis. 
St'crélaires  :  Bertolio. 

VUÎIOE. 


(1)  Chof-lieu  (rarroDilissenieiit  (Aiibo). 

(2)  Voir  oi-dessus.  p.  .391,  la  nieiilii)ii  failo  de  ri'ponses  analogues  ù  VAdresse 
aux  miinicipalilés. 
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Séancp  du  soir. 

— *  M.  Locret,  drputé  du  district  des  Récollets,  ayant  donné  sa 
démission,  M.  Odelin,  nnmnK'  pour  le  remplacer,  a  présenté  ses  pou- 
voirs, subi  la  censure  individuelle,  et  prêté  son  serment,  après  lequel 
il  a  pris  séance  dans  l'Assemblée  (1). 

Un  député  de  la  municipalité  de  Choisy-le-Roy  (2)  a  apporte» 

à  l'Assemblée  le  procès-verbal  de  l'incendie  arrivé  à  Choisy,  hier  23, 
à  dix  heures  et  demie  du  soir.  D'apri's  ce  procès-verbal,  il  est  cons- 
taté que  deux  meules,  l'une  de  blé,  contenant  3,000  gerbes,  l'autre 
d'avoine,  contenant  2,000  gerbes,  1,000  bourrées  et  oOO  bottes  d'osier 
à  l'usage  des  vanniers,  ont  été  la  proie  des  flammes,  le  procès-verbal 
ajoute  que,  d'après  les  plus  exactes  recherches,  il  parait  que  le  feu 
a  été  mis  à  ces  meules  "  méchamment  et  par  des  brigands.  » 

M.  le  président  a  exprimé  au  député  de  la  commune  de  Choisy 
combien  l'Assemblée  était  douloureusement  atTectée  de  l'événement 
dont  il  venait  de  lui  faire  part,  et  assuré  qu'elle  prendrait  en  grande 
considération  le  procès-verbal  qu'il  avait  remis  sur  le  bureau. 

M.  de  Jonquières,  notable-adjoint  du  district  de  Saint-Ger- 
main des  Prés,  a  prêté  son  serment,  dont  acte  lui  a  été  donné. 

On  a  procédé  au  scrutin  pour  l'élection  d'un  substitut  du  pro- 
cureur-syndic de  la  Commune  (3). 

Sur  la  demande  faite  par  MM.  les  soixante  administrateurs  (i),  il  a 
été  arrêté  que  le  titre  de  substitut  du  procureur-syndic  serait  changé 
en  celui  de  procureur-syndic-adjoint  de  la  Commune. 

— ^  Des  députés  de  soixante  citoyens  du  district  de  Bonne  Nou- 
velle ont  été  introduits;  le  citoyen  chargé  de  porter  la  parole  en 
leur  nom,  après  avoir  expliqué  l'objet  de  sa  mission,  a  lu  un  mémoire 
concernant  M.  Bélizaire,  capitaine  de  la  compagnie  soldée  de  Bonne 
Nouvelle,  par  lequel  ces  soixante  citoyens  réclament  contre  le  juge- 
ment rendu  par  les  commissaires  de  l'Assemblée,  et  contîrmé  par 
elle  (5). 

M.  De  La  Haye  s'est  plaint  verbalement  d'un  outrage  f[u'il  pri'len- 

(1)  Le  procé?-vciiiaI  du  19  octnbro.  matin,  a  di'jà  onrogistn''  l'admission  d'ÔoELiN 
en  remplacement  de  Locré  de  IIoissy.  (Voir  ci-dessus,  p.  336,  texte  et  notes  4  et  .ï.) 

(2)  CautoD  d'Ivry  sur  Seine,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine). 

(3)  A  la  place  de  Duport-Duiertre  qui,  après  avoir  été  élu  le  l."  octobre,  soir, 
substitut  du  procureur-sTOdic  de  la  Commune,  avait  remplacé  Minier  comme 
lieutenant  de  maii-e  au  Département  de  la  pcdice,  le  18  octobre,  matin.  (Voir 
ci-dessus,  p.  304  et  328-329.) 

(4)  Les  procès-verbaux  du  Conseil  rie  Ville  ne  mentionnent  pas  la  décision 
relative  à  ce  changement  de  titre. 

(o)  Voir  ci-dessus,  p.  323-324,  séance  du  17  octobre,  soir. 
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(lait  avoir  reçu  de  M.  Bélizairc,  et  il  a  siyné  le  mémoire  des  soixante 
citoyens  du  district. 

M.  le  président  a  répondu  que  l'Assemblée  s'occuperait  du  mémoire 
des  soixante  citoyens  du  district  de  Bonne  NouvellCj  ainsi  que  des 
sujets  de  plainte  de  M.  De  La  Haye. 

-— •  Par  l'événement  du  scrutin,  M.  Cahier  de  Gerville  a  été  nommé 
procureur-syndic  de  la  Commune  (  I  )  ;  il  a  été  proclamé  sur-le-champ, 
et  a  prêté  son  serment  (III). 

— ~-  MM.  les  adjoints  (2)  des  districts  des  Capucins  de  la  Chaussée 
d'Antin  et  de  Saint-Gci'main  l'Auxerrois  se  sont  présentés  et  ont 
prêté  serment,  excepté  M.  Lerouz-Deslillet,  absent. 

Les  notables-adjoints  du  district  de  Saint-Méry  ont  prêté  le  ser- 
ment, à  l'exception  de  M.  Desessart,  absent. 

— -  Une  députation  a  apporté  une  délibération  du  bataillon  de  la 
Garde  nationale  parisienne  du  district  du  Petit  Saint-Antoine,  par 
laquelle  les  soldats  citoyens  de  ce  bataillon  sollicitent  les  Représen- 
tants de  la  Commune  «  d'exécuter  la  promesse  qu'ils  lui  on[  l'aite 
depuis -longtemps  d'armer  et  écpiiper  les  citoyens-soldats  du  ba- 
taillon (3).  »  La  délibération  porte  en  outre  «  que  le  bataillon  croit 
que,  pour  accélérer  l'armement,  MM.  les  Représentants  de  la  Com- 
mune pourraient  bien  charger  le  district  du  Petit  Saint-Antoine  de 
faire  faire  cet  armement  et  équipement,  en  se  soumettant  par  l'Hôtel 
de  Ville  de  payer  les  entrepi'cneurs  auxquels  le  district  s'adresse- 
rait. » 

M.  le  président  a  répondu  que  l'Assemblée  avait  toujours  été  pé- 
nétrée de  la  nécessité  d'armer  complètement  et  promptement  les 
braves  conquérants  et  les  plus  solides  appuis  de  la  liberté  nationale  ; 
qu'elle  n'avait  jamais  perdu  de  vue  un  seul  instant  cet  objet  impor- 
tant; qu'elle  en  avait  référé  récemment  encore  à  M.  le  Commandant- 
général  qui  s'en  était  chargé  (4),  et  qu'il  y  avait  tout  lieu  d'espérer 
que  ses  soins  actifs  et  vigilants  seraient  incessamment  couronnés  par 
le  succès. 

M.  le  président  a  ajouté  que,  la  proposition  qui  terminait  la  déli- 
bération étant  purement  du  ressort  de  l'administration,  il  invitait 
MM.  les  députés  à  se  transporter,  pour  cet  objet,  au  Département  de 
la  Garde  nationale  parisienne. 

(1)  Il  fimt  lire,  sans  nul  doute:  pi-ûeurcur-sijndic-aâjoinl  ou  substitut  du  prn- 
rureur-si/nclir  de  la  Commune.  (\o\v  ci-dessus,  p.  4119.) 

(2)  Il  faut  lire  :  nolables-ndjuints. 

(3)  Voir  iiidamnient  rari'êté  >;éuéral  du  23aoiil,  soir,  ïoiuc  1.  p.  323. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  383,  séauee  du  22  octobre,  matiu. 
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^•^^  On  a  agile  la  ([iieslinn  <lt'  savoir  si  rAsseniblée  se  parlagci'ail 
en  Ijuroaux,  pour  le  travail  il)  de  .MM.  les  commissaires  nommés  poui- 
faire  le  rapport  du  règlement  provisoire  de  police  présenté  par 
MM.  les  administrateurs  au  Département  de  la  police  (2). 

Il  a  été  arrêté  qu"on  entendrait,  dans  une  assemblée  générale,  le 
rapport  de  MM.  les  commissaires  (3'. 

~-'*  La  séance  a  été  continut'e  à  demain,  dix  heures  ilu  matin. 

Bailly,  Maire. 

Présidents  :  Blondix. 

Du  La  Viunk. 

Marcq.^ts. 

Secri'laii-es  :  Bkrtolio. 

ViGÉK. 


CONSEIL  DE    VILLE 


[Les  procès-vorbaux  du  Conseil  rie  ]'Ule,  pas  plus  que  ceux  du  Bureau  de  Ville, 
ne  faisant  mention  d'une  démarche  du  Corps  municipal  près  du  roi,  démarche 
qui  eut  lieu  le  2i  octobre,  je  rapporte  ici  ce  qui  concerne  cet  incident.] 

La  Chronique  de  Paris  dit  d"abord,  dans  son  numéro  du  23  octobre  : 
«  La  Commune  et  le  Cliàtelet  ont  été  liier  soir  complimenter  le  Roi.  » 
Puis,  deux  jours  plus  lard,  le  même  journal  (n"  du  27  octobre)  insère  ce 
qui  suit  : 

Discours  de  M.  Bailly  au  Roi,  en  lui  présentant  la  iluni  iji'ililé 
(24  octobre  1789). 
Sire. 
J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  le  Corps  municipal  de  la  Ville  de 
Paris  (4).  Ces  administrateurs-citoyens  lui  offrent  leur  hommage,  leur  fidélité  et 
leur  zélé  à  remplir  ces  fonctions  que  la  (Commune  leur  a  confiées  :  ils  gouverne- 
ront eu  frères  ce  peuple  dont  vous  êtes  le  père. 


(1)  Il  faut  lire,  probablement  :  pour  enlendite  ou  pour  examiner  le  Irarail... 

(2)  L' .assemblée  avait  nommé,  le  16  octobre,  matin,  quatre  commissaires  pour 
examiner  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  Déparlement  de  police;  le 
20  octobre,  matin,  après  lecture  de  leur  rapport,  l'impression  dii  projet  avait  été 
ordonnée.  (Voir  ci-dessus,  p.  .312-:!13  et  ;U8.) 

(31  Voir  ci-dessous,  p.  41(),  séance  du  25  octobre,  matin. 

(4]  C'est-à-dire  le  Conseil  de  Ville,  organisé  en  Déparlements  adininislralifs  et 
eu  Tribunal,  s«ius  la  présidence  du  Maire. 
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KCLAIUCISSEMEMS 

(I,  p.  408)  Le  moment  élail  venu,  en  effet,  de  mettre  enfin  en  jugement 
le  linron  de  Besenval,  détenu  à  lirie-Cointe-Robeit  depuis  le  30  juillet  :  l'As- 
semblée nationale  venait  de  désigner  le  tribunal  cbargé  déjuger  les  crimes 
de  lèse-nation. 

Un  premier  décret,  adopté  le  14  octobre,  soir,  avait  institué  le  Chùtelet 
de  Paris  à  l'effet  «  d'inTornier,  décréter  el.  instruire  contre  tous  les  prévenus 
et  accusés  du  crime  de  \èse-n(iV\on,  jusqu'au  Juf/emenl  di'fiai/i/  exclusive- 
m".nt   )) 

A  la  suite  des  réclamations  réitérées  do  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  (1),  le  Comité  de  recherches  de  l'Assemblée  nationale  s'élait 
décidé  il  présenter  son  rapport  sur  l'affaire  du  baron  de  Brsenval  :  le  Comité 
déclarait  qu'il  n'avait  pu  se  procurer  aucune  preuve  contre  cet  officier-gé- 
néral, qu'il  avait  bien  reçu  copie  des  deux  lettres  adressées  parde  Besenval, 
l'une  au  commandant,  l'aulre  au  lieutenant  du  roi  à  la  Bastille,  les  enga- 
geant à  «  tenir  bon  »,  mais  qu  il  n'avait  jamais  pu  avoir  les  originaux  de 
ces  letlres;  d'autre  part,  Besenval  affirmait  que  les  ordres  qu'il  avait  reçus 
et  transmis  ne  concernaient  que  «  les  brigands  qui  désolaient  la  capitale  ». 
En  conséquence,  le  Comité  estimait  qu'à  défaut  d'aucune  plainle,  d'aucune 
accusation  légale,  d'aucune  preuve  concluante,  il  y  avait  lieu  de  prononcer 
la  mise  en  liberté. 

Malgré  les  réclamations  de  Rewbeli,,  rappelant  que  c'était  précisément  à 
raison  de  l'affaire  de, de  Besenval  que  l'Assemblée  avait  arrêté  la  création 
d'un  tribunal  à  établir  pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation  (2),  les  conclu- 
sions ilu  Comité  eussent  sans  doute  été  adoptées  sans  l'intervenlion  de  Mo- 
RE\u  DE  Saint-Méry  (3)  :  celui-ci  rapporte  tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'époque 
où  M.  de  Besenval  a  été  arrêté  et  où  lui-même  était  président  de  la  Commune 
de  Paris;  il  assure  que  la  lettre  originale  par  laquelle  Besenval  donne  des 
ordres  au  gouverneur  de  la  Bastille  est  entre  les  mains  du  président  du  dis- 
trict de  Saint-Gervais  ;  il  insiste  pour  que  l'affaire  soit  légalement  jugée. 
Glezen  (4)  demande  le  renvoi  au  Chàtelet;  Duro.NT(3}  et  Target  (6)  appuient 
et  développent  la  proposition,  et,  malgré  une  demande  d'ajournement  du 
comte  DR  Mirabeau,  l'Assemblée  nationale  rend  le  décret  cité  plus  haut,  en 
spécifiant  que  le  Chàtelet  devra  procéder  «  conformément  à  la  loi  provisoire, 


(1)  Voir  notamiuenl  les  arnHrs  des  27  août,  niatiu,  3  septembro,  soir,  et  :iO  sep- 
tembre, soir,  Tome  I,  p.  .■i63-.'i6l  et  464,  et  Tome  II,  ri-dcssus.  p.  121-12.1  et  /.ï.J. 

(2)  Docrot  du  2.3  juillet  1789,  soir.  (Voir  Tome  I,  p.  7.Ï.) 

(H)  MoKEAU  UF.  Sain  r--\jKHY  venait  d'être  admis  comme  député  de  .^ainl-Diuniiigu.' 
au  commencement  de  cette  même  séance  du  14  octobre,  soir. 

(4)  Dêput.i  du  tiers  état  do  la  séuêidiaussée  de  Uenues. 

(5)  Député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Bigorre. 

(6)  Député  (lu  tiers  état  de  Paris  hors  les  murs. 
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rendue  pour  la  lélorniation  de  la  jurisprudence  criminelle  (1).  »  (Voir  ^r- 
chives  parlementaiies,  t.  IX,  p.  443.) 

Le  district  de  SaintGervais,  mis  en  cause  par  la  déclaration  de  Moreau 
de  Saint-Mérj,  prit,  le  16  octobre,  un  arrêté  par  lequel  il  ordonnait  que  les 
deii.K  lettres  écrites  le  14  juillet  par  le  baron  de  Besenvalà  Jourd.^nde  L.vuney, 
gouverneur  de  la  Bastille,  et  à  de  RiviiîiiE  du  Puget,  lieutenant  du  roi  à  la 
Bastille,  seraient  déposées  au  bureau  du  comité  du  district,  ju.squ'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  les  eût  expressément  réclamées  ou  en  ait  déterminé 
une  destination  différente.  (2  p.  in-4'',  Bib.  Nat.,  Lb  40/1377.) 

Lorsque,  le  21  octobie,  les  délégués  des  Représentants  de  la  Commune 
vinrent  réclamer  le  vote  immédiat  d'une  loi  contre  les  attroupements,  la 
question  du  tribunal  de  lèse-nation  fut  de  nouveau  soulevée,  notamment 
par  BuzoT  (2)  et  Doport  (3)  ;  pour  calmer  le  peuple,  disaient-ils,  il  fallait  lui 
donner  la  certitude  que  ses  ennemis  seraient  punis. 

L'Assemblée  se  rallia  sans  dilTiculté  à  cette  opinion,  et  il  fut  décrété, 
séance  tenante,  qu'en  attendant  l'établissement  d'une  haute-cour  nationale, 
le  Chàtelet  de  Paris  serait  autorisé  k  juger  en  dernier  ressort  les  prévenus 
et  accusés  de  crimes  de  lèse-nation.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX, 
p.  472-473,  et  ci-dessus,  p.  363.) 

Le  Chàtelet,  ainsi  déclaré  compétent  par  les  décrets  du  14  et  du  21  oc- 
tobre, ne  fut  ofliciellement  saisi  de  l'affaire  du  baron  de  Besenval  que  le 
18  novembre,  par  une  dénonciation  en  règle  du  procureur-syndic  de  la 
Commune  (4). 

L'attribution,  à  un  tribunal  aussi  discrédité  que  le  Chàtelet,  de  la  connais- 
sance des  ciimes  politiques,  ne  fut  pas  d'ailleurs  sans  exciter  des  défiances 
bien  naturelles,  dont  le  district  des  CordtUers  se  fit  l'interprète  dans  une 
délibération  que  signale  en  ces  termes  \g  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts  de  Paris  (n"  du  28  octobre)  : 

<(  Le  district  des  Cordeliers  a  arrêté  de  demander  que  les  juges  du  Chà- 
telet fussent  tenus  de  prêter  serment  à  la  nation  devant  le  Maire  et  les 
Représentants  de  la  Commune,  et  a  nommé  des  députés  pour  faire  part  de 
son  vœu  à  la  Commune.  » 

(11,  p.  'i08)  La  délibéral  ion  du  rf(A7r/c/  de  Saint-Victor,  conire  l'institution 
des  c/iasseurs  des  barrières,  communiquée  à  l'Assemblée  des  Représentants 
le  24  octobre,  malin,  est  évidemment  antérieure  à  la  circulaire  rédigée  par 
le  Comité  militaire,  qui  fut  adoptée  le  même  jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  403 
407.) 

Il  en  est  de  même  d'une  délibéraliou  du  district  des  Pères  de  Nazareth, 
du  24  octobre  1789,  2  p.  in-4J  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1483),  par  laquelle  le  district 

(1)  UL'cret  du  9  octobre  17S1I,  soir.  (Voir  Tome  I,p.  :>IG-3I7,  et  oi-Jcssu?,  p.  Î9e.) 

(2)  iJi'puti''  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreux. 
(:!)  Député  de  la  noblesse  de  la  Ville  de  Paris. 

(4)  Les  originaux  des  lettres  de  de  Besenval  ;'i  JouaDAN  de  I.auneï  et  à  de 
Rivière  du  Puoet  furent  alors  déposés  au  gretVe  criminel  du  Chàtelet,  le  23  no- 
vembre, par  Barra,  président,  Sokeau,  vico-présideut,  et  Boucheron,  secrétaire 
du  district  de  Saint-Geroais.  (Arch.  Nat.  Y  I0G14.) 
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déclare  s'opposer  formelleiiieiil,  à  la  corporation  projetée  de  chasseurs  et 
propose  de  les  répartir  dans  les  compasnies  du  centre,  qui  alterneront  pour 
le  service  des  barrières  :  de  cette  façon,  le  service  des  barrières  sera  plus  sûr 
et  les  prévarications  moins  à  craindre  qu'avec  des  soldats  la  plupart  étran- 
gers. Signé  :  Pretrki.,  président;  Coquelin,  vice-président;  or  Saint-Vilie, 
secrétaire. 

De  la  même  date  encore,  24  octobre,  est  une  délibération  du  district  de 
Saint- Nicolas  du  C/iardonnet  (citée  dans  la  délibération  que  le  môme  dis- 
trict communiqua  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  le 
2  novembre,  matin),  porlant  adhésion  à  l'arrêté  du  district  de  Notre-Dame, 
du  3  octobre,  contre  la  création  du  corps  des  chasseurs.  (Voir  ci-dessus, 
p.  343,  texte  et  note  1,  et  351.) 

Mais  l'adresse  du  Comité  militaire,  envoyée  aux  districts,  ne  réussit  pas 
à  convaincre  ceux-ci  de  la  nécessité  d'un  corps  spécial  pour  le  service  de 
surveillance  des  bariières,  car  les  délibérations  s'opposant  à  la  création  du 
corps  des  chasseurs  continuent  à  se  produire.  A  toutes  celles  que  l'Eclair- 
cissement II  du  22  octobre  a  déjà  sifjnalées  (voir  ci-dessus,  p.  :i9i-:i93),  vien- 
nent s'ajouter  les  suivantes  : 

District  des  Minimes,  26  octobre  1789,  2  p.  in-4".  (British  Muséum,  F.  R. 
10,  3.)  Le  district,  informé  de  l'organisation  d'un  corps  de  600  hommes, 
presque  tous  soldats  émigrants  des  troupes  étrangères,  pour  la  garde  des 
barrières,  revendique  pour  la  majorité  des  districts  le  droit  exclusif  de  dé- 
cision; il  considère  qu'il  serait  plus  avantageux  et  économique  de  répartir 
ces  600  hommes  dans  les  soixante  bataillons,  à  raison  de  dix  par  compagnie 
soldée  (ou  compagnie  du  centre\  «ce  qui  éviterait  l'inconvénient  des  habi- 
tudes que  cette  nouvelle  troupe,  n'ayant  qu'un  seul  service  à  faire,  pourrait 
contracter  avec  des  gens  qui  auraient  nécessairement  intérêt  de  la  séduire.  » 
Signé  :  Brosselabd,  vice-président;  Almain,  secrétaire. 

District  de  Saint-Louis  de  la  Culture,  26  octobre  1789,  4  p.  in-4".  (Biblio- 
thèque de  M.  le  docteur  Iîobiiset.)  Cette  délibération  se  réfère  à  celle  du 
district  des  J acohins Saint-Domin  qw? ,  du  20  octobre  (voir  ci  dessus,  p.  :i'Jî, 
et  Journal  de  li  Municipalité  et  des  districts,  du  23  octobre)  ;  comme  celle-ci, 
elle  propose  aux  autres  districts  d'augmenter  simplement  les  compagnies  du 
centre  de  dix  fusiliers.  Signé  :  Desaulnois,  président;  Mednier  de  Pleigne, 
vice  président;  Mkumer  desGloseaux,  secrétaire;  Virvaux,  vice-secrétaire. 

District  de  Sainl-fllérij,  délibéralïon,  non  datée,  communiquée  à  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune  le  28  octobre,  portant  adhésion 
à  l'arrêté  du  district  des  Jacobins  Saint-Dominique,  déjii  visé.  (Voir  ci-des- 
sous, séance  du  28  octobre,  matin.) 

District  Saint-Germain  CAuxerrois,  28  octobre  1789,  pièce  manuscrite. 
(Archives  de  la  Seine,  D  49o.)  S'occupant  spécialement  de  la  nomination  des 
officiers  qui  ont  été  choisis  par  le  Comité  militaire  au  lieu  de  l'être  par  les 
districts  »  qui  seuls  en  ont  le  droit  »,  le  district  invite  les  autres  districts  à 
désigner  chacun  un  citoyen  pour  concourir  auxdits  grades;  les  officiers  ne 
pourraient  être  choisis  que  parmi  ces  soixante  concurrents. 

Enfin,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  2  novembre) 
signale  une  délibéiation,  non  datée,  du  district  de  Saint-Marcel,  adhérant 
à  l'augmentai  ion  de  dix  hoiiimes  par  compagnie  soldée  et  s'opposant  à  la 
formation  du  corps  de  chasseurs;  cette  délibération  fut  coniniuniquéc  à 
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l'Assemblée  des  Représentants  de  la    Commune  le   2  novembre,   mutin. 

Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  des  Représentants  font  cependant 
mention  de  trois  di-libérations  où  se  fait  sentir  l'influence  de  l'adresse  du 
Comité  militaire  :  le  district  de  Saint -Ficlor  annonce  que,  par  amendement 
à  sa  délibération  du  23  octobre  (1),  il  regarde  comme  nécessaire  la  création 
des  nouvelles  compagnies  de  chasseurs  (procès-verbal,  31  octobre,  matin); 
le  district  des  Petits  Auguslins  (2)  déclare,  après  avoir  pris  connaissance  de 
la  susdite  adresse,  qu'il  ne  s'oppose  nullement  à  la  formation  du  corps  des 
chasseurs  (procès-verbal,  31  octobre,  matin);  le  district  de  Saint-Nicolas  du 
Chardonnel  annonce  qu'il  casse  sa  délibération  du  24  octobre  (3],  et  adhère 
formellement  à  la  création  des  six  comi)agnies  de  chasseurs,  priant  cepen- 
dant les  Représentants  de  la  Commune  de  ne  créer  à  l'avenir  aucun  corps 
militaire  sans  le  vœu  général' des  districts  (procès-verbal,  2  novembre, 
matin). 

(III,  p.  410)  Prenant  au  pied  de  la  lettre  la  formule  erronée  du  procès- 
verbal,  M.  RoBiQUET  croit  qu'un  nouveau  procureur-syndic  de  la  Commune, 
élu  le  24  octobre,  se  substitue  à  celui  qui  avait  été  nommé  le  14  octolire, 
et  voici,  en  conséquence,  ce  qu'il  écrit  (Ls  Personnel  municipal,  p.  109, 
noie  1)  : 

«  Le  24  octobre,  séance  du  soir,  C.\niER  de  Gerville  fut  nommé  procureur- 
syndic  :  il  n'est  plus  question  de  La  Martiniiîre.  >> 

Or,  BouLLEMER  DE  La  Martinière  disparut  si  peu  qu'il  resta  en  fonctions, 
toujours  comme  procureur  syndic  de  la  Commune,  jusqu'à  la  fin  de  la 
Municipalité  provisoire  (4),  qu'il  fut  réélu,  le  4  août  1790,  par  le  suffrage 
direct  des  citoyens  assemblés  dans  leurs  48  sections,  en  qualité  de  procu- 
reur de  la  Commune  dans  l'organisation  définitive,  et  qu'il  ne  fut  remplacé 
que  le  2  décembre  1791,  au  premier  renouvellement  partiel  de  la  Munici- 
palité. Pierre  Ma.nliel  fut  alors  élu  à  sa  place. 

Quant  à  Cahier  de  Gerville,  il  lit,  lui  aussi,  partie  de  la  Municipalité 
provisoire  jusqu'à  la  fin;  puis,  réélu  par  les  sections,  le  6  août  1790,  premier 
substitut  du  procureur  de  la  Commune,  il  ne  quitta  ses  fonctions  que  le 
27  novembre  1791,  pour  devenir  ministre  de  l'intérieur  :  il  eut  pour  succes- 
seur, au  parquet  de  la  Commune,  Danton,  membre  du  Conseil  du  Dépar- 
tement de  Paris  depuis  le  31  janvier  1791,  qui  devint  l'adjoint  de  Manuel 
le  9  décembre  de  la  même  année. 


(1)  Voir  ci^dessusj  p.  408  et  il3. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.   363  et  37i-37.'i,  la    dèlibératiou  du  niruic  disliicl,   du 
l'J  octobre. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  -H  i. 

(4)  M.  RoBiQUET  luenliounc  lui-mi'lne  un  arnHé  du  3  février  1790,   signé  par 
BoULLEMER  DE  h \  Martinièrb,  procureur-syndic.  [Ibiil.,  p.  18j  note  3.) 
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Du  Diinaiiclic  25  Octobre  1789 

Séance  du  iiiatiu. 

^ —  L'Assemblée,  en  suivant  l'ordre  du  jour,  a  entamé  la  discus- 
sion du  règlement  de  police  que  la  Commune  se  propose  de  déférer 
à  l'Assemblée  nationale  (1). 

Le  premier  article  a  été  lu  et  examiné,  et  comme  il  a  donné  lieu  à 
des  réflexions  mûrement  débattues,  l'adoption  délinitive  en  a  été  re- 
mise à  ce  soir  (2). 


Signé  :  Bailly,  Maire 


Présidents  :  Blon'diîl. 

De  La  Viunk. 

Marchais. 
Secrétaires  :  Bi;rïolio. 

ViGÉE. 


Séauco  du  soir. 

M.  le  président  a  lu  à  l'Assemblée  une  lettre  adressée  à  M.  le 

Maire,  par  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  conçue  en  ces 

termes  : 

Paris,  le  23  octobre  1789. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  le  règlement  qui  a  été  fait  à  l'occasion  des 
places  que  l'Assemblée  veut  donner  dans  ce  moment  aux  députés  des  Re- 
présentants de  la  Commune  de  Paris.  Vous  voudiez  bien,  Monsieur,  leur  en 
l'aire  part  et  leur  témoigner  le  regret  de  l'Assemblée  de  ne  pouvoir  disposer 
en  leur  faveur  d'un  plus  grand  nombre  de  places;  la  petitesse  du  local  gène 
l'inclination  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Khéteau,  président. 

Le  règlement,  d((nt  il  est  parlé  dans  la  lettre,  portait  : 

Asstmblée  nationale. 
Les  sentinelles  admettront  dans  la  tribune,  à  gauche  de  l'entrée,  vingt- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  411,  si''ance  du  24  ortubrc,  soir. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  418-41U. 
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cinq  députés  dp  la  Comiiiiine  de  Paris,  [loituuis  de  billets  signés  de  M.  le 
Maire  on  du  président  de  TAsseniblée  de  la  ('omnuine. 

A  Paris,  ce  2'i  octolne  1789. 

Si()né  :  FnÉTE\Li,  président  de  l'Assemblée  nationale  ;  le  Curk  dk  Solu  I'K  (I], 
Kaidkl,  Alexandre  uic  Lamkth,  le  marquis  oe  IIostainï;,  secrétaires. 

Arrêté  que  rAsseml)lée  recevrait  avec  gralitude  l'offre  de  l'Assem- 
l)lée  nationale,  et  ((ue  les  billets  sei-aient  distribués  selon  l'ordi'c  du 
tableau. 

~~~~  On  a  l'ail  leeture  d'une  lettre  de  MM.  Veyiard  i-l  de  Villeneuve 
(jui.  eu  remerciant  l'Asseiublée  de  ce  qu'elle  leur  a  accordé  l'assis- 
tance à  la  séance  d'hier  ["l],  demandent  que  la  même  assistance  leur 
soit  continuée,  seulement  avec  voix  consultative. 

Sur  cette  li'cture,  il  a  été  arrêté  unanimement  que  MM.  Yeytard  et 
de  Villeneuve  aui-aient  séance  dans  l'Assenibli-e.  avec  voix  consul- 
tative. 

~— -  L'ne  di'q)iilalion  de  MM.  les  élèves  de  Saint-Ci'inié,  en  di'taclie- 
ment  à  l'outoise  et  à  Beaumonf,  a  éti>  introduiti;;  un  des  députés  a 
lu  un  mémoire  dont  le  but  est  d'obtenir  les  places  de  chirurgiens  des 
conipaguies  soldées  de  la  Garde  nationale  parisienne,  et  une  médaille 
«  qui  apprenne  à  leur  postérité  et  les  services  qu'ils  (nit  rendus  et  la 
récompense  dont  l'Assemblée  les  aurait  honorés  après  avoir  servi  la 
patrie  les  armes  à  la  main  f3)  ». 

iNI.  le  [jrésident  a  répondu  à  la  di'putalion  que  l'Assi'inlih'e  pi'en- 
drail  en  considéi-atiou  leur  mémoire;  qu'il  les  priait  de  le  remettre 
sur  le  bureau,  et  que  MM.  les  élèves  de  Saint-Cémie  pouvaient  être 
assurés  que  la  Commune  de  Paris  n'oublierait  jamais  les  services 
par  lesquels  ils  avaient  signalé  leur  courage  et  leur  [)atriotisme. 

— ^^  M.  le  président  a  communiciué  à  rAsst'uiblee  une  motion  l'aile 
au  district  des  Hlaacs  Manteaux  et  adoptée  par  c{,'  district. 

Celle  lecture  a  excite  des  applaudissements  unanimes,  et  il  a  été 
arrêté  que  la  motion  sei-ait  insi''rée  dans  le  procès-viTbal  du  jinn'  : 

Motion  faite  à  l'assemblée  générale  du  tlislrict  des  lilancs  Manteaux, 
par  M.  B...,  garde  national  du  district. 

Ce  n'est   pas  assez  d'avoir  conquis  sa  liberté;  il  faut  la  conserver.  La 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  .'i97  uolo  1. 

(2)  Voir  li-dossus,  p.  ioi),  séance  du  23  octobre,  suir. 

(3)  La  mi'-me  j^Hilion  esl  déjà  signalée  dans  le  procès-verbal  du  28  septembre, 
soir,  au  nom  des  Êlrves  ni  rliinn-f/ie.  (Voir  ci-dessus,  p.  102-103.) 

Saiut-Cosuie  était  le  patron  di'  la  corporation  dos  médecins  et  des  chirin-giens. 
La  confrério  de  Saint-Cosme  avait  jadis  enseigné  la  chirurgie.  Éli-i'es  de  Suinl- 
Cusme  ou  Élevés  en  r/nrun/ie  sont  deux  expressions  idcnti((ues. 

Voir  aussi,  p.  lO-i-IOK.  l'iudication  du  documenl.  imprimé  ii  part. 
ToMK  IL  '7 
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Garde  nationale  qu'on  a  créée  pour  la  défendre,  se  forme  si  lentement,  si 
difficilement  dans  quelques  districts  de  la  capitale,  qu'on  a  lieu  de  craindre 
qu'on  ne  puisse  réussir  à  la  compléter  enticiement. 

Il  est  pourtant  nécessaire  d'avoir  des  troupes  toujours  prêtes  à  repousser 
le  despotisme  auquel  tendent  tous  les  gouvernements. 

Ceux  qui  pensaient  que  l'immense  population  de  la  cai-iitale  fournirait 
prornptement  des  soldats  patriotes  se  sont  trompés;  ils  n'ont  pas  fait  atten- 
tion qu'a  Paris  les  hommes  vivent  isolés  plus  qu'ailleurs;  l'habitude  de  l'in- 
souciance chez  les  uns,  le  poùt  île  la  mollesse  chez  les  autres,  l'intérêt  des 
aristocrates  qui  sont  ici  en  plus  faraud  nombre  qu'en  province,  sont  autant 
d'obstacles  contre  le  rétablissement  de  cette  ancienne  institution  militaire. 

On  ne  parviendra  donc  â  élever  entièrement  cette  Garde  nationale  qu'en 
usant  des  moyens  coércitifs;  mais  le  choix  de  ces  moyens  est  difficile. 

Fera-t-on  payer  une  taxe  pécuniaire  à  ceux  qui  refusent  de  se  ranger  sous 
les  drapeaux  patriotiques?  Elle  serait  toujours  insuffisante  pour  les  gens 
riches.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  de  l'argent  qu'il  nous  faut,  mais  des  hommes, 
pour  maintenir  notre  liberté  naissante.  Evitons  qu'avec  de  l'argent  on  puisse 
se  soustraire  aux  devoirs  jiersonnfils  et  rendons  honorable  le  litre  de  garde 
national,  en  le  déclarant  indispensable  pour  les  personnes  de  toutes  les 
classes  et  de  tous  les  états. 

Soyons  citoyens  avant  tout,  commençons  par  nous  ranger  sous  l'étendard 
de  la  patrie,  avant  que  de  pouvoir  être  magist'rats,  financiers,  avocats,  pro- 
cureurs, négociants,  marchands,  enqîloyés,  gens  d'affaires  de  toutes  espèces. 
Souvenons-nous  que  nous  ne  pouvons  exercer  ces  dilTérentes  fonctions  que 
dans  un  État  libre  et  paisible;  que  le  premier  de  nos  devoirs  est  d'employer 
nos  forces  à  assurer  la  tranquillité  publique,  le  plus  précieux  de  tous  les 
biens;  courons  donc  nous  joindre  aux  citoyens  généreux  qui  composent  la 
Garde  nationale  et  sollicitons  pour  les  âmes  tièdes,  qui  ne  sont  pas  encore 
échauffées  par  l'amour  patriotique,  cette  loi  impérieuse,  que  tout  homme 
domicilié,  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  cinquante,  ne  pourra  exercer 
aucune  fonction  dans  la  capitale,  qu'il  n'.iit  auparavant  l'honneur  d'èti'e 
garde  national. 

Poui'  quoi  seront  nommés  ([uatre  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  cette 
assemblée,  à  l'effet  d'engager  la  Commune  à  solliciter  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  Roi  de  faire  promulguer  la  loi  ci-dessus. 

Arrêté  de  l'assemblée  générale,  du  18  octobre  1789. 

La  motion  ci-dessus  a  été  accueillie  avec  les  applaudissements  les  [dus 
vifs,  et  il  a  été  arrêté  (]u'elle  serait  envoyée  à  la  Commune  et  aux  cinquante- 
neuf  autres  districts. 

Signé  :  L.,  comte  de  Collorgues,  l'un  des  présidents;  Cleruet,  l'un  des 
secrétaires. 

L'Assemblée  a  l'epris  l'oi-dre  <ln  jnur,  el  l'exauieu  du  projet 

de  règlement  provisoire  de  police  à  proposer  à  l'Asscmlilée  natio- 
nale (1). 

La  rédaction  du  premier  article  a  été  arrêtée  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée   nationale,  jnstju'à  ce  qu'il   en   ait  été  autrement 
ordonné,  décrète  que  le  Maire  de  Paris,  ses  lieuleiianls  el  conseillers- 
assesseurs  et  admiuisiraleurs,  exercenuit,  sous  l'iiulorili'  de  l'.Vsseni- 


(1)  Voir  i^i-ilcs.-ius,  p.  ilii. 
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hli'i!  gL'iH'i'ak'  (les  RcprésciiUiiils  di!  la  (JoininuiK^  du  Paris,  tous  les 
pdiivdirs,  juridiclii)iis  cl  Ibnclioiis  (jucNerçaiiMil  ci-duvant,eii  niatière 
(radiiiiiiistralion  ni  de  police,  dans  l'iiilericiii'  de  la  Ville,  el  à  l'exlé- 
rieiir  iclativement  à  ses  subsistances  et  à  s(in  approvisionnement, 
tant  le  lieutenant-général  de  police  que  le  pi'évi'it  des  marchands,  les 
éciievins  de  la  Ville  de  Paris,  rintendant  et  les  auli'cs  commissaires 
du  diuiscii,  au\()uçls  Sa  Majesté  avait  aUi'iliue  des  fonctions  ([ui,  |)ar 
leur  nature,  doivent  appai'lenir  à  la  Muiiicipaliti'.  .. 

-^"^  Une  députation  du  district  du  Petit  Saint-Antoine  a  remis 
sur  le  bureau  une  délibération  (jui  autorise  M.  Angard,  caporal  dans 
une  des  compagnies  du  bataillon  de  ce  district,  à  se  retirer  auprès 
de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  f'.ommuiie,  et  à  lui  rendre 
compte  des  opérations  faites  à  Melun  par  le  détachement  du  district 
qui  y  avait  été  envoyé  pour  veiller  aux  subsistances  destinées  à  la 
capitale. 

Le  rapport  de  M.  Angai'd  portait  principalement  sur  le  rappel  du 
détachement,  actuellement  à  Melun  ;  sur  la  concurrence  qu'il  avait 
trouvée  dans  les  marchés,  et  sur  le  refus  fait  par  le  Département  de 
radministi'Hlion  (rac(|ailtcj'  les  f/ons  (l('livri''s  par  le  commandant  du 
détachement. 

L'Assemblée  ayant  fait  rentrer  les  députés  ipii  s'étaient  retirés 
pendant  qu'elle  délibérait,  M.  le  président  a  donné  de  justes  éloges 
au  détachement  employé  à  Melun,  et  lui  a  fait  part  de  l'arrêté  por- 
tant ([ue  la  députation,  accompagnée  de  deux  membres  de  l'Assem- 
blée, se  retirerait  daboi'd  au  Di'pai'lement  des  subsistances,  et  en- 
suite à  celui  de  l'adminislralion. 

Une  députation  du  comité  général  du  district  de  Bonne  Nou- 
velle est  venue  porter  des  plaintes  sur  ce  que  des  particuliers  de  ce 
district  avaient  réclamé  hier  contre  la  décision  rendue  en  faveur  de 
M.  Bélizaire  ^1),  et  a  demandé  <•  (ju'on  lui  remit  les  noms  des  citoyens 
qui  ont  ainsi  compromis  le  comité,  M.  Bélizaire  et  la  tranquillité  pu- 
lilique,  pour  être  pi'is,  par  le  district,  tel  parti  (ju'il  avisei'a  ». 

Les  députés  retirés  el  ensuite  l'entrés,  M.  le  président  leur  a  ré- 
pondu que  les  citoyens  qui  s'cHaient  plaints  de  la  décision  sur  M.  Bé- 
lizaii'e  n'avaient  point  agi  au  nom  du  comité  ni  du  district,  et  que, 
pai'  consi''i(ucnl.  il  n'y  avail  puinl  lieu  à  faire  droit  sui'  li'ur  de- 
mande. 

•^»»-  Des  di'piih'S  du  disiriri  des  Minimes  (iiil  pi'ii|)oS('  à  l'Assem- 
blée l'achal  de  18,0(1(1  fusils  de  la  maiiufaclure  de  (Hiarlcx  ille. 

(I)  V'iir  i-i-ilrssu.-i,  |i.  4U'J-41U,  béaucc  du  lil  orlulirr.  soir. 
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Ils  mit  été  priés  «le  vouloir  bien  porter  leur  proposition  à  M.  le 
Commandant-général,  à  l'Ëtat-major  général  et  au  Département  de 
la  Garde  nationale  parisienne  pour,  sur  leui'  rapport,  être  pris  par 
l'Assemblée  telle  délibération  qu'il  appartiendrait. 

»»*~  La  question,  déférée  à  la  décision  de  l'Assemblée  par  le  co- 
mité du  district  de  la  Trinité,  sur  la  nomination  en  remplacement 
du  commandant  de  bataillon,  ayant  été,  en  exécution  d'un  précédent 
arrêté  (1),  portée  devant  M.  le  Commandant-général,  pour  avoir  son 
avis,  et  par  lui  l'envoyée,  pour  le  même  objet,  au  Comité  militaii'c; 
et  l'avis  du  Comité  militaire  ayant  été  rapporté; 

L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  : 

1°  Que,  d'après  l'article  3  du  titre  II  du  règlement  militaire,  aucun 
officier  ne  pouvant  monter  de  droit  au  grade  de  commandant  de  ba- 
taillon, ce  grade  doit  toujours  être  électif; 

2°  Que,  par  les  dispositions  du  même  ai'ticle,  celte  élection  appar- 
tient de  droit  au  district  et  non  au  bataillon. 

Lecture  a  été  faite  de  la  présentation  des  officiers  des  deux 

nouvelles  compagnies  de  cavalerie  et  des  six  nouvelles  compagnies 
de  fusiliers  (2). 

Acte  a  été  donné  de  cette  lecture  pour  faii'e  couiir  les  quarante- 
liuit  beui'es,  pendant  lesquelles  la  présentation  des  officiers  doit  être 
soumise  ;\  l'examen  des  membres  de  l'Assemblée  (3). 

Cependant  elle  a  dérogé  à  ce  règlement  en  faveur  de  M.  de  Gou- 
vion,  présenté  à  une  des  sous-lieutenances  de  fusiliers;  elle  a  cru  de- 
voir saisir  cette  occasion  de  témoigner  combien  le  nom  de  Gouvion 
lui  est  cher,  et,  en  conséquence,  M.  de  Gouvion  a  été  nommé  sur-le- 
champ  sous-lieutenant. 

MM.  Destimauville  et  Dumesnil,  déjà  lieutenants,  et  qui,  de  droit, 
montaient  à  la  compagnie  (\\  n'étant  pas  dans  le  cas  du  règlement 
des  quarante-huit  heures,  ont  demandé  que  l'Assemblée  voulût  bien 
procéder  sans  délai  à  leur  nomination,  afin  de  travailler,  dès  de- 
main, à  l'organisation  de  leurs  compagnies. 

L'Assemblée,  ayant  égard  à  cette  demande  et  applaudissant  aux 
motifs  qui  la  faisaient  former,  a  nommé,  sans  attendre  l'expiration 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  388,  séance  du  22  octobre,  soir.  —  Le  comitc  ilu  district 
de  la  Trinité  ocma.nia.ll  si  la  nominatiou  du  couiuiandaut  appartenait  au  balailtoii. 
formé  des  seuls  citoyens  inscrits  cnmiue  gardes  ualionaux,  ou  à  l'assemblée  géné- 
rale du  districl,  comprenant  tous  les  citoyens  indistinctement. 

(2)  Compagnies  créées  parari'èté  du  13octcd)re,  soir.  (Voir ci-dessus,  p.  2'!!),  2SII.) 
{'■i)  Voir  ci-dessus,  p.  'iU7,  l'arrêté  du  24  nctobre,  matin. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  233,  l'ai'rèté  de  nominatinn  des  pi'eiuicrs  id'Iieiers  de 
cavalerie. 
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des  quarante-huit  licures,  Mi\f.  DeslimauviUe  et  Dunii'siiil,  cipilaiiics 
de  cavalerie  de  la  Garde  nationale  pai'isieune  (11. 

"^ —  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  dix  tieures  ilu  matin. 

Rmlly.  M<(iri\ 

Prf'sidi'iils  :  Bloxdkl. 

De  La  Vigne. 

Mari;iiais. 

Seri-rt'iiri's  :  Bertolio. 
Vigée. 


(  \)  Voir  ci-dessous,  pi'rici''S-vci'bal  de  la  séance  du  2  novemI)re,  matin,  le  tableau 
des  ofticiers  des  coiupaguies  de  cavalerie,  de  ctiasseurs  nationaux  parisiens  et  de 
fusiliers  soldés. 


/ 
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Du  Lundi  2()  OcIoIh-c  1789 

SéauPo  ilii  iiKiliii. 

MM.  k's  nolables-adjoiiits,  nommés  par  les  districls  ci-api'i's  : 

Saint-Laurent  (1),  —  le  Val  de  Grâce  et  Sainl-Jacques  du  Haut  Pas 
réunis  (2),  —  les  Minimes,  —  les  Feuillants,  —  Saint-Nicolas  du 
Chardonnt't  (3),  —  les  Pères  Nazareth  (3),  —  Saint-Jacques  l'Hô- 
pital, —  les  Petits  Pères,  —  et  les  Filles  Dieu  (4); 

s'étant  présentés  pour  prêter  serment  entre  les  mains  de  M.  le  Maire, 

en  celte  qualité,   M.   le  Maire  a  reçu  leur  serment  et  leur  a  dimné 

acte  de  leur  prestation. 

-~-^  Un  de  MM.  les  députés  des  districts  du  Val  de  Grâce  et  de 

Saint-Jacques  du  Haut  Pas,  réunis,  ayant  fait  lecture  d'une  d(^lii)é- 

ration  prise  dans  une  assemblée  de  ces  districts; 

L'Asseml)lée  a  ordonné  que,  vu  la  sagesse  de  ses  dispositions,  elle 

serait  insérée  dans  son  procès-verbal  (I). 
En  voici  les  termes  : 

Siji-  la  communication  des  arrêtés  de  quelques  districts  de  la  capitale, 
tendants  à  improuver  et  même  à  empèclier  la  pioniulj^ation  do  la  loi  mar- 
tiale, nouvellement  décrétée  par  l'Assemlilée  nationale  et  sanctionnée  par 
le  Roi; 

L'assemblée  générale  des  districts  réunis  du  Val  de  Grâce  et  de  Saint- 
Jacques  du  ILiut  Pas, 

Considérant  que  Jamais  circonstances  ne  furent  plus  pressantes  de  répri- 
mer le  désordre  dont  cliaque  jour  voit  naître  rapidement  les  progrès; 

Que  l'impunité,  peut-être  déjà  trop  longue,  des  soulèvements  causés  et 
des  e.xcés  commis  par  les  ennemis  du  bien  public,  ne  fait  qu'enhardir  les 
coupables  agents  de  cette  trame  odieuse,  qui  tend  à  établir  une  confusion 

(1,  2  et  4)  —  (1)  M.  lliBouTET.  —  (2)  .M.\I.  Dubois  et  Dumesnil.  —  (-4)  .M.  Bilieux 
de  La  Brétectie  {Lire  :  Billebeu  de  La  Bretèohe). 

Ces  messieurs,  notables-adjoints  des  districts  auxquels  répondent  ces  numènis, 
étant  absents,  n'ont  pu  prêter  serment. 

(3)  M.M.  BuioN  et  AiiNAUD,  des  districts  de  Saint-Nicolas  du  Chardonuct  et  des 
Pères  Nazareth,  ont  prêté  soûls  ce  sornicut,  M.  le  Maire  ayant  ci-devant  reçu 
celui  (I(!  leurs  collègues. 

[Nuh's  (le  l'édilion  nrii/iii<ile.\ 
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gi'nu'iale,  et  à  perpétuer  une  anaichic  qui  conduirait  infaillibleniniit  à  la 
dissolution  et  à  la  destruction  du  royaume; 

Que  favoriser  cette  iinpiiuilé,  c'est  se  rendre  responsable  des  suites  funestes 
qu'elle  doit  nécessairement  entraîner;  c'est  paiticiper,  et  même  applaudir  à 
ces  scènes  d'horreur  déjà  trop  midtipliées  pour  l'honneur  du  nom  français, 
et  que  l'histoire  ne  consignera  qu'à  refçret  ilans  ses  fastes; 

Considérant  enfin  que  rejeter  un  décret  émané  de  l'Assemblée  dos  Repré- 
sentants de  toute  la  nation  et  sanctionné  par  son  chef,  c'est  manquer  à 
l'engagement  solennel  pris  par  la  Commune  de  Paris  d'adhérer  aux  déci- 
sions de  cetle  auguste  Assemblée  et  de  se  soumettre  à  ses  lois  ;  c'est  rompre 
la  cbaiiie  sacrée  qui  lie  toutes  les  parties  de  ce  grand  empire,  et  les  unit  à 
leur  véritable  centre  ; 

L'assemblée  générale  des  districts  réunis  du  Val  de  Grâce  et  de  Saint- 
Jacques  du  Haut  Pas; 

Après  avoir  délibéré  ; 

Déclare,  à  l'unanimité,  qu'elle  n'a  pu  voir,  sans  la  plus  profonde  douleur, 
quoiques-ims  de  ses  frères  s'égarer  dans  l'application  des  principes  d'une 
liberté,  dont  les  justes  bornes,  une  fis  posées,  ne  peuvent  plus  être  déran- 
gées sans  étendre  l'empire  de  la  licence;  que,  bien  loin  d'adopter  les  récla- 
mations de  quelques  districts  contre  la  loi  martiale,  qui  d'ailleurs  reconnaît 
et  consacre  le  droit  imprescriptible  du  peuple  de  réclamer  le  redressement 
des  torts  et  griefs  dont  il  pouirait  avoir  à  se  plaindre  et  de  présenter  ses 
pétitions,  elle  a  cru  devoir  en  ce  moment  exprimer  de  nouveau  ses  senti- 
ments de  conflance  et  de  reconnaissance  envers  l'Assemblée  d«s  Heprésen- 
tanls  de  la  Commune  de  Paris,  de  dévouement,  de  respect  et  de  soumission 
entière  envers  l'Assemblée  nationale,  envers  le  monarque  chéri,  restaurateur 
de  la  liberté  française,  et  renouveler  authentiquement  en  ce  jour  le  serment 
de  fidélité,  d'obéissance  et  d'appui  à  tous  leurs  décrets,  qu'elle  est  prête  à 
défendre,  fût-ce  au  prix  de  son  sang. 

Arrête  que  copie  de  la  présente  délibération  et  déclaration  sera  commu- 
niquée à  tous  les  districts  de  la  capitale,  à  l'Assemblée  des  Représentants 
lie  la  Commune,  et  présentée  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  (1). 
Signé  :  Simon,  président. 

DAurMuou,  M.\i)n.\.Ns;  Cattet,  secrétaire. 

M.  Haï,  coloiiul  lies  gardes  de  la  Ville,  assisLé  de  MM.  Laii- 

glunié,  Le  Coq  et  autres  officiers,  est  venu  proseuter  le  sieur  Jean 
Charli^s  Monnoyer  qui,  dans  la  journée  orageuse  du  o  de  ce  mois,  est 
parvenu,  par  les  cfTorls  du  courage  et  du  patriotisme  le  plus  louable, 
à  ('teindre  les  ilambeaux  dont  s'i'taienl  armés  des  incendiaires  poui- 
uii'llr'c  le  feu  à  rilidcl-ile-Villi',  et  qui  ir'avait  ilcnuuidi''  pour  récom- 
pense que  la  laveur  d'i'li'c  admis  dans  la  lr'(iu[ii'  des  gardes  de  la 
Ville  (2;. 

L'Assemblée  a  vu,  avec  la  plus  vive  satisfaction,  ce  brave  citoyen 
revêtu  de  l'iialùt  qu'il  avait  désiré  de  porter,  et  auquel  il  avait  lioi-né 
ses  justes  prétentions  aux  bienfaits  de  la  Commune. 


(1)  luipriraé  à  part,  in-fnl.  (.\icli.  de  la  t?eini",  l)l)3U.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  167  note  1,  le  récit  do  sa  conduite  ii  l'Ilôlel-de-Ville,  et 
ji.  188-189, l'arrêté  du  U  ùolobre. 
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~"-  M.  Haï  a  lu  ensuite  un  mémoire  (1)  conçu  on  ces  fermes  : 

Monsieur  et  Messieurs, 

IN'ous  n'avons  pu  lire,  sans  la  plus  grande  peine,  le  premier  article  d'un 
projet  (le  municipalité,  qui  a  paru,  imprimé;  projet,  ;i  la  vérité,  qui  n'est 
sanctionné  ni  par  vous.  Monsieur  et  Messieurs,  ni  par  MM.  des  districts,  ni 
même  par  MM.  des  Étals-généraux,  par  lequel  il  est  dit  :  «  que  tous  les 
ol'lices,  charges  et  places  civiles  ou  militaires  attachées  à  l'Hotel-de-Ville  de 
Paris,  y  compris  le  Gouvernement  (2),  seront  et  demeureront  supprimées, 
sauf  le  remboursement  par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra  (3).  » 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  et  Messieurs,  de  vous  présenter  mes  compagnons, 
mes  camarades,  mes  amis;  plus  de  vingt-cinq  ans  de  commandement  m'ont 
acquis  le  droit  de  leur  donner  des  noms  qui  sont  chers  <à  mon  cœur.  Je  n'ai 
pu  envisager,  sans  frémir,  le  sort  qui  les  menaçait,  si  ce  projet  avait  son 
exécution  :  leur  ruine  totale,  celle  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  le 
même  sort  suspendu  sur  la  léte  de  deu.v  cent  quatre-vingts  gardes;  ah! 
Monsieur  et  Messieurs,  accableriez-vous  trois  cent  quatre  familles,  qui  n'ont 
jamais  démérité  auprès  de  vous;  qui  sont  en  charge  depuis  1339,  avec  des 
privilèges  confirmés  par  tous  les  Rois  de  France  qui  se  sont  succédé  jnsques 
et  y  compris  Louis  XV".'  Ayez  pour  agréable,  Monsieur  et  Messieurs,  de  lire 
les  lettres-patentes  des  Rois  Henri  IV,  Louis  XIIL  Louis  XIV  et  Louis  XV  ;  elles 
sont  contenues  dans  ce  recueil  que  je  prends  la  liberté  de  placer  sur  votre 
bureau:  vous  y  verrez  une  énumération  honorable  des  services  que  cette 
troupe  a  rendus  à  l'Etat,  à  nos  concitoyens. 

Oserai-je,  Monsieur  et  Messieurs,  vous  parler  de  moi?  J'ai  une  charge  qui 
m'a  coûté  225,000  livres;  je  n'ai  que  2,000  livres  de  solde  du  Roi;  j"ai  plus 
de  soixante-quatorze  ans,  je  suis  aux  portes  du  tombeau;  mais  puis-je  y 
descendre  tranquillement  lorsque  j'envisage  que,  si  l'on  ne  rembourse  ma 
charge  que  dans  deux,  quatre,  six  années  ou  plus,  mes  enfants  ^car  j'ai  le 
malheur  d'être  veuf)  perdront  10,000  livres  par  année  et  se  trouveront  tota- 
lement ruinés? 

Nulle  réflexion  n'a  arrêté  mon  zèle;  rien,  Messieiu's,  n'a  été  capable  de  ra- 
lentir mon  coui  âge  ;  j'ai,  j'ose  le  dire,  été  porté  sur  le  bouclier  par  les  citoyens 
et  par  les  gardes-françaises  dans  les  journées  des  13  et  14  juillet  dernier; 
enfin,  j'ai  fait  de  mon  mieux  pour  servir  mon  Roi  et  ma  patrie  depuis  plus 
de  trois  mois  sans  interruption.  Tous  les  malheurs  m'ont  accablé  :  un  gendre 
grièvement  blessé  dans  la  salle  desgardes-du-corps  du  Roi;  quelques  ingrats 
m'attaquent  dans  mon  honneur,  et  vous  verrez.  Messieurs,  ma  défense  im- 
primée sous  peu  de  jours.  Votre  justice.  Messieurs,  me  rassure;  un  magis- 
trat, dont  ils  avaient  séduit  la  religion,  après  avoir  exigé  de  ma  part  (lu'il 
m'entendît,  vient  de  désavouer  une  première  lettre  à  M.  de  Vauvilliers, 
par  une  seconde  que  j'ai  en  ma  possession:  il  était  mon  délateur;  je  l'ai 
pris  pour  mon  juge,  et  il  m'a  rendu  justice.  Vous  me  la  rendrez  pareille- 
ment, Monsieur  et  Messieurs;   mon  honneur  m'est  plus  cher  que  la  vie,  et 


(1)  Imprimé  à  part,  sinis  ce  litre  :  Mnin.iU-e  puni-  les  roloiiel,  of/ificrs  ef  i/iinli'.< 
rie  la  Ville  de  Paris,  1789,  M  p.  iu-4».  (Urilish  Muséum,  F.R.  ;18,  5.) 

(2)  Le  «  Gouvernement  »,  c'csl-à-dire  la  charge  de  <•  Gouvornem-  de  Parité  ». 

En  1189,  cette  charge  n'est  plus  qu'honorifique;  mais  le  Gouverneur  ligure  dans 
le  Corps  de  Ville.  Un  mémoire  du  Dureau  de  Ville,  du  3  mars  1789,  dit  (pi(>  «le 
Gouverneur  est  le  premier  officier  municipal  :  il  fait  corps  avec  la  .'^lunicipnliti'.  » 
(Voir  Chassin,  Les  Êleclions  el  les  Va/iiers  rie  l'aris.  t.  I,  p.  254  et  302.) 

(3)  Article  1"  du  lilrc  I  du  l'Ian  île  Muniripnlili\  du  12  aoi"!!  178;).  (\uir  Ttinie  I. 
p.  18îi.  193- ISS.) 
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mes  forces  me  soutiendront,  clans  l'espérance  que  vous  mt"  juj^orez  di^'ne 
de  paraître  toujours  à  vos  yeux  avec  la  loyauté  et  la  franchisequi  ne  m'ont 
jamais  abandonné. 

Mais,  MessieiHs,  le  plus  ferme  soutien  à  mes  maux,  ce  sont  les  bontés  dont 
M.  le  Maire  et  M.  le  Général  m'ont  honoré.  Mo  permettrez-vous,  Messieurs, 
de  me  flatter  qu'il  y  a  plusieurs  honorables  incrnbies  de  cette  Assemblée 
qui  m'accordent  la  même  faveur?  C'est  avec  l'enthousiasme  d'un  cœur  vrai 
et  sincère  que  je  prends  la  liberté  d'en  témoigner  publiquement  ma  vive 
reconnaissance  à  ces  deux  respectables  chefs,  et  à  vous,  Messieurs,  en  vous 
suppliant  de  nous  continuer  il  tous  les  mêmes  bontés,  en  nous  honorant  du 
titre  précieux  de  gardes  d'honneur  de  la  Municipalilé,  dont  nous  jouissons 
depuis  plusieurs  siècles,  sous  une  autre  dénomination. 

Lorsque  vous  aurez.  Monsieur  et  Messieurs,  prononcé  sur  notre  sort, 
j'oserai  prendre  la  liberté  de  vous  proposer  de  me  faire  part  de  vos  inten- 
tions ;  je  ferai  de  mon  mieux  pour  y  répondre  à  votre  satisfaction. 

Nous  ne  rougissons  certainement  pas  de  l'uniforn^e  que  nous  avons  tou- 
jours porté  avec  honVieur,  mais  nous  gémissons  de  ne  pas  nous  affilier  à 
celui  de  la  nation.  Fidèles  à  notre  Roi,  fidèles  à  la  patrie,  le  même  zèle 
nous  anime,  et  nous  désirons  ne  faire  qu'un  même  corps.  Enfin,  Monsieur 
et  Messieurs,  nous  attendons  vos  ordres  avec  résignation,  soumission  et 
respect. 

Permettez,  Monsieur  et  Messieurs,  que  j'aye  l'hoimeur  de  vous  otTrir,  au 
nom  du  corps  entier,  le  faible  secours  d'une  somme  de  mille  écus;  elle  ne 
répond  pas  à  notre  zèle,  mais  elle  est  pioportionnée  à  nos  facultés,  et  n'a 
rien  do  commun  avec  les  efforts  (jue  chacun  de  nous  s'empressera  de  faire, 
conjointement  avec  la  nation,  pour  donnera  notre  Roi  des  preuves  de  notre 
respect  pour  sa  personne  sacrée,  et  de  notre  amour  pour  le  bonheur  de  nos 
concitoyens,  ainsi  que  vous,  ses  fidèles  sujets,  • 

L'impression  que  ce  mémoire  a  faite  sur  l'Assemblée  a  donni'  lieu 
à  l'arrêlé  suivant  : 

«  Sur  la  lecture  faite  par  M.  Hay,  colonel  des  gardes  de  la  Ville, 
assisté  de  .MM.  Laiiglumé,  Le  Coq  et  autres  officiers,  d'un  mémoire 
dans  lequel  il  expose  les  services  de  sa  troupe,  les  droits  qu'elle  a  à 
la  bienveillance  de  la  Commune,  par  l'ancienneté  de  sa  formation, 
les  services  qu'elle  a'  rendus,  et  notamment  les  dangers  auxquels  elle 
s'est  trouvée  exposée,  depuis  la  Révolution,  dans  la  garde  d'un  poste 
diflicili'  à  conserver,  et  sur  la  <leinMndi!  par  lui  faite  en  son  nom,  au 
nom  de  ses  officiers  et  d(!  ses  gardes,  d'être  nuiinlenus  dans  leur  ac- 
tivité, et  d'être  lionorésdu  titre  de  f/in-drs  d'/i(iinii'ur  de  la  Ctimmintc, 
dont  les  gardes  de  la  Ville  jouissonl  ilcpiiis  plusii'iirs  sii'cles,  sous 
une  autre  dénomination  ; 

'I  L' .assemblée,  vivement  touchée  des  sentiments  palriolicjues  ex- 
primés dans  ce  mémoire,  convaincue  de  la  justice  de  la  demande  (]ue 
M.  Hay,  colonel  des  gardes  de  la  Vilb',  a  l'aiti'.  tant  on  sun  nom  i|u'en 
celui  de  ses  officiers  et  de  ses  gardes:  [lersuadee  ((u'après  avoir  re- 
connu les  services  et  le  zèle  des  citoyens  ((ui  se  sont  montres  avan- 
lageusenionl  depuis  ri'pnquo  iV'  la  UovolulioM.  ollo  doit  i-eciiiiiiailro 
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parliculiéronient  ceux  fies  nfficiors  et  gardes  alfacln's  spécialement 
;i  ni.Mel-de- Ville: 

"  A  unanimement  ai'rèlé  (|ii'rlle  iirendi'uil  dans  la  pins  liante  con- 
si(l('i'ation  la  demande  de  MM.  les  colonel,  oMiciers  et  f<ardes  de  la 
Ville,  qu'elle  s'empresserait  de  leur  rendre  toute  la  justice  qui  leur 
l'Iail  due;  et  que,  pour  y  faii'e  statuer,  ils  se  retireraient  par  devant 
MM.  les  ol'ficiers  du  Bureau  de  Ville.  » 

M.  Ilay  ayant  ensuite  remis  sui'  le  bureau,  au  nom  de  sa  troupe,  un 
don  patriotique  de  mille  écus,  rAssemblée  a  témoifi;né  par  des  ap- 
plaudissements, aussi  vils  ([ue  nn'rités,  combien  elli'  i''lail  sensible  à 
celle  nouvelle  preuve  de  patriotisme. 

Un  de  MM.  les  officiers,  enlin,  ayant  lu  un  nn_''moire  justilicatit,  signi' 
de  cliacun  d'eux,  en  faveur  de  M.  Hay,  en  réponse  à  des  inculpations 
avancées  contre  lui  par  quelques  personnes  mal  intentionnées; 

L'Assemblée,  satisfaite  de  voir  des  officiers  plaider  la  cause  de  leur 
chef,  et  montrer  une  juste  indiji,nation  contre  des  allét^alions  qui 
tendaient  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  tranquillih'  d'un  ci- 
toyen honnête  et  respectable,  a  unanimement  ari'èti'  que  ce  uK'nioire 
serait  inséré  dans  son  procès-vci'bal. 

Ce  dernier  mémoire  était  ainsi  conçu  : 

MoiLsieur  et  Messieurs, 

Les  officiers  des  gardes  de  la  Ville  de  Paris,  pénétres  de  la  plus  vive  indi- 
gnation contre  quelques  mutins  de  In  troupe,  excités  par  les  sienrs  Vincent 
(uraid,  Gibert,  Lambert,  Bernard  et  autres,  qui  ont  eu  la  témérité  de  vous 
présenter  deux  Mémoires  signés  contre  M.  Hay,  notre  colonel,  se  seraient, 
dans  le  premier  moment  qu'ils  en  ont  été  informés,  adressés  à  vous.  Mon- 
sieur et  Messieurs,  pour  vous  demander  le  fait  et  cause  d'un  colonel  que 
nous  avons  depuis  vingt-cinq  ans  à  notre  tète.  Le  laps  du  temps  suffirait 
seul  pour  faire  son  éloge,  mais  nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  rendre 
l'hommage  que  nous  devons  à  la  considération  dont  nous  l'avons  vu  jouir 
dans  tous  les  temps,  non  seulement  de  la  part  de  MM.  les  Gouverneurs  de 
Paris,  de  MM.  les  Prévôts  des  maicliands  et  Échevins  qui  se  sont  succédé 
depins  1704,  mais  encore  de  celle  de  MM.  les  pieniiers  magistrats  des  cours 
souver'aines,  dans  toutes  les  occasions  où  nous  avons  eu  l'honneur  de  leur 
présenter  nos  homnuiges,  ayant  M.  Hay  à  notre  tète;  à  convenir  qu'il  nous 
a  fait  obtenir  des  grâces  (ju'aucun  de  ses  prédécesseurs  ne  nous  avait 
procurées;  que,  dans  tous  les  temps,  nous  nous  sommes  enqiressés  a  lui 
eu  témoigner  notre  sincère  reconnaissance,  et  non  seulement  nous  ne  désa- 
vouons pas  toutes  les  preuves  qu'il  en  a  conservées  et  qu'il  doit  pi-oduire, 
nuiis  au  contraire  nous  les  lui  confirmons  toutes,  tant  en  notre  nom  qu'en 
celui  de  nos  prédécesseurs. 

.Nous  n'avons  pu  voir,  sans  liorreui-,  le  tissu  iul'àuie  d'accusations  mal 
conçues,  mal  dirigées,  sans  aucune  vraisemblance,  remplies  d'erreurs  gros- 
sières, qui  sont  tracées  dans  les  deux  Mémoires  qui  vous  Ont  été  présentés; 
mais  vous  ne  le  verrez  pas,  Monsieur  et  Messieurs,  sans  la  même  indigna- 
tion, et  quoique  M.  Hay  se  suffise  k  lui-même,  sans  notre  intervention,  nous 
n'hésitons  pas  à  nous  unir  à  lui  avec  empressement,  p(uii'  olilcnir  de  votre 
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justice  la  réparation  la  plus  autlieiitiriue  ol  la  puiiiliDii  la  plus  sévère  envers 
les  mutins,  auprès  desquels  nous  avons  fait  toutes  les  instances  qui  ont  été 
en  notre  pouvoir  pour  retirer  leurs  Mémoires  et  ne  pas  dégrader  la  troupe 
par  une  déniarclie  aussi  dangereuse  et  aussi  inconsidéiée  dans  tous  les  cas, 
et  essentiellement  dans  la  circonstance  présente,  où  nous  n'avons  pas  le 
bonlmur  d'être  anciennement  sous  vos  ordres,  où  peut-être  peu  d'entre  vous, 
Monsieur  et  Messieurs,  connaissent  l'antiquité  de  notre  création  et  l'impor- 
tancp  des  services  que  nous  avons  rendus  aux  Kois  de  France  et  à  nos  con- 
citoyens :  tous  ces  services  sont  consignés  dans  les  lettres-patentes  lic  nos 
Hois.  Rien  n'a  pu  apaiser  l'esprit  de  fermentation  occasionné  par  les  sieurs 
Vincent-Giiard,  (iibcrt,  l.amiiert  et  Bernard,  seuls  moteurs  de  celte  afTairc. 
Ils  ont  cru  le  moment  favorable,  où  quelques  malintentionnés  se  peirnettent 
tout,  pour  causer  une  insurrection  qui  ne  pourrait  qu'être  très  préjudiciable 
à  la  troupe,  si  l'esprit  de  justice  et  d'équité,  qui  dirige  toutes  vos  décisions, 
ne  nous  rassurait  pas  sur  l'espérance  que  vous  voudrez  bien  distinguer  les 
innocents  d'avec  les  coupables,  et  que  vous  aurez  la  bonté  de  ne  nous  pas 
rendre  responsables  de  l'audace  d'une  très  pelite  partie  de  mutins,  que 
nous  vous  supplions  de  ne  jamais  admettre  dans  la  troupe,  si  vous  nous 
rendez  la  justice  d'être  persuadés  de  notre  zèle  pour  les  intérêts  du  Roi,  de 
la  nation,  et  dignes  d'être  sous  les  oidres  de  MM.  de  la  Municipalité,  tant 
par  nos  anciens  services  que  par  ceux  que  nous  avons  rendus,  sans  inter- 
luption,  depuis  tiois  mois,  où  M.  Hay,  nous  et  la  troupe  avons  plusieurs 
fois  couru  les  risques  de  la  vie. 

M.  llay  a  bien  voulu,  avant  que  de  vous  présenter  sa  justification,  nous 
démontrer  qu'il  ne  se  serait  jamais  démenti  et  que  toujours  il  avait  été 
digne  de  nous  commander.  Il  nous  a  assemblés,  à  cet  efTet,  chez  un  habile 
jurisconsulte;  il  nous  a  communiqué  la  minute  du  Mémoire  à  imprimer, 
qu'il  doit  avoir  l'honneur  de  vous  présenter.  ÎVous  gardons  le  silence  sur 
son  exposé;  vos  lumières,  Monsieur  et  Messieurs,  en  décideront,  mais  nous 
osons  vous  assurer  qu'il  n'y  a  pas  un  fait  allégué  par  M.  Hay  qui  ne  soit 
dans  la  plus  exacte  vérité,  et  prouvé  par  des  pièces  que  nous  le  félicitons 
d'avoir  conservées,  pour  confondre  la  calomnie.  Si  quelque  chose  peut  nous 
autoriser  à  cet  aveu,  c'est  le  désaveu  formel  de  la  part  d'un  magistrat  res- 
pectable, dont  surtout  les  sieurs  (iibert  et  Girard  avaient  surpris  la  religion 
et  l'avaient  déterminé  à  se  rendie  l'accusateur  et  le  délateur  de  M.  Hay,  qui 
a  cru,  par  respect  pour  le  nom  de  ce  magistrat,  devoir  le  prendre  pour  juge, 
et  qui,  pleinement  convaincu,  examen  fait  des  preuves  de  sa  probité,  n'a 
pas  hésité  à  désavouer  la  première  lettre  adressée  à  M.  Vauvilliers.  président 
de  la  Commune,  et  prise  en  comnnuiication  par  M.  Hay,  par  une  seconde 
lettre  qu'il  a  exigée  de  lui,  et  envoyée  à  ce  même  président,  à  qui  la  déla- 
tion avait  été  adressée. 

Dans  ces  circonstances,  Monsieur  et  Messieurs,  nous  réitérons  notre  sup- 
plique, pour  demander,  conjointement  avec  M.  Hay,  la  punition  des  cou- 
pables, sauf  la  restriction  que  son  esprit  de  justice  l'a  engagé  il  faire  en 
faveur  de  cens  dont  on  a  surpris  la  signature  qu'ils  ont  eu  la  simplicité  de 
donner,  sans  approfondir  et  sans  lire,  et  qui  depuis  ont  offert  leur  désiste- 
ment. Ce  sont.  Monsieur  et  Messieurs,  les  vœux  bien  sincères  que  les  sup- 
pliants ont  l'honneur  de  vous  présenter. 


Un  de  MM.  les  commissaires,  chargés  de  la  rédacliuri  du  prn- 
j('(  de  règlement  de  police  (1),  a  représenté  que  plusieurs  de  MM.  les 

(I)  Vi'ir  ci-dessus,  p.  312-:tl;i,  les  cnnnnissalres  uounucs  le  16 octobre,  matin. 
cl  p.  ;U8,  le  rapport  présenté  le  20  octulire,  mallu,  par  Poitevin  de  iM.MSstuv. 
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lieiilciiaiiLs  (le  maire  avaient  désiré  qu'on  remit  à  statuer  sur  ce  rè- 
glement. 

M.  le  Maire,  présent,  a  dit  ensuite  que,  sur  une  copie  parvenue  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ce  ministre  y  avait  fait  quelques  observa- 
tions, qu'il  paraissait  disposé  à  communiquer  à  l'Assemblée. 

On  a  ol)jecté,  d'autre  pai't,  que  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Dé- 
I)arli'inent  de  la  police  insistait  pour  que  le  règlement  fût  examiné  et 
discuté  de  suite. 

Plusieurs  opinions  se  sont  élevées  sur  ces  différents  avis  donnés  à 
l'Assemblée.  On  a  vivement  appuyé  le  droit  qu'elle  avait  de  rédiger 
elle-même  un  règlement,  sans  l'assistance  ministérielle.  On  a  paru 
regretter  qu'un  simple  projet,  rédigé  à  la  liàte  vu  l'exigence  des  cir- 
constances, eût  été  présenté  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Enfin  on  a  de- 
mandé que  M.  le  président  mit  à  l'opinion,  et  laquestion  a  été  ainsi 
divisée  : 

Abandonnei'a-t-on  l'examen  du  plan  de  règlement  de  police,  jus- 
qu'à ce  que  les  observations  de  M.  le  garde  des  sceaux  soient  par- 
venues? 

La  pluralité  des  voix  a  été  pour  la  négative. 

Continuera-t-on  l'examen  de  tous  les  objets  qu'embrasse  le  plan, 
ou  se  bornera-t-on  aux  différents  objels  de  police,  concernant  la  sû- 
reté et  les  subsistances  de  la  Ville? 

Il  a  été  décidé,  à  la  pluralité,  ([u'on  se  bornerait  à  l'examen  de  ce 
qui  concernait  la  sûreté  et  les  subsistances. 

*~-*~'  M."  le  Commandant-général,  étant  arrivé,  a  rapporté  qu'il 
s'était  adressé  au  Roi  pour  avoir  des  armes,  et  que  Sa  Majesté  avait 
accueilli  sa  demande;  que  M.  le  comte  de  La  Tour  du  Pin  lui  avait 
annoncé  qu'il  attendait  6,000  lusils  de  Maubeuge  et  i,500  mous- 
quetons, et  qu'il  pi'endrait  les  mesures  les  plus  promptes  pour  se 
procurer  le  supplément  qu(!  M.  le  Commandant-général  jugeait 
nécessaire  (1). 

~~-  La  séance  a  été'  conlinné'e  à  ce  soir,  cinq  lieures  précises. 

B.viLLY,  Maire. 

Préside  II  l'i  :  Blondel. 

De  La  Vigne. 
Marchais. 

SeriTl'iii-i's  :  BiCKTOLio. 

ViGÉE. 


(I)  Voir  ci-dessus,  p.  2TJet.'is:!,  l'aiTrtr  ilii  l.'t  nclobre,  malin,  ri  la  (■(iiiiiimiiii'a- 
tiifli,  failp  ]p  22  octobre,  iiialiii,  ilii  l'rsnllat  (!■•  la  ilémarrhc^iiivs  di's  iiiiiiislr'c.^. 


[20Ool.  1780;  ])K  l.A  COMMUN!']  DE  l'AlilS  42U 

Si'aiH'''  <ln  snir.    ' 

•*»'*  On  a  coiiiincnci'  la  sJancL'  |iar  la  IcrI  ui'c  drs  Ii/Uits  il  iiii  i;ranil 
iiDinliro  lie  villes  ci  imiiiicipalités,  en  réponse  à  l'atircsse  (jiii  leur  a 
élé  envoyée  (1).  Toutes  contiennent  des  expressions  do  iVatcrnité; 
toutes  témoignent  la  satisfaction  de  voir  l'Assemblée  nationale  et  le 
Roi  dans  l'enceinte  de  la  capitale,  et  toutes  rendent  un  tribut  d'é- 
loges au  courage,  à  la  consfanee  el  au  patriotisme  des  eiloycns  de 
Paris. 

"•^  La  lettre  des  ol'liciers  municipaux  de  Nemours  a  lixé  particu- 
liérement  l'attention  de  l'Assemblée.  Cette  lettre  lui  diMionce  le  pas- 
sage et  le  retour  par  Nemours  d'une  foule  de  vagabonds,  ci-devant 
occupés  à  Mont-Marire  (2),  auxquels  les  subdélégues  des  intendants 
délivrent  de  l'argent,  sur  les  ordres  de  M.  le  marquis  de  Miran, 
commandant  pour  le  Roi  en  Provence;  les  ofliciers  municipaux 
de  Nemours  ajoutent  que  ces  oi'dres  sont  insciùts  sur  les  passeports 
délivrés  à  ces  vagabonds  par  la  Commune  de  Pai'is. 

Ce  retour  aussi  imprévu  qu'alarmant  et  les  ordres  doiniés  par 
M.  le  marquis  de  Miran  ont  fait  l'objet  d'une  sérieuse  délibération. 

11  a  été  arrêté  que  copie  de  la  lettre  serait  remise  au  Dépai'tement 
de  la  police  pour  répondre  ;\  la  municipalité  de  Nemours  (quant  à  la 
partie  qui  concerne  le  retour  des  vagabonds),  et  pour  prendre  à  cet 
égai'ti,  et  sans  délai,  les  précautions  les  plus  propres  à  prévenir  les 
désordres  (]ui  pourraient  en  résulter. 

Il  a  été  en  outre  arrêté  qu'une  autre  copie  de  celte  lettre  serait  re- 
mise au  Comité  de  recherches,  pour  la  partie  l'elative  aux  ordres 
donnés  par  M  le  marquis  de  Miran,  avec  invitation  au  Comité  de  se 
procurer  tous  les  éclaircissements  nécessaires  au  sujet  de  pareils 
ordres,  et  même  d'en  demander  aux  ministres  du  Roi. 

Les  deux  arrêtés  ont  été  exécutés  sur-le-chanq). 

-»'^*  Un  des  membres  ayant  observé  ((u'il  était  bien  dillicile  (jue 
M.VL  les  deux  secrelaii'es  ajoutassent  à  leurs  fonctions  onlinaires 
les  soins  d'une  correspondance  (|ui  dexenait  de  jour  eu  jour  plus 
(■'tendue 


(1)  11  s'agit  df  l'adresse  du  lu  iKlubrr  à  toutes  lo,<  iiiiuii(i[jalit(''S  du  i-oyauiiii'. 
(Voir  ci-dt'ssus,  p.  243-24'!.) 

Ou  trouvera,  dans  VÉitaiiTissemeiil.  1  di-  la  sranco  du  27  oïdiluc,  une  li^tr  des 
villrs  et  muuicipalitrs  ici  désignées  collectivement.  (Voir  ci-dessous,  p.  ll.'i-iiV.) 

(2)  Les  ouvriers  des  ateliers  rie  chai-ilè  de  .Moiitmailie.  (Voir  Toiuc  1.  p.  260-261, 
et  ci-dessus,  p.  :!29  et  :i;i:i.) 

'.Voir  aussi  le  l'alriule  fraiiiais,  du  30  octobre.) 
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Ij'Ass(_'iii1iIl'l'  a  créù  au  Coinilô  du  correspondance,  eonipos'''  de  six 
iiii'iiilires  pi'is  dans  son  sein,  el  MM.  Benoit.  TréviUiers,  le  curé  de 
tliiaiUol  (1),  l'abbé  Mulot,  Ciiarpeiitier  et  Menessier  ont  été  nommés 
pour  Former  le  Comité. 

,»».  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  l'ait  lecture  île  la  ré<laction  île  la 
réponse  à  la  municipalité  de  Ves(ud  {-1). 

Cette  rédaction  a  été  approuvée,  et  la  réponse  a  éd'  aussitiM  ex- 
pédiée. 

«^.^  M.  Le  Roux-Deslillel,  nnlalde-adjoiul  nomun''  par  le  district 
des  (lapucins  de  la  Chaussée  d'Anlin  (;j),  a  prêté  sermeid,  dont  acte 
lui  a  (''té'  donné. 

„„  MM.  les  cliiruri:;iens  des  ciunpagiiies  des  anciens  i^ardes-l'ran- 
çaises  ont  présenté  un  nienidire,  (pii  a  été  renvoyé  au  Uéparlenient 
de  la  Garde  nationale  parisienne  (4), 

" —  La  séance  a  été  continuée  à  demain  malin,  dix  heures. 

Bailly,  Maire. 

Présidents  :  Blondkl. 

De  La  Viu.xii. 
Marquais. 
Secrriaires  :  BiiHTOLiO. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  422)  La  délibération  des  Jisliicls  réunis  i/u  f  al  de  Grâce  el  de 
.Saint-Jacques  du  Haut  Pas  n'étant  qu'une  réponse  à  des  manifestations 
antérieures  de  quelques  districts,  il  est  nécessaire  de  dire  ici  comnient  la 
loi  martiale  avait  été  accueillie  dans  les  assemblées  civiques  de  Paris. 

C'est  le  district  de  Saint- 3Iarlin  des  Champs  qui  parait  avoir  protesté  le 
premier  et  le  plus  t'oit.  Il  résulte  d'un  piocès-verbal  dressé  le  23  octobre,  à 


(1)  Lire  :  Bknière. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  30.'i  ct3'J7,  séaucf  du  23  ùctubre,  uialiu. 

(3)  Voir  fi-dessus,  p.  410,  la  mention  faito  do  l'abscucc  de  I>Eiioux-l)KsriLLEr, 
au  uiouiunt  de  la  preslatiou  do  sci'iueut  de  ses  i-ollègues  du  mriue  district. 

(4)  Voir  Tome  I,  p.  274-2":i,  l'arrêté  invitant  les  districts  à  ejioisir  les  chirurgiens 
lie  la  Garde  uationale  parmi  le»  chirurgiens  du  ci-dcvaut  régiment  des  gardes- 
fi-auçaiscs,  et  p.  332,1a  réclamation  de  ceux-ci,  se  plaignant  de  ce  que  les  disti'icls 
préléreut  les  maîtres  eu  chirurgie  et  demandant  que,  les  maîtres  en  chirurgie 
restant  chirurgiens  des  compaguies  uon  soldées,  les  trente  chirurgiens  du  régi- 
ment des  gardes-françaises  soient  attachés  au  service  t\(:  santé  des  compagnies 
soldées,  il  raisou  do  doux  compagnies  par  chirurgien. 
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oiuc  heures  lUi  soir,  p:ir  les  gardes  nutionaux  de  ce  distr'ioL  lArrli.  Nat  , 
Y  10j08),  que,  dans  l'assemblée  générale  convoquée  à  quatre  heures  du 
soir  et  tenant  encore  à  onze  heures,  avaient  été  entendues  les  motions  sui- 
vantes, applaudies  par  la  majorité  :  le  sieur  Martin,  Jean  Marie,  ancien  no- 
taire à  I,yon,  bourgeois  de  Paris,  a  dit  que  la  loi  martiale  était  une  loi  incen- 
diaire, contraire  à  la  liberté  du  peuple,  et  le  flierd'duivie  de  TaristocratiK  ; 
que  tout  bon  citoyen  devait  s'opposer  de  toutes  ses  forces  et  moyens  à  ce  que 
cette  loi  n'existât  jamais  en  France.  Le  sieur  Pieire  Duval,  dit  Dkstiin  {sic, 
pour  :  de  Stains),  maître  tabletier,  a  dit  que  cette  loi  n'avait  été  sollicitée  jiar 
la  Ville  que  pour  se  soustraire  elle-même  il  tous  les  décrets  que  l'on  pour- 
rait faire  contre  sa  mauvaise  administration:  il  a  ajouté  que  tous  ceux  qui 
porteraient  l'uniforme  de  la  milice  parisienne,  jusqu'à  ce  que  cette  loi  soit 
entièrement  abolie,  seraient  regardés  comme  faux  et  mauvais  citoyens.  Il  a, 
en  conséquence,  été  décrété  que,  jusqu'à  l'abolition,  il  serait  expressément 
défendu  aux  soldats  de  porter  l'uniforme.  Il  (Duval)  a  entraîné  la  pluralité 
de  l'assemblée  à  menacer  les  gardes  nationaux  de  faire  déshabiller  tous 
ceux  qu'on  trouverait  en  uniforme,  et  même  de  les  saluer  par  les  fenêtres, 
s'ils  persistaient  à  ne  pas  se  conformer  à  ce  décret.  Le  sieur  Martin  a  rédigé 
un  projet  d'arrêté,  dont  la  minute  est  restée  sur  le  bureau,  ainsi  coinu  : 

L'atfscmblri'  géuL^ralo  du  ilisirict.  considérant  quo  la  (Commune  a  le  droit  d'ad- 
uicttrc  ou  de  refuser  J'exêeuler  daus  sou  sein  uue  loi  de  haute  police,  et  consi- 
dérant les  inconvéuients  qui  résulteraient  de  l'exérution  de  la  loi  martiale,  a  arrêté 
que  la  loi  martiale  ne  sera  pas  exécutée  et  que  le  présent  sera  communiqué  aux 
cîujjuante-neuf  autres  districts,  pour  avoir  leur  adhésion  sur  cet  objet,  et,  par 
amendement,  arrêté  que,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  retirée,  rassemblée  a  déclaré 
que  tous  ritoyeus  ilu  district  s'abstiendront  de  porter  l'habit  uniforme. 

Sii/iié  :  Martin. 

Finalement,  après  une  discussion  orageuse,  et  sur  l'insistance  des  mem- 
bres du  bureau  pour  obtenir  un  ajournement,  l'arrêté  suivant  fut  adopté  : 

L'assemblée  fjénérale,  instruite  par  les  papiers  publics  que  c'est  à  la  simple 
sollicitation  de  la  Ville  que  la  promulgation  de  la  loi  martiale  a  été  faite;  igno- 
rant absolument  les  motifs  d'une  démarche  aussi  alarmante  à  laquelle  elle  est 
très  éloignée  de  donner  sou  approbation;  a  arrêté  unanimement  que  la  Ville  sera 
tenue  de  donner  sur-le-champ,  à  l'assemblée  du  distiirt  Saiiit-.Martin,  connais- 
sance exacte  et  détaillée  des  motifs  qui  ont  pu  la  déternuner  à  sollieîter  à  plu- 
sieurs reprises  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  loi  martiale.  Et.  quels 
que  puissent  être  ces  motifs,  si  la  Ville  prétend  prouver  que  c'est  par  l'auidur 
seul  du  bien  public  i|u'clle  a  cru  se  déterminer  à  le  solliciter,  l'assemblée  géné- 
rale déclare  qu'elle  n'y  voit  qu'un  sujet  de  troubles  pour  la  dispnsiliou  des  esprits; 
qu'eu  conséquence,  elle  exige  que  la  Ville  se  retire  le  plus  promptemeut  possible 
devant  l'auguste  .Vssemblée  nationale  à  l'elfet  de  la  supplier  de  retirer  uue  loi 
ilout  le  secours  ne  peut  lui  être  d'aucune  nécessité  pmu-  conserver  le  cabue  et  le 
repos  uécessaires  à  ses  pénibles  occupations. 

En  même  temps  (23  oct(d)re),  le  disirici  de  la  Trinilt-,  ci-devant  de  Sainle- 
Elisabeth  ;1),  prenait  une  délibération  dans  le  même  sens  (Révolutions  de 
Paris,  11'  du  21  an  31  octobre,  et  CJironique  de  Par/.v,  27  octobre)  : 


(I)   "  .Vuipiel,  diseut  lis   lU'uululiijna  île  l'aris,  une  suite   de  sages  délibératiour 
donnent  quelque  prépondérance.  " 
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Toute  l'assemblée  ayant  doiiiauilé  ii  l'unanimité  lecture  de  la  loi  martiale, 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  Roi,  lecture  faite  de  la 
loi,  plusieurs  iBembres  ont  fait  une  foule  d'observations  dont  ils  ont  fait  résulter 
que  cette  loi  est  dangereuse,  sa  rigueur  exorbitante,  sa  vocation  sans  motif,  et  sa 
promulgation  désespérante,  dans  le  mouient  où  le  peuple,  tourmenté  depuis  plu- 
sieurs jours  par  la  disette,  a  plus  besoin  de  secours  que  d'être  menacé  de  l'exé- 
cution d'une  loi  qui  force  les  citoyens  à  s'armer  contre  les  citoyens;  que  les 
mouvements  suscités  jusqu'à  présent  n'ont  eu  pour  motifs  que  le  défaut  d'appro- 
visionnement de  la  capitale,  et  que  le  peuple,  pénétré  du  plus  profond  ri'spcct 
pour  la  loi,  le  Roi  et  les  propriétés,  et  de  vénération  pour  l'Assemblée  nationale, 
n'a  jamais  élevé  le  moindre  murmure  contre  eux,  même  dans  les  plus  alfrcux 
moments  de  sou  désespoir. 

L'assemblée,  à  la  proclamation  de  cette  loi  et  des  dangers  de  son  exéculinn. 
pleine  de  confiance  dans  la  bonté  du  monar((uc  et  dans  les  lumières  politiiiues 
de  l'Assemblée  nationale,  témoigne  le  plus  vif  désir  pour  que  cette  loi  soit  à 
l'instant  retirée,  et  ose  assurer  le  Roi  et  les  représentants  de  la  nation  que  tout 
citoyen  de  la  capitale  et  notamment  ceux  du  district  sont  tous  disposés  à  vivre 
dans  la  plus  grande  tranquillité  et  qu'ils  les  supplient  de  vouloir  bien  assurer 
leurs  premiers  besoins  sur  lesquels  leurs  réclamations  légitimes  ne  pourront 
jamais  être  considérées  comme  prétexte  d'attroupement. 

En  conséquence,  l'assemblée  a  arrêté  que  sa  présente  délibération  sera,  à 
l'instant,  communiquée  par  des  l'ommissaires  nommés  à  cet  elfet  aux  cinquante- 
neuf  autres  districts  de  la  capitale,  à  l'elfet  de  réunir  leurs  i-éclamations  h  la 
sienne,  de  les  présenter  ensemble  directement  à  l'Assemblée  nationale  et  au  Roi, 
par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le  district. 

Si</}ié  :  DuFORT,  l'un  des  commissaires. 

MOREL. 

Enfin,  le  district  de  Bonne  Nouvelle  exprimait,  le  2i)  octobre,  Je  vœu  que 
la  loi  martiale  ne  fût  point  mise  à  exécution,  lorsque  les  attroupements 
n'auraient  pour  but  que  de  demander  du  pain.  (Pièce  manusc,  Arch.  Nat., 
C  32,  n-271.) 

Toute  cette  opposition  dura  peu.  Dés  le  2o  oclobre,  l'assemblée  générale 
des  volontaires  du  bataillon  de  Saint-Martin  des  Champs  protestait  contre 
la  délibération  de  lavant-veille  et  prononçait  l'exclusion  de  deux  volontaires 
qui  avaient  refusé  le  serment  d'obéissance  à  la  loi  martiale  (7  p.  in-4",  Bib. 
Nat.,  Lb  40/1.3.58).  En  outre,  le  26  octobre,  le  district  lui-même,  rectifiant 
une  information  du  Courrier  de  Paris  et  du  Publicisle  français  (1),  alfir-' 
niait  «  sa  véritable  opinion  »  par  une  délibération  dont  voici  les  termes 
(4  p.  in-4",  Bib.  Nat.,  Lb  40/359)  : 

(c  La  loi  martiale  éprouvait,  en  effet,  dans  le  district  de  Saint-Martin,  ipiclques 
discussions  assez  orageuses,  parce  qu'on  se  méprenait  évidemment  sur  les  inten- 
tions qui  l'ont  diclée,  lorsqu'un  sieur  Martin,  perturbateur  reconnu  du  bon  ordre 
nécessaire  dans  les  assemblées,  s'éleva  contre  cette  loi.  Ce  fut  en  vain  que  le 
bureau  voulut  développer  avec  sagesse  l'esprit  de  la  loi  martiale  et  les  résultats 


(1)  Il  s'agit  d'un  seul  et  même  journal,  intitulé  :  Le  Courrier  de  l'arix  vu  le 
l'ubliciste  français,  journal  politique,  libre  et  impartial,  par  une  société  de  pa- 
triotes, du  Vi  octobre  ITSU  au  14  mars  1790,  quotidien,  in-8".  (Bib.  Nat.,  Le  2/2;J8.l 
Ce  journal  était  envoyé  aux  abonnés  de  VAmi  du  Peuple,  pendant  l'interruption 
de  sa  publication,  du  8  octobre  au  S  novendu-e.  (Voir  Tuurneux,  Uiblini/iap/iie, 
t.  Il,  p.  M'J.) 
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avantageux  qu'on  s'en  prnmrllait.  "  Un  r^ieur  Duval  fait  une  motion  encoro  plu? 
hostile  à  la  loi.  Li'S  ti"'ti's  s'i'chautl'ent  :  le  bureau  est  impuissant  à  dominer  l'as- 
semblée, qui  parait  en  majorité  montée  contre  la  loi.  On  prie  les  hommes  armés 
(le  sortir,  et  le  vice-président,  «  lonvaincu  qu'il  n'obtiendrait  rien  eu  heurtant  le 
sentiment  qui  s'était  emparé  de  la  majorité  de  l'assemblée,  demande  qu'on 
l'écoute  encore  un  moment.  »  Il  était  minuit.  «  Eh  bien.  Messieurs,  la  loi  mar- 
tiale vous  déplait,  vous  reprochez  à  la  Ville  d'en  avoir  sollicité  la  promulgation 
par  <ies  motifs  sur  lesqviels,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  prononcez  bien 
inconsidérément  :  qui  vous  empêche  d'en  acquérir  la  certitude?  Arrêtez  une  dc- 
putation  par  devant  elle,  pour  qu'elle  vous  fasse  part  des  raisons  qui  l'ont  déter- 
minée... »  La  commission  fut  nommée,  mais  on  ne  signa  pas  la  délibi'ralion  et 
l'assemblée  se  sépara.  La  Garde  natiouale  signa  une  pétition  contre  ce  qui  s'était 
passé  (I).  Le  président  fut  appelé  à  la  Ville  pour  rendre  compte  des  «  motions  et 
projets  d'arrêtés.»  Martin  et  Duval  furent  iucarcérés  auChàtflet  (2).  «La  façou 
de  penser  des  bons  citoyens  n'était  pas  douteuse  et  le  bureau  l'avait  témoignée; 
mais,  pour  leur  donner  une  publicité  que  le  district  a  cru  nécessaire,  MM.  les 
volontaires  se  sont  rassemblés  dimanche  matin.  M.  Langlois,  l'un  des  députés 
du  district  h  la  Ville,  a  fait  lecture  du  texte  de  la  loi  :  les  dispositions  en  ont  été 
clairement  développées  à  ceuxi[ui  ne  les  entendaient  pas,  et  tous  ont  juré  d'obéir 
à  ce  qu'elle  leur  prescrit  ;  on  a  fait  plus,  ou  a  placé  le  drapeau  du  district  au 
centre  du  bataillon,  et  tous,  ayant  signé  séparément  leur  soumission  personnelle 
à  la  loi,  ont  juré  sous  le  drapeau  d'être  fidèles  à  la  loi  martiale.  »  Ils  ont  ensuite 
félicité  le  vice-président  d'avoir  sauvé  la  situation  dans  la  séance  en  présentant 
une  motion  qui  permettait  de  termini'r  cette  séance  orageuse  i.  en  faisant  prendre 
uu  autre  arrêté  dont  la  Ville  n'a  pu  blâmer  l'expression...  ■■ 

Sir/né  :  Parisau,  vice.président. 
Garnier,  secrétaire. 
Etc.. 

Non  content  de  ces  manifestations,  le  district  de  Saint-Martin  des  Champs 
envo3'a  encore  il  l'Assemblée  des  Heprésentanls  de  la  Coninuine  et  à  l'As- 
semblée nationale  des  délégations  chargées  de  désavouer  énergiquement  les 
velléités  d'insurrection  auxquelles  le  district  avait  d'abord  paru  s'associer. 
[Voir  ci-dessous,  séances  du  28  octobre,  matin  (p.  447-448),  et  du  SToctobre, 
matin  (p.  48oj.] 

De  son  côté,  le  district  de  la  Trinité,  ou  du  moins  son  comité  général, 
désapprouvait  la  délibération  du  23  par  une  circulaire,  datée  à  la  main  du 
24  octobre,  adressée  aux  autres  districts  (1  p.  iii-i",  Bibliothèque  de  M.  Ho- 
iiinf.t),  citée  dans  le  Journal  de  Paris  (ii°  du  31  octobre),  et  ainsi  conçue  : 

Messieurs. 
Malheureusement,  nos  assemblées  générales,  toujours  trop  tumultueuses,  exigent 
des  actes  que  les  membres  les  plus  sages  ne  peuvent  empêcher,  quelques  réflexions 
qu'ils  se  permettent  :  tel  a  été  l'effet  d'une  délibération  prise  le  jour  d'hier  par  lu 
district  de  la  Trinité,  relative  k  la  loi  martiale.  Nous  devons  supposer  que,  lual 
entendue  par  notre  Commuue,  on  ne  verra,  dans  cette  délibération,  qu'uue  crainte 
fausse  dans  les  ell'ets  de  son  exécution,  et  cette  idée  nous  console;  cependant. 
Messieurs,  nous  devons  vous  informer  tpril  s'est  trouvé  des  iq)inions  contraires, 
et  notamment  dans  tout  ce  qui  compose  le  rouiité  :  il  est  loin  de  son  cœur  d'avoir 


(l'i  Cette  protestation  u'est  autre  que  le  procés-verhal  cité  et  résumé  plus  haut. 
(Voir  ci-dessus,  p.  430- (31.) 
(2'  Voir  ci-dessous,  p.  43(1,  les  suites  de  cette  arrestation. 
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paiiicipé  à  la  consommatiou  d'un  acte  (|u'U  désapprouve  autant  qu'il  est  en  lui. 
Daignez,  Messieurs,  prendre  nos  réflexions  en  considcraliou. 
Kous  sommes  avec  des  seutimeuts  fraternels... 

Les  membres  du  comité  général  du  district  : 
Signé  :  Surmont,  président. 

Prévost  de  Saint-Lucien,  vire-président. 
(19  commissaire!:.  4  capitaines  de  compa- 
gnies.) 
Perron,  secrétaire. 
Romand,  secrétaire. 

Dès  ce  moment,  les  déclarations  d'oliéissance  à  la  loi  martiale  surfissent 
de  toutes  parts.  Voici,  par  ordre  de  date,  ceux  de  ces  documents  qui  nous 
sont  parvenus  : 

24  octobre  1789.  District  de  Sainle- Marguerite. —  Lettre  au  président  de 
l'Assemblée  nationale,  l'assurant  du  calmé  absolu  qui  règne  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine,  la  proclamation  de  la  loi  martiale  ayant  excité  les  plus 
vifs  et  les  plus  universels  applaudissements.  —  (Pièce  manusc,  Arcb.  Nqt-, 
G  32,  n»  271.) 

25  octobre  1789.  District  des  Petits  Jtigustins.  —  Délibération  improu- 
vant celle  du  district  de  la  Trinité  :  le  comité  général  ne  peut  adhérer  à  la 
protestation  contre  une  loi  digne  de  la  reconnaissance  des  bons  citoyens,  et 
déclare  formellement  qu'il  se  fera  toujours  un  devoir  de  respecter  les  lois 
qui  émaneront  de  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elles  auront  été  sanctionnées 
par  le  roi.  —  (Pièce  manusc,  Arch.  Nat.,  C 32,  n»  271.  Voir  aussi  :lîf'ro/«/ion* 
de  Paris,  ii"  du  24  au  31  octobre;  Journal  de  Paris,  n"  du  29  octobre.) 

23  octobre  1789.  District  de  Saint- Laurent . —  Délibération  portant  appro- 
bation motivée  de  la  loi  martiale,  (Voir  ci-dessous,  procès-verbal  de  la  séance 
du  6  novembre,  matin.) 

25  octobre  1789.  District  des  Théatins.  —  Délibération  donnant  adhésion 
pleine  et  entière  aux  dispositions  de  la  loi  martiale.  —  (Pièce  manusc, 
Arch.  Nat.,  G  32,  n»  271.) 

2S  octobre  1789.  Districts  réunis  du  l'ai  de  Grâce  et  de  Saint-Jacques  du 
Haut  Pas.  —  Délibération  reproduite  dans  notre  procès-verbal  du  2G  octo- 
bre, niatin  ;  mentionnée  aussi  à  l'Assemblée  nationale,  séance  (Ju  27  octobre. 
{y oir  Archives  partemeiîtaires,  t.  IX,  p.  S93.)  Imprimée  à  part,  in-fpl.  (Ar- 
chives de  la  Seine,  D  630.) 

27  octobre  1789.  District  des  Filles-Dieu.  —  Délibération  mentionnée  dans 
le  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  CoroniURe,  du 
27  octobre,  soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  439-440.) 

27  octobre  1789.  District  des.  Petitsi  Pères.  —  La  Chronique  de  Paris 
(n'  du  27  octobre)  ayant  annoncé  que  le  district  avait  arrêté  de  faire  sup- 
plier l'Asseniblée  nationale  par  les  Représentants  de  la  Commune  de  retirer 
la  loi  martiale,  dans  la  crainte  que  cette  loi  ne  jetât  la  méfiance  et  la 
division  entre  les  citoyens,  et  qu'elle  n'autorisât  les  accapareurs  et  les  fau- 
teurs de  la  disette  à  continuer  leurs  manœuvres,  le  district  prit,  le  même 
jour,  un  arrêté  pour  démentir  formellement  cet  article  :  »  Le  district  reçoit 
avec  sournission  et  respect  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  professe 
hautement  que  ces  sentimenis  sont  le  devoir  de  tout  bon  citoyen.  »  [dQUTlUCil 
de  Paris,  du  29  octobre,  et  Chronique  de  Paris,  du  mémo  jour.) 
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28  octobre  1780.  District  de  la  Sorbonne.  —  Uolibijialion  portant  adlnj- 
sion  à  l'aiTêté  du  Val  ilo  (;iàce  et  de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  du  2.')  octo- 
bre, et  approbation  de  la  loi  martiale.  (luip.  3  p.  in-4'',  Bib.Nat.,  Lb  40/1070.) 

29  octobre  1780.  District  des  Minimes.  —  Arrêté  de  donner  à  l'Assemblée 
nationale  une  nouvelle  preuve  de  son  profond  respect  pour  tout  ce  qui  éma- 
nera de  son  sein,  en  adoptant,  dans  loute  son  étendue,  le  décret  qu'elle  a 
rendu  relativement  à  la  loi  martiale,  sanctionné  par  le  roi  et  publié  par  la 
Commune,  loi  que  les  formalités  dont  elle  est  revêtue  mettent  au-dessus  de 
toute  critique,  qui  soumet  tous  les  citoyens  à  son  empire,  ne  permet  à  aucun 
de  la  contredire,  et  ne  peut  enfin  déplaire  qu'aux  mauvais  cito\ens  et  aux 
yens  mal  intentionnés.  Signé  :  Paiiis  de  lioLLAnDiER,  président;  BaossELAnn, 
vice-président;  Almain,  secrétaire.  (Imp.,  2  p.  in-i°,  Arch.  Nat.,C32,  n"  271.) 

Sans  date.  District  de  Saint-Etistache.  —  Lettre  adressée  aux  autres  dis- 
tricts, commençant  par  ces  mots  :  «  Messieurs  et  très  chers  frères  »,  décla- 
rant qu'après  avoir  reçu  les  communications  de  plusieurs  districts  relative- 
ment à  la  loi  mailiale,  les  membres  du  comité  civil,  militaire  et  de  police 
(lu  district  croient  devoir  manifester  leur  opinion,  qui  est  celle-ci:  «  Nous 
regardons  la  loi  martiale  comme  un  bienfait  de  l'Assemblée  nationale  pour 
tous  les  vrais  et  bons  citoyens.  »  Signé  :  Jean  Mareschal,  aine,  secrétaiie. 
(Imp.,  1  p.  in-4".  Bibliothèque  de  M.  Robinet.) 

On  |ieut,  cnlln,  considérer  comme  des  démonstrations  favorables  à  la  loi 
martiale  le  serment  de  lldélilé  et  d'obéissance  de  400  citoyens-soldats  du 
bataillon  de  Saint-Roch,  porté  le  24  octobre  au  Commandant-f^énéral  (imp,, 
2  p.  in-4°,  Bib.  Nat.,  Lb  39/8029),  et  le  serment  de  fidélité  au  roi  et  de  res- 
pect à  l'Assemblée  nationale,  formulé  le2G  octobre  par  le  district  de  Saint- 
Louis  de  la  Culture  (imp.  l  p.  in-8",  Bib.  nat.,  manusc.  2697,  fol.  43.) 

En  regard  de  si  nombreuses  manifestations  de  la  part  des  districts  pour 
ou  contre  la  loi  martiale,  on  est  étonné  de  ne  trouver  dans  les  journaux  du 
temps  que  des  commentaires  plus  que  sobres. 

Le  Patriote  français  (n°  du  22  octobre)  se  borne  à  dire  que  la  loi  martiale 
est  un  chef-d'œuvre  pour  la  précision,  la  prévoyance  des  cas  et  la  juste  pro- 
])orlion  des  délits  et  des  peines. 

Quelques  jours  plus  tard,  \aClironiqiie  de  Paris  [n"  du  27  octobre)  formule 
son  appréciation  :  «  Nous  ne  concevons  pas  comment  on  peut  s'élever  contre 
une  loi  aussi  utile,  et  sans  laquelle  un  Etat  ne  saurait  être  libre,  puisqu'il 
ne  saurait  être  tranquille;  cette  loi,  très  rigoureuse  dans  son  effet,  est  très 
douce  par  les  lenteurs  des  formes  qu'elle  impose,  et  puisqu'elle  n'emiièchc 
pas  des  citoyens  assemblés  de  rédiger  une  pétition  et  de  nommer  des  dé- 
putés pour  la  présenter.  » 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  P^ris  (n"  du  2  novembre) 
constate  simplement  que  la  loi  maitiale  a  été  rendue  nécessaire  par  les 
désordres  et  l'iusubordinatiou. 

A  défaut  de  VAinidu  pi'uple,ile  Mar.\t,  ([ui  ne  parait  pas  du  8  octobre  au 
;>  novembre,  les  Révolutions  de  Paris  sont  seules  à  criliquer  la  loi  martiale  : 
i<  Une  loi,  dont  le  nom  seul  devait  choquer  les  hommes  qui  viennent  d'éprou- 
ver toutes  les  horreurs  du  gouvernement  mililaiie,  a  jiaiu  deslinée  il  favo- 
riser les  menées,  les  i)rojels  des  aristocrates  ....  »  (N"  du  2*  an  31  octobre.) 

Quand   Marat  reprit  la  plume  {^Imi  du  Peuple  ou   Publicisle  parisieni 
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II"  du  o  novembre  1789),  il  dit  :  «  Le  décret  funeste  sur  la  loi  martiale  sera 
révoqué  (I).  » 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  des  mésaventures  judiciaires  des  deux  pre- 
miers auteurs  de  la  motion  contre  la  loi  martiale,  l'ex-notaire  Martin  (2)  et  le 
maître  tabletier  Duval,  qui  payèrent  leur  initiative  de  quelques  mois  de 
détention  :  je  résume  ici  les  documents  manuscrits,  catalojiués  par  M.  Tueteit 
(Répertoire  général,  t.  I,  n'"  1238  a  1202J. 

Arrêtés  le  24  octobre,  en  vertu  d'un  ordre  du  Comité  de  police,  ils  furent 
conduits  au  Chàtelet,  et  poursuivis,  conformément  au  réquisitoire  rédigé  le 
2  novembre  par  le  procureur  du  roi  au  Cliàtelet  et  au  permis  d'informer 
délivré  le  3  novembre,  comme  coupables  «  d'un  délit  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  crimes  de  lese-nation  n. 

Ils  .publièrent  aussitôt  un  Appel  des  sieurs  Martin  et  Duval  (de  Stains)  à 
la  justice  et  à  la  vérité,  daté  du  Chàteiet,  4  novembre.  (Imp.,  Bib.  Nat., 
Lb  30/8060.) 

Un  décret  de  prise  de  corps  fut  nonobstant  délivré  contre  eux,  le  17  no- 
vembre. 

Leur  détention  se  prolongeant  sans  que  le  jugement  intervint,  le  di>trict 
de  Saint-Martin  des  Champs  demanda  leur  élargissement,  par  délibération 
du  5  février  1790. 

Mais,  dès  le  7  du  même  mois,  les  deu.x  inculpés  firent  paraître,  dans  les 
Révolutions  de  Paris  (n°  du  0  au  13  février  1790),  une  lettre  par  laquelle  ils 
protestaient  contre  le  vœu  exprimé  par  le  district,  déclarant  ne  vouloir  «  ni 
amnistie,  ni  grâce,  ni  pardon,  mais  justice  «. 

Enfin,  le  22  février  1790,  le  Chàtelet  rendit  son  jugement  :  il  contenait 
simplement  injonclion  aux  sieurs  Martin  et  Duval,  convaincus  (malgré 
leurs  dénégations)  de  propos  imprudents  tendant  à  empêcher  rexécution 
d'une  loi  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  d'être  plus  circonspects  à 
l'avenir. 

Les  protestataires  du  district  de  Saint-Martin  des  Champs  s'en  tiraient 
finalement  à  assez  bon  compte  :  néanmoins,  aussitôt  qu'ils  eurent  été  remis 
en  liberté,  ils  adressèrent,  le  10  mars,  à  VAiiii  du  peuple,  une  protestation 
publique  contre  la  détention  de  quatre  mois  qu'ils  avaient  subie  dans  les 
prisons  du  Chàtelet,  et  le  journal  apocryphe  qui  usurpait  à  ce  moment  le 
titre  de  Marat,  se  rendant  à  leur  désir,  l'inséra  dans  son  n"  107. 

Epilogue  :  Un  Duval  (de  Staius)  fut  élu,  par  la  section  des  Gravilliers, 
membre  de  la  Commune  du  10  août  1792.  Nul  doute  que  ce  soit  l'orateur 
du  23  octobre  1789,  la  section  des  Gravilliers  de  1790  correspondant  exacte- 
ment au  district  de  Saint-Martin  des  Champs  de  1789. 

(1)  La  loi  martiale  fut  abrogée  par  la  Convention  nationale,  le  23  juin  1793,  i  la 
suite  de  l'adoptlDn  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  sur  la 
proposition  du  citoyen  Billaud-Varennks,  députi^  du  Département  de  Paris. 

(■2)  .Martin  était  un  dos  commissaires  envoyés  par  le  district  de  Sainl-.Martin 
(les  Champs  pdur  visiter  les  magasins  de  l'École  militaire;  il  avait,  en  cette  qua- 
lité, signé  le  P rocks- ivr/jal  de  v\sik'  mentionné  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  I9.'t.) 
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Du  Mardi  27   Octohie  1781) 

Séance  du  matin. 

— »  MM.  du  Bon  (1)  et  Dumesnil,  notables  des  districts  du  Val  de 
Grâce  et  de  Sa^nt-Jacques  du  Haut  Pas  réunis,  s"étant  présentés,  ont, 
en  cette  qualité,  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le  président. 

-"^^^  M.  de  Maissemi,  suivant  l'ordre  du  jour,  a  proposé  un  projet 
d'arrêté  ;2),  à  l'effet  de  supplier  l'Assemblée  nationale  de  décréter, 
—  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  la  Municipalité  soit  déiinitive- 
ment  organisée  et  que  les  différents  officiers,  qui  sont  maintenant  en 
possession  de  diverses  fonctions  qui,  parleur  nature,  appartiennent 
à  la  Commune,  puissent  être  indemnisés;  —  que  le  Maire  de  Paris, 
les  lieutenants  et  conseillers  assesseurs  et  administrateurs  exerce- 
raient, sous  l'autorité  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, indépendamment  de  la  juridiction  de  l'ancien  Bureau  de  la 
Ville,  tous  les  pouvoirs,  juridictions  et  fonctions  qu'exerçaient,  ci- 
devant,  tant  le  lieutenant  de  police  que  les  prévôt  des  marcliands  et 
éclievins,  et  les  commissaires  départis  dans  tout  ce  qui  concerne 
l'approvisionnement  de  la  Ville,  la  propreté  et  illumination  de  ses 
rues,  le  bon  ordre  et  la  silreté  de  ses  babitants,  non  seulement  dans 
l'intérieur  de  Paris,  mais  à  l'extérieur,  relativement  à  sa  subsistance. 

La  lecture  de  ce  projet  a  donné  lieu  à  une  discussion  très  étendue. 

Un  des  membres  proposait  de  nommer  des  commissaires  pour 
examiner  le  voni  des  districts  sur  les  tili'es  III.  IV  et  V  (3),  et  de 
l'aire  de  ce  \om  partiel  une  loi  f;ént'rale. 

Cette  opinion  a  été  vivement  coml)allue. 

Plusieurs  des  votants  ont  représenté  que,  les  districts  ayant  adupti' 
ces  titres,  ce  serait  une  démarclie  inutile  \is-à-vis  d'eux. 


(1)  Appeli'  Dubois  dans  lo  prorés-vi'i-hnl  du  20  oolobro,  luatin.  (Voir  ci-di>ssiis, 
p.  i2-2,  note  2.) 

(2)  lîèglement  do  police  dont  Poitevin  de  Maissemv  était  le  rapporteur.  iVoir 
ci-dessus,  p.  .312-313,  348  et  428.) 

(3)  Du  l'Ia»  de  Municipalité,  soumis  à  l'acieptalion  provisoire  des  districts  par 
arrêté  du  30  août,  matin.  (Voir  Tome  I,  p.  397-399.) 
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On  a  soulenu  que  l'Assemblée  devait  s'adresser  plutôL  au  pouvoir 
législalif  et  au  pouvoir  exécutif,  en  ce  (jui  concernait  la  sanction  des 
titres  ci-dessus  indiqués. 

On  est  revenu  ensuite  sur  la  première  motion  faite  relativement 
aux  districts;  on  a  prélendu  qu'il    fallait  les  consulter  et  ne  point 
recourir  à  l'Assemblée  nationale  ".  un  des  opinants  proposait  à  l'As- 
semblée de  ne  présenter  son  règleiiient  qu'à  la  sanclioii  du  Roi. 
Celte  motion  n'a  point  été  appuyée. 

Quelques  membres  enfin,  croyant  que  l'Assemblée  générale  ne 
devait  point  traiter  la  queslii;)n  mise  à  la  discussion,  disaient  qu'il 
tallail,  sans  s'occuper  d'aucun  autre  objet,  passer  à  l'iristant  à 
l'examen  du  plan  d'organisation  municipale. 

Ce  dernier  avis  ayant  été  mis  à  l'opinion,,  il  a  été  décidé  que,  sans 
s'occuper  d'aucun  autre  objet,  l'Assemblée  se  livrei-ait,  sans  délai,  à 
l'examen  du  plan  d'organisation  municipale. 

~-»»  MM.  du  Comité  militaire  sont  venus  déférer  à  l'Assemblée  une 
difficulté  qui  s'était  élevée  relativement  à  la  nomination  du  com- 
mandant de  bataillon  du  district  de  la  Trinité  (1). 

On  avait  agité,  dans  ce  district,  la  question  de  savoir  s'il  appar- 
tieiulrait  aux  seuls  citoyens,  enregistrés  comme  soldats,  le  droit  de 
nommer  le  commandant  de  bataillon;  cette  question  avait  été  décidée 
par  la  pluralité,  et  l'on  avait  jugé  que  les  citoyens  enregistrés  comme 
soldats  en  avaient  le  droit;  mais  le  comité  civil  se  plaignait  de  ce  que 
les  citoyens  qui  avaient  nommii  étaient  présidés  par  un  capitaine 
d'une  compagnie  non  soldée. 

Sur  cette  réclamation,  l'Assemblée,  après  avoir  délibéré,  a  décide 
(jue  la  nomination  du  commandant  de  bataillon,  faite  par  les  seuls 
citoyens-soldats  du  district,  était  nulle,  comme  contraire  au  règle- 
ment militaire  et  à  l'arrêté  de  la  Commune  du  23  de  ce  mois  (2),  sans 
(pu^  la  présente  décision  portât  en  rien  sur  la  personne  déjà  nonauée 
par  le  bataillon. 

~»^  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

Prihidents  :  Marchais. 
Blondkl. 
De  La  Vigne. 
SecriHain.'x  :  Bertolio. 

ViGÉE. 


(1)  Voir  ci-<lcssus,  p.  .'188,  la  rnicsLinii  \H>sre  par  li'  distrii-i  de  la  Triiiilé. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  420,  l'arnHo  ilii  2.'j  octobri',  soir. 
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,  Séance  ilu  soir. 

■***»■  M,  (le  Machi,  un  des  commissairos  nommi'-s  pour  assistnr,  au 
nom  (le  rAsscml)U'c  dos  llcprcseutanls  de  la  Commun c,  aux  convoi 
et  enterrement  du  sieur  François,  houlanj^er  et  soldat-citoyen  de  la 
Garde  nationale  parisienne,  lui  a  l'ait  le  récit  des  cérémonies  et  de  la 
pompe  militaire  qui  avaient  accompatçné  les  derniers  devoirs  rendus 
ù  cette  innocente  victime  des  erreurs  du  peuple. 

"■^■~*  On  a  t'ait  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  d'Aire 
en  Artois  (1),  et  de  celles  de  plusieurs  autres  municipalités,  Mn 
réponse  ù,  l'adresse  que  la  Commune  de  Paris  leur  a  envoyée. 

Cette  lecture  a  fait  naître  la  motion  de  rendre  ces  lettres  publiques 
par  la  voie  des  journaux. 

Sur  (lucii,  il  a  été  arrêté  ([u'on  ferait  inscrire  dans  les  journaux  les 
noms  des  villes  ou  municipalités  qui  ont  adhéré  à'  l'adresse  de  la 
Commune  de  Paris  (I). 

-^^  Le  district  du  Petit  Saint-Antoine  a  dénoncé  un  écrit  iiililulc  : 
Le  patriote  véridique,  ou  Vous  n'aurez  pas  de  pain  (2). 

L'Assemblée,  convaincue  du  danger  d'un  écrit  dont  le  liut  évident 
est  de  soulever  le  peuple,  en  le  trompant  par  des  faits  controuvés  et 
en  l'aveuglant  par  des  maximes  séditieuses,  a  renvoyé  la  dénoncia- 
tion au  Département  de  la  police,  après  avoir  remercié  le  district  du 
Petit  Saint-Antoine  de  sa  vigilance  pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

•*--~~  Le  môme  district  a  soumis  à  l'Assemblée  une  contestation 
élevée  dans  son  sein  entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  militaire. 

MM.  Lourdet  de  Santerre,  Moreau,  Le  Moine  et  le  curé  de 
Cbaillot  (3)  ont  été  nommés  commissaires,  pour  faire  à  l'Assemblée 
le  rapport  de  cette  affaire. 

•*~~  MM.  Maugis,  Menessier,  de  La  Chaume  (4),  de  Saisseval  et  de  La 
Bergerie  ont  été  nommés  commissaires  pour  l'examen  du  mémoire  de 
MM.  les  gardes  de  la  Ville,  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes  (3). 

— ^»  Un  des  représentants  du  district  des  Filles-Dieu  a  fait  lectuie 
d'une  délibération  du  comité  général  de  son  district,  ((ui  déclare  ((ue 
la  conduite  du  district  de  Saint-Martin  des  Champs  au  sujet  de  la  loi 


(1)  Aire  sur  la  Lys,  cln^f-lii'U  ilo  raiitun.  arroudissemi'iit   de  Sainl-Omor  (Pas- 
de-Calais). 

(2)  Imprimé,  1  p.  iu-8».  (.^''cli.  Nat.,  Y  10508.  —  L'n  exeiniilaiio  apparlcnaut  au 
British  Muséum  porti-  la  ilate  manuscrite  du  l'i  octobre  ns9.) 

(3)  Bénière. 

(4)  Lii'e  :  Tbion  de  La  Chaume. 

(3J  Voir  ci-dotfsUs,  p.  424-426,  le  mémoire  présenté  le  26  octobre,  malin. 
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martiale  lui  paraît  très  r.-préhensible,  et,  après  plusieurs  réflexions 
aussi  justes  que  patriotiques,  proteste  qu'il  emploiera  toutes  ses 
forces  physiques  et  morales  pour  maintenir  l'exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  (1). 

— '-  On  a  appelé  l'ordre  du  jour,  qui  était  l'examen  du  plan  de 
discipline  intérieure  de  l'Assemblée  (2). 

Le  premier  chapitre  de  ce  plan,  traitant  particulièrement  d'une 
nouvelle  disposition  à  donner  à  la  salle  où  se  tiennent  les  séances,  a 
été  renvoyé  après  la  discussion  du  plan  entier. 

Le  second  chapitre  a  été  discuté  et  adopté,  à  quelques  changements 
près,  qui  ont  été  rédigés  sur-le-champ  par  MM.  les  commissaires. 

Cette  discussion  adonné  lieu  à  des  observations  qui  ont  déterminé 
l'Assemblée  à  arrêter  que  le  Bureau  de  correspondance  serait  sup- 
primé, lorsque  le  nouveau  règlement  serait  mis  à  exécution. 

Après  avoir  ajourné  l'examen  des  autres  chapitres  du  nou- 
veau règlement,  l'Assemblée  s'est  occupée  des  moyens  défaire  juger, 
le  plus  promptement  possible,  les  personnes  prévenues  de  crime  de 
lèse-nation,  ou  de  délit  public:  il  a  été  observé  qu'il  était  pressant 
de  prendre  une  détermination  di'tiuitive  sur  cet  objet,  qu'il  s'élevait 
de  justes  plaintes  sur  ce  que,  depuis  le  nouveau  règne  de  la  libei-té, 
le  glaive  de  la  justice  n'avait  encore  frappé  que  des  coupables  d'un 
ordre  inférieur,  tandis  que  la  voix  publique  l'appelait  sur  des  têtes 
illustres  ;  que  c'était  en  vain  que  nous  nous  flatterions  d'être  libres, 
s'il  continuait  d'exister  parmi  nous  des  individus  assez  privilégiés 
pour  pouvoir  se  soustraire  à  l'empire  de  la  loi;  qu'il  fallait  des 
exemples  pour  convaincre  le  peuple  (pie  tous  étaient  égaux  aux 
yeux  de  cette  loi  si  mal  exécutée  jusqu'à  la  Révolution  actuelle;  que 
c'était  peut-être  le  moyen  le  plus  efficace  pour  le  faire  rentrer  dans 
les  limites  d'une  subordination  légitime,  et  qu'enfin,  la  Commune 
de  Paris  ayant  obtenu  de  l'Assemblée  nationale  le  tribunal  qu'elle 
sollicitait  depuis  si  longtemps  (3),  l'Assemblée,  en  restant  dans 
l'inaction,  semblerait  contredire  ses  précédentes  démarches  et  oublier 
les  motifs  qui  les  avaient  déterminées. 

La  matière  ayant  été  discutée  avec  toute  la  maturité  que  son  im- 
portance exigeait,  l'arrêté  suivant  a  été  pris  à  l'unanimité  : 

((  L'Assemidée,  convaincue  que,  dans  un  gouvernement  libre,  il 


(()  Voir  ci-dfissus,  p.  4.14,  l'Éclaircissement  1  de  la  séauce  du  i(i  octobre. 

(i)  Voir  oi-dcssus,  p.  276,1a  pniiiositiiui  relative  à  la  confertimi  d'un  rèfjlcuioiit 
inti'rieui-  et  la  iiomiuatiou  de  quatr-e  couiuiissaires.  du  13  ortobre,  malin,  et  p.  .'liX, 
l'ajournenient  prononcé  le  20  oct(d)re,  malin. 

(3)  Voir  l'i-dessiis.  p.  i li-i i:t,\'I\ilaii'cifsemenl  I  du  24  oclubre. 
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n'est  persDiino  qui  puisse  se  souslrairo  à  l'empire  de  la  lui;  (pic,  si 
ce  principe  est  vrai  pour  les  aclidiis  privées  des  citoyens,  il  l'est 
encore  davantage  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  public;  que,  par 
la  même  raison  que  la  loi  protège  tous  les  individus,  quelque  rang 
qu'ils  occupent  dans  la  société,  elle  doit  également,  s'ils  deviennent 
coupables,  les  punir,  sans  égard  pour  leur  naissance,  leurs  dignités, 
leurs  richesses;  qu'autant  les  citoyens  généreux  qui  ont  concouru  à 
briser  nos  fers  sont  (lignes  d'éloges  et  méritent  une  reconnaissance 
sans  bornes,  autant  les  hommes  pervers  qui,  parleurs  conseils,  leurs 
projets,  leurs  actions,  se  sont  opposés  ou  s'opposent  encore  à  la 
régénération  de  la  France,  doivent  être  dévoués  ci  l'indignation 
publique  et  livrés  au  glaive  vengeur  de  la  justice  ; 

«  Considérant  que,  si  ces  hommes,  coupables  du  plus  grand  des 
crimes,  celui  de  lèse-nation,  n'ont  encore  été  ni  poursuivis  juridi- 
quement, ni  punis  légalement,  c'est  que  la  natui'e  de  leurs  crimes 
exigeait  la  création  d'un  tribunal  qui  n'existait  point  parmi  nous; 
que  ce  tribunal  que  les  Représentants  de  la  Commune  sollicitent 
depuis  si  longtemps,  et  avec  tant  d'empressement,  est  enfin  accordé 
à  leurs  vœux  et  à  ceux  de  toute  la  nation  ;  que  déjà  l'Assemblée  des 
■Représentants  de  la  Commune  a  autorisé  le  Commandant-général  <le 
la  Garde  nationale  parisienne  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  sieur  de  Bésenval  soit  incessamment  soumis  à  ce  tribunal  (1); 
mais  qu'elle  ne  doit  pas  borner  à  ce  prisonnier  sa  sollicitude,  son 
zèle  et  son  activité;  qu'il  en  est  encore  d'autres  qui  sont  ou  détenus 
ou  fugitifs;  que,  la  nécessité  des  circonstances  n'ayant  que  trop  fait 
différer  la  punition  de  ceux  qui  sont  coupables  et  la  justification  de 
ceux  qui  sont  innocents,  et  ces  circonstances  ayant  cessé,  il  n'y  a  pas 
un  instant  à  perdre  pour  procéder  à  une  instruction  qui  produira  le 
double  effet  et  de  venger  par  la  loi  la  nation  trahie,  et  de  rassurer  la 
France,  en  faisant  connaître  les  projets  formés  contre  sa  liberté, 
leurs  auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents; 

«  Par  toutes  ces  considérations,  l'Assemblée  a  unanimement  ar- 
rêté que  le  procureur-syndic  de  la  Commune  et  ses  adjoints  seront 
spécialement  chargés  de  dénoncer  au  (rilninal,  nommé  par  l'Assem- 
blée nationale  pour  juger  les  prévenus  de  crime  de  lèse-nation,  tous 
ceux  qui,  selon  la  notoriété  publique,  sont  accusés  de  ce  crime,  ainsi 
que  leurs  complices,  fauteurs  ou  adhérents,  et  d'y  dénoncer  notam- 
ment le  prince  de  Lambesc,  accusé  d'être  entré  violemment  à  la  tête 
d'une  troupe  armée  dans  les  jardins  des  Tuileri(^s,  le  12  juillet  der- 

(\'  Viiir  fi-.lessus,  p.   107-408,  l'ariV-l,'.  ,lu  21  nclnluv.  iii.iliii. 
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mer,  d  de  s'y  êlre  rendu  coiipaltle  d'iih  assassinat,  dans  la  JDer- 
sonne  d'un  citoyen  qui  s'y  promenait  paisiblement  et  sans  armes  ; 

«  Eli  conséquence,  enjoint  au  proctireùr-syiifiic  de  là  ClàiiiinUHe  èl 
à  ses  adjoints,  de  développer,  ;\  cet  égard,  toute  l'étendue  de  leur 
miiiislère,  tant  par  rapport  aux  fugitifs  qu'à  ceux  qui  sont  actuelle- 
hienl  détenus  ou  le  seront  par  la  suite,  à  râisoh  de  crinie  de  lèsè- 
iiàlion,  ou  de  tous  autres  délits  publics  ;  leur  enjoint  aussi  de  se  l'aire 
délivrer  par  les  greffiers-concierges  des  dilTéreiltes  prisons  les  éci-ous 
lies  prévenus  de  ces  crimes  ou  délits,  pour  en  accélérer  le  juge- 
ment (II). 

«  El  sera  le  présent  arrêté  envoyé  aux  soixante  districts,  publié  et 
affiché  (1).  » 

~~-»  Utie  députation  dii  district  dés  ilécollels  â  {iréseritë  â  l'Assem- 
blée ses  remercimenls  pour  la  nomination  dé  M.  dii  Péreux  fils  (2)  à 
une  lieuteiiance  de  cavalerie,  et  lui  a  en  môme  temps  rocomrnandé 
un  autre  citoyen,  pour  une  place  d'officier. 

M.  le  président  a  répondu  que  l'Assemblée  saisirait  toujours  les 
occasions  de  faire  ce  qui  serait  conforme  aux  vœtix  des  districts,  mais 
qu'elle  ne  pouvait  rien  sur  la  présentation  aux  places  d'officiers,  qui 
appartenait,  selon  les  règlements,  à  M.  le  Commandant-général,  et 
que  le  district  était  trop  attaché  à  une  loi  qu'il  avait  lui-même  con- 
sentie, pour  désirer  que  l'Assemblée  y  portât  alleinte. 

-"•^  M.  Sanlerre,  le  jeune,  nommé  par  le  district  des  Enfants 
Rouges  un  des  administrateurs  de  la  Municipalité,  a  prêté  serment 
en  cette  qualité  (3). 

— »^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  dix  heures  du  matin. 

Baillv,  Maire. 

Pi'ésiâents  :  Blosdel. 

De  La  Vkjne. 

Marchais. 

Sec7'étaires  :  Bertolio, 

YlGÉE. 


(1)  Imprimé  à  part,  4  p.  in-8".  (Bib.  Nat.,  Lb  40/32.) 

(2)  MiLlon  du  Ferreux,  pore,  était,  i  ce  momont,  Représentant  île  la  Commune 
pour  le  district  des  Héeollels.  11  fut  remplacé  dans  le  courant  de  novembre. 

(3)  Santerre,  jeune,  admis  au  Cuiisril  île  Ville  en  qualité  d'administrateur,  le 
18  octobre,  est  indiqué  à  cette  date  comme  ayant  prêté  serment.  (Voir  ci-dessus, 
p.  331.) 
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-~~'  1.1'  inanli,  27  octobre  l'89,  à  six  huilres  du  Soir,  lu  Coiist'll 
des  soixante  s'esl  réuni  dans  la  salle  dé  ses  séaiicbs,  bolirôrmétlieilt 
à  l'indication  et  tY  la  convocation  qui  en  i  été  faite,  soUs  Id  pi-ésideiico 
de  M.  d'Aiigy. 

~~-~  M.  le  secrétaire  à  fait  lecture  des  derniers  procès-verbaux, 
qui  ont  été  approuvés. 

■»'■■'*  Il  à  été  observé  que,  M.  de  La  Martinière  tiyaill  accepté  la  piàc(> 
de  procureur-syndic  de  la  Commune,  dont  il  reinplissàit  déjà  les 
fonctions,  M.  Minier,  élu  à  la  dernière  Assemlilée,  se  trouvait  con- 
seiller-assesseur cl  membre  du  Tribunal  (1). 

-—  M.  le  secrétaire  a  annoncé  que,  M.  Duport-du-Tertre  aydiit  el'é 
élu  à  la  place  du  lieutenant  de  maire  au  Déparlement  de  la  policé,  el 
M.  Cahier  de  Gei'ville  ayant  été  nommé  (2)  à  la  place  de  M.  Duport- 
du-Tertre,  il  s'agissait  de  procéder  au  scrutin  (3). 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  y  serait  procédé  avant  la  fin  de  la  séance. 

•»-»'•  Il  a  été  ensuite  annoncé  que  l'Assemblée  générale,  siir  tes  ob- 
servations de  M.  le  procureur-syndic,  avait  arrêté  que  MM.  les  substi- 
tuts seraient  désormais  appelés  procureurs-syndics  àdjoiiits  (4). 

■»-~*^  M.  le  secrétaire  ayant  communiqué  au  Conseil  l'épreuve  qu'il 
avait  fait  tirer  de  la  liste  des  administrateurs  et  de  la  distribution 
des  Départements  (o),  l'Assemblée  Fa  agréée  et  en  a  autorisé  l'im- 
pression. 

■^■^■^  M.  le  secrétaire  a  encore  informé  le  Conseil  que  l'Assemblée 
avait  commis  MM.  Veylard  et  Vallet  de  Villeneuve  pour  remplir  pro- 
visoirement, le  premier  les  fonctions  de  greffîél'  en  chef,  Û  Itî  sefcoiid 
celles  de  trésorier-général  de  la  Commune  (6). 

Le  Conseil  a  unanimement  applaudi  à  un  choix  qiiî  'cïîhtient  iout 


(1)  MiNisR  avait  éti'  élu  coiiscilli  r-assL'?iiar,  le  18  octobre,  en  rcmplacciiieiit 
de  BoULLEMER  DE  L\  Martinièke,  mais  avec  une  ri'scrve  {)our  le  cas  où  celui-ci 
110  resterait  pas  Jéliiiitivcmeiil  procureur-syndic.  (Voir  ti-dessus,  p.  'i'ii.) 

(2)  Procureur-syndic  adjoint,  le  24  octobre,  soir.  iVoir  ci-dessus,  p.  410.) 

(.'i)  Polir  remplacer  Cahier  db  Gerville  comme  conseiller-assesseur  au  Tribunal 
(Voir  ci-dessus,  p.  2:i6.) 

(41  Voir  ci-dessus,  p.  401),  séance  du  24  octobre,  soir. 

(a)  Voir  ci-ilessus.  p.  :).i4,  la  décision  du  Bureau  de  Ville  ,'i  ce  sujet. 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  4110,  séance  du  2:i  octobre,  snir. 
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à  la  l'ois  un  acte  de  justice,  et  qui  attache  à  la  Commune  deux  ci- 
toyens éfjfalement  précieux  par  leurs  services  et  par  leur  zèle. 

■"•■^  Sur  la  déclaration  faite  au  Conseil  que  le  projet  de  règlement 
provisoire  proposé  h  l'Assemblée  générale,  qui  tendait  à  donner  une 
autorité  décidée  à  MM.  les  lieutenants  de  maire  et  aux  conseillers- 
administrateurs  dans  leurs  Départements,  et  singulièrement  à  tixer 
les  Ijases  et  les  limites  de  leur  autorité,  avait  été  d'abord  réduit  à 
ce  qui  concernait  les  subsistances  et  la  police  de  sûreté  (1),  et  en 
suite  mis  entièrement  à  l'écart  (2)  ; 

Il  a  été  arrêté,  après  une  mûre  discussion,  qu'avant  de  prendre  un 
parti  sur  cet  objet,  le  Conseil  se  transporterait  en  corps  dans  l'As- 
semblée générale  à  l'efl'et  de  réclamer  contre  l'arrêté  qu'elle  a  pris  ce 
matin,  et  de  la  prier  de  vouloir  bien  pi-endre  en  considération  l'état 
de  stagnation  dans  lequel  se  trouveraient  les  divers  Départements 
s'ils  n'avaient  une  règle  certaine  de  laquelle  ils  pussent  partir;  entin 
de  faire  l'impossible  .pour  obtenir,  au  moins  quant  à  la  police,  un 
règlerrient  et  des  autorisations  qui  devenaient  plus  indispensables 
de  jour  en  jour. 

L'Assem])lée  a  en  outre  arrêté  qu'il  serait  nommé  quatre  commis- 
saires k  l'efTet  de  se  concerter  avec  M.  le  Maire,  monseigneur  le 
garde  des  sceaux,  le  Comité  de  constitution,  à  l'effet  de  prendre  des 
renseignements  sur  les  moyens  qu'il  y  avait  à  prendre  pour  mettre 
les  Déparlements  en  activité  et  donner  à  l'administration  toute  l'au- 
torité qu'elle  doit  avoir  ;  il  a  été  également  arrêté  que  le  Conseil  s'as- 
semblei'ait  jeudi  à  six  lieures  pour  entendre  le  compte  que  lui  ren- 
draient les  commissaires,  et  que  M.  le  Maire  serait  spécialement  in- 
vité à  s'y  trouver. 

MM.  les  commissaires  sont  :  MM.  La  Saudade,  Fai'cot,  Brousse- 
Desfaucherets  et  De  Joly. 

L'Assemblée  a  ensuite  procédé  au  scrutin  pour  l'élection  à  la 

place  vacante  de  conseiller-assesseur  (3),  et  il  en  est  résulté  que, 
M.  Desmousseaux  ayant  réuni  la  pluralité  des  suffrages,  il  a  été  à 
l'instant  proclamé,  par  M.  le  président,  conseiller  assesseur. 

M.  De  Joly  a  communiqué  l'épi-euve  de  la  lisle  <les  membres 

<|ui  composent  le  Conseil  de  ville,  ainsi  que  leur  disiribulion  dans 
les  différents  Départements.  . 

[..'Assemblée  en  a  autorisé  l'impression  (4). 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  428,  sOancc  du  26  ùctobro,  malin. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  4117-438,  séance  du  27  octobre,  matin. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  443. 

(4)  Simple  répétition  du  rc  i|iii  a  été  dit  ei-ilessus,  p.  443. 
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" —  Sur  l'observation  faite,  pur  un  des  niemljres  du  TriJ>uiial,  ([ue 
la  qualité  de  lieutenant  de  maire  attribuée  au  premier  conseillei-as- 
sesseur  semblait  s'écarter  de  la  nature  des  fonctions  qui  sont  com- 
munes à  tous  les  membres  du  Tribunal,  puisqu'ils  sont  tous,  en  l'ab- 
sence de  M.  le  Maire,  des  lieutenants  et  présidents  tant  au  Tribunal 
qu'au  Bureau  de  Ville,  et  sur  sa  demande  tendant  à  la  suppression 
de  ce  titre  ; 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  M.  De  Joly  qui  a  déclaré  que, 
n'ayant  pas  sollicité  cette  dénomination,  puisque  l'Assemblée  l'avait 
déférée  en  son  absence  au  premier  conseiller-assesseur,  il  consentait 
personnellenaent  à  y  renoncer,  demandant  néanmoins  avec  instance, 
dans  le  cas  où  le  Conseil  prendrait  ce  parti,  à  être  chargé  d'en  solli- 
citer lui-même  la  suppression  à  l'Assemblée  générale,  afin  que  l'on 
ne  pût  douter  ni  de  ses  intentions,  ni  de  l'harmonie  qui  régnait  entre 
tous  les  membres  du  Conseil  ; 

Le  Conseil,  considérant  qu'oulre  que  l'Assemblée  générale  avait 
déjà  prononcé,  il  n'y  avait  point  de  Trilnnial  inférieur  où  le  chef 
n'eût  ses  lieutenants;  que  d'ailleurs  la  raison  prise  du  dévolu  de  la 
présidence  à  chacun  de  MM.  les  conseillers-assesseurs  en  l'absence 
de  M.  le  Maire  et  de  son  lieutenant  était  la  même  par  rapport  à 
MM.  les  conseillers-administrateurs,  dans  les  divers  Départements 
où  le  premier  administrateur  présidait  et  avait  la  signature  et  la 
décision  en  l'absence  de  M.  le  Maire  et  de  son  lieutenant; 

A  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

^^^^  Le  Conseil  a  entendu  la  lecture  et  approuvé  la  rédaction  des 
deux  derniers  procès-vérbau.x. 

Maire  :  Baillv. 
Doiji'it  :  D'AcGV. 
Secrétaire  :  De  Joly. 


» 

«    j 


ECLAIRCISSEME.NTS 

(I,  p.  439)  Eu  conséquence  de  la  décision  mentionnée  dans  le  texte, 
le  Journal  de  Paris  (n"  du  29  octoltre)  [uililie  la  note  suivante,  de  source 
oflicieuse,  qui  conipléle  l'indication  du  piocùs- verbal  du  26  octobre,  soir 
(voir  ci-dessus,  p.  429),  aussi  bien  que  celle  du  procès- verbal  du  27  : 

«  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  a  déjà  rei'u  les  réponses 
les  plus  satisfaisantes  à  son  Adresse  aux  municipalités,  de  la  part  de  celles 
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cl'Aire  en  Artois  (IJ,  de  Fonlenay  en  Brie  (i),  de  Beaumont-le-Vicomte  ('S), 
d'Aigueperse  (4),  de  Besançon  (5),  de  Bar  sur  Aube  (S),  de  Saniur  en  Bou- 
lonnais (6),  de  IVemoiirs  (7),  de  Sarrelonis  (8),  de  Dinan  (9),  de  Blanzac  (10) 
et  de  Sablé  (^l).  Toutes  ces  lettres  contiennent  Tospression  des  sentiments 
les  j)Ius  patriotiques  et  la  satisfaction  la  plus  vive,  etc..  » 

(Voir  ci-dessus,  p.  394  et  408,  les  villes  précédemment  mentionnées  par  le 
procès-verbal  comme  ayant  répondu  à  V Adresse  aux  municipalités.) 

(U,  p.  442)  Le  procès  intenté  devant  le  Cliàtelet  de  Paris  h  Charles  Ei.if;rne 
DE  Lorraine,  duc  d'Elbeuf,  prince  de  Lamresc,  colonel-propriétaire  du  régi- 
ment Royal-Allemand,  commença  par  un  réquisitoire  d'information  adressé 
par  le  procureur  du  roi,  de  Flandre  de  Brunville,  «  à  M.  le  prévôt  de  Paris, 
M.  le  lieutenant-civil,  M.  le  lieutenant-criminel,  MM.  les  lieutenants-parti- 
culiers et  MM.  tenant  le  Cbàtelet  et  siège  présidial  de  Paris  »,  à  la  suite  de 
la  dénonciation  portée  le  30  octobre  au  parquet  du  Cbàtelet  par  le  procu- 
reur-syndic de  la  Commune,  en  exécution  de  l'arrêté  du  27. 

Il  se  termina  par  un  arrêt  de  non-lieu  :  on  tint  pour  démontré  que  le 
quidam,  primitivement  poursuivi  pour  avoir  tiré  un  coup  de  pistolet  sur  un 
jeune  liomme  qui  s'enfuyait  autour  du  grand  bassin  des  Tuileries,  n'était 
pas  le  colonel  de  Royal-Allemand.  (Voir  le  Moniteur,  du  23  décembre  1789.) 

Le  Procès  du  prince  de  Lnmbesc  a  fait  l'objet  d'une  publication  à  part, 
127  p.  in-8''  (Bib.  Nat.,  Lb  39/3633),  qui  a  été  reproduite  dans  les  Archives 
parlementaires  (t.  X,  p.  296-320).  Les  pièces  y  contenues  s'arrêtent  au 
28  juin  1790. 

[Voir  i^ussi  les  pièces  indiquées  par  M.  Tuetev  [Répertoire  général,  t.  I, 
p.  120-121),  et  le  Précis  historique  et  justificatif  du  prince  de  Lambesc,  du 
{"■  mai  1790  (Bib.  Nat.,  Lb  39/3350).] 


(1)  Voir  le  procès-verbal,  ci-dessus,  p.  439. 

(2)  Fontenaij-Trésigny,  canton   de  Rozoy  on  lîrie,  arrûudissemeut  de   Couioiu- 
uilcrs  (Seine-et-Marne). 

(3)  Chef-lieu  de  cantou,  arrondissement  dp  Alaïuers  (Sarthe).    ■ 

(4)  Chof-licu  de  canton,  arrondissement  de  Uiom  (Piiy-de-Dôuic), 
(3)  Voir  ci-dessus,  p.  408,  procès-verbal  du  24  octobre,  matin. 

(6)  Sainer,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Boulogne  (Pas-de-Calais). 

(7)  Clief-lieu  de  canton,  arroudissemcut  de  Fontainebleau  (Seine-et-.Marncî. 

(5)  Clief-lieu  de  cercle,  Provinces  rhénanes  lEnipire  alleniaud). 
(Il)  Chef-lieu  d'arrondissement  (Côles-du-Niu-d). 

(10)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Angimlème  (Charente).  ' 

(U)  Chefdieu  do  canton,  arrondissement  de  La  Klèche  (Sarlhe). 


[28  Qct.  1780]  DE  LA  COMMUNE  DE  PAUIS  44Î 


Du  îllcrciedi  28  Oclubrc  1789 

Séance  du  matiu. 

■^■^  Des  (léputés  du  comité  civil  et  militaire  du  district  de  Saial- 
Martin  des  Champs,  sV'laut  présentés,  ont  lu  une  délibération  (1), 
portant  : 

Que  l'asseinbiée  du  bataillon  de  leur  district  n'a  eu  aucune  participation 
au  projet  d'arrêté  du  23  du  courant;  qu'elle  regarde  comme  Contraires  au 
rétablissement  de  l'ordre  les  motions  faites  par  les  sieurs  Duval  et  Martin; 
qu'elle  rend  grâces,  avec  tous  les  bons  citojens,  à  la  sagesse  de  l'Assem- 
blée nationale;  qu'elle  approuve  le  procès-verbal  fait  par  les  volontaires  à 
la  suite  de  leur  retraite,  ainsi  que  leur  députation  h  M.  le  Conmiamlant- 
général  et  au  Comité  de  police; 

Qu'elle  rend  justice  à  la  conduite  des  officiers  civils  présents  à  l'assemblée, 
qui,  loin  d'avoir  eu  part  à  l'arrêté  présenté  par  les  sieurs  Duval  et  Martin, 
se  sont  opposés  de  tout  leur  pouvoir  à  ce  qu'il  eût  lieu,  en  montrant  aux 
cito3ens  le  piège  qu'on  leur  tendait; 

Qu'elle  a  arrêté  qu'il  serait  prêté  par  tous  les  officiers,  bas-officiers  et 
fusiliers  des  compagnies  soldées  et  non  soldées,  sous  le  drapeau  placé  à  cet 
effet  au  milieu  de  l'Assemblée,  le  serment  solennel  d'exécuter  la  loi  mar- 
tiale; 

Qu'outre  ce  serment,  les  volontaires  présents  inscriraient  eux-mêmes 
leur  nom  sur  une  feuille  de  papier,  au  haut  de  laquelle  seraient  transcrits 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  et  la  sanction  du  Roi  ; 

Que  les  volontaires  absents  et  les  supplémentaires  seraient  invités  à 
adhérer  au  présent  arrêté  par  les  sergents-majors  qui  tiendraient  une  liste 
très  exacte  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  le  signer,  afin  que  l'assemblée 
générale  dudit  bataillon,  qui  sera  tenue  dimanche  prochain  1^''  novembre, 
prive  de  l'honneur  de  servir  la  pairie  en  qualité  de  garde  national  ceux  des 
volontaires  présents  ou  absents  qui  se  refuseraient  ii  cet  acj.e  de  justice; 

Que  cette  liste  serait  impriniée  et  envoyée  à  tous  les  autres  bataillons 
de  Paris,  avec  opposition  formelle,  de  la  part  de  celui  de  Saint-Martin,  à  ce 
qu'ils  reçussent  dans  leurs  compagnies  ceux  qui  y  seraient  inscrits; 

Que,  les  compagnies  soldées  et  non  soldées  étant  réunies  dans  le  jardin 
du  prieuré  de  Saint-Martin,  le  drapeau  déployé  au  milieu  de  l'asserijblée, 
lecture  faite  de  la  loi  martiale,  elles  ont  donné  la  plus  grande  authenticité 
aux  sentiments  patriotiques  dont  elles  étaient  animées  en  prêtant,  entre 
les  mains  du  commandant,  un  serment  solennel  dans  la  forme  suivante  : 

«  A'oiis,  officiers,  bas-officiers,  futiliers  volontaires  et  ^oldés  de  la  Garde 


(I)  Voir  ci-dessus,  p.  lii-l-l-i,  \'f:if(^ii:ci$se>iieiU  \  cju  20  octobrp,  k\\  i:e{|ç  i|éjp 
bêratiou  est  signalée, 
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nationale  parisienne  du  bataillon  de  Sninl-Mariin  des  Champs,  jurons,  au 
nom  de  la  Nation,  du  Roi  et  de  la  Loi,  d'exécuter  et  faire  exécuter  la  loi 
martiale,  ainsi  qu'elle  est  décrétée  par  l'Assenibtée  naHonale.  » 

Que  M.  le  comniaiulant  avait  prêté  le  même  serinent  en  présence  du 
bataillon  ; 

Que  le  sieur  Duval.  volontaire  d'une  des  compagnies  et  auteur  d'une 
motion  contre  la  loi  martiale,  avait  été  déchu  du  titre  de  garde  national; 

Que  l'assemblée,  rentrée  dans  la  salle,  avait  encore  arrêté  que  douze 
volontaires  du  bataillon,  a3'ant  à  leur  tète  M.  le  commandant,  se  retireraient 
par  devant  l'Assemblée  nationale  pour  lui  faire  part  de  l'ariété  pris  par  le 
bataillon,  lui  témoigner  le  respect  dont  tous  ses  membres  sont  pénétrés 
pour  ses  décrets,  et  l'intention  où  ils  sont  tous  de  les  faire  respecter,  même 
au  péril  de  leur  vie  (1); 

Que  les  mêmes  députés  communiqueraient  le  présent  arrêté  à  l'Assem- 
blée générale  des  Représentants  de  la  Commune,  ainsi  qu'à  M.  le  Comman- 
dant-général; 

Qu'enfin  il  en  serait  porté  deux  exemplaires  à  chaque  district,  dont  l'un 
serait  remis  à  l'assemblée  générale  et  l'autre  à  M.  le  commandant,  en  le 
priant  d'inviter  les  volontaires  de  prêter  le  même  serment  et  d'employer 
les  mêmes  moyens  contre  ceus  qui  s'y  refuseraient. 

M.  le  président  a  répondu  à  MM.  les  députés,  au  nom  de  l'Assem- 
blée, ([u'elle  n'avait  jamais  douté  que  la  protestation  faite  contre  la 
loi  martiale  n'eût  été  l'effet  d'une  insurrection  partielle  et  non  d'un 
sentiment  général  ;  qu'elle  était  bien  si'ire,  d'après  les  preuves  de 
patriotisme  que  le  district  de  Saint-Martin  des  Champs  avait  données, 
qu'il  désavouerait  un  acte  attentatoire  au  bien  public,  à  l'ordre  et  à  la 
tranquillité  des  citoyens,  et  que  les  applaudissements,  que  l'Assem- 
blée avait  prodigués  aux  sages  dispositions  de  leur  arrêté,  étaient  un 
témoignage  de  la  satisfaction  qu'elle  en  avait  éprouvée. 

— -  MM.  Haquin  et  Ducaseau,  notables-adjoints  du  district  des 
Feuillants,  s'étant  présentés,  ont,  en  cette  qualité,  prêté  serment 
eutre  les  mains  de  M.  le  président,  qui  leur  a  donné  acte  de  leur 
prestation. 

^^-.^  On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  des  Filles 
Saint-Thomas,  tendante  à  ce  qu'il  fût  chargé,  concurremment  avec 
les  autres  districts,  de  recevoir  des  déclarations  de  tous  les  citoyens 
pour  leur  contribution  patriotique,  regardant  ce  moyen  comme  propre 
à  accélérer  le  recouvrement  de  la  contribution  et  en  garantir  l'exac- 
titude, et  à  nourrir  et  augmenter,  s'il  est  possible,  le  patriotisme  qui 
est  si  nécessaire  dans  les  circonstances  présentes  (2). 

(t)  On  verra  ci-dessous,  p.  4So  et  iSi-lS.ï.  k  la  st'ance  du  31  octobre,  cummi^nt 
les  ilélêfîués  du  ilistricl  de  Saiiit-Marliii<les  t'/(nm/«  s'acquittèrent  de  leur  mission 
près  de  l'Assemblée  nationale. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  398,  la  disi'ussiou  du  i3  octobre,  malin,  vl  p.  iOi.  VÉflaif- 
cissemeiil  1  de  cette  même  séance,  où  l'opinion  du  dislrirt  des  Fi/les  Suinl-Thuiiiaii 
est  uientionnéc. 
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Di'ux  des  mumliros  ayant  ainioiicû  que  la  inciue  dùlibéraLioii  avait 

été  prise  dans  leur  district,  l'Assemblée,  avant  do  poi-ter  une  décision 

déliiiilive,  a  arrèle  qvi'i'lli'  atlendi'ail  (pic  le  \iru  de  la  pluralilé' des 

districts  l'Ai  cunau. 

~-'»  Des  députés  de  la  niunicipalit(''  cl  du  liataillon  des  viihuilaires 

d'issy  lès  Paris  s'étanl présentés  (1),  M.  k'urcdiuuiandanl  a  prononcé 

le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

La  connnune,  iiiunicip.ilité  et  Garde  nationale  d'issy,  coiirorniénient  à 
vos  décrets,  s'empressent  de  venir  vous  rendre  un  hommage  avoué  jiar  le 
cœur  et  prêter  entre  vos  mains  le  serment  d'affiliation,  de  fraternité  et 
d'obéissance. 

C'est  vous,  Messieurs,  qui  nous  avez  servi  de  modèle  ;  vous  êtes  l'àme  qui 
nous  inspire;  et  c'est  sous  vos  heureux  auspices  que  notre  Garde  nationale 
s'est  rassemblée.  Continuez,  Messieurs,  de  nous  animer,  de  nous  remplir,  si 
l'on  peut  le  dire,  de  votre  esprit  :  vous  nous  verrez,  semblables  à  des  fils 
respectueux,  pleins  d'amour  pour  leur  tendre  mère,  nous  disputer  l'honneur 
d'exécuter  vos  lois  et  voler  à  votre  secours  dans  la  moindre  circonstance 
qui  l'exifierait. 

Que  ne  m'est-il  permis  d'ajouter  aux  éloges  mérités  que  reçoivent,  tous 
les  .jours,  vos  illustres  chefs?  Avec  quel  transport  je  louerais  ce  digne 
citoyen  qui  préside  à  votre  municipalité,  aussi  distingué  par  ses  vertus  que 
par  ses  talents,  possédant  toutes  les  connaissances  et  réunissant  toutes  les 
lumières,  fait  en  un  mot  pour  étendre  la  gloire  des  trois  corps  littéraires  qui 
le  comptent  parmi  leurs  membres  (2),  et  portant,  avec  une  sagesse  d'esprit 
aussi  profonde  que  bien  combinée,  toutes  les  vues  sur  les  diverses  branches 
de  l'administiation!  Il  jouit  d'un  précieux  avantage,  celui  d'être  associé  à 
un  jeune  héros,  qui  a  franchi  les  mers,  avec  un  courage  vraiment  romain, 
pour  combattre  en  faveur  de  la  liberté  ;  qui  s'est  illustré  au  même  âge  où 
le  grand  Gondé  enchaînait  la  victoire  et  cueillait,  à  Rocroy,  ses  premiers 
lauriers.  Il  revint  dans  sa  patrie  la  soutenir  du  même  bras  dont  il  a  cimenté 
l'éditico  d'une  République  qui  deviendra  l'égale  de  Sparte  et  d'Athènes. 

Bailly,  La  Fayette,  noms  chers  à  nos  cœurs,  n'en  sortez  jamais  de  ces 
cœurs  qui  vous  sont  consacrés,  et  recevez  nos  éternels  tributs  de  vénéra- 
tion et  de  reconnaissance. 

El  vous,  Messieurs,  qui,  dirigés  par  d'aussi  grands  hommes,  vous  mon- 
trez dignes  de  les  avoir  pour  chefs,  partagez  l'hommage  que  nous  venons  de 
leur  oITrir  et  devenez  nos  frères,  nos  aines  auxquels  nous  présentons  avec 
zèle  les  protestations  de  nos  déférences  et  de  notre  amour. 

Nous  déposons  dans  vos  mains.  Messieurs,  les  sentiments  de  tendresse  et 
(le  sounnssion  qui  nous  altachertuit  jusqu'au  dernier  soupir  à  l'Assemblée 
nationale,  oi'i  résident  la  gloire  et  l'esprit  universel  de  la  nation.  Nous  fai- 
sons vœu,  en  votre  présence,  de  lui  soumettre  jusqu'à  nos  moindres  pensées 
et  de  nous  montrer  toujours  dignes  de  servir  la  patrie,  le  monarque  et 
l'honneur. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  10:!.  .'il6,  320-321,  les  deuiaudos  prèciHlcnles  d'issy. 

(2)  lUiLLY  était  un'nibrc  (il'  l'Académie  française,  île  l'.Vcadèmic  des  Insi-riptious 
et  l!cllf:;-I,rUres,  et  ili'  i'-Vcadèmie  de.*  .'sciences.  Cette  Iriplr  (pialitÇ  lui  fiiuriiit 
iiii'ine,  un  .jinu',  coiuuie  nous  le  verrous  bieuti'it.  ses  armoiries  de  magistrat  mu- 
iiiiipal.  (Voir  ci-dossous,  p.  (6'S,  l'ICi-laircissemeiit  1  du  2'J  octobre.) 
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M.  lo  président  a  répondu,  au  nom  de  l'Assemblée,  que  la  Com- 
mune de  Paris  était  vivement  pénétrée  de  l'assurance  qu'elle  recevait 
des  sentiments  que  lui  offrait  la  commune  d'Issy;  (]ue  ce  n'était  qu'à 
titre  de  fraternité  qu'elle  en  agréait  l'expression;  qu'elle  s'empresse- 
rait toujours  de  donner  aux  liabitants  d'Issy  des  preuves  dé  son 
dévouement  toutes  les  fois  que  ses  secours  lui  seraient  nécessaires, 
et  ([u'elle  l'egi'etlait  bien  que  M.  le  Maire  et  M.  le  Comnuindant-^énéi-al 
ne  fussent  pas  présents  pour  entendre  des  éloges  qui  étaient  consi- 
gnés dans  le  cœur  de  tous  les  bons  citoyens  et  des  membres  de 
l'Assemblée. 

MM.  les  députés  ayant  prié  l'Assemblée  de  leur  faire  donner  des 
armes,  parce  que  le  village  d'Issy  en  était  al)solument  dépourvu; 

M.  le  présitk'iit  a  répondu  que  la  Ville  de  Paris  avait  elle-même 
témoigné  ses  besoins  à  cet  égard,  el  que,  du  moment  où  elle  serait 
armée,  elle  se  ferait  un  devoii-  et  un  plaisir  de  répondre  au  désir  des 
municipalités  qui  lui  étaient  aftiliées  et  qui  lui  demanderaient  des 
armes. 

On  a  lu  une  déliiiéi'alion  du  district  de  Saint-Méry,  portant  : 

Que  l'assemblée  générale  adlière  unanimement  à  l'arrêté  du  district  des 
.lacobins  Saint-Dominique,  contenant  des  protestations  et  l'expression  du 
vœu  qu'il  soit  suppléé  au  corps  de  six  cents  chasseurs,  spécialement  des- 
tinés à  la  garde  el  à  la  sûreté  des  barrières,  par  l'augmentation  d'un  nombre 
de  dix  fusiliers  par  chaque  compagnie  soldée  (1)  ;  en  ajoutant  qu'elle  dési- 
rait que,  dans  les  détachements  de  garde  soldée  à  envoyer  aux  barrières,  il 
y  eût  toujours  deux  soldats  citoyens  au  moins; 

Qu'elle  adhérait  également  à  la  délibération  du  district  des  Blancs  Man- 
teaux, adoptée  à  l'unanimité,  le  18  de  ce  mois,  dont  le  but  était  do  faire 
rendre  par  l'Assemblée  nationale  un  décret  à  sanctionner  par  le  Hoi,  qui 
prononcerait  qu'aucun  citoyen  ne  pourrait  exercer  dans  la  capitale  de  fonc- 
tions publiques,  s'il  est  de  l'âge  de  vingt  à  cinquante  ans,  qu'il  n'ait  aupa- 
ravant l'honneur  d'être  garde  national  (2). 

»^^  M.  lo  curé  de  Chaillol,  en  rendant  compte  de  l'état  delà  veuve 
du  sieur  François,  Ijoulanger,  qu'il  venait  de  quitter  (3),  a  rapporté  à 
l'Assemblée  que  M.  le  curé  de  Saint-Eustaclie  avait  annoncé  à  celte 
infortunée  que  le  Iloi  et  la  Reine  tiendraient  l'cufaut  (|u'ellc  portait 
dans  son  sein. 

L'Assemldée  a   vivement  applaudi    à  ce  nouveau  témoignage  de 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  .ï.9i. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  417-418,  le  ti'xte  de  l;i  délibérutiun  du  ilisl.iifl  ilvs  lUiims 
Manteaux,  lue  à  la  séance  du  25  octobre,  soir. 

(:i)  BÉNiÈRE,  curé  de  Chaillot  et  Représentant  do  la  Cunnnuue,  était  uu  des 
quatre  membres  désignés  le  22  octobre,  matin,  pour  porter  à  la  veuve  François 
les  consolations  et  l'olfrc  des  secours  de  la  Commune;  il  avait,  dans  la  un^uie 
séance,  rendu  compte  de  sa  première  visite.  (Voir  ci-dessus,  p.  3S2  el  38:i.) 
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l)(jnlt',  (riHinuiiiil<'  l'I  (le  l)ienfaisancedonnt'  [tnv  le  lîoi  l'I  sou  aususlc 

(■'pOUSL'. 

~~"  On  a  lu  un  mémoire  de  M.  Dumas,  portant  la  demande  d'un 
eerlilicat  tle  l'Assemblée  (]ui  attesltit  ([u'ello  avait  été  satisl'aile  de  la 
conduite  qu'il  a  tenue  dans  l'inspection  de  l'iiôpital  des  ci-devant 
gardes-françaises,  qui  lui  avait  été  provisoirement  coniléo  (1). 

M.  Dumas  répondait,  dans  ce  mémoire,  à  une  observation  précé- 
deninuMiL  faite,  (ju'il  était,  nécessaire  (luil  rendit  ses  comptes  avant 
lie  quilter  sa  ^çestion  ;  il  disait  qu'il  n'avait  |)ei'çu  aucun  deniei'; 
([u'ainsi  il  ne  devait  aucun  compte  et,  (lu'au  contraire,  il  était  eu 
avance  de  9t)U  livres  qu'il  avait  fournies  pour  les  besoins  de  l'iiù- 
pilal. 

L'Assembh'e,  avant  de  slaluer  sur  la  demande  de  M.  Dumas,  a 
noinun''  MM.  Graudiu,  de  Macliy  et  de  Beaucliesue  |)0ur  en  l'airi; 
i'e\anien  et  lui  on  rél'éi'er. 

-^^^  On  a  i'e|iris  la  discussion  du  plan  de  règlement  de  [)olice 
intérieure  (2). 

~*»»  t;ile  a  (Hé  inlei'rouipue  par  la  lecture  d'une  lettre  datée  de 
Vernon  (."il,  (pii  annonçait  une  sédition,  dans  la{}uello  M.  Planter,  à 
(pii  la  Commune  de  Paris  a  l'obligation  de  services  rendus  i)oui'  son 
a|)pi-ovisiouuement  en  grains  et  farines,  s'est  li-ouvé  deux  fois  en 
danger  de  perdre  la  vie. 

L'Assend)lée  a  jugé  convenable  de  donner  des  ordres  à  l'État-majcu' 
pour  (Mivoyer  des  troupes  à  Vernon,  et  a  nommé  en  même  temps 
des  commissaires  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Koi,  pour 
rendre  C(jmpte  des  faits  qui  lui  étaient  dénoncés  (4). 

-■—  lid  séance  a  été  continuée  à  six  heures  précises. 

Baillv,  Maire. 

Présidents  :  Blondkl. 

Dk  Lx  Vignk. 
Maucuais. 
Secrétaires  :  Bi;htoliû. 

VlGÉE. 


(1)  Troisiùiiie  iin''iuoire  présoiilr  par  le  même  Dumas,  noimur  niilc  iimn^dial- 
(.'(■•iHTal  dus  logis  (le  l'al■mi•(^  mais  dépossédé  de  l'admiiiistratioii  provisoire  de 
l'hôpital  des  auciens  gardes- françaises,  devenu  riu'i[)ilal  de  lu  (jarde  ualionali'. 
(Voir  ci-dessus,  p.  f.il,  269,  32(1  et  3'i8.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  ji.  440,  séance  du  27  octobre,  soir. 

(3)  ClieMieu  de  canton,  arrondissement  d'Évreux  (Eure). 

(4)  LWsscmblée  nationale  ne  reçut,  le  28  octobre;  aucune  délégation  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  :  l'alTaire  de  Vcruon  n'y  fut  exposée,  à  la  séanci-  de  ce 
jour,  que  par  le  .Maire  de  Paris.  (Voir  ci-dessous;  p.  453,   l.ttt.) 
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Séauce  du  soir. 

— -  On  a  fait  de  nouveau  à  l'Assemblée  le  rapport  de  l'insurrec- 
tion alarmante  arrivée  dans  la  ville  de  Vernon  :  M.  Planter,  a-t-il 
été  dit,  connu  dans  l'ancienne  administration  par  son  intacte  probité, 
et  chargé,  par  l'administration  actuelle  de  la  Commune  de  Paris,  de 
veillera  une  partie  considéra])le  des  subsistances,  soit  pour  faire 
parvenir  dans  la  capitale  les  farines  qui  lui  étaient  destinées,  soit 
pour  faire  convertir  en  farine  les  grains  qui  étaient  déposés  sous  sa 
garde  à  Vernonet(l),  avait  été  enlevé  de  ses  foyers  parune  multitude 
effrénée,  conduit  à  Vernon:,  d'abord  à  l'hôtel-de-ville,  ensuite,  arraché 
de  cet  hôtel,  traîné  sur  la  place  publique,  où  on  lui  avait  déjà  passé 
la  corde  au  col  pour  le  pendre.  On  a  ajouté  que  (|uelques  citoyens 
avaient  pris  sa  défense  ;  qu'ils  l'avaienlsouslrail,  pour  quidque  temps, 
aux  furieux  acharnés  à  sa  perte;  que  l'insurrection  était  bien  loin 
d'être  apaisée,  lorsque  le  courrier  était  parti  pour  venir  demander  des 
secours;  qu'il  était  même  à  craindre  que  tous  les  efforts  des  bons 
citoyens  ne  fussent  devenus  inutiles;  que  peut-être  M.  Planter  était-il, 
dans  le  moment  où  se  ferait  le  rapport,  victime  de  la  fureur  d'un 
parti  qui  s'était  formé  à  Vernon,  et  qui  était  soutenu  par  un  comité 
établi  sur  les  ruines  de  l'ancienne  municipalité;  ([u'il  était  encore  à 
craindre,  qu'après  avoii'  immolé  M.  l^lanter,  les  séditieux  ne  se  por- 
tassent à  la  tour  de  Vernonet  et  ne  pillassent  les  subsistances  qui  y 
étaient  en  dépôt  pour  la  capitale. 

L'Assemblée,  profondément  affectée  de  ce  récit,  et  considérant  que 
les  excès  auxquels  les  habitants  de  Vernon  se  portaient  étaient  une 
suite  de  la  désobéissance  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dont 
l'autorité  législative  se  trouvait  compromise,  a  cru  qu'il  était  d'abord 
nécessaire  de  communiquer  à  cette  auguste  Assemblée  toutes  les 
dépêches  qu'elle  venait  de  recevoir,  de  lui  demander  tout  à  la  fois  et 
des  conseils  et  des  ordres  pour  parvenir  à  apaiser  des  troubles  qui 
pouvaient  devenir  funestes  à  toute  la  France,  et  particulièrement  à 
la  capitale,  à  raison  de  ses  subsistances,  qui  étaient  menacées  d'être 
interceptées  en  partie  par  celle  insui'i'ection,  ainsi  que  par  les  nia- 
no'uvres  que  les  ennt'uiis  du  bien  public  ne  cessaient  de  prali(iuer 
dans  d'autres  municipalités. 

Pendant  que  les  commissaires  se  rendaient  à  rAssemblei'  natio- 
nale (2\  les  Représentants  de  la  Commune  se  sont  occupés  du  soin 


(1)  W'nionnei,  fraclioa  du  la  comiiiune  de  Verimii. 

(2)  .MriLic  otîï-ervaliuu  (|ur  ci-dessus,  p.  i.^1,  imli-  i. 
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(\o  porloi-  à  >[.  Planter  cl  aux  magasins  de  Vitiihiii'I  Ips  secours  les 
plus  prompts  et  k's  plus  ellicaces. 

En  conséquence,  il  a  été  arrête  (|ue  M.  le  Conuiiaiiilaiit-général 
l'erail  partir,  dans  le  délai  h^  plus  court  possible,  un  détachement  de 
la  Garde  nationale  parisienne,  assez  Tort  pour  sauver  M.  Planter,  s'il 
eu  était  encore  temps,  le  proti'ger  contre  les  si'dilieux  qui  en  voulaient 
à  ses  jours,  et  mettre  les  magasins  de  Vernonct  à  l'abri  de  toute  in- 
sulte. 

Ces  premiers  moyens  venaient  d'iHre  adoptés,  lorsque  M.  le  prési- 
dent a  reçu  une  lettre  de  M.  le  Maire,  dont  lecture  a  été  donnée  à 
l'Assemblée,  et  qui  était  couçui"  en  ces  termes  : 

J'ai  appris,  avec  bien  de  la  douleur.  Monsieur,  la  scène  efTrayante  de 
Vernon.  11  est  impossible  de  ne  pas  applaudir  aux  précautions  sages  que 
l'Asseniblée  a  prises,  et  j'ai  cru  que  ce  ne  serait  pas  lui  déplaire  que  de 
ehercher  à  les  foi  tifier,  à  en  assurer  l'exécution,  en  sollicitant  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  et  je  me  fais  lui  devoir  de  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée des  démarches  que  j'ai  cru  devoir  hasarder. 

Après  avoir  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les  détails  affreux 
relatifs  au  sieur  Planter,  de  Vernon,  j'ai  obtenu  que  M.  le  président  de  l'As- 
semblée écrivît  h  la  municipalité  de  Vernon,  pour  lui  ordonner  de  secourir 
le  sieur  Planter  de  toutes  les  forces  que  la  municipalité  pourrait  avoir  en  sa 
puissance,  de  faire  arrêter  les  coupables,  pour  en  faire  une  punition  prompte 
et  exemplaire,  et  que  M.  le  président  se  retirerait  par  devers  le  Roi,  pour 
obtenir  du  pouvoir  exécutif  des  forces  capables  de  soutenir  celles  que  l'As- 
semblée a  déjà  cru,  dans  sa  prudence,  devoir  envoyei-  à  Vernon. 

Le  courrier,  qui  est  parti  sur-le-champ,  a  été  chargé  de  notifier  à  la  mu- 
nicipalité le  décret  portant  établissement  de  la  loi  martiale,  ensemble  celui 
relatif  à  la  circulation  des  grains. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  lendre  compte  a  l'Assemblée  de  la 
conduite  que  j'ai  cru  devoir  tenir  en  cette  occasion,  heureux  si  je  puis  mé- 
riter son  approbation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attachement,  etc. 

Signe  :  Bailly. 

On  a  reconnu  dans  cette  lettre  la  prudence  et  la  sagesse  ordinaires 
de  M.  le  Maire  (I),  et  les  commissaires  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale étant  venus  rendre  compte  de  leur  mission  (1)  et  des  ditTérentes 
démarches  qui  devaient  être  concertées  entre  l'Assembli'e  nationale, 
l'Assemblée  de  la  Coinnuiiie  et  le  pouvoir  exi'cutif,  on  a  pris,  à  l'u- 
nanimil(',  l'arn'tt'  suivant  : 

«  L'Assemblée  a  arrêté  (pie  .M.M.  Rousseau  et  Grandin,  nu'aibres  et 
Représentants  de  la  Commune,  se  retireront  à  l'instant  auprès  du 


(1)  .Mi'uie  nbsiM'vation  que  ci-dessus,  p.  4;)1  note  4,  ot  p.  452  note  2. 

Il  est  probable  que  les  comuiissairos  se  contentèrent,  —  la  séance  de  r.Vssomblèc 
nationale  ayant  été  levée  à  quatre  lieures,  —  de  s'aboucher  avec  le  uouve.iu  pré- 
sident, qui  était  justement  Ca.mus,  député  du  tiers  étal  de  la  Ville  de  Paris. 
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Roi,  à  l'efTeL  de  se  joindre  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale, 
do  concerter  avec  lui  les  mesures  à  prendre  relalivemeiit  aux  événe- 
ments survenus  à  Vernon,  de  prendre  les  ordrc^s  du  Roi,  et,  d'après 
les  ordres,  parlir  sur-le-champ  pour  Vernon,  y  exécuter  tous  ordres 
que  Sa  Majesté  aura  donnés,  y  faire  leurs  efforts,  et  y  ordonner 
toutes  mesures  qu'ils  croiront  convenables,  nécessaires  et  utiles  pour 
procurer  sûreté  à  M.  Planter,  et  sûreté  et  protection  à  nos  magasins 
établis  dans  la  ville  de  Vernon. 

«  M.  De  La  Vigne,  l'un  des  pn'^sidents  do  l'Assemblée,  a  été  député 
pour  se  joindre  aux  commissaires  et  venir  rendre  compte  du  résultat 
à  l'Assemblée.  » 

Les  commissaires  et  M.  De  La  Vigne  sont  partis  pour  se  rendre 
chez  le  Roi. 

-~~^  M.  Desmousseaux,  nommé  conseiller-assesseur  au  Tribunal 
contentieux  (1),  a  prêté  serment  en  cette  qualité,  entre  les  mains  du 
prt'sidont  do  l'Assemblée. 

^~*~  On  a  repris  l'ordre  du  jour,  et  continué  l'examen  du  règle- 
ment de  discipline  intérieure  (2). 

Sur  l'article  l^''  du  chapitre  VI,  il  a  été  arrêté  qu'après  ces  mots  : 
«  séances  ordinaires  ",  on  ajouterait  ceux-ci  :  «  sur  l'organisation  do 
la  Municipalité.  » 

M.  De  La  Vigne,  l'un  des  présidents,   qui  avait  (Ué  nommé 

pour  accompagner,  chez  le  Roi,  MM.  Rousseau  et  Grandin,  dc'putés  à 
Vernon,  a  rendu  compte  des  mesures  qui  venaient  dèlre  prises  pour 
apaiser  les  troubles  de  Vernon  et  y  rétablir  l'ordre. 

On  a  entendu,  avec  la  plus  vive  satisfaction,  M.  De  La  Vigne  rap- 
porter la  manière  dont  le  Roi  avait  donné  dos  ordres  :  il  a  félicilé 
l'Assemblée  de  ce  que  Sa  Majesté  avait  elle-même  prévenu  ses  inlon- 
tions,  et  conçu,  dans  sa  sagesse  et  sa  prudence,  les  moyens  que  les 
Représentants  de  la  Commune  avaient  cru  devoir  lui  soumettre  pai' 
l'organe  de  ses  commissaires;  il  a  peint  la  bonté,  raffabililé  do  Sa 
Majesté,  son  empressement  à  faire  secourir  ses  sujets  opprimés,  la 
justesse  et  l'étendue  des  observations  qu'elle  avait  proposées  dans 
l'espèce  de  Conseil  tenu  en  sa  présence,  ot  composé  de  M.  lo  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  des  ministi'os,  do  M-  le  Maire,  do  M.  lo 
Gonimandant-général  et  des  commissaires  députés  par  la  Commune. 
M.  Do  La  Vigne  a  ajouté,  aux  détails  contenus  dans  la  lettre  ci-des- 
sus do  M.  lo  Maire,   qu'il  avait  été  décidé  que  l'ancienne   munici- 

(I)   Voir  pi  dessus,  p.  444,  séance  du  Ciuiscil  /le  Ville  du  21  (u-tcdire. 
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paliti'  (le  Vcrnoii  serait  rélahlie  (1);  que  les  coupables  de  l'assassinat 
(le  M.  Piailler,  leurs  complices,  fauteurs  et  adlu'rents,  seraient  pour- 
suivis selon  loule  la  rigueur  des  lois,  cl  (pi'ils  s(M'aient  ,jug('S  prc''- 
V("italemRnt,  en  ex(''Culion  d'un  oi'dre  donn('  par  M.  le  garde  des 
sceaux  (2);  que  les  troupes,  (|ui  l'iaieni  dans  les  environs  de  Veruon, 
seraient  commandées  pour  donner  niain-rorlc;  (|u"une  compagnie  de 
grenadiers  et  soixante  chasseurs  du  rc-giment  de  Flandre  se  join- 
draient, à  Poissy,  au  di'tachement  de  la  Garde  nationale  parisicTine, 
et  marcheraient  à  Vernon,  sous  les  ordres  de  l'onicier  national  (jui 
commanderait  ce  (liHaclienienl. 

A  ces  dt'tails  iutijressauts,  et  pour  lesquels  rAssemhl(^e  a  t(''moign('' 
sa  reconnaissance  à  M.  De  La  Vigne,  il  (mi  a  été  joint  d'autres  don- 
nés par  M.  Dières,  commandant  de  bataillon  dans  la  Garde  nationale 
parisienne  (3),  et  chargé  par  M.  le  Goininandanl-général  de  l'expé- 
dition de  Vernon. 

L'intelligence  et  la  précision  avec  les(|uelles  cet  officiera  commu- 
niqué à  l'Assemblée  les  ordres  qu'il  avait  reçus  du  Roi,  de  son  géné- 
ral et  des  minislics,  le  z('^le  (|u'il  a  montiM"  pour  leur  prompte  exécu- 
tion, ont  persuadé  à  l'Assemblée  qu'il  réunissait  les  talents  et  le 
patriotisme  nécessaires  pour  remplir  avec  succès  l'importante  com- 
mission qui  lui  était  confiée. 

-"^  La  séance  a  ('té  conlinu('e  h  deinMin,  dix  heures  du  matin. 

Bailly,  Mdiip. 

Présidi'nts  :  Blondel. 

De  La  Vigne. 
Mahcuais. 
Secret nirox  :  Vigée. 

Bertouo. 


(11  D(''S  \r-  \i  am'jt.  iiin'  roiinrtc  avait  l'U-  pri''Soiit(''i'  h  Vh.f,se\\\h\éc  nationale  par 
lo  corps  niunii-ipal  ri  \\n  jiranil  ndiiilirc  de  citoyens  de  Veruon,  afin  de  protester 
contre  l'établissement  d'une  nouvelle  iiiunieipaliti!  et  d'une  nouvelle  milice,  et  de 
sifinaler  \'0\à\.  d'anarchie  de  leur  ville.  { l'ic'tee  uianuscnte,  .\rch.  .\at.,  d'apr(!,'s 
M.  TuETEY,  Ih'/jertoire  r/éiiérat,  t.  I,  n"  .'Î2t3.) 

(2)  Cependant,  quelques  jours  plus  tard,  .sur  la  ri-clamation  des  habitants  de 
Vernon,  uu  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  îl  novembre,  auuula  la  procéduri' 
prévi'itale  intentée  en  vertu  de  la  déci.sioii  ci-dessus  mentionnée,  et  ordonna  que 
l'iuslruction  serait  recommencée  suivant  les  nouvelles  formes  prescrites  par  le 
décret  sur  la  réformation  de  la  procédure  ciiminelle.  (Voir  Arch.  Nat.,  A  186, 
fol.  'MO,  Procès-verbal  de  l'.Assemblée  constituante  et  Arrhives  parlementaires 
t.  IX.  p.  122.) 

(:))  .l'incline  i'i  croire,  sans  en  (5trc  sur,  que  ce  l)n';RES,  chef  de  bataillon  du 
district  des  Petits  Augustins,  est  le  même  que  Diéue-;,  élu  le  5  août  par  le  district 
des  Petits  Augustins  à  lu  première  Assemblée  des  liepréscntants  de  la  Commune. 
C'est  p,ii'  hypollièse  que.  dans  le  tableau  des  membres  de  cette  Assemblée,  j'ai 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  483)  La  démarche  spontanée  de  Bailly  est  ainsi  relatée  dans  le 
compte  rendu  de  l'Assemblée  nationale: 

«  M.  LK  Maire  de  Paris  est  intioduit  :  il  rend  compte  d'un  événement 
arrivé  ce  matin  à  Vernon. 

«  Le  sieur  Planter,  habitant  de  cette  ville,  charf;é  des  approvisionnemenls 
de  Paris,  a  été  saisi  par  le  peuple  qui  a  voulu  le  pendre.  La  corde  a  cassé 
deux  fois  ;  ce  citoyen  n'est  pas  mort,  et  l'on  s'efforce  en  ce  moment  à  le 
soustraire  aux  fureurs  de  la  populace.  Des  troupes  vont  être  envoyées  à  son 
secours;  mais  elles  ne  peuvent  arriver  qu'à  cinq  heures.  Une  lettre  de  l'As- 
.semblée  pourrait  rétablir  le  calme  et  sauver  le  sieur  Planter.  Il  ne  s'af^it 
pas  seulement  de  garantir  la  vie  de  ce  citoyen  ;  il  faut  encore  ordonner  une 
punition  exemplaire  pour  réprimer  des  fureurs  qui  s'étendent  sur  tous  les 
approvisionneurs.  » 

L'Assemblée  autorisa  le  juge  de  Vernon  à  informer,  et  décréta  que  son 
président  (Camus)  écrirait  à  cette  ville  sur-le-champ  et  qu'il  se  concerterait 
avec  le  pouvoir  exécutif  pour  l'exécution  des  lois.  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  IX,  p.  397.) 


attribua  au  second  les  prénoms   «  Aimé  Charles  Antoine  »,  qui  apparlii'niiput 
certainement  au  premier.  (Voir  Tome  1.  p.  95,  630  et  630.) 


[29  Oct.  17891  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  4i.7 


Du  Jeudi  29  Oclolu-o  1789 

Séani'o  (lu  liintiii. 

^"'-  L'Assemblée,  à  l'ouverture  de  sa  séance,  a  entendu  la  lecture 
des  procès-verhaux  de  la  municipalité  de  Vernon,  relativement  à 
l'émeute  arrivée  dans  cette  ville  et  aux  violences  exercées  sur  la 
personne  de  M.  Planter  qui,  victime  de  la  fureur  d'une  multitude 
mutinée,  avait  couru  doux  fois  le  danger  de  perdre  ignominieuse- 
ment la  vie  (1). 

L'Assemblée  a  nommé  MM.  De  La  Vigne,  de  Condorcet,  Rigaud  et 
Grouvelle,  pour  en  faire  leur  rapport  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
Roi. 

""•^^  M.  Du  Vivier,  graveur  du  Fioi  et  des  médailles  de  son  cabi- 
net (2),  étant  entré,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Occupé  par  état  à  transmettre  à  la  postérité  les  faits  remarquables  de 
l'histoire  de  nos  Rois,  et  ceux  qui  intéressent  particulièrement  la  Ville  de 
Paris,  je  n'ai  pas  cru  devoir  rester  oisif  au  milieu  des  grands  événements 
qui  viennent  de  nous  occuper  tous. 

J'ai  gravé  la  médaille  de  M.  Necker,  que  j'ai  offerte  à  la  Nation  et  pré- 
sentée à  IWssemhlée  nationale  dans  le  mois  d'août;  depuis,  je  me  suis 
occupé  de  relie  de  M.  Baillv,  et  je  prends  aujourd'hui  la  liberté  de  l'ofîrir 
à  la  Com7nune  et  de  lui  en  donner  les  coins,  comme  un  hommage  de  mon 
faible  taleni  et  un  gage  du  désir  empressé  que  j'ai  de  contribuer,  en  ma 
manière,  à  sa  gloire. 

Sur  votre  bon  plaisir,  Messieurs,  je  me  propose  de  faire  annoncer,  dans 
les  journaux,  que  celte  médaille  est  publique,  et  qu'il  est  libre  à  chacun 
d'en  venir  demander  à  la  .Monnaie  des  médailles,  aux  galeries  du  I>ouvre, 
où  l'on  ne  recevra  que  les  frais  de  la  fabiication  et  de  la  matière. 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  que,  comme  vous  avez  le  buste  de  M.  le 
marquis  de  La  Fayette  (3),  vous  auriez  aussi  celui  de  M.  Necker  et  de 
.M.  Uailly  (4);  permettez-moi  de  vous  demander  que,  comme  j'ai  gravé  les 


(1)  Une  lettre  d'un  habitant  de  Vernon.  insérée  dans  les  IlévriliiHuns  di'  l'aris, 
eontest"'  If  fait  rappnrtr  dans  la  narration  offiriolle  :  "  Planter,  dit  ictte  lettre, 
fui  menacé,  mais  ne  subit  point  de  violence.  •• 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  98  noie  i. 

(:t)  Par  HouDON.  (Voir  T..aie  I,  p.  497,  SIS.) 

i  i)  C'i'M  l'.Vsseniblée  des  Klecteurs  qui,  avant  de  se  séparer,  le  :tO  juillet  1789, 
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médailles  de  M.  Necker  et  de  M.  Bailly,  il  me  soit  permis  de  f;raver  aussi, 
toujours  aussi  f^ratuitement,  celle  de  M.  de  l,a  Fayelte,  et  que  vous  l'invi- 
tiez à  se  prêter  au  désir  que  j"ai  de  lui  consacrer-,  ainsi  qu'à  ces  deux 
j^rands  hommes,  celte  espèce  de  monument,  qui  a  le  double  avantaine  etde 
se  répandre  au  loin,  et  de  se  conserver  jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée. 

Moi)  intention  serait  que  les  coins  de  ces  trois  médailles,  après  qu'elles 
auront  été  répandues,  tussent  remis  au  greffe  de  la  Ville,  comme  le  com- 
mencement d'une  histoire  qui  intéressera,  sans  doute,  les  bons  citoyens. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Signé  :  B.   Dcvivier. 

M.  le  président  a  répondu  à  M.  Duvivier,  au  nom  de  rAssembléo, 
que  SCS  talents  étaient  connus  depuis  longtemps,  qu'(!n  les  consa- 
crant à  immortaliser  les  traits  d'un  citoyen  qui  lui  i''lail  cher  à  plus 
d'un  litre,  c'était  l'emploi  le  plus  loual)le  pour  lui  et  le  plus  tlalteur 
pour  elle;  que  la  Commune  acceptait,  avec  reconnaissance,  Flumi- 
mage  qu'il  voulait  bien  lui  faire  des  coins  de  sa  médaille,  et  qu'elle 
profiterait,  avec  empressement,  de  la  facilité  qu'il  lui  offrait  d'avoir 
un  portrait  qui  lui  devenait  précieux,  et  par  sa  ressemblance  et  par 
le  mérite  de  l'exécution  (I). 

Lecture  faite  d'une  délibération  du  district  des  Minimes,  por- 
tant que,  le  rappel  de  M.  de  Rosambourg,  ci-devant  son  député  à 
l'Hûtel-de-Ville,  ayant  été  prononcé  par  les  délibérations  des  12  et 
13  octobre  présent  mois,  il  a  été  procédé  à  la  nomination  d'un  député 
pour  le  remplacer,  et  que  M.  de  La  BouUaye  a  été  nommé  en  cette 
qualité,  à  la  pluralité  de  trente  voix; 

L'Assemlilée  a  arrêté  que  M.  (h;  La  Boullaye  serait  reçu  comme 
député  suppléant,  jusqu'à  ce  que  M.  de  Rosambourg  eût  été  jugé 
sur  les  inculpations  portét^s  contre  lui  et  soumises  à  l'examen  de 
ses  commissaires  (1). 

avait  décidé  de  faire  placer  dan.-!  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville  les  deux  bustes 
de  Necker,  «  dont  la  présence  couroune  avec  tant  do  solennité  les  séanres  de 
notre  Assemblée  »,  avait  dit  Duveyrier,  auteur  de  la  proposition,  et  de  Bah-ly. 
Cl  élevé  à  cette  dignité  municipale  dont  le  titre  même  consacre  notre  liberté.  » 
Les  deux  bustes  devaient  être  ériges  aux  frais  des  Électeurs  de  la  Ville  de  Paris. 
(Voir  Tome  I,  p.  52,  SS,  et  l'rorex-verbau.r  tie  V Assemblée  des  lileetenvs,  \>;iv  ii\ii.h\ 
et   DlJVBYRIER.) 

Par  arrêté  du  8  septembre,  matin,  la  première  Asscnddcc  des  Uepréseutants 
avait  confié  l'exécution  ilu  buste  de  NscKisa  à,  Houdon,  qui  avait  ottert  de  s'en 
charger  gratuitement.  (Voir  Tome  I,  p.  ;i04-50o.) 

Quant  au  buste  de  Bailly,  il  fut  offert  ù  l'Asseiublée  des  Hepréseutauts  do  la 
Commune  par  les  Electeurs,  le  8  avril  171)0,  et  placé  dans  la  salle  des  séaur-cs, 
vis-à-vis  de  celui  île  La  Fayette. 

(1)  DK  Rosambourg  disparut  ainsi  délinitivement,  ce  qui  semble  justifier  la 
dénonciation  dont  iMarat  s'était  l'ait  Ir  prcuuoteur  contre  lui.  (Voir  ci-drssus, 
p.  1û;J,  lui,  10/;,  319  et  328.) 

M.  TuETEY  (Hiffierlnire  r/eiiériil,  t.  III,   u"  lll'.Hl).   signale  un    projet  d'établisse- 
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MM.  les  coinniissairos  noinnu-s  pour  examiner  la  réclamalirtii 

(le  M.  le  présidenl  du  ilislriet  du  Petit  Saint-Antoine  fl),  sur  le  relus 
fait  par  le  halaillon  du  district  d(^  lui  donner  entrée  et  de  lui  accorder 
la  présidence  dans  une  assenilili'i'  Icnui'  par  le  iialaillon  dans  le  lieu 
ordinaire  des  assemblées  giMUM'ales  du  disti-iel,  nul  rapporl('  qu'ils 
avaient  enlcnulu  M.  le  président  et  M.  le  commandant;  que  ce  der- 
nier leur  avait  déclaré  n'avoir  tenu  cette  assemblée  dans  le  lieu  ordi- 
naire des  assemlilées  i!,énérales  qu'à  cause  du  mauvais  temps;  qu'elle 
avait  pour  objet  la  proclamation  du  règlement  militaire  concernant 
la  troupe  non  soldée  ;  (pi'à  la  vérité,  sur  cette  proclamation,  il  s'était 
élevé  une  réclamation  générale,  relativement  à  un  article  de  ce  règle- 
ment, auquel  le  bataillon  avait  cru  pouvoirs'opposer.  en  arrêtant  (\\w 
le  comité  militaire  ne  serait  pas  seulement  composé  d'ofliciers,  mais 
qu'il  y  entrerait  aussi  des  fusiliers;  que,  de  son  côté,  M.  le  président 
était  convenu  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  s'opposer  aux  assemblées  du 
bataillon  ni  de  les  présider,  mais  qu'il  avait  en  même  temps  observé 
que  c'é'tait  à  l'assemblée  géuc'rale  du  district  (jue  le  bataillon  devait 
porter  sa  réclamation. 

.MM.  les  commissaires  ont  ajouti'-  qu'ils  avaient  eu  le  bonbeur  de 
parvenir,  par  leurs  observations,  à  concilier  les  parties,  et  qu'en 
conséquence,  il  avait  été  convenu,  en  leur  présence,  qu'il  serait  tenu 
incessamment  une  assemblée  générale,  à  laquelle  M.  le  commandant 
réf(''rerait  la  réclamation  du  bataillon. 

»~-~  On  a  repris  l'ordre  du  jour,  relativement  à  l'examen  du  plan 
de  discipline  intérieure  (2). 

~»«-«-  .M.  le  Commandant-général,  étant  arrivé,  a  rendu  compte  des 
mesures  qu  il  avait  prises  pour  faire  assurer  à  Vernon  l'exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  et  des  troupes  qu'il  avait  envoyées 
à  cet  efTel. 

M.    le    ])resident    a    annoncé   à   M.    le  Commandant-général 

le  v<i'U  annonci'  jjar  M.  Du  Vivier,  consigné  dans  le  discours  pro- 
noni'i'  par  lui.  ri  le  di'sir  de  l'.Xssemblée  poui'  (|u'il  voulut  liirn  s'y 
prêter  (3). 

muni  do  cimetièros  cominniis  liors  de  l'em'ciiitc  de  Paris,  par  db  RossiiBouRo, 
envoj't^  In  .'t  avril  n89  par  W  iiiiiiislro  ilc  la  maison  du  roi  li  l'.Xcadéuie  des 
Sciences,  pour  examen. 

C'est  le  seul  renseifruemeut  que  j'aie  linnvi^  se  rapportant  h  ce  nom,  ou  à  un 
nom  il  peu  pn^s  semldable. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  439,  les  noms  des  quatre  commissaires  nommés  le  27  oc- 
tobre, soir. 

(2)  'Voir  ci-dessus,  p.  ISS,  séance  du  28  octobre,  soir. 
(S)  Voir  ci-dessus,  p.  457-1^8. 
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M.  le  Comniandanl-iii'iK'ral  en  a  (('moigné  sa  reconnaissance  à 
l'Assemblée. 

•— *  Des  députés  de  cinq  districts  de  la  1"=  division  (1),  étant  entrés, 
ont  fait  lecture  d'une  délibération,  portant  en  substance  qu'ils  s'op- 
posaient formellement  à  la  nomination  des  officiers  des  nouvelles 
compagnies,  créées  pour  remplacer  celles  des  grenadiers,  faite  autre- 
ment que  par  les  districts,  et  qu'en  conséquence  ils  allaient  y  pro- 
céder chacun  dans  son  sein. 

M.  le  président  leur  a  répondu  que  l'Assemblée  en  délibérerait 
incessamment. 

•^^  Sur  la  motion  déjà  faite  précédemment  par  un  des  mem- 
bres (2),  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  écrit  une  lettre  à  chacun  des 
soixante  districts,  pour  les  engager  à  envoyer  par  écrit  leurs  obser- 
vations sur  l'organisation  municipale. 

~ —  Un  des  membres  ayant  proposé,  selon  le  vœu  de  son  district, 
d  inviter  les  anciens  Électeurs,  répartis  dans  les  différents  Bureaux, 
à  cesser  leurs  fonctions  (3)  ; 

Cette  question  a  été  ajournée. 

"**  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

Bailly,  Maire. 

Présidenlfi  :  Blondel. 

De  la  Vigne. 
Marchais. 
Secri'i.nircs  :  Bertolio. 

ViGÉE. 


Séance  du  soir. 
^»~  On   a  fait  entrer  un  courrier  venant  de  Mantes,  et  porteur 


d'une  lettre  de  MM.  Rousseau  et  Grandin,   commissaires  nommés 
par  l'Assemblée  pour  se  transporter  à  Vernon  (4-). 

(1)  Le  texte  dit:  Des  cinq  rlistricls...  Mais  c'est  évidemment  une  erreur,  cliaque 
division  de  la  Garde  nationale  se  composant  des  bataillons  de  dix  districts.  (Pour 
la  composition  de  la  l"  division,  voir  Tome  I,  p.  181.) 

(2)  Motion  présentée  par  l'un  des  présidents  (Blondel,  Delavigne  ou  Marchais) 
le  13  octobre,  matin,  ajournée  le  lii  octobre,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  276  et  30il.) 

(3)  Il  j^  avait  donc  encore,  à  cette  époque,  des  membres  de  l'Assemblée  des 
ICIecteurs  dans  les  Comités  de  la  seconde  Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune. (Voir  Tome  l,  p.  SlO-512.) 

(4)  Des  copies  certifiées  des  lettres  de  Rousseau  et  Grandin  se  trouvent  aux 
Archives  nationales  (DXXIX'  2,  n»  174). 

Klles  ont  été  également  imprimées,  l!l  p.  in-S°.  (liib.  Nat..  Lb  39/2574.) 
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Celle  leltre  n  élé  entendue  avec  toul  l'iiilérèl  (|iie  nierilaieiil  el  les 
commissaires  et  l'importance  de  leur  mission. 
La  voici  : 

Messieurs, 

M.  De  La  Vigne,  l'un  de.  nos  présidents,  vous  a  sans  doute  rendu  compte 
de  l'audience  pleine  de  bonté  que  le  Hoi  nous  a  accordée  hier  au  soir,  et 
de  la  mission  dont  l'Assemblée  nationale  et  Sa  Majesté  venaient  de  nous 
lionorer. 

Nous  sommes  actuellement  ii  Mantes  avec  M.  Dières,  qui  attend  l'arrière- 
yarde  de  la  petite  armée  qui  doit  entrer  avec  nous  à  Vernon,  et  qui  sera 
composée  d'environ  oOO  hommes.  On  vient  de  nous  coniirmer  la  nouvelle 
que  M.  Phinter  s'était  sauvé;  mais  on  nous  a  laissé  dans  l'incertitude  sui' 
l'état  où  l'ont  mis  les  blessures  considérables  qu'il  a  reçues.  Le  peuple  a  été 
furieux  de  son  évasion,  et  a  fait  courir  après  lui  sur  les  routes  de  Paris  et 
de  Rouen;  si  les  )a|ipoils  qu'on  nous  a  faits  sont  vrais,  il  a  poussé  la  bar- 
barie jusqu'à  défendre  au.K  chiruri^'iens  du  pays  de  porter  a  cet  infortuné 
les  secours  de  leur  art,  sous  peine  d'être  pendus.  Pv'ous  ne  tarderons  pas  à 
recevoir  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  ordonne,  entr'autres  choses, 
que  l'ancienne  municipalité  de  Vernon  soit  rétablie,  et  nous  veillerons  à  ce 
qu'il  soit  e.xécuté  avec  le  respect  et  la  soumission  que  tous  les  citovens  doi- 
vent aux  arrêtés  des  Représentants  de  la  nation.  .\ous  nous  flattons  que  les 
forces  qui  nous  accompnf,'nent  suffiront  pour  y  parvenir;  mais,  une  fois  ce 
décret  complètement  exécuté,  nous  croyons  que,  pour  rendre  durable  le 
bien  qu'il  piocurera  a  cette  ville  et  y  rétablir  la  pai.v  et  l'union,  il  est  néces- 
saire de  faire  succéder  la  douceur  à  l'autorité.  Avant  de  vous  proposer  nos 
idées  à  ce  sujet,  il  est  à  propos  que  nous  vous  rendions  un  compte  sommaire 
des  renseiiinements  que  nous  nous  sommes  procurés  sur  la  cause  des  troubles 
qui  afiitent  actuellement  cette  ville. 

Dès  avant  la  Révolution,  Vernon  avait  une  municipalité  et  une  milice 
boiiri.'eoise  ;  à  l'époque  du  mois  de  juillet  dernier,  les  officiers  municipau.v 
ont  convoqué  les  principaux  habitants,  et  ont  fait  nommer  un  comité  pour 
les  aider  dans  les  fonctions  municipales  qui  se  multipliaient.  Les  artisans  et 
la  classe  moyenne  du  peuple  ont  réclamé,  ayant  a  leur  tète  quelques-uns  des 
officiers  municipaux  du  bailliajje;  ils  ont  formé  une  assemblée  particulière 
dans  laquelle  ils  ont  nommé  un  maire,  des  officiers  municipaux,  et  sont 
allés  s'emparer  de  l'IIAtel-de-Ville,  dont  ils  sont  a  présent  eu  possession.  Les 
anciens  officiers  ont  proposé  des  arrangements  qui  n'ont  pas  été  écoutés. 
Us  se  sont  pourvus  à  l'Assemblée  nationale,  où  ils  ont  obtenu  le  décret  dont 
nous  venons  de  parler,  et  que  nous  allons  faire  exécuter;  mais  ceux  qui  sont 
actuellement  en  place  ont  beaucoup  de  partisans  dans  la  ville,  et  les  troubles 
(jui  l'agitent  dans  ce  moment  pourraient  renaitie  aussitclt  après  la  retraite  des 
troupes  nationales.  .Nous  estimons  donc,  si  vous  le  jugez  convenable,  qu'après 
avoir  ri'tabli  l'ancienne  municipalité,  il  serait  a  propos  que  nous  lissions 
convoquer  une  assemblée  générale  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  pour 
qu'ils  procédassent  à  l'élection  libre  des  notables  qui  formeraient  le  conseil 
de  ville,  et  aideraient  les  officiers  municipaux  dans  toutes  leurs  fonctions. 
C'est  le  seul  moyen  de  rétablir  le  calme,  et  de  faire  cesser  les  divisions  intes- 
tines qui  désolent  cette  ville;  mais  nous  ne  pouvons  prendre  sur  nous  de 
faire  cette  démarche,  sans  votre  autorisation  et  celle  de  lAssemblée  natio- 
nale. Si  vous  agréez  notre  proposition,  nous  vous  prions  de  nous  procurer 
très  promptement  les  pouvoirs  ilont  nous  avons  besoin. 

La  nouvelle  municipalité  vous  a  été  dénoncée  comme  la  cause  des  troubles 
qui  ont  mis  la  vie  du  sieui'  l'iaiitei'  en  danger,  et  cependant  le  sieur  Kigaud 
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lils  (1),  qui  est  un  des  principaux  membres  de  celte  municipalité,  s'est  exposé 
pour  lui  sauver  la  vie,  au  point  qu'il  a  reçu  à  la  tète  une  blessure  considé- 
rable. 

Nous  avons  infiniment  à  nous  louer  des  honnêtetés  de  MM.  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Mantes,  qui  se  sont  chargés  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance de  notre  petite  armée,  pendant  son  séjour  à  Vernon. 

Nnus  sommes,  avec  un  respectueux  attachement,  Messieurs,  vos  très 
humbles  et  affectionnés  collègues. 

Signé  :  (liiAiviiiN  et  Rousseau. 
Mautes,  29  octobre  I7S9. 

L'Assemblée  aurait  désiré,  avant  de  répondre  à  MM.  Rousseau  et 
Graiiilin,  rendre  compte  de  leur  lettre  à  l'Assemblée  nationale,  et 
connaître  ses  intentions  sur  le  projet  de  pacification  qui  y  est  pro- 
posé pour  Vernon;  mais  l'Assemblée  nationale  ne  tenait  point  de 
séance  cet  après-midi,  et  cependant  il  était  instant  de  faire  réponse. 

Dans  cet  état  des  choses,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  a  arrêté  que  MM.  Ménessier  et  Félix  se  transporteraient 
sur-le-champ  chez  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  lui 
communiqueraient  la  lettre  de  MM.  Rousseau  et  Grandin,  en  confé- 
reraient avec  lui;  qu'il  serait  sursis  à  toute  délibération  sui'  cet  objet 
jusqu'au  i-etour  de  MM.  Ménessier  et  Félix,  et  que  l'Assemblée  ne  se 
séparerait  qu'après  avoir  entendu  leur  rapport. 

» —  Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  rappelé  la  mort  funeste  du 
sieur  François,  maître  boulani;er;  a  exposé  l'état  précaire  où  cette 
mort  laissait  sa  veuve,  lélal  plus  incertain  encore  d'un  enfant  au 
berceau  et  de  celui  dont  cette  veuve  était  enceinte;  il  a  invoqué,  en 
leur  faveur,  les  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité,  et  a  fini  par  solli- 
citer vivement  l'Assemblée  de  pourvoir  au  sort  de  la  mère  et  des 
enfants. 

Cette  motion  a  produit  la  plus  grande  sensation;  on  a  discuté  ce 
((u'on  pouvait  et  devait  faire  dans  une  pareille  circonstance,  et  il  a  (Hé 
arrêté  que  MM.  du  Département  de  l'administration  de  la  Commune 
seraient  priés  de  se  rendre  à  l'Assemblée  pour  y  entendre  son  voni, 
qui  est  qu'il  soit  fait  à  la  veuve  François,  à  son  enfant  né  et  à  celui 
dont  elle  est  enceinte,  une  rente  viagère  de  600  livres,  insaisissable, 
sans  retenue  des  impositions  présentes  ou  à  venir,  réversible  sur  la 
tète  du  dernier  vivant  d'entre  eux,  et  dont  la  jouissance  serait  par- 
tagée par  moitié  entre  la  mère  et  les  enfants,  de  manière  que  celui 
dont  elle  est  enceinte  y  participerait  pour  un  quart,  dès  le  moment 
de  sa  naissance;  et,  pour  que  le  contrat  fût  passé  selon  l'esprit  qui 


(1)  Lire  :  Rigault  de  Rocheport.  [Voir  Mémuire  sur  la  inninci/jalilé  de  Vernon, 
1789,  7  p.  hi-41'.  (Bib.  Xat.,  Lk  7/1(117;!.)  | 
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aiiimail  l'Asseiiibléi",  M.  AllL'aiiinr,  iiolairc  au  (lliàli'lcl  de  Paris, 
iiii'iiihrc  ul  Repi'osoiilaut  (le  la  Cniiiiiiuiir,  prcsciil  à,  la  iir'lilHTalinii, 
a  titù  chai'go  (le  lui  présenter  le  projet  di'  n'clailimi  ;  ce  (pi'il  a 
aceeplé  avec  le  plus  f^rand  empresseinenl. 

— -  M.  de  La  Boulaye,  di'pulé  du  distriet  des  Minimes  (1),  a  prèle 
serment  imi  ipialité  de  suppléant,  pour  l'ahsenee  de  M.  di^  Rozam- 
hourj;,  et  a  pris  séance  dans  rAssenihlée,  avec  voix  délil)i'rali\('. 

~-«'^  Lecture  l'uite  d'une  délihi'ralion  du  dislrief  des  (lordeliers  (II), 
portant  que  : 

En  pei'sistant  dans  son  arrèlé  du  11  septenii)re  17X1),  qui  invite  tuiis  les 
liislricts  a  s'unir  k  lui  pour  en^iager  les  Hepiésentanls  dé  tu  Conmuine  a 
solliciter,  Jiuprés  de  l'Assemblée  nationale,  ou  le  jugement  de  M.  de  Bezen- 
val,  ou  sa  Iranslation  dans  une  des  prisons  de  la  capilale  ; 

Consiilérant  qu'un  décret  de  ce  sénat  avait  attribué  provisoirement  au 
Cliàlelet  de  Paiis  la  connaissance  des  crimes  de  lese-nation  jusqu'à  l'ércc- 
lioii  prochaine  d'un  tritumal  national  ;  que,  si  la  détention  de  M.  de  Bezunval 
àlirie-Comteliolieil  se  perpétuait  encore,  il  enrésulterait,  pourla  Conniiune, 
une  dépense  énorme,  qid  ne  doit  plus  être  à  sa  charge  et  h  laquelle  elle  a 
le  plus  grand  inléièt  de  mettre  fin,  en  sollicitant  vivement  l'exécution  dis 
lois  et  du  décret  de  l'Assemblée  nationale; 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  enjoint  a  MM.  Perilhe,  de  Blois,  de  Graville, 
Dupré  et  Croharé,  ses  cinq  députés  h.  la  Ville,  d'inviter  MM.  les  Représen- 
tants de  la  Commune  à  obtenir,  le  plus  promptement  possible,  de  l'Assem- 
blée nationale,  la  translation  de  M.  de  Bezenval  dans  une  des  prisons  du 
Clu\telet,  aux  frais  de  la  nation;  et,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  seia 
imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  cinquante-neut'  autres  districts. 

L'Assemblée, 

Considérant  que  chaque  députe  d'un  district,  ilu  nujuient  cju  il  a 
pris  séance,  devient  Représentant  de  la  Commune;  ({u'en  cette  qua- 
lilci',  il  ne  peut  recevoir  de  ses  commettants  une  injonction,  <|ui,  en 
Irappanl  sur  lui,  compromettrait  la  dig;nit('"  de  l'.Vssemhlee  dont  il 
est  membre  : 

Considérant  iiue,  jiour  eiilrelcnir  une  correspoiulance  active  et 
continuelle  entre  eux,  les  districts  impriment  et  l'ont  afticliei-  tous 
les  jours  leurs  délibérations,  tandis  (pi'au  seul  pouvoir  législatif, 
exécutif  et  administratif,  appartient  le  ilroit  de  faire  imprimer, 
]iulilier  et  afficher  ses  décrets,  arrêtés,  avis  et  rè;;i('nients  ; 

Considérant    enlin  (]ue,   sur  l'objet   principal   de   la    demande   du 


(1)  Dk  l.A  Boui.AVE  fif^uro  sous  ce  nom  sur  la  liste  Oouard-Robiijubt,  parmi 
l(^s  l'Ius  clu  IS  si'pli'uibri',  et,  sous  lo  nom  de  I.abouloy,  parmi  les  élus  cnniplé- 
lurntaires.  La  liste  uianuscrite  des  Archives,  apn's  avoir  aussi  iuscril  ue  La 
HouLOY  dans  li-s  deux  catéfrories,  l'a  maintenu  seulement  ilans  celle  dos  pre- 
Miieis  élus,  à  ICxclusion  de  dk  Uosamiioukg  révoqué  comme  indigne  etcousidéié 
eiiimue  M  avant  jamais  été  élu.  (Voir  ci-dessus,  p.  458.) 
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district  des  Cordeliers,  elle  a  déjà  fait  tout  ce  que  sa  prudence  et 
son  patriotisme  pouvaient  lui  suggérer  : 

A  arrêté  qu'elle  invitait  le  district  des  Cordeliers  à  employer 
désormais,  pour  émettre  son  vo'u,  des  expressions  qui  répondent 
mieux  à  la  conliance  dont  il  a  sans  doute  honoré  ses  députés,  et 
(jui  puissent  leur  être  adressées  lorsqu'elle  les  compte  parmi  ses 
membres  ;  à  ne  point  répandre,  imprimer  et  faire  afticlier  des  arrêtés 
qui  tendraient  à  troubler  l'union  qui  doit  exister  entre  tous  les 
citoyens  d'une  grande  ville,  à  interrompre  l'harmonie  des  opérations 
qui  concourent  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  générale; 

Et,  quant  à  la  translation  du  baron  de  Bezenval  dans  une  des  pri- 
sons de  Paris,  déclare,  qu'ayant  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient 
en  son  pouvoir  pour  l'assurer  et  la  hâter,  ayant  plusieurs  fois  député 
h  cet  effet  vers  l'Assemblée  nationale,  et,  en  dernier  lieu,  autorisé 
M.  le  Commandant-général  à  se  concerter  avec  le  Comité  de  recher- 
ches de  cette  auguste  AssemJjlée,  elle  n'a  plus  de  démarche  à  faire 
vis-à-vis  de  l'Assemblée  nationale,  et  rien  à  prescrire  au  zèle  et  à 
l'activité  de  la  personne  qu'elle  a  à  cet  égard  investie  de  son  autorité. 

M.  Delavigne,  nommé  pour  aller  instruire  l'Assemblée  natio- 
nale de  toutes  les  mesures  prises  relativement  à  Vernon,  et  se  rendre 
ensuite  auprès  du  Roi,  pour  rendre  compte  à  Sa  Majesté  de  tout  ce 
qui  s'était  passé  depuis  hier  au  soir,  a  fait  son  rapport  à  l'Assemblée, 
et  a  remis  sur  le  Itureau  les  réponses  qui  lui  avaient  été  laites  par 
l'Assemblée  nationale  et  par  Sa  Majesté  (III). 

Et  il  a  été  ordonné  que  les  réponses  seraient  insérées  dans  le  pro- 
cès-verbal du  jour  : 

Ri'ponse  de  V Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  n'a  jamais  douté  des  sentiments  d'attachenieni  et 
de  fidélité  de  la  Commune  de  Paris  ;  elle  voit  avec  plaisir  les  nouvelles 
preuves  que  vous  lui  en  donnez.  Elle  prendra  en  considération  le  récit  que 
vous  venez  de  lui  faire  Elle  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  rien  à  ajouter  aux  me- 
sures prises  par  la  Commune  de  Paris. 

Réponse  du  Roi. 

Je  recois  avec  pkiisir  les  nouvelles  assurances  de  la  fidélité  de  la  Commune 
de  Paris;  vous  lui  assurerez,  de  ma  part,  que  j'ai  donné  les  ordres  les  plus 
précis,  relativement  à  ce  qui  s'est  passé  à  Vernon,  et  pour  assurer  plus  que 
jamais  ce  qui  pourra  contribuer  aux  subsistances  de  ma  capitale. 

M.  De  La  Vigne  a  ajouté  que,  sur  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux 
avait  observé  à  Sa  Majesté  qu'on  ne  pouvait  apporter  plus  de  zèle  et 
d'activité  que  n'a  fait  la  Commune  de  Paris  pour  tout  ce  qui  intéresse 
l'ordre  public,  le  Roi  a  dit  qu'  «  il  en  était  assuré  et  persuadé.  » 

L'Assemblée  a  témoigné  à  M.  De  La  Vigne  combien  elle  était  satis- 
faite de  son  rapport  et  de  la  manière  dont  il  avait  rempli  sa  mission. 
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— »»  ]m  ilistr-ict  dos  Knl'anls  Roui^os  a  fait  romullre  uiii'  dclilMM'a- 
tioii  au  sujet  d'un  parliculicr,  ()ui  a  l'ail  refus  de  moiUer  ses  ganles. 

Cet  objet  a  riv  reiivnyï'  au  Départemeol  de  la  (îarde  nationale 
parisienne,  ainsi  quuii  nicaioife  de  douze  citoyens  du  district  de 
Saiut-Viclor,  qui  réchuneut  contre  la  nomination  du  cher  du  bataillon 
et  d'autres  officiers  non  soldés  du  district  (1^. 

*>*-  On  a  fait  lecture  d'un  mémoire,  présenté  par  M.  Dumas  (2), 
par  le((uel  cet  officier,  après  avoir  prouvé  que  les  fonctions  d'inspec- 
teur de  l'hi'ipital  de  la  (ùii'di'  nalionale  (lue  lui  avait  confiées  la  Com- 
mune, el  ([ui  étaient  aetuellenienl  atlribui'es  au  Di'parlenieiU  de  la 
Garde  nalionale,  n'eniporlaient  aucune  complabililé  de  deniers;  que, 
bien  loin  d'avoir  louclié  des  sommes  relativement  à  ces  fonctions,  il 
avait  volontairement  fait  l'avance  de  900  livres  dont  il  réclamait  le 
remboursement;  linil  par  demander  à  l'Assembli'c  un  d-moignagc 
aullionliijw  dr  xon  approbnlmu,  nfiili-  rrrotnpriisr  diiiiie  tl'iin  ciloyrn 
rntV'reirifnl  di-i-oiir  à  sa  pairie. 

L'Assemblée  s'est  empressée  d'accéder  à  la  demande  de  M.  Dumas, 
et  a  pris  à  l'unanimité  l'arrélé  suivant  : 

«  L'Assemblée  générale  îles  Représentants  de  la  Commune,  consi- 
dérant que  l'administration  de  l'bi'ipital  de  la  Garde  nationale  qu'elle 
avait  confiée  provisoirement  à  M.  Dumas,  qui,  par  son  attachement 
à  la  chose  publique,  l'avait  gratuitement  acceptée,  est  attribuée  par 
le  nouveau  règlement  de  la  Municipalité  au  Département  de  la  Garde 
nationale;  regardant  comme  un  devoir  de  prouver  l'estime  particu- 
lière et  la  reconnaissance  (]u'elle  a  vouées  à  un  citoyen  aussi  recom- 
mandable;  a  unanimement  arrêté  de  donnera  M.  Dumas  un  témoi- 
gnage authentique  de  la  satisfaction  qu'elle  a  de  ses  services  el  de 
son  désintéressement  dans  radininislralion  dudil  hôpital,  ainsi  que 
de  son  patriotisme,  doni  il  n'a  cessé  de  donner  à  la  Commune  les 
plus  grandes  preuves. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  a  oi'dniiiii>  qu'il  serait  donné  à  cet 
officier  citoyen  une  expédition  du  présent  arrêté.  » 

**«•■•  MM.  Ménessier  et  Félix  sont  venus  rendre  compte  d(!  leur 
mission  auprès  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  nalionale,  au  sujel 
de  la  réponse  à  faire  à  ALM.  Rousseau  el  Grandin  (3). 

D'après  leui-  rajqiorl,  l'Assemlili-e  les  a  chargés  de  rédiger  eux- 


(1)  Coiiimeiiei'iuent  d'une  loiifiuc  (|iirri'l|p  enlre   If  distriol  de  S.iint-Vii-lor  et 
les  sii'iii'>  Gun.LOTTK,  père  et  lils.  (Voir  ci-dessous,  procès-verbal  du  o  iiovcuibrc.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  -l.'il,  siîauce  du  28  (iclnbre,  uiittiii. 

(3)  Voir  ei  desfîus.  p.  W2. 

ToMK  II.  :in 


466  CONSEIL  DE  VILLE  [2'J  Oct.  1789] 

mêmes  celte  réponse,  qu'ils  ont  effectivement  rédigée  sur-le-champ, 
qui  a  été  lue  et  approuvée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  areçu,  Messieurs,  )a  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  de  Mantes. 
Elle  vous  remercie  de  votre  exactitude,  et  approuve  le  plan  que  vous  avez 
adopté  jusqu'à  présent.  Ne  devant  rien  prendre  stu'  elle,  et  s'ayissant  de  l'exé- 
cution d'un  décret  de  l'Asseniljlée  nationale,  elle  a  pensé  qu'elle  devait  lui 
faire  part  de  vos  idées  pacifiques;  elle  a,  en  conséquence,  député  deux  de 
ses  membres  à  M.  le  président  de  l'Assemblée,  attendu  qu'elle  ne  tient  pas 
de  séance  l'après-midi.  M.  le  président,  ayant  pris  lecture  de  la  lettre,  a 
pensé  qu'il  fallait  d'abord  donner  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  toute 
son  exécution;  mais  que,  lorsqu'une  fois  cette  exécution  aura  eu  son  effet, 
il  serait  bon  de  chercher  les  moj'ens  d'établir  une  paix  parfaite  dans  la  ville 
de  Vernon.  Celui  que  vous  proposez  lui  a  paru  propre  à  parvenir  à  ce  but. 
Il  est  donc  intéressant  que,  tout  en  exécutant  le  décret,  vous  cherchiez  à 
rapprocher  les  esprits;  et,  si  vous  entrevo3'ez  que  vous  puissiez  réussir  à 
former,  comme  vous  le  désirez,  une  municipalité  élue  librement  des  deux 
réunies,  alors  vous  aurez  soin  d'en  avertir  l'Assemblée;  et  aussitôt  elle  en 
fera  part  à  l'Assemblée  nationale,  et  sollicitera  d'elle  l'autorisation  dont 
vous  aurez  besoin  pour  rétablir  une  paix  constante.  L'Assemblée  désire. 
Messieurs,  que  vous  lui  envoyiez  tous  les  jours  un  journal  exact  de  ce  qui  se 
passera  à  Vernon,  et  que  vous  n'abandonniez  pas  cette  ville,  que  le  calme 
n'y  soit  absolument  rétabli. 

La  séance  a  été  continuée  au  lendemain  matin,  dix  heures 


Prrsidcnis  :  Blondel. 

DlîLAVIGNE 

M.\RcnAis. 
SccriHnlvea  :  Bertolio. 

VifiÉE. 


précises. 

B.ULLY,  Maire. 


CONSEIL    DE    VILLE 


Le  jeudi  29  octobre  1789,  à  six  heures   du  soii\  le  Cduseil 

s'élant  formé  sous  la  présidence  de  M.  le  Maire,  il  s'est  occupé  des 
moyens  qu'il  y  avait  îi  prendre  sur  h'S  déterminations  de  l'Assemblée 
générale,  relativement  aux  règlements  provisoires,  dans  lesquelles 
elle  persistait  ^1). 


(1)  Décisions  des  26  octobre,  lu.-itiu,  et  27  octolu'c,  matin,  par  lesquelles  l'As- 
semblée des  Représentants  avait  réduit  d'abord  le  règlement  de  police  projeté 
aux  objets  concernant  la  sûreté  et  les  subsistances,  puis  éliminé  complètement 
le  projet  eu  discussion  pour  s'en  tenir  au  plan  de  Municipalité.  (Voir  ci-dessus, 
p.  428  et  p.  437-438.  —Voir  aussi  p.  444,  séaucc  du  Conseil  de  Ville  du  27  octobre.) 
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Après  mil'  très  longue  discussion,  et  attendu  le  petit  nombre  de 
inoiul)res  dont  le  (Conseil  se  trouvait  composé,  il  acte  arrêté  que  la 
séance  serait  continuée  à  demain  vendi'edi,  dix  heures  très  précises 
du  nuUiu.  sans  surséance,  et  qu'il  serait  adressé  des  circulaires  à 
chacun  de  MM.  les  adniinislrafeurs. 

B.viLLY,  Maire. 

Daliiv,  ni;  Joly,  secrélairex. 


* 
*     * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  i-liS)  Les  tiois  imklailles  dont  il  est  ici  question  se  trouvent  au 
musée  Carnavalet. 

Lu  médaille  de  Neicker  porte  l'indication  à  laquelle  Dcvivier  fait  allusion 
dans  sa  lettre  :  Offert  à  la  nation  pur  B.  Duvivier. 

La  médaille  de  L.i  F.wette,  que  l'artiste,  dans  sa  lettre  du  2'J  octobre, 
annonce  l'intention  de  graver,  est  également  ornée  de  la  mention  suivaiite  : 
Off:'rl  par  Bei>jamai  Duvivier  à  la  Garde  nationale. 

Quant  a.  l.i  médaille  de  Bailly,  qui  intéresse  plus  spécialement  l'histoire 
numicipale,  en  voici  la  description  : 

D'un  côté,  le  buste  de  Bailly,  avec  l'inscription  au-dessous  :  Jean  Silvain 
Bailly,  né  à  Paris  le  13  septembre  1736,  etj  en  exergue  :  Offert  à  la  Ville 
de  Paris  par  B.  Duvivier, 

De  l'autre  cùlé,  en  haut,  nn  lit  :  Mérite  reconnu.  Dans  le  champ,  ènlt-fe 
une  branche  de  chêne  et  une  de  huiriei ,  l'inscriplion  :  .Membre  des  trois 
Académirs  française,  des  Belles-Lettres  et  des  Sciences,  président  de 
V Assemblée  nationale  le  17  juin,  élu  d'un  vœu  unanime  Maire  de  Paris 
le  m  juillet  1780. 

D'api  PS  EIk.n.ni.n  {Histoire  numismatique  de  là  Révolution  frar\çaise,  n"37, 
40  et  44),  uos  trois  médailles  ont  une  même  dimension  ;  42  nnn.  L'exem- 
plaire de  celle  de  Bailly  que  possède  le  musée  de  la  Ville  de  P.iiis  f>st  d'Uu 
plus  petit  format,  33  mm. 

Conformément  à  un  passage  de  Id  léllre  inséiée  d^ins  notre  texte,  la  mise 
en  vente  de  la  médaille  de  Bailly  est  annoncée  dans  le  .Journal  de  Paris 
(n"  du  2  novembre  1789). 

A  côté  de  la  médaille  de  Bailly,  il  y  a  aussi  Vi  jeton  de  Bailli/,  dont  le 
musée  historique  de  la  Ville  de  Paris  possède  un  esem[ilairc. 

C'est  un  jeton  octogonal,  mesurant  34  mm.  de  diamètre^  signé  :  D.  V, 
(Du  Vivier). 

Sur  la  face,  entre  deus  branches  de  chêne  et  d'olivier,  sont  des  arriioi- 
ries  :  trois  abeilles,  surmontées  d'une  étoile,  sur  un  écusson  limlué  d'une 
couronne.  .Vutour,  l'inscription  :  J.  SiLv.  Bailly,  membre  des  8  Acaii.  franc., 
B.  Lett.  et  i>es  Se,  !'■'•  Maire,  1789. 

Au  revers,  les  arnu's  do  la  Ville,  avec  l'insci  iptioii  :  Ville  ue  I'aris. 
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M.  Hennin,  qui  décrit  celte  pièce  (Hisloire  numismatique  de  la  Révolution 
française,  n°  93),  en  donne  l'explication  suivante  : 

(I  Ce  jeton  fut  fait  très  probablement  pour  l'usage  particulier  de  J.  S.  Bailly 
et  pour  servir  chez  lui  sur  les  tables  de  Jeu.  » 

Mais  l'hypothèse  ultra-fantaisiste  du  savant  numismate  ne  tient  pas 
debout  :  Bailly  était  un  homme  grave,  qui  ne  se  fût  pas  permis  de  pro- 
faner sur  des  tables  de  jeu  l'emblème  des  hautes  fonctions  dont  il  était 
revêtu. 

L'explication  vraie  se  trouve  d'ailleurs  tout  au  lonjj  dans  la  Chronique 
de  Paris  (n°  du  J6  novembre  1789).  La  voici  : 

«  Il  était  d'usage,  quand  on  frappait  les  jetons  pour  la 'Ville,  de  mettre 
d'un  côté  la  figure  du  prévôt  des  marchands  et  de  l'autre  ses  armes.  On  a 
demandé  à  M.  le  Maire  les  siennes;  il  n'en  avait  pas.  Mais,  pour  se  sou- 
mettre à  l'usage,  il  s'en  est  composé  sur-le-champ  :  ses  couleurs  sont  celles 
de  la  Ville,  avec  trois  abeilles  d'or,  emblème  des  trois  Académies  dont  il 
est  membre.  » 

Les  jetons  de  la  Ville  de  Paris,  offerts  jadis  à  titre  d'étrennes,  le  l"' jan- 
vier de  chaque  année,  au  roi,  au  clergé  et  à  divers  personnages  considérés 
comme  protecteurs  de  la  Ville,  ne  servaient  plus,  depuis  le  règlement  royal 
pour  l'administration  de  la  Ville  du  23  août  1783,  que  de  jetons  <le  présence 
distribués  aux  membres  du  Bureau  de  la  Ville  à  l'occasion  de  diverses  céré- 
monies. 

De  1766  à  ill'.i,  le  don  du  Bureau  de  la  Ville  au  roi  était  de  cent  jetons 
d'or,  d'une  valeur  totale  de  7,000  livres;  à  partir  de  177b,  et  après  entente 
entre  le  prévôt  des  marchands,  de  La  Michodiére,  et  les  ministres,  Turoot 
et  DE  La  Vrilliiîre,  la  bourse  municipale  ne  contint  plus  que  cent  jetons 
d'argent,  soit  100  livres. 

(Voir  MoNiN,  Etat  de  Paris  en  1789,  p.  523,  537,  538  note  1,  541,  346, 
347  et  630.) 

Quant  au  jeton  de  Bailly,  tel  qu'on  peut  le  voir  au  musée  Carnavalet, 
il  est  modestement  en  bronze. 

(II,  p.  463)  Il  est  nécessaire  de  s'arrêter  sur  la  délibération  du  district 
des  Cordeliers,  reproduite  dans  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune  du  29  octobre  :  ici  est  le  poini  de  départ  de  la  querelle  qui 
va  diviser,  pendant  quelques  mois,  le  district  que  préside  Danton  et  l'Assem- 
blée générale  des  Représentants  (1),  querelle  à  laquelle  nous  allons  voir  se 
mêler  à  peu  près  tous  les  districts,  prenant  parti  pour  ou  contre  les  Corde- 

(1)  Déjà,  cependant,  le  dislrict  des  Cordeliers  avait  semblé  vouloir  engager  les 
hostilités  :  le  20  octobre  1789,  il  avait  arrêté  «  que,  pour  empêcher  l'immixtion, 
dans  les  affaires  de  la  Ville  de  Paris  d'hommes  ou  peu  capables  ou  pe\i  délicats, 
tous  les  districts  seraient  invités  à  décréter  :  1°  que  le  nom  des  citoyens  qui 
composent  actuellement  le  Corps  municipal,  et  ceux  des  personnes  qui  le  compo- 
seront par  la  suite,  seraient  pendant  quinze  jours  au  moins  affichés  dans  tous 
les  districts;  2°  qu'il  serait  tenu  incessamment  dos  assemblées  extraordinaires 
dans  lesquelles  on  ratifierait  ou  iufirmerait,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
la  nomination  de  chaque  membre  porté  sur  la  liste  affichée,  et  que  le  district  par 
lequel  la  personne  refusée  aurait  été  élue  serait  tenu  d'en  nouuuer  une  autre. 
Sir/ité  :  D'Anton,  président.  »  (3  p.  in-8°,  Bib.  Nat.,  Lb  40/233.  —  Voir  aussi  Juuriifd 
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liers,  et  sur  lui(aell('  l'Assemblée  iKition.ile  va  èlre  appelée,  à  [iliisienis  re- 
prises, ;i  délibérer. 

Remarquons,  tout  ilaboid,  que  cette  délibération  n'est  pas  datée  dans 
notre  texte  :  il  en  est  de  même  dans  les  pièces  qu'a  publiées  plus  tard  à  ce 
sujet  le  district  des  Cordeliers,  et  dont  nous  aurons  occasion  de  parler.  A  dé- 
faut d'autre  indication,  je  serais  tenté  de  lui  attribuer  la  date  du  22  octobre, 
à  eause  de  l'arrêté  do  celle  date  que  j'ai  déjà  sij^nalé,  et  qui  porte,  lui  aussi, 
«  injonction  »  du  même  district  h  ses  députés  (I). 

Uuaiit  au  contenu  de  la  délibération,  il  est  bon,  poui  la  clarté  des  expli- 
cations, de  distinguer  le  fond  de  la  forme. 

Le  fond,  c'est  la  lianslation  du  liaron  do  Bezejival  dans  une  prison  do  Paris, 
à  fin  de  jugement. 

La  forme,  c'est  le  terme  impératif  adressé  par  le  district  aux  délégués  qui 
le  représentent  à  l'Assemblée  de  l'Hôtel  de  Ville,  c'est  le  mot:  «Arrêté  qu'il 
serait  enjoint  h  MM » 

Sur  le  fond,  il  y  a  peu  de  chose  à  ajouter  à  tout  ce  que  nous  avons  dit 
au  cours  du  Tome  I  notamment  p.  5«,  n/j,  608),  et  ci-dessus,  à  l'occasion 
de  la  députai  ion  envoyée  à  l'Assemblée  nationale  par  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune.  (Voii'  p.  )21-12.3,  loO-lol,  isô.) 

Par  le  teste  même  inséré  dans  notre  procès-verbal  du  29  octobre,  nous 
apprenons  que  le  district  des  Cordeliers  avait  pris,  dès  le  H  septembre,  un 
arrêté  dans  le  même  sens,  arrêté  communiqué  aux  cimiuante-neuf  auties 
districts. 

Ce  n'est  cependant  ipie  le  14  octobre  que  je  trouve,  dans  les  documents 
de  deux  districts,  des  manifestations  analogues. 

A  cette  date,  le  district  du  Sépulcre,  ci-devant  de  Saint-Nicolas  des 
Cliamps,  s'exprimait  ainsi  [2  p.  in-4°,  Bib.  Nat.,  manusc.  2699,  fol.  88  (2)]: 

L'assemblée, 

Voyant  avec  peine  que  la  tungue  iléteutiou  de  .M.  de  Bezenval  à  Urie-Conitc- 
Rriberl  nccasiouue  une  dépense  éuoruie  à  la  Commune  et  y  retient  un  grand 
minibre  de  citoyens  éloignés  de  leurs  foyers; 

Coasidéraul  que,  si  le  vice  de  nos  lois  criminelles,  dont  la  natiuu  euiiére  et 
rbuniaiiitc  sollicitaient  la  réforraation,  a  empêché  jus(|u'à  présent  que  l'on  ne 
jugeât  ce  t'-op  fameux  accusé,  cet  obstacle  a  cessé,  aujourd'liui  que  l'.\sseuiblée 
nationale  a  décrété  une  nouvelle  forme  d'iustructinn,  si  bien  faite  pour  assurer 
aux  accusés  le  mojeu  de  se  défendre  (:t)  ; 

(le  la  Muiiiripalilé  et  des  tlistrirls  de  l'aris,  n-  du  M  octobre,  et  BévoliiHoiis  de 
l'aris,  n»  du  8  au  14  novembre.) 

.Mais  ce  n'avait  été  c|u'une  escarnumche  :  l'.Vsscmblée  des  Ueprésentanis  de  la 
Connnunc  n'avait  point  paru  prendre  garde  i  cette  attaque. 

N'cst-il  point  curieux  de  retrouver  dans  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers  du 
20  octobre  1189,  l'origine,  ou  tout  au  moins  l'équivalent  du  système  électoral 
que  la  loi  du  21  mai  17'.IU  institua  pour  le  recrutement  du  Conseil  général  de  la 
Counuuuc,  et  d'après  lequel  les  élus  de  chaque  section  étai^'ut  soumis  à  la  cen- 
sure de  toutes  les  autres? 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  :I9U-39I,  VÉcluirrisseinenl  I  du  22  octoure. 

(2)  Document  déjii  cité  li-dessus,  p.  I-I7-I1S  et  3J9. 

(3"i  Décret  sur  la  réforme  de  la  procédure  criminelle.  (Voir  ci-dessus,  p.  i9(l-i97, 
et  299  note  2.) 
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Cûiii-idùraiit  cufin  que,  JI.  de  Bezenval  étant  en  ce  luoiuent  soiis  la  garde  de  la 
nation  et  de  l'Assemblée  nationale,  il  peut  être  transféré  à  Paris  sans  cesser  d'être 
sous  la  même  garde  ; 

A  arrêté  que  les  autres  districts  seraient  invités  à  se  joindre  à  ri^hii  de  Saint- 
Nicolas  des  Champs  pour  engager  les  Représentants  de  la  Commune  à  faire  d'ité- 
ratives démarches  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  relativement  à  la  translation 
dudit  sieur  de  Bezenval. 

L'assemblée, 

Cûusidéraut  qu'il  est  nécessaire  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique 
que  le  procès  soit  incessamment  fait  et  parfait  à  tous  ceux  en  général  qui  ont  été 
arrêtés  comme  prévenus  du  crime  de  lèse-nation  ou  d'attentats  contre  l'ordre 
public,  que  les  coupables  éprouvent  un  châtiment  aussi  prompt  qu'éclatant,  et 
que  les  innocents  soient  rendus  à  la  liberté; 

A  arrêté  que  M.  le  Maire  et  ses  collègues  seraient  invités  à  solliciter  vivement 
du  chef  de  la  justice  le  jugement  prompt,  et  suivant  les  formes  établies  par  la  loi, 
de  toutes  personnes  préveuues  d'être  les  auteurs  ou  complices  de  quelques  projets 
criminels  contre  le  bien  public  et  la  liberté  de  la  nation. 

Sif/né  :  DE  (Jhantereyne,  secrétaire. 

Presque  clans  les  mêmes  termes,  le  disirict  de  la  Sorbonne  adoptait  une 
motion  de  son  secrétaire,  Sebson-Desmoitiers,  demandant  que  M.  de  Bezenval, 
étranger,  fût  jugé  et  que  sa  détention  préventive  ne  se  prolongeât  pas  trop 
longtemps  :  «  Il  faut  qu'il  soit  puni,  s'il  est  coupable,  ou  qu'il  jouisse  de  sa 
liberté,  s'il  est  innocent.  »  (Sans  date,  in-8°,  Bib.  Nat.,  Lb  40/1669.) 

Puis  survient  le  nouvel  an  été  du  district  des  Cordeliers  (supposé  du 
22  octobre  1789),  par  lequel  le  district,  persistant  dans  sa  délibéi'ation  du 
11  septembre,  arrête  "  qu'il  sera  enjoint  à  MM.  Peyrilhe,  De  Blois,  de  Gra- 
ville,  Dupré  et  Croliaré,  ses  cinq  députés  à  la  Ville,  d'inviter  les  Repi'ésen- 
tants  de  la  Commune  à  obtenir  de  l'Assemblée  nationale  la  translation  de 
M.  de  Bezenval  dans  une  des  prisons  du  Chàtelet,  aux  frais  de  la  nation  », 
et,  en  outre,  «  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
cinquante-neuf  autres  districts.  » 

A  cette  manifestation,  TAssemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
répond  par  la  semonce  qu'on  a  lue  dans  le  texte  du  procès-verbal  :  sur 
le  fond,  elle  explique  qu'elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire,  et  que  le 
reproche  indirect  que  le  district  des  Cordeliers  adresse  à  sa  négligence  n'est 
pas  fondé;  sur  la  forme,  elle  critique  le  droit  d'impression  et  d'affiche  que 
s'arrogent  les  districts,  et  invile  celui  des  Cordeliers  il  ne  plus  donner  d'in- 
jonction à  ses  Représentants,  à  employer  désormais  des  expressions  qui 
compromettent  moins  la  dignité  de  ses  députés  et  répondent  mieux  à  la 
confiance  dont  il  les  a  sans  doute  honorés  (1). 

La  riposte  du  district  des  Cordeliers  ne  se  fait  pas  attendre  ;  elle  est  con- 
tenue dans  une  délibération  du  2  novembre  1789  {Pièces  qui  établissent 
l'illcgalUé  de  l'arrêté  des  mandataires  provisoires  de  l  Hôtel  de  Ville..., 
32  p.  in-8",  pièce  n°  2  (Bib.  Nat.,  Lb  40/234),  qui  se  trouve  aussi  dans  le  Jour- 
nalde  la  Municipalité  et  des  districtsde  Paris  (n"  du  4  novembre  1789),  que 
M.  RoiîiNET  a  déjà  reproduite  (2),  mais  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  faire 


(1)  M.  Robinet  a  reproduit  intégralement  (dans  Danton,  lioimije  li'Ltdt,  p.  2.';0- 
251),  l'arrêté  qui  figure  dans  le  procès-verbal  du  29  octobre. 

(2)  Danton,  linmme  cVÉtiil,  p.  24S-249. 
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ligurer  ici,  en  raison  de  son  importance  intrinst^quo, — la  thiioriedu  mandat 
impératif  l'inspire  d'un  bont  à  l'antre,  —  do  sa  répercussion  dans  les  autres 
dislricts(l),  et  des  suites  ijne  lui  donna  uUi'rieurement  le  district  même  des 
Cordeliers.  En  voici  le  texte  complet  : 

L'assouibléc  gc'-urrale  du  district, 

Après  avoir  pris  Icrture  ilo  l'ari'i'li'  itc  la  \\\\i\  du  -2.9  uotubre  ileruier,  dont  il 
nVulte  : 

1°  Que  ies  Uepréscntants  de  la  Couimune  semblent  coutester  aux  60  districts  le 
droit  de  enuimuniciuer  entre  eux  par  la  voie  de  l'iiupressiou  et  de  l'aflichc; 

2"  Qu'ils  iuipriiuveul  l'injonetiou  i|u'a  faite  le  district  des  Cordeliers  à  ses  cinq 
lîepréseulauts  de  se  coiiforuier  ii  leurs  ninudats; 

>  ICnliu,  que  les  lieprésentauts  de  la  Couimuue  déelarenl  qu'ils  n'ont  plus  rien 
à  faire  po\u' que  le  vnni  des  districis.  relativement  au  sieur  de  Bezeuval,  produise 
son  effet  : 

Après  avoir  l'ait  préalablement  iujoiietiou  à  ses  députés  particuliius  de  se  retirer 
par  (levers  elle;  après  avoir  reçu  d'eux  une  déclaration  verbale,  par  laquelle  ils 
out  reconnu  qu'on  a  droit  de  leur  enjoindre,  et  par  laquelle  ils  se  sont  souuus  à 
faire  serunuit  de  se  conformer  à  tout  ce  (pu  leur  serait  prescrit  par  les  citoyens 
((u'ils  représentent: 

Ayant  délibéré  sur  l'cuseuible  du  couleuu  eu  l'arrêté  de  la  Commune; 

Attendu  : 

1°  Que  les  Ileprcsentants  de  la  Coumuiue,  n'ayant  d'aiilres  pouvoii's  que  ceux 
nécessaires  pour  régir  provisoirement  et  proposer  à  la  sanction  des  districts  un 
plan  d'orf^anisatiou  municip.ile,  n'ont  pu,  sans  attenter  aux  droits  non  cédés  de 
leurs  comnietlauts,  vouloir  ètoulfer  la  correspondance  que  les  districts  entre- 
tiennent entre  eux  par  la  voie  de  l'impression;  correspondance  qu'il  importe  au 
bien  général  d'entretenir  avec  la  plus  gi'ande  aciivilé,  jusqu'.j  ce  que  les  ennemis 
de  la  liberté  française  soient  réduits,  pour  échapper  à  un  juste  châtiment,  à  cacher 
leur  rage  iuipuissante  sous  les  dehors  du  patriotisme,  et  jusqu'à  ee  que  la  capi- 
tale puisse  être  régie  d'après  une  organisation  constitutionnelle  préparée  par  le 
vo'u  de  la  majoi-itè  des  citoyens  de  Paris  et  émanée  de  l'auguste  Assemblée 
nationale,  qui  seule  peut  poser  les  limites  que  les  Ucpréseutants  de  la  Commune 
voudraient  en  vain  tracer  impérativement  aux  différents  districis; 

2"  Qu'il  est  incoutestablo  ipie  les  différents  districts  ont  le  droit  d'enjoindre  k 
leurs  Représentants  particuliers  d'inviter  la  Coumiuue  à  prendre  un  objet  en 
considération:  que  ce  droit  dérive  de  la  même  source  (pie  celui  dout  jouit  la 
Conuuune  d'enjoindre  au  Commandant-général,  et  qu'on  n'a  jamais  pu  raisonna- 
blement confondre  l'injonction  faite  par  des  citoyens  libres  A  leurs  Représentants 
avec  c'e  qu'on  entendait  dans  les  tribuuaux  par  l'iujouctiou  faite  à  un  individu 
quelconque  : 

(Attendu)  enfin,  ipi'il  est  facile  de  démontrer  que  la  Comnuine  de  Paris  n'aura 
lait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  relativement  au  sieur  de  Bezeuval,  que 
lors(|u'elle  se  sera  convaincue  qm-,  l'Assemblée  nalionale  ayant  attribué  au  Cha- 
telet  toute  juridiction  nécessaire  pour  juger  les  crijues  de  lèse-nation  (2),  il  ne 
reste  plus  aux  lieprésentants  des  dilféreuts  districts  (pi'à  notifier  au  procureur 
(lu  Roi  du  Chàtelel  i|ii'il  n'a  pas  besoin  de  décret  idtérieur  de  l'Assemblée  pour 

(1)  La  délibération  du  ilistrifl  îles  Curdetiers  du  2  novembre  est  mentionnée 
dans  un  rapport  présenté  au  iti.striil  île  Saiiit-I{or/i,  le  8  novembre  nS'.l,  dans  un 
arrêté  du  même  dislrirl  île  Sainl-[ioih  du  9  novembre,  qui  y  adhère,  et  dans  un 
arrêté  du  diatrirl  des  MiiUiurins.  du  19  novembre,  qui  proteste  cjntre  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune. 

(2)  Parles  décrets  du  li  et  du  21  octobre.  (Voir   ci-dessus,  p.  ili-U:i.) 
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prcutlro  pour  dénonciation  la  tléclaration  imprimée  par  laquelle  le  district  de 
Saint-Gervais  a  anuonci!"  qu'il  avait  eu  sa  possession  des  lettres  écrites  par  le 
sieur  de  Uezeuval  au  sieur  de  Lauuay  et  au  sieur  du  Pujet  (i),  et  pour  faire 
instruire,  à  sa  requête,  le  procès  dudit  sieur  de  Bezenval  jusqu'à  jugeaient 
définitif; 

A  arrêté  que  l'arrêté  de  la  Commune  de  Paris,  en  date  du  29  octobre  dernier, 
serait  dénoncé,  par  la  voie  de  l'impression,  aux  cin(|uante-neuf  autres  districts, 
comme  conteuaut  des  propositions  attentatoires  à  leurs  droits,  et  qu'il?  seraient 
invités  à  manifester  leur  avis  à  cet  égard; 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté,  imprimé  avec  les  pièces  y  relatives, 
serait  envoyé  à  MM.  les  Heprésentauts  de  la  Commune  et  présenté  à  M.  le  prési- 
dent de  l'AssemMée  nationale. 

Sif/tté  :  D'Anton,  président. 

GoELLARD  DU  Me3nil,  Secrétaire. 

Dès  le  2  novembre,  le  district  des  Cordeliers  a  donc  enregistré  l'engage- 
ment verbal  «  par  lequel  ses  Représentants  se  sont  soumis  à  faire  serment 
de  se  conformer  à  tout  ce  qui  leur  serait  prescrit  par  les  citoyens  qu'ils 
représentent  (2).  »  Encore  quelques  jours,  et  nous  le  verrons  se  mettre  en 
mesure  de  faire  de  cet  engagement  une  réalité,  et  d'imposer  à  ses  élus  le 
mandat  impératif:  alors  Danton  apparaîtra  de  sa  personne  sur  la  scène. 

(111,  p.  464)  A  la  séance  du  29  octobre,  le  président  Camus  avait  d'abord 
rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale  qu'en  e.xéculion  de  son  décret  de  la 
veille  (3),  il  avait  écrit  à  la  commune  de  Vernon,  et  qu'il  s'étsdt  transporté 
auprès  du  roi;  que  le  roi  avait  déjà  fait  marcher  des  troupes  pour  rétablir 
la  tranquillité  à  Vernon;  qu'un  détachement  de  gardes  nationales  de  Paris 
était  parti  pour  la  même  ville;  que  les  décrets  sur  les  subsistances  et  sur 
la  loi  martiale,  ainsi  que  le  décret  d'hier,  relatif  aux  troubles  de  Vernon, 
allaient  y  être  envoyés;  que,  suivant  une  lettre  arrivée  le  matin,  le  sieur 
Planter  avait  échappé  aux  fureurs  du  peuple,  et  que  les  ordies  étaient 
donnés  pour  la  punition  des  coupables.  (Voir  Archives  ■parlementaires^ 
t.  IX,  p.  600.) 

Plus  tard,  trois  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  ont  été  admis 
dans  l'Assemblée  (4). 

L'un  d'eux  (Dklavigne,  sans  doute)  a  rendu  compte  de  l'état  où  se  trou- 
vait l'affaire  de  Vernon.  Leur  récit  confirme  ce  qui  a  déjà  été  annoncé  par 
le  président.  Ils  ajoutent  que  la  commune  de  Vernon  a  déclaré  désapprouver 
formellement  les  violences  faites  au  sieur  Planter  ;  qu'elle  a  réclamé  un 
secours  de  la  Garde  nationale  parisienne  et  promis  d'employer  tous  ses 
soins  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  pour  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  qu'elle  a  annoncé  enfin  un  convoi  de  farines  pour 
Paris. 

(1)  Voir  l'arrêté  du  dislricl  de  SaiiU-Geruais,  ci-dessus,  p.  î/.'y,  texte  et  note  i. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  ■171. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.   ISG. 

(4)  \oir  aux  Archives  nationales  (C  32  n"  272)  la  note  de  Dislavigne,  président 
de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  demandant  pour  lui  et  pour 
trois  membres  de  la  Commune  leur  admission  à  l'Assemblée  nationale,  afin  d'y 
rendre  compte  des  nouvelles  officielles  reçues  des  troubles  de  \'ernon. 
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Quant  à  la  réiionse  tlii  président,  le  Procès- verbal  officiel  de  l'Assembli-e 
constituante  (1)  en  donne  une  version  léfièrement  différenle  de  celle  qui 
liyure  dans  notre  texte.  Elle  est  conçue  en  ces  ternies  : 

«  L'Assemblée  nationale  est  satisfaite  de  la  viîjilance  de  la  Commune  de 
Paris;  ce  sont  des  titres  qu'elle  ne  cesse  d'acquérir  à  la  reconnaissance 
de  tous  les  bons  citoyens.  L'Assemblée  prendra  en  considération  les  objets 
que  vous  lui  proposez.  Il  ne  parait  |)as  que,  pour  le  moment,  il  y  ait  rien  à 
clianf.'er  aux  mesures  qui  ont  été  arrêtées.  » 

(Voir  ArchiKcs  parlemen'aiies,  t.  L\,  p.  000.) 

(1)  Daoconl  avec  la  uiinuli^  (Miisorvi-o  aux  Areliivcs  uatiunalcs  (C31  n"  2C1). 
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Du  VoiidiMMli  30  Oc(ol»i'c  1789 

SiNTiirr  ilu  matin. 

" —  M.  Dupcron,  l'iiii  drs  (li']jiil(''S  du  districl.  des  Théatins,  ayant 
donné  sa  démission  (1),  M.  de  Lépidor  (2)  s'est  présenté  avec  un  pou- 
voir pour  le  remplacer. 

A  l'invitation  de  M.  le  président,  il  est  sorti  pour  subir  la  censure 
individuelle  établie  par  TAssemblée;  et,  comme  il  ne  s'est  élevé 
aucune  réclamation  contre  lui.  il  est  rentré,  a  prêté  serment  et  pris 
séance  dans  l'Assemblée. 

En  suivant  l'ordre  du  jour,  on  s'est  livré  à  la  discussion  du 

chapitre  premier  du  règlement  de  discipline  intérieure  (3). 

Le  premier  et  le  deuxième  articles  ont  passé  à  l'unanimité. 

Il  a  été  fait  quelque  changement  au  troisième. 

Le  quatrième  ayant  été  adopté  sans  aucun  changement; 

L'Assemblée  a  cru  devoir  suppléer  au  silence  du  projet  sur  l'ad- 
mission des  citoyens,  autres  que  les  Représentants,  à  ses  séances,  et 
insister  principalemeijt  sur  un  article  aussi  important.  Et,  pour  pro- 
céder avec  ordre  dans  cette  discussion,  la  question  a  été  proposée 
dans  la  forme  suivante  : 

1°  Les  assemblées  seront-elles  publiques? 

2°  La  salle  sera-t-elle  disposée  d'une  manière  propre  à  recevoii'  le 
public? 

3°  Les  assemblées  seront-elles  publiques  dès  que  la  saUe  aura  été 
disposée? 

Sur  la  première  de  ces  questions  soumises  à  l'examen,  l'Assemblée, 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  349  l't  304-365,  la  préseulalinu  et  la  démission  d'un  pvonjier 
remplaçant  de  Duperron,  séances  du  20  octobre,  soir,  et  du  21  octobre,  matin. 

(2)  I^a  liste  Godard-Kobiquet  inscrit  de  Lépidor,  pour  le  même  district,  à  la 
fois  parmi  les  élus  du  18  septembre,  et  parmi  les  élus  complémentaires,  sous  le 
nom  de  Lépidor. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  4.")9,  séance  du  2fl  octobre,  matin. 
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persua(l<'fi  qu'elle  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  à  ses  opérations, 
a  unanimomenl  di'claré  que  ses  séances  seraient  publiques  (1). 

Oiianl  à  la  deuxiénu',  il  a  l'Ic  ai'i'(''ti''  ((ue  la  salle  serait  disposée, 
sans  d(Mai,  de  la  manient  la  plus  eonvenajjle  pour  recevoir  les  ci- 
toyens qui  seraient  admis  aux  séances. 

Enfin,  on  a  arréti'  qu'aussili'it  (lue  l'arrangement  proposé  sei'ait 
fait,  les  assemblées  seraient  pul)lif)ues. 

En  conséquence  de  ces  délibérations,  il  a  été  procédé  à  la  nomina- 
tion des  commissaires  cliargi-s  de  li;\ter  et  de  surveiller  la  disposition 
de  la  salle.  Le  choix  d(^  l'Assemblée  s'est  fixé  sur  les  commissaires 
rédacteurs  du  plan  île  discipline  intérieure  {H).  auxquels  M.  .lallier  (3), 
arcbitecte  et  Représentant  de  la  Commune,  a  été  adjoint. 

L'Assemblée  a  arrêté,  en  outre,  qu'il  serait  sursis  de  statuer,  jus- 
qu'au rapport  des  commissaires  nommés  par  elle  à  cet  efTet. 

~-^  Quatre  notables-adjoints  du  district  de  Saint-Roch  se  sont 
présentés. 

La  vérification  de  leui's  pouvoirs  faite,  ils  ont  prêté,  en  cette  qua- 
lité, serment  entre  les  mains  de  M.  le  président,  qui  leur  a  doinii' 
acte  de  leur  prestation. 

-^-'^  La  séance  a  été  CQiitirjuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

Sif/ni'  :  Bailly,  Mnlre. 

Préaidirnts  :  RLONnia. 

Dk  la  Vigne. 
Marchais. 
SccrPlfùres:\iv.KïOU0. 
ViGiiic. 


Séanco  ilu  suir. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  la  ville  de 

Rue  ('(),  qui,  apivs  a\inr  aunoiic('  la  réception  des  Adresses  de  la 
Commune  de  Paris  à  rAssemOlée  nalionak'  et  aux  Municipalités  du 
/Idi/inimi',  finit  en  disant  :  «  Nous  lions  nos  intérêts  aux  vôtres  :  ils 


(t)  Voir  ci-dessus,  p.  244,  276  et  303,  fa  propositiou  relative  à  fa  publiciti'^  des 
séance.*,  présontéo  le  10  dclobro,  matin,  ronouvelée  le  l.'i  octobre,  matin,  ajmirni'O 
le  lo  octobre,  soir. 

(2)  Voir  ci-dospus,  p.  27(>,  les  noms  des  quatre  commis.sairçt;  nmiiniés,  le 
13  octobre,  matin,  pour  rédiger  le  règlement  de  l'Assemblée. 

(3)  t.ire  :  Jallier  de  Savault. 

(1)  Chef-lieu  de  cant(ni.  arrondissement  d'AbbeviUe  (Somnie). 
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en  sont  iiiséparaliles,  parce  (|ue  nnus  sommes  persuadés  que  Tunion 
(les  communes  peut  et  doit  seule  assurer  la  puissance  et  la  prospérité 
de  l'empire  français.  » 

— *^  M.  Le  Blond  de  Saint-Martin,  un  des  Représentants  de  la 
Commune,  a  remis  sur  le  bureau  une  lettre  anonyme,  à  son  adresse. 

L'Assemblée  lui  a  donné  acte  de  la  remise  de  la  lettre  et  de  son 
enveloppe,  et  a  arrêté  que  M.  Le  Blond  de  Saint-Martin  a'avail,  quant 
:\  présent,  aucune  démarche  à  rair(>  relativement  à  cet  écrit  ano- 
nyme. 

M.  de  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire  au  Département  des 

subsistances,  a  exposé  toutes  les  contrariétés  qu'il  éprouvait  de  la 
part  de  la  ville  de  Rouen;  il  s'est  plaint  de  ce  qu'elle  arrêtait  les  na- 
vires chargés  de  grains  et  de  farines  achetés  pour  la  Ville  de  Paris, 
et  de  ce  qu'elle  s'en  emparait  pour  son  propre  usage.  11  s'est  plaint 
également  de  plusieurs  aulres  municipalités  qui  s'opposent  ;'i  la  libre 
circulation  des  grains  (1). 

Il  a  ensuite  fixé  l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  pillage  et  les  dé- 
gâts qui  se  commettaient  journellement  à  la  Halle;  il  les  a  attribués 
au  défaut  d'une  bonne  police  et  surtout  d'une  garde  suffisante.  Il  a 
demandé  qu'il  y  en  eût  une  destinée  particulièrement  à  ce  genre  de 
service;  et  il  a,  en  conséquence, proposé  la  formation  d'une  septième 
compagnie  de  chasseurs. 

L'Assemblée,  frappée  des  observations  de  M.  de  Vauvilliers  sur  le 
service  militaire  de  la  Halle,  a  discuté  sa  motion.  Et,  après  s'être 
convaincue  de  la  nécessité  de  protéger  efficacement  les  grains  et 
farines  exposés  en  vente  à  la  Halle,  elle  a  arrêté  qu'il  serait  créé  une 
septième  compagnie  de  chasseurs,  qui  fera,  avec  les  six  aulres  com- 
pagnies déjà  créées  (1),  et  par  tour,  le  service  de  la  Halle. 

— •'^  M.  Giron-Charles  Baron  (2),  docteur  en  droit,  avocat  en  Parle- 
ment, nommé  par  le  district  Saint-Honoré  Représentant  de  la  Com- 
mune, sur  la  démission  de  M.  Badin  (3),  a  pris  séance  dans  l'Assem- 
blée, après  avoir  subi  la  censure  imlividuelle  et  prêté  serment. 

Sur  la  présentation  de  M.  le  Commandant-général; 

L'Assemblée  a  nommé  les  officiers  des  deux  nouvelles  compagnies 


(1)  Sur  la  création   des   six   premières   compagnies   dos   r/iasseurs   luiliontiitx 
parisiens,  voir  Tome  I,  p.  G13  et  (S IG-I1I8. 

(2)  Lire  :  Charles  Baron  de  Saint-Giuon. 

La  liste  <le  Godard,  reproduite  par  M.  RomyUEr,  inscrit  Baron,  tout  court,  sur 
la  liste  du  18  septembre,  et  Baron,  avocat,  sur  la  liste  complémeutaire. 

(3)  Badin,   porté'   sur  la  liste  des  Anliives   nationales,   est   omis  sur  la  liste 

GoDARD-KoBlyUET. 
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(I(_'  l'iivak'rie  de  lagai'do  nalioiialr  |>ai'isiciiMi',  cl  ceux  des  six  coiiipa- 
i;iii('s  (le  cliasscurs  (1). 

~"»  On  a  l'ail  li'clui'c  d'un  nK'MKiiri'  impi'inic.  adressa  à  M.  le  Maire 
cl  à  MM.  les  députés  ;\  la  "Ville  par  M.  Giraud,  citoyen  du  district  des 
Filles-Dieu,  avec  cette  épigraphe  :  Omnr  Iulit  fjiincliim,  qui  miscuil 
utile  dulci.  Ce  mémoire,  remis  depuis  plusieurs  jours  et  dont  on 
n'avait  pu  s'occuper  à  cause  de  la  multiplicité  des  affaires,  pi'ésente 
le  projet  <run  canal  qui  passerait  par  les  fossés  de  la  Bastille,  se  con- 
tinuerait par  le  boulevard  du  X<n"d  jusqu'à  la  Madeleine,  se  prolon- 
gerait par  la  rue  Royale,  les  fossés  de  la  place  Louis  XV,  et  se  jette- 
rait dans  la  Seine  par  deux  embouchures,  l'une  au-dessus,  l'autre- 
au-dessous  du  pont  de  Louis  XVI  :  ce  canal,  dans  les  vues  de  l'auteur, 
serait  particulièrement  destiné  à  servir  de  gare. 

L'Assemblée,  après  avoir  donné  à  l'autcuir  du  pi'ojet  les  éloges  qu'il 
mérite,  a  ordonné  ([ue  le  mémoire  sei'ait  renvoyé  au  Département  des 
établissements  publics. 

Sur  le  rapport  des  divisions  (pii  se  sont  élevées  dans  la  com- 
mune de  Vaugirard; 

L'.\s&eml)lée,  convaincue  (]u'il  importe  au  bien  public  que  la  pai.v 
et  l'union  soient  rétai)lies  dans  cette  municipalité,  a  nommé  MM.  Le 
Houx  et  de  Graville,  membres  et  Représentants  de  la  Commune,  pour, 
de  concert  avec  deux  commissaires  de  r,\dministi'alion  provinciale 
lie  l'Ile  de  France,  travailler  à  rétablir  le  calme  et  la  tran(]uillité  à 
Vaugirard  (II). 

^*'-~  La  séance  a  été  continuée  à  denuun,  dix  heures. 

B.MLLV,  Maire. 

Présidents  :  Blondel. 

De  l.\  Vigne. 
Marcu.ms. 
Sixrrlairrs  :  Bertolio. 

VU'.KH. 


(1)  Viiir  ci-di^sfii^,  p.  279  et  i07,  l'arn'li'  du  13  ortobre,  iiiatin,  orrant  doux 
ccini|>af:nics  do  cavalorio  cl  six  rompaguif!!  ilo  fusiliers  solilés  (non  de  rliassovu's), 
et  l'arivlr  du  2i  iii'lnlin',  malin,  ri'latif  li  la  luuniiialinn  drs  nCHriiTS. 


CONSEIL  DE  VILLE  [30  Oct.  1789] 


CONSEIL    DE    VILLE 


Séaiii'r  ilii  matin. 

Lo  vendredi  30  ocLobre  178'.l,  à  onze  heures  du  malin,  le  Con- 
seil do  ville,  convoqué  en  vertu  de  M  délibération  prise  hier  (1), 
s'est  réuni  dans  la  salle  des  Gouverneurs.  ' 

— ■--  La  délibération  sur  le  projet  de  règlement  provisoire,  com- 
mencée le  27  de  ce  mois  et  continuée'  le  29  (2),  a  été  reprise. 

M.  Duport  du  Tertre  a  rendu  compte  des  motifs  qui  rendaient 
plus  urgente  la  nécessité  d'un  règlement  provisoire  dans  son  Dépar- 
tement; il  en  a  soumis  le  projet  au  Conseil  et  il  a  demandé  à  être  au- 
torisé à  se  pourvoir  à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  un  décret 
sur  une  matière  aussi  importante. 

La  proposition  ayant  été  mise  aux  débats,  il  a  été  arrêté,  après 
une  mûre  délibération,  que,  l'Assemblée  générale  ayant  décidé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  règlement  provi- 
soire (3),  et  d'ailleurs  ne  s'étant  pas  expliquée  sur  la"  réclamation 
que  le  Conseil  avait  formée  en  vertu  de  sa  délibération  du  27  de  ce 
mois  (4),  on  ne  se  pourvoirait  pas,  de  nouveau,  devant  elle  pour  cet 
objet. 

Le  Conseil,  délibérant  ensuite  sur  le  fond  de  la  demande  de  M.  Du- 
port du  Tertre,  a  arrêté  que  M.  le  Maire,  son  lieutenant  et  MM.  les 
administrateurs  au  Département  de  la  police,  s'adresseraient  à  l'As- 
semblée nationale,  et  qu'ils  solliciteraient  un  décret  conforme  au 
projet  de  règlement,  après  néanmoins  qu'il  aurait  été  vérilié  par  des 
commissaires  nommés  à  cet  effet,  et  approuvé  par  le  Conseil. 

MM.  Champion  de  Villeneuve,  Farcot,  Etienne  de  La  Rivière  et  Pilra 
ont  été  chargés  de  cette  mission,  qu'ils  ont  été  priés  de  remplir  à 
l'instant. 

■^^^  Et,  ahu  que  ce  ti-avail  n'éjjrouve  aucun  retard,  le  Conseil 
s'est  ajourné  à  ce  soii',  ciiKj  licures  précises,  pour  y  staluei-  di''linili- 
vement. 

M.  Fissour,   l'un  des  ailniinislrateurs  au  Département  de  la 


(0  Voir  ci-dessus,  p.  467. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  444  et  4UU-4(i7. 

(li)  Voir  ci-dessus,  p.  437-438,  séance  du  :'7  oclobre,  malin. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  444. 
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(Hroctioii  (Il's  ('iHlilissenieuts  publics,  s'est  plaint  di'  la  iiullil(''  à  la- 
([uelle  ou  scuihlait  vouer  MM.  les  administrateurs,  et  a  observé  i|ue 
M.  le  Maire  et  M.  Desfauclierets,  lieutenanl  de  maire  de  son  Déparl(!- 
meiit,  s'etaieni  Iransporli-s  liier  à  l'iKile!  de  la  Caisse  d'escompte, 
qu'ils  avaient  assisté  à  une  séance,  présidé  aux  opérations  de  la  com- 
pagnie, et  que  non  seulement  ils  ne  l'avaient  pas  l'ait  prier  de  s'y 
rendre,  quoique  la  Caisse  d'escompte  lui  ail  été  spécialement  affectée, 
mais  qu'ils  ne  l'avaient  pas  même  annoncé  à  la  compagnie  comme 
administrateur  de  cette  partie  du  Département.  11  a  pri('  le  Conseil 
de  vouloir  bien  pi'endre  cet  objet  en  considéralion. 

Le  Conseil  a  remis  à  délibérer  à  un  autre  uiunient. 

La  si'ance  a  été  continuée  à  ce  jour,  cinq  lioures  pi-éciscs.  ■ 

Bailly,  Mnhe. 

Daugv,  Diî  JoLV,  secrélaires. 


Séauce  du  soir. 

•^*-  Le  vendredi  30  octobre  178!t,  à  cini[  heures  précises,  le  Con- 
seil s'étant  formé  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances,  M.  Daugy  a 
été  prié  de  le  présider  en  l'absence  de  M.  le  Maire. 

MM.  les  commissaires  chargés  ce  matin  de  revoir  (1)  le  projet 

de  règlement  concernant  le  Département  de  la  police  (2),  ont  rendu 
compte  de  leur  travail  :  ils  ont  fait  lecture  du  projet  de  plan  qu'ils 
avaient  rédigé. 

Les  articles  ont  été  discutés  et  la  discussion  terminée  par  l'arrêté 
suivant  : 

<c  Sur  la  l'cprésentation  faite  au  Conseil  de  Ville  de  Paris  iju'il  est 
indispensable  et  qu'il  devient  plus  urgent  de  jour  en  jour  d'établir 
d'une  maniéi'c  stable  la  foi'uie  dans  laipielli^  les  divers  Départements, 
et  notamment  celui  de  la  |)olice,  seront  administrés: 

«  Le  Conseil. 

<(  Considérant  que  tous  les  moments  doivent  être  utilement  cm-» 
ployés  pour  le  maintien  de  la  chose  publiciue  et  que  les  administra- 
teurs sont  garants,  non  seulement  du  mal  qu'ils  font,  nuiis  encore 
du  bien  (|u'ils  nian(iuenl  <1('  faire  el  du  mal  qu'ils  n'oul  pas  empoché; 

('  Considt'rant,  en  outre,  (juc  l'Assemlilec  nationale  peut  seule, 
dans  \'v\;\\  de  subversion  où  se  trouvent  toutes  les  alVaires,  venir  etli- 


(1)  Le  manuscrit  pui-te  par  l'rreur  :  rerevuir. 

(3)  Voir  ri-dessus,  p.  478,  les  uuuis  des  quatre  cnuiuiissairos. 
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cacemcnt  au  secours  tics  municipalitos,  leur  donner  la  force  el  Tac- 
tivité  nécessaires  pour  pn'vonir  les  inconvénients  de  1  anaicliie  la 
plus  déplorable  ; 

<c  Considérant  aussi  qu'il  faut  avoir  une  connaissance  particulière 
des  usages  et  des  besoins  locaux  pour  prévenir  ou  remédier  aux 
abus  ; 

II  A  arrêté  qu'il  entendrait  sur-le-cliani])  la  lecture  du  projet  de 
règlement  pour  le  Déparlement  de  la  police  qu'il  avait  précédem- 
ment soumis  à  l'examen  de  MM.  Farcot,  Champion  de  Villeneuve, 
Etienne  de  La  Rivière  et  Fallet  (1),  commissaires  nommés  à  cet  effet, 
et  qu'il  en  délibérerait  à  l'instant.  » 

En  conséquence,  lecture  faite  du  projet  de  règlement,  les  articles 
qui  le  composent  ont  tous  été  livrés  aux  débats;  la  plupart  ont 
éprouvé  des  changements  ([ue  MM.  les  commissaires  ont  été  les  pre- 
miers à  provoquer,  et  ils  ont  été  successivement  adoptés. 

Le  Conseil,  délibérant  ensuite  sur  les  moyens  qu'il  y  avait  à  prendre 
pour  mettre  ce  projet  de  règlement  à  exécution,  a  chargé  M.  le  Maire, 
M.  le  lieutenant  de  maire,  et  MM.  les  administrateurs  au  Déparle- 
ment de  la  police,  ainsi  que  les  quatre  commissaires  précédemment 
nommés,  de  se  transporter  demain  à  l'Assemblée  nationale,  de  solli- 
citer auprès  d'elle  un  décret  qui  mette  ce  règlement  en  vigueur  el  de 
le  faire  présenter  sans  délai  à  la  sanction  royale  (III). 

Bailly,  Maire. 

D.vuGY,  Diî  JoLY,  secrétaires. 


* 
*     1 


ECLAIHCISSEMENTS 

(I,  p.  476)  Les  plaintes  exprimées  le  30  octobre  par  le  Département  des 
subsistances  à  l'encontre  de  la  ville  de  Rouen  el  de  quelques  autres  nuuii- 
cipalités,  auxquelles  il  reproche  d'arrêter  el  de  saisir  à  leur  prolit  les  graitis 
el  farines  achetés  pour  la  Ville  de  Paris,  s'accordent  mal  avec  les  aflnmalions 
et  protestations  contenues  dans  une  sorte  de  manifeste,  publié  quelques 
jours  auparavant,  et  qui,  bien  que  portant  l'eslampille  de  l'Assemblée  des 
liL'présentants  de  la  Conunune,  émane  en  réalité  du  seul  Département  des 
subsistances.  Voici  la  reproduction  de  celle  pièce,  imprimée,  4  p.  iii  4"  (I!ib. 
>'at.,  Lb 40/31}  : 

I)  Dans  II'  piocrs-viTlial  ilii  iiiiitiu.  \<    i|Uiitrii''iii('  i-niuniissairp  est.  Pitha. 
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PnOCLAMATION 

l'orlant  d^'ï^avou  di'  doux  artiiio?  caloninioux  du  Cuin-j-icr  iiuli'jnul,  /lolilir/iie 

l't  litléraire   (I). 

Du   lundi   26    i.ctobrc    1780. 

T.e  Cumiti^  dos  sul)si?tanoef. 

Ayant  pris  cumuiuuioatiou  de  doux  articles  insérés  dans  lo  n'  XLYI  du  Courrier 
nutiunat.  polUifjue  et  litléraire.  tondant  à  persuader  au  peuple  : 

1"  (Ju'il  se  fait  iï  Uouen  et  à  Vernon  des  accaparements  do  c;rains  par  des  hommes 
ocrupant  los  premières  places,  Sdus  la  direction  du  sieur  S...  et  la  protectiim  de 
la  municipalité  de  Uouen: 

2"  Que  la  umnicipalité  de  Uouen  a  favorisé  des  exportations  do  grains,  faites 
dans  dos  tonneaux  de  café  et  de  tabac: 

3°  Knfin,  qu'un  membre  de  ladite  municipalité,  le  sieur  Midi  de  La  Grenerais, 
convaincu  de  cette  exportation  frauduleuse,  s'est  soustrait  par  une  mort  violente 
à  la  vengeance  du  peuple  ; 

Considérant  que  de  pareilles  calomnies,  répandues  avec  profusion  et  couvertes 
du  voile  tiypocrite  de  l'amour  du  peuple,  ne  peuvent  avoir  d'autre  but  que  d'alar- 
mer ce  même  peuple  sur  l'objet  précieux  de  ses  subsistances,  l'aigrir  contre  les 
citoyens  vertueux  qui,  dans  dos  circonstances  aussi  critiques,  se  voueut  d'une 
manière  désintéressée  au  service  de  la  patrie,  décourager  tous  les  administra- 
teurs, effrayer  tons  les  préposés  et  briser  les  derniers  liens  du  corps  politique 
en  éloignanl  du  commandement  et  du  service  public  tous  ceux  qui  y  sont  appelés 
par  leurs  connaissances  et  leurs  vertus: 

Considérant  encore  que,  si  la  Municipalité  de  Paris  gardait  le  silence,  elle  sem- 
blerait autoriser  et  accréditer  les  inculpations  injurieuses  répandues  sur  une 
municipalité  estimable  qui,  dans  ces  moments  de  troubles,  s'est  comportée  d'une 
manière  distinguée,  sur  un  préposé  intègre,  qui,  par  sa  surveillance  infatigable, 
a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  capitale,  enfin  sur  un  négociant  distingué 
par  ses  lumières  et  son  patriotisme,  mort  d'une  maladie  qui  a  duré  plusieurs 
jours,  et  dont  Ja  perte  excite  encore  les  regrets  de  ses  concitoyens; 

A  cru  qu'il  était  de  la  justice  et  de  l'intérêt  public  de  détruire  l'clfet  d'une 
caliimnie  aussi  atroce  et  dangereuse,  en  rendant  hommage  à  la  vérité  et  décla- 
rant publiquement  que  les  opèratious  et  expéditions  di'  grains  faites  k  Uoueu 
par  le  sieur  S...  (Segonzac>  sont  parfaitement  connues  de  la  Municipalité  de  Paris 
et  intéressent  particulièrement  les  subsistances  de  la  capitale;  que  les  prétendus 
accaparements  faits  à  Vernon  ne  sont  autre  chose  que  l'cutrepôt  nécessaire  des 
grains  venant  de  l'étranger,  qui  y  sont  convertis  en  farine  pour  la  capitale 
qu'il  est  absolument  faux  et  absurde  qu'il  ait  été  importé  de  Rouen  des  graius  et 
farines  dans  des  tonneaux  de  café  et  de  tabac;  enfin,  que  les  soins  et  la  protec- 
tion domiés  par  la  municipalité  de  Uouen  pour  los  transports  et  expéditions  de 
graius  sont  absolument  désintéressés,  uniquement  dirigés  par  les  sentiments  de 
patriotisme  el.de  fraternité  que  se  doivent  toutes  los  villes,  tous  les  citoyens,  et 
qu'à  ce  titre  la  municipalité  de  Uouen  a  des  droits  réels  à  l'estime  générale  et  à 
la  reconnaissance  particulière  de  la  Ville  de  Paris; 
iJolibère  que  le  présent  sera  publié  et  affiché. 

Siyiié  :  Bailly,  .Maire. 

Vauvillibrs,  lieutenant  de  maire. 


(1)  Le  Courrier  nalional.    politique  et  lilléraire.   journal  quotidien,  parut  du 
l"  septend)re  au  20  décembre  HS'J,  iu-8»,  imp.  CaiUeau.  (Uib.  .Nat.,  Le  2/220.) 
TouK  11.  31 
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Parlant  des  subsistances,  nous  trouvons  ici  roccasion  de  citer  quelques 
passages  du  Mémoire  adressé  par  les  ministres  du  roi,  le  24  octobre  1789, 
à  l'Assemblée  nationale,  en  réponse  au  décret  du  21  du  mùme  mois,  les 
invitant  à  s'expliquer  sur  les  moyens  d'assurer  les  subsistances  du  royaume 
et  notamment  de  la  capitale  (voir  ci-dessus,  p.  363)  : 

"  L'administration  des  subsistances  pour  la  Ville  de  Paris  est  remise  en 
entier  aux  Représentants  de  la  Commune  :  cette  disposition  est  établie 
depuis  l'époque  des  changements  arrivés  dans  la  Municipalité  de  cette 
capitale.  Il  était  naturel  qu'une  administration  si  importante  fût  confiée 
aux  représentants  des  citoyens  de  Paris,  du  moment  que  toutes  les  autres 
parties  de  l'administration  de  la  Ville  étaient  soumises  à  cet  ordre  de  choses. 
Nous  savons  que  la  Municipalité  s'est  livrée  à  cette  gestion  avec  le  plus  grand 
zèle;  mais  elle  a  dû  nécessairement  éprouver  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients attachés  à  une  administration  collective. 

"...  L'Assemblée  municipale  rendra  sûrement  la  justice  aux  ministres  du 
ISoi,  et  il  celui  de  la  linance  en  particulier,  que  tous  les  genres  d'assistance 
duiit  elle  a  montré  le  moindre  désir  lui  ont  été  prodigués...  On  a  proposé 
de  donner  une  prime  aux  boulangers,  on  a  proposé  de  leur  faire  des 
avances.  Le  Roi  a  consenti  à  tous  ces  sacrifices...  On  doit  ranger  parmi  les 
facilités  accordées  aux  Représentants  de  la  Commune,  l'autoiité  qui  leur  a 
été  confiée  par  le  Roi,  dans  toute  l'étendue  de  la  Généralité  de  Paris,  rela- 
tivement aux  subsistances  ;  autorité  réglée  à  l'instar  de  celle  dont  jouissaient 
autrefois  les  intendants  de  cette  Généralité  et  les  lieutenants  de  police  de 
cette  capitale...  Mais,  malgré  ces  divers  encouragements,  les  difficultés  que 
rencontre  l'administration  de  l'Hôtel-de-Ville  sont  infinies  :  il  est  connu  du 
gouvernement  que  les  obstacles  apportés  à  la  libre  circulation  contrarient 
à  chaque  instant  ses  mesures...  Le  Havre,  Caudebec  et  Rouen  ont  retenu  et 
retiennent  encore  une  partie  des  approvisionnements  achetés  par  le  Roi 
pour  les  secours  de  la  Ville  de  Paris...  >> 

(Voir  Archives  •parlemenlaires,  t.  L\',  p.  11I!)-.j21.} 

(11,  p.  477)  V Assemblée  ■provinciale  de  finie  de  France,  formée  en  1787 
d'après  le  vœu  de  l'Assemblée  des  notables,  se  composait  (d'après  VAlmanach 
royal  de  1789)  de  quarante-huit  membres,  dont  douze  représentants  du 
clergé,  douze  de  la  noblesse  et  vingt-quatre  du  tiers  état,  élus  par  départe- 
ments, chacun  des  douze  départements  de  la  province  (Meaux,  Melun,  Mon- 
tereau,  Senlis,  Tonnerre,  Joigny,  Sens,  Beauvais,  Rozoy,  Corbeil,  Saint-Ger- 
main et  Dreux)  élisant  un  député  du  clergé,  un  de  la  noblesse  et  deu.x  du 
tiers  état.  Le  président  de  l'Assemblée  était  le  duc  du  Chatklf.t,  un  des  élus 
de  la  noblesse.  Il  y  avait  aussi  deux  procureurs-syndics  provinciaux,  l'un 
pour  le  clergé  et  la  noblesse,  le  comte  de  Grillon,  l'autre  pour  le  tiers  état, 
qui  n'avait  pas  été  nommé;  plus  un  secrétaire  provincial,  nommé  Lefebvre. 
Une  commission  intermédiaire  comprenait  le  président,  deux  membres  du 
clergé,  deux  de  la  noblesse,  quatre  du  tiers  état,  les  deux  procureurs-syndics 
et  le  secrétaire. 

n'aiiri's  l'édit  de  juin  1787,  les  Assemblées  provinciales  avaient  il  s'occuper 
de  la  répartition  des  impôts,  des  travaux  publics  et  des  œuvres  de  bienfai- 
sance. Elles  furent  supprimées,  en  décembre  1789,  par  la  loi  qui  créa  les 
Départements  actuels. 
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Hm  rc'iii.iiquera  que  l'AsseinbléL'  de  l'Isle  de  Fiance  ne  cornptiiil  nucmi 
i-eprésentanl  de  Paris  :  aussi  )ieut-on  se  deiiiaiider  en  quoi  une  affaire 
conceiiKiiil  la  plus  proche  banlieue  de  Paris  pouvait  ùtre  de  son  ressort. 

llll,  p.  480)  Bien  que  la  délibération  du  Conseil  de  Ville,  charj^eant  le 
Maire  et  les  administrateurs  de  police  de  se  transporter  près  du  l'Assemblée 
nationale,  n'eût  été  prise  que  le  3(1  octobre,  Bailly  s'était  adressé,  des  le  20, 
au  président  de  l'Assemblée  nationale  (Camus)  pour  l'avertir  qu'il  se  présen- 
terait le  lendemain  à  la  barre,  accompagné  d'une  députation  du  Conseil  de 
Ville,  et  le  prier  de  faire  placer  sa  demande  à  l'ordre  du  jour  du  30.  (Pièce  . 
manuscrite,  Arch.  Nat.,  C  32  n"  271.) 

Il  semble  bien,  en  effet,  d'après  la  date  des  documents  conservés  aux 
Archives  (même  dossier,  C  32  n»  271),  que  le  projet  de  règlement  de  police 
élaboré  par  le  Conseil  de  Ville  fut  présenté,  le  31  octobre  au  plus  tard, 
sinon  à  l'Assemblée  en  séance,  du  moins  à  son  président.  Mais  ce  n'est  en 
réalité  que  le  3  novembre,  et  à  la  suite  d'une  nouvelle  lettie  de  Bailly, 
du  2  novembre,  que  la  députation  de  la  Municipalité  de  Paris  fut  admise 
il  la  barre. 

Donc,  le  3  novembre,  Camus  annouça  à  l'Assemblée  nationale  que  le  Maire 
de  Paris,  «  à  la  tète  d'une  députation  des  Représentants  de  la  Commune  », 
demandait  à  être  reçu.  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  pouvait  bien 
ignorer  que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  était,  cette  fois, 
étrangère  à  la  démarche  du  Maire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Bailly,  portant  la  parole  au  nom  du  Conseil  de  Ville, 
prononça  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Les  soixante  administrateurs  qui  composeut  le  Couseil  de  Ville  nous  envoient 
'  vers  vous  pour  vous  supplier  de  décréter  un  règlement  provisoire,  sans  lequel  il 
leur  est  impossible  de  remplir  les  fouctious  qui  leur  ont  été  confiées  par  leurs 
ooLumettants. 

L'Assemblée  générale  îles  Ucpréscntants  de  la  Commune  s'en  était  d'abord 
occupée  elle-même,  et  se  px'oposait  de  vous  soumettre  le  projet  qu'elle  aurait  cru 
ileviiir  adopter;  mais,  pressée  sans  doute  de  tracer  le  plan  de  .Municipalité,  prin- 
cipal objet  de  son  mandat,  elle  a  laissé  au  Conseil  d'admiinstration  le  soin 
d'exécuter  le  leur  fsic).  par  les  moyens  qui  lui  parailraieut  les  plus  ciuiveuables. 
C'est,  Messieurs,  ce  qui  nous  améue  devant  vous. 

Dans  ce  moment  de  trouble  et  d'orage,  la  police  a  paru  d'abord  mériter  de  fixer 
la  principale  attention  du  Couseil  de  Ville,  parce  que  l'ordre  public,  la  sûreté 
générale  et  celle  des  individus  tiennent  plus  pai'liculiérement  à  l'exercice  de  cette 
branche  si  importante  de  l'adminislration  municipale. 

Sans  l'attrihutiou  qu'ils  attendent  de  votre  sagesse,  les  meudires  du  Cuusiil 
chargés  de  ce  Déparleuient  ne  se  croiraient  pas  suffisamment  fondés  A  exercer 
'  les  pouvoirs  d'a<lmiuislratiou  qui  leur  sont  néeessaires,  encore  moins. ceux  de 
juridiction,  iju'ils  ne  peuvent  tenir  que  de  la  loi. 

La  respousaldlité  à  laquelle  ils  se  sont  souuds  exige  impérieusement  une  régie, 
puisqu  il  est  impossible  de  répoudre  de  l'usage  d'un  pouvoir  indéfini  et  arbi- 
traire. Ce  n'est  donc  qu'à  cette  condition  qu'ils  ont  i)U  so  charger  de  la  pénible 
et  délicate  eonimissiou  dont  ils  ont  été  honorés  par  le  choix  de  leurs  coiuitoyeus. 

Nous  espérons  que  l'.Vssembléc  nationale  verra  avec  plaisir  dans  ce  projet  des 
dispositions  conformes  à  l'esprit  qui  iloit  animer  les  représentants  et  les  magi.-lrals 

MltlMiei|i.'iu\   il  un  peuple   libre. 
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A  la  suite  de  la  lecture  de  l'arrêté  pris  par  le  Conseil  de  Ville  (1),  et  du 
projet  de  règlement  provisoire  qu'il  sollicite  l'Assemblée  de  revêtir  de  son 
autorité  et  de  faire  sanctionner  par  le  roi,  Camus  fit  à  la  députation  la 
réponse  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale  connaît  toute  riinportauce  du  maintien  de  la  police  de 
la  Ville  de  Paris;  elle  prendra  sans  di^'lai  dans  la  plus  sérieuse  considération  le 
projet  que  vous  lui  présentez.  Remettez-le  sur  le  bureau. 

Après  quoi,  ce  plan  fut  renvoyé  au  Comité  de  constitution  pour  en  rendre 
compte  le  jeudi  suivant  (5  nov.)  à  l'Assemblée.  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  IX,  p.  666.) 

Nous  aurons  prochainement  à  rendre  compte  de  la  discussion  qui  eut  lieu 
effectivement  le  5  novembre,  et  qui  aboutit  au  décret  de  même  date  sur 
l'organisation  provisoire  de  la  police  ;i  Paris. 


(1)  Le  Procès-verbal  officiel  dit  encore  ici,  par  erreur  :  «  par  les  Représentants 
de  la  Commune  de  Paris  ». 
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Du  Samedi  31  Octobre  4789 

Séaucc  (iu  matin. 


Un  député  «lu  ilislricl  de  Saint-Martin  des  Champs,  s'étant 
présenté,  a  fait  part  de  la  démarche  que  son  district  avait  faite  vis-à- 
vis  de  l'Assemblée  nationale  pour  désavouer  l'insurrection  qu'y  avait 
occasionnée  la  proclamation  de  la  loi  martiale;  il  a  parlé  aussi  de  la 
lettre  écrite  par  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  pour  témoi- 
f;ner  au  district  de  Saint-Martin  sa  satisfaction  de  son  désaveu  (I). 

M.  le  président  a  répondu  à  M.  le  député,  au  nom  de  l'Assemblée, 
que  la  Commune  n'avait  jamais  douté  des  véritables  sentiments  du 
district  de  Saint-Martin  des  Champs,  et  qu'elle  n'était  point  étonnée 
que  le  président  de  l'Assemblée  nationale  leur  eùl  rendu  justice. 

— "  Lecture  faite  d'un  mémoire  présenté  par  M.  De  La  Haye,  sol- 
dat citoyen  du  district  de  Bonne  Nouvelle,  pour  demander  à  l'Assem- 
lili'e  de  l'entendre  sur  la  dénonciation  de  l'injure  qu'il  a  reçue  de  la 
part  de  M.  Bélisaire  (1)  ; 

L'Assemblée,  après  une  mûre  discussion,  a  déclaré  qu'il  n'y  avail 
lieu  à  délibérer. 

^~^  On  a  l'ail  lecture  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale 
du  district  de  Saint-Victor,  portant  : 

Qu'elle  proteste  contre  la  nomination  que  le  district  de  l'Oratoire  a  faite 
des  officiers  de  la  compagnie  des  fusiliers,  substituée  à  celle  des  grenadiers, 
et  en  même  temps  contre  celle  que  prétendent  l'aire  les  six  districts  dans, 
lesquels  existaient  les  six  compagnies  des  grenadiers,  voulant  que  ces  offi- 
ciers soient  nommés  par  des  députés,  qui  seront  choisis  dans  chaque  district 
appartenant  à  telle  ou  telle  division  ; 

Que,  par  amendement  à  sa  délibération  du  23  octobre  (2),  elle  regarde 
comme  nécessaire  la  création  des  six  nouvelles  compagnies  de  chasseurs,  se 
réservant  néanmoins  le  droit  de  nommer  tous  les  officiers  de  la  compagnie 
qui  sera  affectée  à  sa  division. 

L'Assemblée  a  reçu  les  réponses  les  plus  favorables  à  son 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  409-410,  srauco  <iu  24  octobre,  soir. 

(2)  Voir  ci-des.*us,  p.  408  et  i/.î,    la   drlibératiiui   du   distrirl.  de  >i(iliil-Vicloi: 
i-onimuniquéo  à  l'AssemblOc  des  Ueprésentants  le  24  ortobre,  matin. 
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Adresse  imx  municipnlités,  de,  la  pari,  de  colins  de  Bordeaux,  de  R('- 
Ihel  (1)  eld'Aml)ert(2). 

MM.  les  notables-adjoints  du  district  des  JacoJjins  Saint-Ho- 

noré,  s'élant  présentés,  ont,  en  celle  qualité,  prêté  serment  entre 
les  mains  de  M.  le  Maire,  qui  leur  a  donné  acte  de  leur  prestation. 

Des  députés  des  trois  districts  du  faubourg  Saint-Antoine  (3) 

ont  fait  part  des  dispositions  des  arrêtés  qui  y  ont  été  pris,  portant  : 

Que  le  comité  de  Sainte-Marguerite,  après  avoir  recueilli  les  avis  des 
deux  autres  comités  intéressés  à  la  prise  faite  sur  le  régiment  de  Nassau,  a 
arrêté  qu'il  serait  envoyé  une  députation  au>L  lieprésentants  de  la  Commune, 
pour  leui'  observer  que,  malij;i'é  la  justice  de  leur  arrêté  qui  autorise  les 
(lilTérents  cotnités  à  procéder  à  la  vente  des  effets  dont  il  s'agit  (4),  à  l'excep- 
tion des  malles  des  officiers,  il  serait  néanmoins  très  dangereux,  dans  ce 
moment,  de  priver  les  liabitants  du  faubourg  Saint-Antoine  et  de  Charonne 
de  la  jouissance  de  ces  différents  effets  qu'ils  réclament  comme  une  pro- 
piiété  légitimement  acquise,  et  pour  les  prier  en  même  temps  de  vouloir  se 
charger  de  prélever  lesdites  malles,  ou  autoriser  les  comités  à  vendre  ces 
malles  et  les  effets. 

Un  de  MM.  les  commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  plan 

de  discipline  intérieure  (S)  a  proposé  de  nommer  des  commissaires 
pour  faire  un  travail,  dans  lequel  seraient  délinis  les  droits,  fonctions 
et  devoirs  des  Représentants  de  la  Commune,  soit  dans  TAssemblée, 
soit  à  l'égard  des  administrateurs. 

L'Assemblée,  sur  cette  motion,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  d('li- 
bérer. 

■^^^  On  a  lu  deux  délilicrations  du  district  des  Petits  Augusiins,  la 

première  portant  : 

Que,  vu  Vadresse  du  Comité  militaire,  relative  à  la  formation  d'un  corps  de 
chasseurs,  et  à.  la  nomination  des  officiers  de  ce  corps,  envoyée  aux  soixante 
districts,  en  vertu  de  l'arrêté  des  Représentants  de  la  Commune  (6),  le  comité 
général. a  déclaré  qu'il  ne  s'oppose  nullement  à  lafoimaliondu  corps  de  chas 
seurs,  mais  que,  persistant  dans  son  arrêté  du  19  de  ce  mois  (7),  il  veut  que  la 
nomination  des  officiers  soit  faite  parles  districts  composant  les  six  divisions. 

La  seconde  portant  : 

Que  le  comité  général,  considérant  que  la  division  en  six  déparlemonls, 
adoptée  pour  recevoir  les  contributions    patriotiques,    peut   cntrainer  des 

(1)  Clicf-liou  (l'arnindissemcnt  (.Vrdennes). 

(2)  Chef-lieu  d'arrondissoiiieut  (Puy-do-Dùmo). 

(3)  C'est-à-dire  les  districts  de  Popincourt,  de  Sahitc-Margiirri/r  ri,  des  Fiifant-<  ' 
Trouvés  Saint-Anloine. 

(i)  Voir  Tome  I,  p.  !i32-S34  et  iiiO. 

(.'))  Voir  oi-dessus,  p.  276,  les  noms  des  qualre  roiiiniissairi's  miniuios  le  13  oc- 
tobre, matin. 

(li)   Voir  ci-des.sus,  p.  iUa-lOT,  l'Ailressc  :ip|n'iiuvri'  In  2i  <inliiliri',  lualln. 

(7)  Vuii-  ci-dessus,  p.  3G3  et  :t~i-:i7ô,  rarrêlé  du  ilislrirl  îles  l'elils  Aiii/iisliiis, 
du  19  uctiibre. 
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longueurs  et  faciliter  les  moyens  de  se  soustraire  à  un  tribut  dont  le  patrio- 
lisme  fait  une  loi  plus  rigouieuse  encore  ((ue  le  décret  qui  invite  tous  les 
citoyens  à  l'acquitter; 

A  arrêté  que  le  vo'u  formé  par  le  district  des  Pelits  Aiigustins,  pour 
que  les  contributions  patiioliqu(!S  soient  reçues  sans  frais  par  tous  les 
districts,  dont  tous  les  mendires  se  connaissent  et  se  surveillent  mutuelle- 
ment, serait  manifesté  à  M.Vl.  les  Hcpiésiuil.ints  di'  la  Commune  (1). 

Sur  la  motion  faite  par  un  des  nieml)res  pour  décider  si  les 

soixante  administrateurs  seraient  admis  aux  séances  pul)liques,  avec 
voix  délibéralive; 

Cette  question  a  été  ajournc'e  au  premier  jour  de  la  publicité  des 
séances  (II). 

~"^  L'Assemblée,  dt'libi'ranl  sur  la  nécessité  de  s'occuper,  sans 
délai,  de  la  confection  d"un  plan  d'ortçanisation  municipale  (2),  a  ar- 
rêté «  que,  mercredi  A  noveml)re,  tous  les  membres  composant  l'As- 
semblée des  240  seront  tenus  de  se  réunir  dans  la  salle  qui  leur  est 
destinée  pour  se  livrer  ù  l'examen  du  plan  de  Municipalité;  que  la 
liste  imprimée  des  administrateui's,  contenant  l'indication  des  dépar- 
tements dont  ils  sont  cbargés,  serait,  ledit  jour,  distribuée  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  et  envoyée  ;\  tous  les  districts;  que  les  dis- 
tricts seront  invités  de  s'adresser  aux  administrateurs,  sur  les  faits 
d'administration,  pour  laisser  à.  l'Assemblée  générale  le  soin  de  re- 
voir et  arrêter  le  plan  de  Municipalité,  conformément  aux  pouvoirs 
qui  ont  été  donnés  par  la  majorité  des  districts  ». 

11  a  été  décidé  que,  ce  soir,  on  procéderait  au  partage  des 

membres  de  l'Assemblée  en  bureaux  (3). 

Il  a  été.  en  outre,  décidé  que.   diMuain,   il   n'y  aurait  point 

d'assemblée. 

^■'■^  La  séance  a  été  levée  et  conliniK'e  ;'i  ce  soir,  cinq  beures. 

D.MLLV,  Miiive. 

Prfsidrntf.  :  Blondix 

Di:lavigxi;. 

M.VRCI1.\IS. 

Secrfilairi'i  :  Riîrtolio. 
Vu;ki-:. 

(1)  Voir  ci-ilcssu.-i,  p.  .'iHS,  la  discus.sinu  du  23  octiil)rc.  ui.itiu.  p.  ioi.  Vflrlair- 
l'isnement  1  du  nii'uie  jour,  et  p.  US-44'.I,  un  arn'tr  du  ilistri't  des  Fillfs  Saiiil- 
Thwiiiis  dans  le   uièuio  sens. 

(2)  L'.VssembIfe  avait  drcidé,  le  27  octobre,  malin,  rpio,  >.  sans  s'occuper  d'aucun 
autre  olijet.  elle  se  livrerait,  sans  délai,  à  l'exauiiMi  du  plan  d'orgauisatiiiii  muni- 
cipale ••  (Voir  ci-dessus,  p.  iliS.) 

(3)  I,a  division  de  l'Assemblée  on  bureaux,  déjà  proposée  et  ajouruée.  avait 
toujours  été  présentée  couune  corrélative  au   travail  du  plan  île   .Municipalité. 

Voir  ci-dessus,  p.  24i,  276  et  :!0j.) 
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Séance  du  sdir. 

~^^^  On  a  mis  à  la  discussion  la  délibération  des  trois  districts  du 
faubourg  Saint-Antoine,  par  laquelle  ils  demandent  à  être  autorisés 
;\  vendre  les  effets  du  régiment  Royal-Nassau,  saisis  pendant  les  pre- 
miers jours  de  la  Révolution  ;  et,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  ne  juge- 
rait pas  à  propos  de  donner  cette  autorisation,  les  trois  districts  la 
prient  de  vouloir  bien  se  charger  elle-même  de  ces  effets  (1). 

L'Assemblée,  persistant  dans  les  principes  adoptés  par  la  Commune 
de  Paris,  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  a  arrêté  que  les 
effets  appartenant  aux  officiers  et  autres  particuliers  du  régiment  de 
Nassau  devaient  leur  être  rendus;  et,  quant  à  ceux  qui  appartenaient 
à  la  masse  du  régiment,  elle  les  a  laiss(''S  à  la  disposition  des  trois 
districts. 

-^^  M.  Blanchet,  commissaire  de  police  et  huissier  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  ayant  remis  le  procès-verbal  de  la  proclamation  (2)  faite,  par 
ordre  de  l'Assemblée,  le  18  octobre,  à  l'occasion  de  la  tenue  des 
séances  de  l'Assemblée  nationale  à  Paris; 

11  a  été  arrêté  que  le  procès-verbal  serait  inséré  dans  celui  du 
jour: 

ProclamaHon  concernant  la  tenue  des  séances  de  V Assemblée  nationale 

à  Paris. 

18  octobre  1789. 

Cejourd'hui  dimanche,  dix-huit  octohre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
huit  heures  du  matin,  nous,  Louis  Noi'l  Blanchet,  commissaire  de  poHce, 
huissier  audiencier  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  soussigné; 

En  conséquence  et  en  exécution  de  la  mission  à  nous  donnée  par  M.  le 
Maire  et  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  pour  lire  et  publier 
une  proclamation  concernant  la  tenue  des  séances  de  rAssemblée  nationale 
à  Paris,  eu  date  de  cejourd'hui,  de  laquelle  nous  a  été  remis  un  exemplaire; 

Sommes  monté  à  cheval  à  la  porte  de  l'Hùlel  de  Ville,  vêtu  de  noshahils, 
manteau,  chapeau  et  gants  de  cérémoine  ;  accompagné  d'un  sergent  et  quatre 
gardes  de  la  Ville,  en  habits  et  bandoulières  de  leur  uniforme,  ayant  l'épée 
à  la  main,  pareillement  à  cheval;  précédé  et  suivi  de  détachements  de  cava- 
lerie de  la  Garde  nationale  parisienne,--escorté  d'un  détachement  d'infanterie 
de  pareils  gardes,  sur  deux  liles,  au  milieu  desquels  marchaient  devant  nous 
les  tambours  à  pied,  et  les  trompettes  de  la  Ville  à  cheval. 

Apiès  avoir  fait  battre  les  caisses  et  sonner  les  trompettes,  pour  assem- 
bler le  public  dans  In  place  devant  l'Hôtel-de-Ville,  avons  :  1°  dans  ladite 
place,  lu  et  publié,  à  haute  et  intelligible  voix,  ladite  proclamation. 

Puis  sommes  parti  dudil  lieu  et  sonnnes  allé  dans  ledit  ordre,  au  liruit 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  480,  séaucc  du  uiatin.  ^ 

(2)  La  Proclamation  est  insérée  dans  le  procès-verbal  du  18  uctobre,  séance  ilu 
soir.  {Note  de  l'édition  originale.) 

Voir  ci-dessus,  p.  XiO. 
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(les  taiiibouis  et  son  des  trompettes,  alternativement,  dans  les  autres  lieux 
et  endroits  qui  suivent  : 

2"  Au  marelle  de  l'Appoit-Paris,  devant  le  Cliàtelet. 

3"  Dans  la  cour  du  Mai,  devant  le  Palais. 

4'  A  la  place  au  bout  du  pont  Saint-Michel. 

;)■'  Au  cairefour  de  Buci. 

0"  A  la  place  du  marché  de  l'Abbaye  Saint-Germain.  • 

7"  Au  carrefour  de  la  Croix-Rouge. 

8"  Au  milieu  du  Pont-.Neuf,  devant  Henri  IV. 

9"  Place  de  la  Croix  du  Trahoir,  rue  Saint-Honoré. 

10"  Place  devant  le  palais  des  Tuileries. 

il"  Place  de  Louis  XV. 

12"  Marché  d'Aguesseau,  faubourg  Saint-Honoré. 

13°  Au  devant  de  l'Hôtel  de  la  Mairie,  rue  dos  Capucines. 

14"  Place  de  Vendôme  ou  de  Louis  le  Grand. 

1j"  Place  des  Victoires. 

IC"  Porte  et  faubourg  Montmartre. 

17"  Porte  et  faubourg  Poissonnière. 

18"  Porte  et  faubourg  Saint-Denis. 

19°  Porte  et  faubourg  Saint-Martin. 

20°  Place  du  marché  Saint-Martin, 

21"  Aux  Halles,  où  étoit  le  Pilori. 

22°  Au  marché  des  Saints-Innocents. 

Puis  sommes  descendu  faire  halte  à  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  pour  le 
repos  et  rafraîchissement  des  chevaux;  et,  ledit. jour,  vers  une  heure  après 
midi,  sommes  remonté  à  cheval,  et  avons  l'ontinué  dans  le  même  ordre  et 
manière,  et  sonmies  allé  : 

23°  Place  Baudoyer,  devant  le  marché  Saint-Jean. 

24°  Place  du  marché  Birague,  dit  Saint-Paul  ou  Sainte-Catherine. 

25°  Place  Royale,  dans  l'enceinte. 

26"  Place  de  la  Porte  Saint-Antoine. 

27°  Place  du  marché  Beauvau,  faubourg  Saint-Antoine. 

28°  Place  du  milieu  de  l'église  Saint-Louis. 

29°  Quai  Saint-Bernard,  devant  la  Halle  au  vin. 

30"  Marché  des  Patriarches,  rue  Mouffetard,  faubourg  Saint-Maicel. 

31°  Poi'te  et  faubourg  Saint-Jacques. 

32"  Place  Saint-Micbel. 

33"  Place  Maubei  t. 

34"  Place  du  .Maiché-.\euf. 

Sa"  et  dernier.  Parvis  de  Notre-Dame,  devant  l'Archevêché. 

A  chacun  desquels  endroits,  après  avoir,  comme  il  est  ci-devant  dit,  fait 
sonner  trompette  et  assembler  le  public,  nous  avons  fait  lecture  et  publi- 
cation de  ladite  proclamation,  à  haute  et  intelligible  voix,  en  présence  d'un 
iirand  nombre  de  personnes. 

Puis  sommes  retourné  à  l'Hôtel-de- Ville,  où  nous  avons  dressé  et  clos  le 
présent  procès-verbal,  à  quoi  nous  avons  vaqué  de|)uis  huit  beuies  du  malin 
jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

Siffni:  :  BL.\NcaET. 

-~'--  M.  U'  pi'i'sideiit  a  l'ail  ilnnnrr  Itictiire  iluiii'  lettre  de  .M.  b' 
Caniin.indaiit-gi'iiéral  adressée  à  l'Assemblée,  et  conçue  en  ces 
lei-nics  : 
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Paris,  29  octobre  1189. 
Messieurs, 
J'ai  l'honneur  de   supplier  l'Assemhlée  de  vouloir  bien   supprimer  les 
articles  du  règlement  de  la  cavalerie   et  des  chasseurs,  qui  donnent  au 
Commandant-sénéral  la  présentation  des  officiers:  c'est  une  faveur  que  je 
sollicite  avec  instance,  et  je  vous  prie  d'observer  qu'il  y  a  beaucoup  de 
moyens   d'assurer  la  bonté  du   choix,   sans   que  le  Commandant-yénéial 
en  soit  chargé. 
Je  suis,  avec  respect,  Mess^ieurs,  etc. 

Signe  :   La  Fayette. 

L'Assemblée,  bien  loin  (l'<ibtempérer  au  désir  de  M.  le  (loninian- 
daiit-général,  a  cru  ilevoir,  au  contraire,  saisir  cette  occasion  pour 
lui  donner  une  nouvelle  preuve  de  confiance,  et  a  pris  l'aiTêté  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée,  ayant  pris  lecture  de  la  lettre  de  M.  le  Comman- 
dant-général, en  date  d'avanl-hier,  par  laquelle  il  prie  l'Assemblée 
de  supprimer  les  articles  des  règlements  de  la  cavalerie  et  des  chas- 
seurs, qui  donnent  au  Commandant-général  la  présentation  des  offi- 
ciers ; 

«  Considérant  que,  la  majorité  des  districts  ayant  adopté  les  dis- 
positions des  règlements  concernant  la  présentation  des  officiers,  elle 
ne  croit  pas  devoir  accéder  au  vœu  de  M.  le  Commantlant-g('néral; 

<i  En  conséquence,  elle  a  nommé  M.  De  La  Vigne,  un  de  ses  prési- 
dents, et  M.  Carmantrand,  membre  de  l'Assemblée,  et  les  a  chargés 
de  se  transporter  vers  M.  le  Commandant-général,  et  de  l'assurer 
que  l'Assemblée  n'accepte  point  la  renonciation  ([u'il  vient  de  faire 
de  son  droit  de  présentation,  et  qu'elle  le  prie,  au  contraire,  de  pré- 
senter toutes  les  fois  que  le  cas  le  requerra.  » 

-—  MM.  du  Département  des  subsistances  ayant  représenté  qu'il 
serait  nécessaire  que  la  Commune  de  Paris  envoyât  des  commissaires 
à  Rouen  et  autres  villes  de  Normandie,  pour  prendre  avec  elles  des 
arrangements  définitifs  au  sujet  des  convois  de  grains  et  de  farines 
destinés  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  (1)  ; 

L'Assemblée  a  nommé  ses  députés  vers  les  municipalités  de  Rouen, 
Caudebec  (2),  du  Havre  et  autres  villes  de  la  route,  MM.  Charpen- 
tier et  Dumoulin,  aux  fins  des  instructions  et  pouvoirs  à  eux  donnés 
par  le  Département  des  subsistances. 

L'Assemblée  a  reçu  une  lettn-  de  M.  Rousseau,  un  de  ses  com- 
missaires à  Vernoii,  dont  la  lecture  a  été  entendue  avec  satisfaction. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  476,  les  plaintes  du  Département  des  subsislanees  coulre 
les  agissements  de  la  commune  de  llimeii. 

(2)  Clier-lieu  (le  canton,  arroiiilisseuient  d'Yvclnt  (SiMiie-liifi'rieuri'\ 
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j)iiis(|irell(î  coulirniail,  l;i  ihuivcIIc  (|ii(î  M.  l'IaiiLof  (Hait  vn  sûroU', 
([u  rlle  annonçait  que  1(^  diMacInMiicnl  de  la  (îarde  nationalo  [lari- 
siciHic  (''lait  licui'eusoincnt.  arrivi''  à  Vrfnnii,  ri  y  Dpi'Tail  l'clVi'l  salu- 
laii'c  ((u'ou  iMi  atlcndait.  (III). 

Celle  leUrc  iiitércssaiih'  iHail  ainsi  (•(incuc  (l)  : 

Vernon,  :J0  (ich.lnv   nssi. 
Messieurs, 

Nous  recevons,  avec  grand  plaisir,  les  témoifinaf^es  de  satisfaction  exprimés 
dans  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  éciire  le  20  du  <'0u- 
rant  (2).  Soyez  bien  pcisuadés  que,  si  nos  talents  égalaient  le  zèle  que  nous 
avons  pour  nous  acquitter  de  la  mission  que  vous  nous  avez  confiée,  ainsi 
que  pour  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  vous  n'auriez 
pas  pu  choisir  deux  conimissaiies  plus  habiles. 

Nous  sommes  entrés  hier  dans  cette  ville,  à  cinq  heures  et  un  quart  du 
soir;  notre  voiture  était  précédée  et  suivie  par  les  troupes  qui  nous  accom- 
pagnent. M.  le  commandant  les  avait  fait  ranger  en  bataille  sur  la  place  de 
l'Hôtel  de  Ville,  ainsi  que  dans  les  rues  voisines  ;  et,  après  nous  être  informés 
s'il  y  avait  quelqu'un  qui  put  nous  y  recevoir,  nous  y  sommes  montés.  Intro- 
duits dans  le  lieu  où  le  comité  était  rassemblé,  M.  Kousseau  a  fait  connaître, 
par  un  discours  succinct,  qu'un  des  objets  de  notre  mission  était  de  réclamer 
la  personne  de  M.  Planter,  ainsi  que  les  auteurs  et  les  coupables  de  son  assas- 
sinat. M.  Dières  a  ajouté  que  le  Hoi  l'avait  expressément  chargé  do  les  faire 
punir  et  de  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assendilée  nationale. 

Les  personnes  qui  composent  ce  comité  ont  paru  ne  pas  les  connaître,  et 
ils  ont  accusé  les  habitants  des  villages  voisins  d'être  ies  seuls  coupables. 
Quant  à  la  personne  du  sieur  Planter,  dont  ils  ignoraient  la  retraite,  ils 
ont  dit  qu'ils  n'avaient  pu  la  découvrir.  Cependant,  ils  ont  fait  venir  un  de 
leurs  concitoyens,  qui  nous  a  déclaré  qu'il  avait  reçu  M.  Planter,  et  qu'il 
l'avait  fait  conduire  à  Gaillon. 

Sur-le-champ,  M.  Grandin,  accompagné  de  huit  cavaliers  montés  sur  des 
chevaux  de  poste,  et  de  M.  Destiniainville,  est  parti  pour  aller  le  voir, 
l'amener  ici,  si  sa  situation  le  permettait,  et,  à  défaut,  recevoir  ses  dépo- 
sitions. Il  n'est  pas  encore  de  n^tour;  car,  ne  l'ayant  pas  trouvé  à  Gaillon, 
il  a  poussé  jusqu'à  Rouen,  où  on  l'a  assuré  qu'il  le  trouverait.  Il  nous  a 
envoyé  ce  détail  par  son  postillon,  afin  de  nous  trani|uilliser. 

M.  Dières  a  pris  possession  de  tous  les  postes  de  cette  ville,  a  placé  des 
pi(iuets  dans  tous  les  endroits  par  où  les  coupables  pourraient  tenter  de 
s'évader,  a  fait  éclairer  toutes  les  maisons;  et,  afin  de  maintenir  la  plus" 
grande  tranquillité,  la  majeure  partie  de  nos  troupes  sont  logées  chez  les 
bourgeois;  et,  jusqu'à  présent,  il  règne,  entre  elles  et  ces  derniers,  le  meil- 
leur accord. 

.Nous  avons  fait  venir  hier  les  deux  commis  du  malheureux  M.  Planter; 
et,  d'après  les  renseignements  qn  ils  nous  ont  donnés,  M.  le  commandant 
a  fait  arrêter,  cette  nuit,  quatre  hommes  et  une  femme  qui  sont  prévenus 
du  crime  que  nous  devons  faire  punir.  Nous  espérons  que  ceux-ci  nous 
aideront  à  découvrir  leurs  complices  et  surtout  les  instigateurs  de  cette 
action  infâme.  Des  piquets  de  cavalerie  vont  battre  la  campagne  afin  d'ar- 

(1)  Une  copie  de  cette  lelln-  est  aux  .Vrchives  nationales  (DXXIX'  2.  n- 1"!.) 
Voir  aussi  les  Leltrex  et  arrétén...  (lîili.  Nat..  I.l)  .'IH/ia'ÎL) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  ififi. 
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rêter  tous  les  gens  suspects,  de  manière  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'aucun 
criminel  n'échappera. 

Le  lieutenant  de  la  maréchaussée  d'Évreux  est  arrivé  ce  matin,  d'après 
un  ordre  que  lui  avait  envoyé  hier  M.  Dières;  et  nous  prenons  toutes  les 
précautions  pour  que  justice  soit  promptement  et  sûrement  faite  de  ceux 
qui  seront  reconnus  coupables. 

.Nous  persistons  a  croire  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  rendre  à  cette 
ville  la  tranquillité  dont  elle  a  besoin,  c'est  celui  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  par  notre  lettre  du  29(1);  il  nous  semble  que  tous  les 
citoyens  ne  verront  dans  cette  liberté  que  l'usage  de  celle  qui  est  réclamée, 
en  ce  moment,  par  tous  les  habitants  du  royaume,  et  qu'ils  seront  assez 
éclairés  sur  leurs  intérêts  pour  ne  pas  en  abuser. 

Soyez  bien  assurés.  Messieurs,  qu'aucun  obstacle  ne  nous  empêchera  de 
faire  proclamer  et  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Sans 
doute  que  les  partisans  des  membres  du  comité  actuel  verront  avec  regret 
la  destitution  de  ces  derniers;  mais  nous  leur  opposerons  la  fermeté  la  plus 
courageuse,  et  nous  y  joindrons  toutes  les  voies  de  douceur  qu'il  nous  sera 
possible  d'employer. 

Nous  nous  proposons  de  profiter  des  premiers  moments  que  nous  aurons 
pour  aller  faire  l'inventaire  de  notre  magasin  de  bleds  et  farines,  situé  à  la 
Tour  de  Vernon,  qui  a  été  respecté  par  le  peuple. 

Nous  sommes,  etc. 

Signé  :  Rousseau. 

On  a  procédé,  par  la  voie  du  sort,  à  la  formation  des  douze 

bureaux,  conformément  au  règlement  de  discipline  intérieure,  adopté 
par  l'Assemblée,  et  à  l'arrêté  de  ce  matin  (2). 

La  séance  a  été  continuée  à  lundi  matin,  di.\  heures,  attendu 

la  fête  de  demain. 
Bailly,  Maire. 

Présidents  :  Blondel. 

Di;  La  Vignk. 
Marchais. 
Serréinires  :  Bicrtolio. 

VlGÉE. 


HUREAU   DE   VILLE 


Le  samedi  .31  octobre  178fl,  le  Bureau  de  Ville  convoqué  et 
formé  en  la  manière  ordinaire,  sous  la  présidence  de  M.  le  Maire,  il 
a  été  fait  la  lecture  du  dernier  procès-verbal. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  461. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  487,  et  ci-dessous,  Èolainissemenl  1  du  i  novembre. 
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M.  Miloullel  de  Beauvois,  comme  étant  le  plus  jeune  des  mem- 
bres du  Bureau,  au  moment  de  son  ouverture,  a  été  charj^é  de  tenir 
la  plume. 

M.   le  Maire  a  informé  le  Bureau  que,  sur  sa  présentation, 

l'Assemblée  générale  des  Représentants  avait  donné  commission 
provisoire  à  M.  Veytard,  pour  exercer  les  fonctions  de  greffier  de  la 
commune,  et  pareille  commission  à  M.  de  Villeneuve,  pour  celles  de 
trésorier  (I). 

"^ ~^  M.  le  Maii'e  a  présenté  au  Bureau  les  deux  secrétaires  dont  il 
s'est  servi  jusqu'à  ce  jour,  et  a  dcMuandé  pour  eux:  la  confirmation 
sous  le  titre  de  secrétaires  de  la  Mairie. 

Cette  présentation  a  amené  la  question  :  à  qui  appartenait  cette 
nomination? 

La  matière  mise  en  délibération  et  débattue,  décidé  unanimement  : 

Que,  le  Bureau  étant  le  seul  corps  administratif,  c'était  à  lui  à 
nommer,  sur  la  présentation  de  M.  le  Maire. 

Une  seconde  question  a  été  agitée:  savoir  si  le  Bureau  nommerait 
un  ou  deux  secrétaires,  si  le  premier  aurait  la  priorité,  ou  si  les  deux 
travailleraient  avec  égalité. 

Il  a  été  décidé,  à  la  pluralité,  que,  la  Mairie  réunissant  les  pouvoirs 
et  les  fonctions  ci-devant  attribuées  à  l'Intendance,  à  la  Prévôté  et  à 
la  Police,  il  était  indispensable  de  nommer  deux  secrétaires,  et  le 
Bureau  a  invité  M.  le  Maire  de  vouloir  bien  départir  entre  eux  éga- 
lement, sans  que  l'un  puisse  prendre  de  supériorité  sur  l'autre,  leurs 
fonctions,  et  de  les  diviser  de  manière  que  les  administrateurs  et  le 
public  puissent  s'adresser  à  eux,  avec  plus  de  commodité  et  de 
succès. 

Le  Bureau  adécidé  que  ces  deux  secrétaires  prêteraient  serment 
au  Bureau,  entre  les  mains  de  M.  le  Maire. 

M.  le  Maire  a  pi-ésenté  MM.  Dufour  et  Bouclier,  l'un  et  l'autre  avo- 
cats au  Parlement. 

Et  tous  deux  ont  été  unanimement  accueillis. 

M.  le  Maire  a  présenté  M.  Amelliion  [d),  pour  bibliothécaire  el 

garde  des  archives. 

Et  le  Bureau  l'a  nommé  à  celte  place. 

M.    le    Maire  a  ensuite    présenté,   au    nom    de   M.    Veytard, 

M.M.  Jean  Nicolas  François  Boyenval  et  .\mbroise  .Nicolas  Le  Moine, 
pour  commis-greffiers. 


(1)  Voir  ci-dcssup,  p.  lOU.  srance  du  23  octobi-i'.  snir. 
\î)  Lire  :  Amkilhon. 
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L'un  et  l'autre  ont  été  agréés,  mandés,  et  ont  prêté  serinent  à 
l'instant  au  Bureau  de  la  Ville,  entre  les  mains  de  M.  le  Maire. 

M.  le  procureur-syndic  et  ses  deux  adjoints  ont  proposé  au 

Bureau,  pour  secrétaire  du  Parquet,  M.  Jean  Gabriel  Poriquet,  avo- 
cat au  Parlement,  l'un  des  Représentants  de  la  Commune. 

Il  a  été  accueilli  et  agréé  uiiaiiiMiement,  et  sur-le-champ  a  prêté 
serment  au  Bureau,  entre  les  mains  du  M.  le  Maire. 

~-^-  Le  Bureau  a  arrêté  (]ue,  quant  à  présmit,  il  n'entendait  rieu 
statuer  sur  les  difl'érents  Irailemenls  à  accorder  ou  à  conserver  aux 
personnes  ci-devant  nommées,  se  réservant  de  le  faire  aussitôt  iiu'il 
le  pourra. 

M.  le  Maire  a  ensuite  proposé  de  s'occuper  de  M.  Poyet,  ar- 
chitecte de  la  Ville. 

Et  il  a  été  provisoirement  continué  dans  ses  fonctions. 

■  "•^^  M.  le  Maire  a  ensuite  proposé  de  nommer  un  successeur  à 
M.  Choron,  notaire  de  la  Ville,  qui  venait  de  vendre  sa  charge. 

Mais  le  Bureau  a  remis  à  statuer  sur  cet  objet. 

Sur  quoi,  le  Bureau  a  levé  sa  séance  et  s'est  ajourné  à  lundi 

prochain,  2  novembre,  à  six  heures  du  soir. 

Signé  :  B.ully,  Dk  La  Nor.vyh,  Tihon,  D'Auc.y,  Jouanne  du  Saint- 
Martin,  De  Jussieu,  De  Joly,  Ganuel,  Davous,  Cellerier,  Desmousseaux, 
secrétaire;  Carier  de  Gerville. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(1,  p.  483).  La  résistance  du  district  de  Saint-Martin  des  Cliaiiips  à  l'ap- 
plicalion  de  la  loi  martiale  (voir  ci-dessus,  p.  i30-i33,  Éclaircissement  7  du 
26  octobre,  et  p.  447-448,  séance  du  28  octobre,  matin),  avait  été  sif^naléo 
a  l'Asseniblée  nationale,  qui  s'en  occupa  le  27  octobre. 

MoREAU  DE  SuNT-MÉRY  demanda  la  parole  pour  rendre  compte  d'un  fait 
qui,  dit-il,  avait  donné  lieu  à  M.  de  Clermont-Tonnerre  (1)  de  dénoncer  le 
district  de  Saint-Martin  des  Champs  (2).  Après  avoir  signalé  la  protestation 
que  nous  connaissons  contre  la  loi  martiale  (3),  il  déclara  qu'il  était  chargé, 
de  la  part  des  bons  citoyens  du  district,  de  dire  à  l'Assemblée  que  le  bataillon 


(1)  Comte  de  Clermont-Tonnerre,  ilrputé  do  la  uobles.sc  de  la  Ville  do  Paris. 

(2)  La  dénoudatiou  du  couito  de  Clermont-Tonnerre  n'est  pas  moutiounôo  dans 
les  comptes  rendus.  Eu  revanche,  nous  connaissons  la  Dénonriallon  remise  sui- 
te bureau  de  l'Assemblée  natioiiiile  par  le  virnmte  de  Mirabeau,  reldl'wc  à  un 
arrêté  du  district  de  Saiiit-Murlin  des  Cliaiit/is,  le  il!  urtubre  l'SS,  4  p.  in-S".  (liili. 
Nat.,  Lb  39/8033.) 

(^3)  Voir  ci-dessus,  p.   i.'liJ-i-'ll. 
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de  Saint-Marlin  des  Champs  avait,  depuis,  envoyé  une  déi)ulalioii  au  Com- 
mandant général  pour  lui  promettre  de  soutenir  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  notamment  la  loi  martiale,  jusqu'à  la  dernirie  j^outte  de  son 
sanp.  Puis  il  ajouta  :  <<  Le  district  de  Saiiit-Jacipies  du  Haut  Pas  donne  une 
adhésion  formelle;  les  deux  districts  de  la  cité  montrent  un  pareil  dévoue- 
ment (1).  >i  (Voir  Archives  parlunetiiaires,  t.  LV,  p.  o'J3.) 

C'est  le  lendemain,  28  octobre,  que  les  délégués  du  district  de  Saint-Mar- 
tin des  Champs  demandèrent  à  être  reçus  i>ar  l'Assemblée  nationale  pour 
faire  connaître  l'arrêté  relatif  à  la  loi  martiale  et  dénoncé  dans  une  précé- 
dente séance. 

Mais,  quelqu'un  ayant  rappelé  le  décret  par  lequel  les  députalioiis  des 
districts  étaient  exclues  de  la  barre  (2|,  l'Assemblée  décida  qu'il  n'y  avait 
lieu  il  délibérer  sur  une  dérogation  à  ce  décret.  {Thid.,  p.  S97.) 

On  ne  dérogea  pas,  en  effet,  à  ce  décret,  on  se  contenta  de  le  tourner 
habilement  :  le  29  octobre,  quelques  citoyennes  du  district  de  SaiiitMartiii 
des  Champs  furent  admises  devant  l'Assemblée  «  pour  présenter  une  offrande 
patriotique  de  bijoux  »:■  une  fois  l'offrande  déposée  sur  le  bureau,  Jossier, 
président  du  district,  porta  la  parole  pour  les  donatrices,  et  déclara,  au 
nom  du  distiict,  que.»  tous  les  citoyens  qui  le  composent  sont  pénétrés  de 
respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  en  particuliei-  pour  celui 
qui  établit  la  loi  martiale.  »  Il  promit  de  leur  part  «  une  ponctuelle  obéis- 
sance ».  Le  président  remercia.  (Ibid.,  p.  GOO-601.) 

(H,  p.  487)  La.  publicité  des  séances  avait  été,  on  s'en  souvient,  arrêtée 
en  principe  le  30  octobre,  matin  (voii'  ci-dessus,  p.  475),  contrairement  il 
l'avis  exprimé  le  31  juillet,  soir,  par  la  premièie  Assemblée  des  Représen- 
tants. (Voir  Tome  I,  p.  64. J 

PUisieuis  districts  s'étaient  iirononcés  dans  l'intervalle  en  faveur  de  la 
publicité. 

Ainsi,  dés  le  21  septembre  1789,  c'est-à-dire  au  moment  où  se  réunissait 
la  seconde  Assemblée  des  Représentants,  le  district  de  l'Oratoire  prenait  la 
délibération  suivante,  in-fol.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1477)  : 

Sur  la  proposition  d'un  citoyen,  il  a  été  arrêto  unanimement  que  les  députes 
du  district  à  la  Ville  seraient  autorisés  à  faire,  par  le  ministère  de  M.  Le  Blond 
DE  Saint-JIartin,  la  motion  tendante  à  ce  que  les  assemblées  de  l'Hùtel-de- Ville 
se  tinssent  publiquement. 

Et,  attendu  la  nécessité  d'une  correspondance  médiate  des  districts  avec  la 
Comuume  générale,  il  a  été  également  arrêté  qu'il  lui  serait  demandé  de  déter- 
miner elle-même  le  nombre  de  citoyens  de  chaque  district  (|ui  serait  aduns 
cliaiiue  jour  à  ladite  Assemblée,  saus  y  avuir  néanmoins  amune  voix  consultative 

ni  délibérative. 

Sif/iié  :  .MouNor,  dk  (îombert,  Chenaux. 

(1)  L'adhésion  du  district  de  Saint-Jacques  du  Haut  l'as  (et  île  celui  du  Val  de 
Grâce,  réuni  au  précédeut)  est  inscrite  dans  notre  procés-veibal  (voir  ci  <lessus, 
p.  S22-12.I).  <Juant  aux  deu\  dislri<t>  de  la  Cité,  il  est  difficile  île  les  discerner. 
La  Cité  était  divisée,  non  pas  en  ileux.  mais  en  troi^  districts  :  aux  extrémités, 
les  lianttiliitea  et  Solve-lhiiiie :  la  partie  du  centre  l'iumait,  avec  une  l'ractiuu  di- 
la  rive  gauclie  de  la  Seine,  le  disti i't  de  Saiiil-Sêperin. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  'luo  note  1,  le  décret  du  15  octobre. 
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De  même,  le  comité  du  district  des  Carmes  Déchausses,  dans  une  déli- 
bération du  26  octobre  1789,  7  p.  in-S»  (Bib.  Nat.,  Lb  40/249),  où  rorf;ani- 
sation  de  la  Municipalité  provisoire,  qui  concentrait  tous  les  pouvoirs  entre 
les  mains  des  huit  lieutenants  de  maire,  était  fortement  critiquée,  s'expri- 
mait ainsi  : 

Le  comité  du  district  di-'s  Cannes,  persistant  dans  la  résoluliou  qu'il  a  toujours 
manifcstce  de  maintenir  les  droits  de  la  Commune  dans  sou  intégrité,  doit  élever 
sa  voix  contre  les  abus  qu'il  aperçoit  et  qu'il  est  nécessaire  de  préveuir  dans 
l'administration  des  trois  cents  Représentants  de  la  Commune  générale. 

C'est  un  abus  que  les  doux  ceut  quarante  Représentants  s'assemblent  l'i  buis 
clos... 

Le  comité  a  donc  arrêté  : 

1°  Que  l'Assemblée  générale  des  deux  cent  quarante  Représentants  tiendra 
publiquement  ses  séances... 

(Impression  et  envoi  aux  cinquante-neuf  autres  districts  pour  ensuite,  et  d'après 
leur  vœu,  en  être  fait  tel  usage  que  de  raison.) 

Signé  :  L.  de  Courbon,  président. 

En  ce  qui  concerne  la  voix  délibcrative  des  administrateurs,  le  district  de 
Saint- Marcel,  dans  un  arrêté  du  20  octobre,  S  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/353), 
avait  formulé  une  réclamation  ainsi  conçue  : 

L'assemblée,  considérant  que  celui  des  cinq  députés  du  district  uommc  pour 
coopérer,  avec  M.  le  Maire,  à  l'administration  municipale,  doit  avoir  une  repré- 
sentation entière  et  effective  ; 

A  unanimement  arrêté  qu'elle  chargeait  expressément  ses  iléputés  de  ne  point 
accéder  à  tout  règlement  qui,  directement  ou  indirectement,  tendrait  à  ôter  à  son 
admiuistrateur  la  voix  délibérative  qu'il  doit  avoir  et  conserver  dans  la  décision 
des  affaires  de  l'administration. 

Les  mots  de  «  représentation  entière  et  effective  »  ne  laissent  aucun 
doute  sur  les  intentions  du  district  de  Saint-Marcel  :  ce  n'est  pas  seulement 
au  Conseil  de  Ville  ou  dans  son  Département  spécial,  c'est  bien  dans  l'As- 
semblée des  Représentants  que  le  district  entend  que  son  délégué  ait  voix 
délibérative;  car  c'est  là  seulement  qu'il  exerce  son  droit  de  représentation. 

(III,  p.  491)  A  cette  lettre  se  trouve  jointe,  dans  le  dossier  des  Archives 
nationales  (D  XXIX' 2,  n"  17),  la  copie  de  la  proclamation  adressée  aux 
habitants  de  Vernon  par  les  commissaires  parisiens.  Ce  document,  daté  du 
30  octobre,  complète  la  lettre  du  même  jour,  insérée  au  procès-verbal. 

En  voici  le  texte  : 

Adresse  à  MM.  les  liabilanis  de  Vernon. 
MM.  les  députés  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  et 
M.  le  Commandaut-géuéral  des  troupes  envoyées  par  le  Roi  à  Vernon  invitent, 
au  nom  de  l'honneur  et  de  la  justice,  les  habitants  de  cette  ville,  ainsi  que  ceux 
des  villages  circonvoisins,  k  venir  doiuier  à  M.  Deservolus,  commandant  de  la 
maréchaussée,  tous  renseignements  et  éclaircissements  qu'ils  pourront  lui  pro- 
curer sur  les  auteurs  et  les  coupables  de  l'assassinat  commis  sur  la  persouue  du 
sieur  Hlanterre  [sic),  ainsi  que  sur  les  iustigateurs  de  la  sédition  qui  a  eu  lieu 
le  même  jour,  27  octobre  courant. 

Signé  :  J.  J.  Rousseau,  Grandin,  Dièrrs. 
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Du  Lundi  2  Novembre  1789 

Séaiici;  ilu  matin. 

~—  Un  de  MM.  les  commissaires,  chargés  de  la  rédaclion  du  plan 
de  règlement  intéi'ieiir.  ayant  lu  de  nouveau  un  des  articles  relatifs 
à  la  distribution  de  la  salle  ; 

L'Assemblée,  en  le  sanctionnant  (1),  a  arrêté  que  le  règlement 
serait  imprimé  format  in-S",  caractère  cicero,  avec  la  liste,  en  tète, 
des  membres  composant  l'Assemblée,  et  leurs  iiuniéros,  suivant 
l'ordre  du  tirage  (jui  a  été  fait  pour  la  foi'malion  des  bureaux  distri- 
bués ainsi  qu'il  suit  (I)  : 

[Ici  figure,  dans  le  teste  original,  un  tableau  intitulé  :  Liste  des  membres 
qui  composent  les  douze  Bureaux. 

Des  (Jiflîcultés  d'ordre  typogrupliique  s'opposant  à  ce  que  ledit  tableau, 
avec  les  innombrables  notes  que  nécessitent  la  rectification  des  noms  et 
l'indication  des  renseignements  individuels,  soit  disposé  convenablement 
à  cette  place,  on  prend  le  parti  de  renvoyer  le  tout,  liste  et  notes,  en 
Annexe,  à  la  lin  du  procès-verbal  de  la  présente  séance.  (Voir  ci-dessous, 
p.  JilO-.'Uti.}] 

■^■^  Des  députés  (lu  district  des  Capucins  du  Marais  se  sont  pi-é- 
sentés,  et  ont  déposé  sur  le  bureau  une  délibération,  par  laquelle 
ils  étaient  autorisés  à  remettre  aux  Représentants  de  la  Commune 
un  plan  de  Municipalité,  fait  dans  leur  district  par  des  commissaires 
cliarg('s  d'examiner  celui  rédigé  par  la  Commune  elle-même  (2). 

M.  le  président  a  assuré  M.M.  les  députés  que  l'Assemblée,  eu 
s'occupant  de  son  travail  sur  la  Municipalité,  prendrait  sûrement 
en  considération  celui  qui  lui  l'dait  envoyé-  par  leur  disli-ict. 


(!)  Sur  le  roglenii'Mt  de  discipline  iuli'rieure,  vnir  cl-des?us,  p.  276,  les  noms 
des  <|uatrc  commissaires,  p.  380-381,  le  rappurt  et  l'impression  du  prujet,  et 
enlin,  p.  iiO,  k'.'A,  'i.'i4,  Vj'i  et  474,  la  discussion  et  l'adiiption. 

(2)  Le  plan  de  Municipalité  élaboré  par  le  district  des  Cupii'  ins  il»  Marais  ua 
pas  été  conservé;  il  en  est  fait  mentiou  dans  le  procès-verbal  du  Comité  de 
rrdartiuii  du  jAun  de  Muniripatilé,  à  la  séance  du  19  décembre  1781t.  (.Vrcliivcs  de 
la  .Seine,  Registre  U12,  f- 28.) 

TouE IL  U 
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»~»~  On  a  reçu  de  MM.  Grandin  et  Rousseau,  députés  à  Veniou,  la 
lettre  suivante  : 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneui'  de  vous  annoncer  que  le  convoi  qui  devait  partir 
n'a  pu  quitter  cette  ville  qu'aujourd'hui,  à  cause  du  mauvais  temps  qu'il  a 
fait  pendant  toute  la  journée.  Il  contient  91  sacs  du  poids  de  217  livres  j 
vous  e[i  trouverez  la  note  ci-jointe,  réunie  à  celle  du  convoi  parti  le  29  oc- 
tobre. Les  commis  de  M.  Planter  nous  ont  assuré  que,  le  3  de  ce  mois,  ils 
feraient  une  nouvelle  esjiédition,  qui  sera  plus  considérable.  Nous  vous  prions 
de  communiquer  ce  détail  à  M.  de  Vauvilliers. 

.Nous  vous  avons  instruits,  par  notre  lettre  du  30,  de  la  résolution  prise 
par  les  officiers  municipaux  de  Vernon,  de  convoquer'  la  Commune  de  cette 
ville,  à  l'effet  de  procéder  à  la  nomination  d'un  conseil  de  ville.  Cette  assem- 
blée a  eu  lieu  hier,  et,  conformément  à  ce  que  nous  vous  avons  déjà  annoncé, 
nous  y  avons  assisté. 

Nous  y  avons  été  reçus  avec  toutes  sortes  d'égards,  et  c'est  à  vous.  Mes- 
sieurs, que  nous  les  attribuons,  parce  que  sûrement  les  citoyens  de  Vernon 
n'ont  considéré  dans  nos  personnes  que  le  caractère  dont  vous  nous  avez 
revêtus. 

Après  que  le  premier  échevin  a  eu  expiimé  la  joie  qu'il  éprouvait  de  se 
trouver  au  milieu  de  ses  concitoyens,  nous  leur  avons  exposé  les  avantages 
de  l'union,  le  désir  que  nous  avions  de  contribuer  à  son  rétablissement,  et 
enfin  combien  l'Assenddée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  seiait 
flattée,  quand  elle  apprendrait  que  ses  frères  de  Vernon  jouissent  d'une 
tranquillité  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  vrai  bonheur.  Quehiues  personnes, 
en  applaudissant  à  nos  intentions,  ont  voulu  rappeler  les  causes  de  leurs 
dissensions. et  en  dénoncer  les  auteurs;  et  déjà,  les  esprils  commençaient 
à  s'aigrir.  Nous  nous  sommes  empressés  de  prévenir  les  effets  fâcheux  qui 
seraient  résultés  de  ces  explications,  et  nous  y  avons  réussi;  mais  ce  n'a 
pas  été  sans  peine.  On  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  nommer  scrutateurs, 
et  il  a  fallu,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  notre  zèle,  que  nous 
acceptassions  ce  pénible  office.  Le  dépouillement  du  scrutin  a  été  fort  long; 
nous  l'avons  ensuite  proclamé,  et,  malgré  qu'il  se  soit  trouvé  parmi  les 
membres  du  nouveau  Comité  trois  de  l'ancien,  il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation 
publique.  Tous  ont  prêté  le  serment  d'usage,  et,  sur  notre  invitation,  ils  se 
sont  embrassés  d'une  manière  assez  cordiale.  Nous  avons  fait  rédiger  de  suite 
le  procès-verbal  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  séance.  Nous  nous 
sommes  décidés  à  passer  une  partie  de  la  nuit,  afin  de  mettre  la  dernière 
main  à  l'œuvre  que  nous  avions  commencée,  et  afin  d'éviter  aussi  la  renais- 
sance des  cabales  qu'on  aurait  pu  former,  si  nous  l'eussions  interrompue. 
Tout  a  été  terminé  ce  matin  à  trois  heures. 

Tous  les  bons  citoyens  de  cette  ville  sont  infiniment  satisfaits  de  cette 
réunion,  qui,  disent-ils  avec  effusion  de  cœur,  est  l'ouvrage  des  soins  fra- 
ternels des  députés  de  Paris. 

Ce  matin,  à  la  sortie  de  la  messe  militaire  où  nous  avons  assisté  avec 
tout  le  corps  municipal,  nous  sommes  montés  à  rHùtel-de-Viile,  où  l'un  des 
membres  élus  hier,  qui  s'était  retiré  lors  de  la  proclamation  du  scrutin,  s'est 
présenté,  d'après  l'invitation  que  nous  lui  en  avons  fait  faire;  et,  sur  celle 
que  nous  lui  avons  faite  d'accepter  cette  nomination,  il  nous  a  répondu  que 
jamais  il  ne  siégerait  avec  les  sieurs  liigaut  père  et  fils  ul  Moi'dant,  qu'il  nous 
a  dénoncés  comme  les  auteurs  des  troubles  qui  ont  aflligé  la  ville  de  Vernon. 
Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  que  les  anciennes  fautes  fussent  ou- 
bliées; mais,  sur  les  faits  qu'il  nous  a  allégués,  nous  avons  dit  aux  deux 
premiers  que,  d'après  une  inculpation  aussi  grave,  nous  pensions  qu'ils  se 
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devaient  ii  eiix-inèines  de  suspendre  les  fonctions  qui  leur  étaient  coiitiées, 
et  ils  ont  pris  ce  parti.  Le  troi;^ième  est  dans  ce  moment  à  Paris;  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  ne  suive  leur  exemple. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  voilà  l'objet  de  la  mission  que  vous  nous  avez 
CDnriée  bien  avancé^  et,  afin  de  prévenir  le  retour  des  troubles,  nous  avons 
i'njL;a;.'é  tous  les  membres  de  ce  Comité  à  se  rassembler,  ce  soir,  .\otre  inleii- 
tion  est  de  déclaiei'  au.\  principau.x  ofliciers  de  la  milice  bouifjeoiseque  nous 
avons  fait  prier  de  s'y  rendre  que,  d'après  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  est 
éliiMi  légalement,  il  est  convenable  qu'ils  renoncent  à  leurs  grades,  et  (pi'ils 
doivent  prévenii-  ceux  qui  leur  sont  subordonnés  de  ne  plus  faire  de  service. 
Cet  objet  eslbien  essentiel  pour  afiermir  latranquillité  de  cette  ville,  car  beau- 
coup de  personnes  sont  armées,  qui  n'ont  pas  les  qualilés  qui  constituent 
le  droit  de  cité.  i\ous  prendrons  ensuite  les  informations  relatives  aux  pièce.s 
jointes  à  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée  le  31  du  mois  dernier  (1), 
et  nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  connaître  les  véritables  • 
auleurs  d'un  fait  aussi  contraire  aux.  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Nous  nous  occuperons  ensuite  de  la  justillcalion  [lublique  de  l'iionnèle 
M.  Planter,  et  nous  donnerons  nos  soins  à  ce  qu'elle  le  soit  autant,  s'il  est 
possible,  que  l'a  été  l'attentat  commis  sur  sa  personne.  Cette  semaine  ne 
se  passera  pas  sans  qu'au  moins  deux  des  coupables  ne  subissent  la  peine 
de  mort  qu'ils  ont  encourue.  Cet  exemple  achèvera  de  dégoûter  le  peuple 
de  menacer  les  gens  qui  lui  déplaisent  de  la  fatale  lanterne,  et  de  les  dé- 
noncer comme  accaiiareurs. 

Nous  allons  redoubler  nos  soins  pour  accélérer  nos  travaux  et  nous  mettre 
à  même  lie  retourner  partager  les  vètres.  Soyez  persuadés  de  notre  zélé,  ainsi 
que  de  l'attachement  fraternel  avec  lequel  nous  sommes  cordialement,  etc. 

aigné:  J.  J.  RoussE.\L',  Gr.a.ndin. 
Veruon,  ce  l"  novembre  1789. 

*^"  L'.Vssenililée  a  roini  les  l'épouses  les  plus  satisfaisantes  à  son 
adresse  aux  municipalités  (2),  de  la  pari  de  celle  d'Alais  i_3),  de  Pont- 
Chàleau  (i),  de  Rodes  (o),  de  Saverdun  ((jî,  de  la  Souterraine  (7'i  et 
de  Rei-i,'ens  (8),  de  Maurs  (9;  et  de  Souillai-s  (10)  (II). 

L'Assemblée  a  reçu  des  délibérations  des  districts  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet,  de  Saint-Marcel  el  de  Popiiicourt. 

La  première  portait  : 

1»  Que  l'assemblée  du  district  de  Saint-.Nicolas  du  Chardonnet  cassait 
l'arrêté  pris  dans  l'assemblée  générale  du  district  du  samedi  24 de  ce  mois, 

(1)  La  trttre  du  :!l  octobre  ne  figure  pas  au  proci'S-vi'rbal. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  .ii»'.,  408,  429,  439,  iiS-iiO,  473-470  et  48.;-4S(;,  la  m.nlion 
faite  de  répouses  analogues  à  V.ldresse  aux  muiiicipalitéi  du  10  octobre. 

(3)  Chef-lieu  irarroudissemont  (Gard). 

(4)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  !>aint-Xaznii-c'  (I.oirc-Inférieure). 
(3)  Lire  :  H/ioilez  (Avcyron). 

(C)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissenicnt  de  Painiors  (.Vriége;. 

(7)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissenu-nt  df  Cuént  (Creuse). 

(8)  Sans  doute  lleri/ues.  eu  llaïuand  llny/Ziru.  chef-lieu  de  i-aiitoii,  arroinlissr- 
uiout  de  Duukerque  (Nord). 

(9)  Ch<'f-lieu  de  canton,  avroudisseiiicnt  d'.Vurillai-  (Cantal). 

(tO)  Suuillia';  chef-lieu  de  lautou,  arrondisseuieul  de  Guurdou  (Lot). 
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portant  adhésion  à  l'arrêté  du  district  de  Notre-Dame,  relativement  a.  la 
formation  des  six  compagnies  des  chasseurs,  en  date  du  d  de  ce  mois, 
attendu  le  nouveau  renseifîncment  que  M.  le  président  a  remis  sous  les  yeux 
de  l'assemblée  générale,  et  adhérait  formellement  à  la  création  des  dites  six 
compagnies  (1); 

2"  Qu'on  ferait  une  adresse  à  l'Assemblée  de  MM.  les  Représentants  de  la 
Commune,  pour  les  prier  de  ne  plus,  a.  l'avenir,  créer  aucun  corps  militaire, 
ni  faire  aucune  nomination  d'officiers,  même  provisoirement,  sans  en  faire 
part  d'avance  au  district  et  connaître  le  vœu  général  à  ce  sujet. 

La  seconde  portail  : 

Que  l'assemblée  du  district  de  Saint-Marcel,  considérant  que  l'Élat-major 
des  compagnies  des  chasseurs  était  une  surcharge  de  dépenses  qu'on  pouvait 
épargner,  en  augmentant  de  dix  à  douze  soldats  les  compagnies  soldées; 
•  que,  d'ailleurs,  ce  corps  particulier  de  chasseurs  pourrait  discorder  avec  la 
troupe  nationale  parisienne,  et  qu'il  était  sage  que  la  Garde  nationale  ne 
soit  ((u'une  et  gouvernée  par  un  même  régime,  a  unanimement  arrêté  que 
l'établissement  des  compagnies  de  chasseurs  ne  serait  point  admis,  et  que, 
s'il  en  était  besoin,  la  troupe  soldée  serait  augmentée  de  dix  soldats  par 
compagnie;  qu'expédition  des  présentes  serait  envoyée  aux  Représentants 
de  la  Commune,  au  Comité  militaire  et  au  district  de  Bonne  Nouvelle  (2). 

La  troisième  portait  (III)  : 

Que  les  citoyens  composant  le  bataillon  du  district  de  Popincourt,  ayant 
entendu  la  lecture  du  règlement  fait  par  le  Comité  militaire  de  l'Ilôtel-de- 
Ville,  le  )'='■  octobre,  et  considérant  qu'il  est  contre  la  constitution  de  la 
Garde  nationale  parisienne  de  détacher  les  compagnies  de  grenadiers  des 
liiitailions  auxquels  elles  appartiennent,  ont  arrêté  d'exprimer  leur  vo;u  à 
la  Commune  ; 

1"  Pour  que  la  troupe  soldée  ne  soit  pas  augmentée; 

2"  Pour  que  les  grenadiers  soldés  demeurent  attachés  au  premier  ba- 
taillon de  chaque  division; 

3"  Pour  qu'il  soit  formé,  dans  chaque  compagnie  non  soldée,  dix  gre- 
nadiers. 

Ont  arrêté,  en  outre,  que  leur  réclamation  serait  communiquée  à  la 
Commune  et  à  tous  les  bataillons,  et  qu'une  députation  se  retirerait  par- 
devant  le  chef  de  la  cinquième  division,  pour  le  prier  d'appuyer  leur  vieu 
auprès  de  M.  le  Commandant-général. 

En  vei'lu  d'un  arrêté  pris   pai'  l'AssemLlée,   pour  écrire  une 

lettre  aux  districts  à  l'efifet  de  les  engager  à  ne  point  députer  auprès 
d'elle,  et  à  se  borner  à  envoyer  par  écrit  leurs  observations,  lors- 
qu'elle s'occuperait  de  son  travail  sur  la  Municipalité  (3)  ; 
La  lettre  suivante  a  été  adoptée  : 

I^aris,  le  2  Udvfiubre  1189. 
Messieurs, 
Chargés  par  vous  d'administrer  provisoirement,  nous  avons  tâché,  par  un 
Kèle  inaltérable  et  par  des  efforts  soutenus,  de  remplir  l'étendue  des  pou- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  414  et  US. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  414. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  400  rt  IST,  les  arrèli's  du  i9  uctubrc,  malin,  et  ;il  oclobrc, 
matin. 
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voirs  que  vous  nous  aviez  donnés.  Il  nous  reste  à  nous  occuper  d'un  plan 
d'organisation  municipale;  mais  ce  travail  demande,  par  son  importance, 
par  son  intérêt,  autant  d'ordre  que  de  liaison,  autant  de  suite  que  de  tran- 
quillité, autant  de  méthode  que  de  recueillement  :  et,  nialgi'é  les  pressantes 
invitations  que  nous  vous  avons  adressées,  Messieurs,  pour  vous  priei'  de  ne 
]ilus  nous  envoyer  de  députations  (I),  une  grande  partie  de  nos  moments  a 
été  consacrée  à  les  recevoir.  Nous  vous  renouvelons  aujourd'hui  nos  ins- 
tances à  cet  égard  :  les  événements  passés,  les  circonstances  actuelles,  tout 
nous  lait  un  devoir  de  nous  livrer  entièrement  au  travail  que  nous  allons 
entrei)rendre. 

D'après  ces  réflexions,  Messieurs,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous 
adresser,  par  écrit,  vos  remarques,  observations  et  discussions,  générales  ou 
parliculiéres,  sur  la  Municiiialité.  Elles  seront  distribuées  dans  les  dilTérents 
Inu'eaux  que  nous  venons  de  former;  et  vous  ne  pouvez  douter  qu'elles  ne 
soient  accueillies  avec  empressement  et  reconnaissance.  Nous  ne  pouvons 
trop  vous  le  répéter:  des  députations  interioniiient  nos  travau.x  ;  et,  puisque 
nous  ne  soinines  plus  chargés  d'administrer,  puisque  c'est  désormais  à 
MM.  les  administrateurs  que  doivent  être  envoyées  les  demandes  qui  peu- 
vent être  de  leur  ressort,  vous  sentirez  vous-mêmes,  Messieurs,  le  regret  que 
nous  éprouverions,  si  nous  en  recevions,  à  cet  égard,  auxquelles  il  nous 
serait  impossible  de  répondre. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  les  sentiments  de  la  plus  intime  fra- 
ternité. 

Messieurs, 
Vos  très  humbles  et  ti'ês  affectionnés  serviteurs. 

Rlondel,  Dei.a vigne  et  March.\is,  présidents. 

Bertolio  et  ViGÉE,  secrétaires. 


Dans  la  liste  des  ofliciers  d'iiifantorie  et  de  cavalcrip,  pr('- 
scntée  par  MM.  du  Comité  militaire,  au  iiDm  de  M.  le  Commandant- 
général,  MM.  Pri'viisl  et  Dupei-i'eux  avaient  iHi'  placés  eoncurreni- 
menl  pour  èlre  n(nnini''S  au  gi'ade  de  sous-lieuleiiaut  de  cavalerie:  le 
choix  de  l'Assemhli'e,  incertain  entre  ces  deu.K  sujets,  s'était  enlin 
arrèli'  sur  M.  Prévost. 

Ce  matin,  on  a  annoncé  à  TAssendilée  que,  par  un  arrangement 
particulier  fait  entre  les  deux  concurrents,  M.  Prévost  consentait  à  ce 
que  M.  Duperreux  eût  la  sous-lieutenanee  de  cavalerie,  sur  la  pro- 
messe qui  lui  axait  iHe  faile  (l'une  lieulenance  dans  l'infanlerie. 

M.  Prévost,  introduit  dans  r.Xsseinhlee,  a  représente  (|u'il  avait  con- 
senti, en  effet,  à  accepter  la  lieulenance  dans  liulanterie.  mais  (pi'H 
n'avait  point  prévu  l'opposition  (|u'il  ('pi'ouverait  de  la  pari  de  smi 
district,  (|ui  prétendait  nommer  à  la  place  de  lieutenant  de  la  nouv(dle 
compagnie  soldée  de  son  disli'ict.  et  (]ui  s'en  occupail  même  à  l'ins- 
tant où  il  paidait. 

Sur  quoi.  l'Assemldée,  considérant  que,  conformément  à  l'article  8 
du  lilre  II  <lu  règlenienl  inililaire.  (pii  dit  expressément  (jue  l(>s  lieu- 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  42-t3,  la  circulain'  dêj^'i  .idressêc  A  tous  les  districts, 
le  2a  septembre. 
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louants  et  sous-linulonants  qui  resteront  à  nommer  seront  présentés 
à  la  .\[iniieipalilé  par  le  Commandant-général,  et,  par  son  arrêté, 
concernant  la  nomination  des  six  compagnies  de  fusiliers  pour  rem- 
placer les  compagnies  de  grenadiers  (1),  la  nomination  de  lieutenant 
et  sous-lieutenant  dos  nouvelles  compagnies  appartient  à  l'Assem- 
blée, sur  la  présentation  de  M.  le  Commandant-général;  a  décidé 
que,  sans  avoir  égard  aux  nominations  que  les  districts  pourraient 
avoir  faites  ou  pourraient  faire  par  la  suite  ù  ces  mêmes  places,  il 
serait  procédé  à  Texamen  de  la  présentation  faite  par  M.  le  Com- 
mandant-général, et,  en  conséquence,  à  la  nomination  des  officiers. 
Ce  qui  a  été  fait  et  arrêté  ainsi  ([u'il  suit  : 

Nomination  des   officiers  de  la   cavalerie  (i),  des  chasseurs  et  des   six 
conipagnies  de  fusiliers  dougmentation  (li). 

CAVALERIE   NATIONALE 

KTAT-MAJOR 

Coiiimandani  :  31.  de  Hiilliiéres.  — Major  :  M.  de  Raymond. 

Chefs  d'escadrons  :  MM.  Cotin  (4),  Deverdières  (o),  de  Saint-Venant,  de 
La  Borde  de  Méreville. 

Vremier  aide-major  :  M.  de  Cliàteauneuf. 

Aides-majors  :  MUL  de  Villers,  de  Saint-Tray,  Beauregard  ((i),  Colomb, 
Gonibault,  quartiei'-maître  ;  \Jonvoy,  adjudant;  Jacquet,  marécha1-des- 
loyis,  cliargé  de  l'instruction  avec  un  traitement  de  1200  livres;  Rondol, 
chirurgien-major,  avec  un  traitement  de  000  livres;  Auricane,  maréclial- 
expeit. 

COMPAGNIES 

Capitaines  :  MM.  Cabiiel,  llaucheiot,  Sorbonnes  (7),  Delassuze  (8),  De- 
mestro  Dmival  (0),  Coulonnnières,  Destimauville,  Duménil  (10). 

Lieutenants  :  .MM.  de  l'Isle,  Demarne,  Féroussat,  Caitaiid  (11),  dePiesIe, 
Bottidoux.Virion  (12),  Pantrel  (131. 

Sous-lieutenants  :  MM.  Barbier,  Cuyaid,  l'ontcairé,  Kinocber,  Dupéreiix, 
Baud  de  Bellevue,  Mazade,  BoLtii. 

Vu  au  Comité  militaire,  lo  2j  octobre  1789. 

(1)  Anvti'  (lu  l:i  i)(.'lol.uT  1789.  (Vnir  ci-dessus,  p.  273,  280.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  233,  l'arrcté  de  nouiinalion  dos  premiers  officiers  de  la 
cavalerie  nationale  parisienne. 

(3)  Ce  document  est  imprimé  ù  part,  4  p.  in-l°.  (liilj.  Cnï'navalet,  dossier  l.'iO.)  Il 
porte  les  signatures  des  officiers  du  Comilé  militaire:  Guh.lottk,  vice-président; 
HioN,  secrétaire;  Bois,  vice-secrétaire. 

(4)  Écrit  CoTTiN  dans  l'arrêté  du  9  octobre. 

(.'))  Ecrit  DE  Verdières  dans  l'arrêté  du  9  octobre. 

((i)  Dénommé  de  Beauregard  daus  l'arrêté  du  9  oclobre. 

(7)  Dénommé  de  Sorbonnes  dans  l'arrêté  du  9  octobre. 

(8)  Déuommé  de  Lasseuse  dans  l'arrêté  du  9  octobre. 

(9)  Ecrit  DE  .Mestre  du  Kival  daus  l'arrêté  du  9  octubre. 

(10)  Écrit  DU  Mesnil  dans  l'arrêté  du  9  octobre. 

(11)  Dénommé  Curtau.k  daus  l'arrêté  du  9  octobre. 

(12)  DénouHué  Vinon  dans  l'arrêté  du  9  octobre. 

(13)  Dénommé  Pautret  dans  l'arrêté  du  9  octobre. 
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OFFICIEIIS  l)i:S  CIIASSELIIS 
Dénommés  par  MM.  les  chefs  de  divisions. 

i'ni'.Mii;uK  iiivisio.N  : 
MM.  Cliailon,  capiliiiiio;  Saiulrô,  lieiilenaiit  ;  M(M'cier,  soiis-lieiileiiaiit. 

nKUXlKME    DIVISION    : 

MM.  Clu'ITonlaiiie,  capitainr  ;  OssRval,    liciitiMi.uil  ;  Simniaiix,  smis-lieiili'- 
naiit. 

thoisibmk  division  : 

MM.  Qiieissai-,  r,i|iitaiiii':  Falicrt,  liciitenanl;  DrIlicj,  .soiislieulonaiil. 

OlIATniKUK    DIVISION  : 

.MM.  Calnile,  caiiitaiiie;   Dabaucourt,  liinitciiunt  ;  Mijlon,  soiislii^ul.Piianl. 

CINQL'IKMK    DIVISION  : 

M.M.  Desiliamps,  capitaine;  Viiicont,  lieutenant:  Hichaid,  sou.s-lifiitenant. 

si.i;it;MK  DIVISION  : 
.MM.  Coupait,  capitaine;  Mayer,  lieutenant;  Coitder,  sous-iieutenant. 

COMPAGNIES  DE  FUSILIERS 

Remplaçant  les  six  compagnies  de  grenadiers,   dans  le  premier  batai/lt't 

de  chaque  division. 

LF.S    C.M'IT.\INi:S    SEIiONT    NOMMICS    P.\R   LES    DISTRICTS. 

LieuUnaAts  :  MM.  Ilion,  Turqiiet,  Péiet,  Prévôt,  Fabre,  La  Rrtiie. 
.Scus-lieu/enants  :  }iiM.  Convion,  Laborieux,   Le  Fîlanc,  Auger,  Dnini^iiil, 
Tupijiny. 

Vu  au  Comité  militaire,  le  28  octobre  1780. 


MNL  les  comniaiidanls  de  Imtaillnn  do  difTérents  dislricls  sf 
sont,  présentés,  et  ont  deman<lé  à  l'Assemhli'e  un  rèi^lement  pour 
ol)lii<er  les  citoyens  inscrils  comme  tçardes  nationaux  à  faire  le  ser- 
vice, pour  lequcd  ils  sont  command("S,  à  le  faire  en  pia'sonne,  et  ;\  se 
faire  habiller;  ils  désiraient  aussi  que  ce  règlomeut  forçat  le  citoyen 
iKui  inscrit  à  se  faire  inscrire,  pour  partager  le  service  avec  ceux  qui 
étaient  enregistrés  (1). 

Lecture  faite  de  la  lettre  de   M.    Duveyrier,   conçue    en  ces 

ternies  : 

Messieurs, 
.le  suis  cbargé,  en  ma  qualité  de  secrétaire  de  l'Assemblée  des  Electeurs,  . 
de  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  cette  Assemblée  (2);  cet  ouvrage  est 
immense,  et  par  les  détails  et  par  l'importance  des  faits  ijui  doivent  y  être 
consignés. 


(1}  Sur  le  service  personnel,  voir  ei-dessus,  p.  417-418,  450  et  463. 

(2)  Voir  le  Procès-verhal  des  séances  et  délibérations  de  t'Asseml>lée  qénéruli- 
des  Élerteurs  de  Paris,  réunis  à  illôlel  de  Ville  le  14  juillet  1189,  rédigé,  depuis 
le  26  avril  jusqu'au  21  inai  1789,  par  M.  Bailly,  Électeur  et  secrétaire  de  l'As- 
seiiiblée  des  Électeurs,  député  à  l'Assoinblée  iKitionalo,  premier  .Maire  do  Paris, 
L-t,  depuis  le  22  mai  jusqu'au  3(1  juillet  1789,  par  M.  Duveyribr.  avncat,  Klectcur 
■  t  si-iTi-laire  dr  rAssciiibIrc  des  Électeurs,  député  suppléant  A  l'Assoinhlée  iiatio- 
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Depuis  le  12  juillet  jusqu'au  30,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  les  Electeurs 
ont  cessé  leurs  fonctions,  j'ai  été  attaché  aux  occupations  intérieures  de 
l'Hôtel-de-Ville,  avec  une  constance  dont  tout  le  monde  reconnaissait  alors 
la  nécessité. 

En  sortant  de  l'Hôtel-de-Ville,  je  me  suis  trouvé  président  de  mon  dis- 
trict; et  j'ai  rempli  cette  place  dans  un  temps  où  les  assemblées  générales 
et  les  assemblées  de  comité  étaient,  pour  ainsi  dire,  journalières. 

Je  ne  l'ai  quittée  que  pour  prendre  place  au  milieu  de  vous;  je  ne  ferai 
cette  observation.  Messieurs,  que  pour  e.xcuser  le  retard  forcé  des  procès- 
verbaux,  dont  la  rédaction  m'est  imposée,  et  pour  vous  persuader  que  mes 
efforts  ont  été  vains,  lorsque  j'ai  voulu  concilier  cette  œuvre  considérable 
avec  les  fonctions  ordinaires  du  district  ou  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Aujourd'hui,  je  suis  pressé  de  toutes  parts  pour  la  plus  prompte  expédi- 
tion lie  ces  procès-verbaux;  je  sais  même  que  quelques  esprits  malveillants 
voudraient  bien  établir,  sur  ma  lenteur  involontaire,  quelques  soupçons 
défavorables  à  mes  sentiments,  à  mes  principes,  que  j'ai,  je  pense,  assez 
manifestés. 

Cet  empressement  au  surplus  est  légitime,  puisque  le  volume  à  la  compo- 
sition duquel  je  vais  me  livrer  doit  être  le  monument  le  plus  authentique 
de  la  plus  belle  époque  de  notre  histoire. 

Je  me  suis  d'abord  adressé  à  mon  district  pour  obtenir  de  mes  commet- 
tants un  congé  d'un  mois,  promettant  néanmoins  de  vaquer  aux  différentes 
commissions  particulières  dont  je  suis  honoré. 

S'ils  y  trouvaient  quelque  inconvénient,  je  leur  offi'ais  ma  démission. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  m' accorder  ce  que  mon  district  ne  m'a 
point  refusé,  la  liberté  de  m'occuper  sans  distraction  des  procès-verbaux  des 
Électeurs. 

Je  demande  un  congé  d'un  mois,  et  mon  zèle  vous  assure  que  je  n'épui- 
serai pas' ce  délai,  si  mon  travail  est  terminé  avant  qu'il  expire. 

Si  vous  daignez  accueillir  ma  demande,  daignez  aussi,  je  vous  conjure,  en 
faire  mention  dans  votre  piocès-verbal. 

Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

DUVEYRIKR. 

Lundi,  2  novembre  1789. 

L'Asseml)lée  a  arrêté  qu'elle  adhérait  à  la  demande  formée  par 
M.  Duveyrier,  et  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  son  procès-verbal. 
*~~~  Le  séance  a  été  continuée  à  si.x.  heures  du  soir. 
Signe  :  H.ufXY,  Maire. 

Présidents  :  Blondel. 

De  L.\  Vigne. 
Marchais. 

Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGliE. 

Date  et  l'un  des  Représentants  de  la  Commune,  Paris.  ITitO,  3  vol.  in-8°.  (Bib.  N.it., 
Lb40/7.  —  Bib.  Carnavalft,  673.) 

M.  Duveyrier  fils  a  publié,  en  1828,  une  Histoire  <les  premiers  Étecteurs  de 
Paris,  extraite  de  leur  procès-verbal,  rédigée  par  Duveyrier,  avocat,  Électeur 
et  secrétaire  de  l'Assemblée  des  Étecteur.s,  Paris  et  Bruxelles,  uu  vol.  in-8°.  (Bib. 
Nat.,  Lb  40/1S2.) 
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Si''aiir('  ilii  soir  (1). 

M.  le  m;tjor-gr'iii''ral  a  présnnlc'  deux  plans  ayaiil  l'appiolia- 

tioii  (lu  Di'parU'moiit  do  la  Garde  nalioiiali",  luii  portant  crralioii 
d'uiuî  place  de  sous-aide-major-général,  sans  appointements,  pour 
tenir  les  contrôles' de  service  des  volcuilain's;  l'auln'  n'hdit'  aux 
Gardes  nationales  extérieures. 

On  a  nomuK' commissaires  MM.  de  Sauvii^ny,  Moretoii  de  Clia- 
hrillanl,  Menessier,  Tiiuriaude  La  Hozière  (2),  pour  faire  leur  rapport 
à  l'Assemblée  le  plus  tiH  possihlr. 

Ou  a  ensuite  procédé  à  la  nominal  ion  il'uii  presideni  par  la 

voie  du  scrutin,  recueilli  par  bureaux. 

La  (lui'sliou  de  savoir  si  MM.  les  administrateurs  auraieul  droit 
d'élire  s'est  élevée  : 

Kt,  après  une  discussion  assez  étendue,  il  a  été'  arrélé-  ciue  .MM.  les 
soixante  administrateurs  n'aui'aient  poiul  \iiix  dans  les  i-lcctions, 
sans  cependant  préjuiçer  le  fond  de  la  (luesliim  sur  \i'\iv  droil  de 
séance  active. 

Les  scrutins  des  bureaux  ayant  éti''  relevés,  M.  de  Condorcet  a  été' 
nommi''  pi'é'sidenl. 

--»-  Une  dépulalion  du  bataillon  de  Saint-Laurent  généralement 
asseml)lé  a  remis  sur  le  bureau  une  délibération  concernant  la  no- 
mination de  MM.  Prévôt  et  Dupéreux  à  des  places  d'officiers  (3). 

M.  le  président  à  répondu  que  les  lois  adoptées  par  les  districts, 
i-(;la(ivement  à  la  présentation  des  ofliciei-s  des  différents  corps  ou 
compagnies  qui  composent  la  Garde  nati(Hiale  parisienne,  formaieni 
un  obstacle  aux  désirs  du  ])alaillon  de  Saint-Laurent;  que  cette  [)i-é'- 
sentation  appartenait  incontestablement  à  M.  le  Commandant-gé'- 
néral;  que  l'.'Vsseniblée  avait  à  la  vérité  le  droit  de  rejeter  les  présen- 
tations, et  d'en  exiger  de  nouvelles,  droit  dont  elle  n'avait  pas  usé, 
et  dont  elle  ne  serait  sûrement  pas  dans  le  cas  d'user,  sous  un  cbef 
aussi  prudent  et  éclairé  que  M.  le  nuircpiis  de  La  Fayette;  mais  (juc, 
les  i)ré'sentalious  une  fois  acceptées  et  ciuisommées,  il  n'était  [loiut 
au  pouvoir  de  l'Assemblée  de  faire  des  cliangements  entre  les  ofticiers 
nommés  aux  places  dans  les  dilïérentes  compagnies,  et  que  ce  n'était 
qu'avec  beaucoup  île  regrets  que  l'.Vssemblé'c  se  voyait  dans  l'impos- 
sibilité de  déférer  aux  vonix  du  bataillon  de  Saint-Laurent. 

— "   L'.Vssemblé'e.    avant    de    se    séparer,  a    reçu    une    lettre    de 

(1)  L'éilitiou  orifiiiiai.'  porte  ici.  par  crreiii-.  la  datr  .lu  hiinli  :'.'/  ii.iV(.-miIii-(;  1"89. 

(2)  Lire  :  Thjriot  de  La  Uoziére. 

^3)  Voir  ci-ilessus,  p.  UHI.  .iéauce  du  matin. 


50(i  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS     [2  Nnv.  17S9| 

M.  (irandiu,  un. de  ses  députés  à  Vernon;  il  a  été  arrêté  ((u'elle  serait 

insérée  dans  le  procès-verbal  du  jour,  comme  contenant  des  détails 

infiniment  intéressants,  et  qui  justifient  le  zèle  actif  de  la  Commune 

de  Paris  et  de,  ses  commissaires  pour  sauver  M.  Plantei',  et  obtenir 

la  punition  des  assassins  de  ce  vertueux  et  respectable  citoyen  : 

Veriion,  ce  SI  octobre  1"S9. 
Messieurs, , 

Notre  premier  soin,  en  arrivant  à  Vernon,  a  été  tle  nous  instiuiie  du  lieu 
de  la  retraite  de  M.  Planter.  Le  Comité  de  la  ville  l'ignorait;  mais  le  sieiu- 
Lanplois,  messager,  nous  a  appris  qu'il  l'avait  conduit  chez  M.  Bisson  île 
La  Roque,  a  Gaillon  (1);  M.  Rousseau,  mon  collègue,  s'étant  chargé  de 
faire  exécuter,  pendant  mon  absence,  les  ordres  de  Sa  Majesté,  je  suis  parti 
sur-le-champ  avec  une  escorte  de  six  cavaliers,  commandée  par  M.  le  che- 
valier d'Eslimauville.  M.  Bisson  de  La  I^oque  nous  a  déclaré  que  le  peuple 
de  Gaillon  l'avait  menacé  de  manière  à  faire  craindre  pour  ses  jours,  parce 
qu'il  avait  donné  reti'aite  à  M.  Planter,  et  que  M.  Planter  était  allé  jusqu'à 
Rouen,  dans  une  auberge  où  il  ne  s'était  pas  fait  connaître.  Nous  avons 
laissé  notre  escorte  à  Gaillon,  et  nous  avons  poussé  jusqu'à  Rouen,  où  nous 
l'avons  ti'ouvé.  Vous  n'entendrez  sans  doute  pas  sans  intérêt  les  détails  de 
l'aventure  cruelle  qui  a  mis  ses  jours  dans  le  plus  grand  danger. 

Mardi  dernier,  27,  dans  la  matinée,  M.  de  Saint-Hilaire,  aide-major  de  la 
garde  nationale  de  Vernon,  en  vertu  de  l'ordre  verbal  à  lui  donné  par  le 
Comité  de  cette  ville,  s'est  transporté  à  Gagny  (2)  pour  y  empèciier  les 
fermiers  de  transporter  des  grains  et  farines  de  l'élection  de  Vernon  à  la 
Roche-Guyon  (3).  Le  Comité  de  la  Roche-Guyon,  instruit  de  ce  fait,  a  envoyé 
arrêter  M.  de  Saint-Hilaire,  l'a  interrogé  et  l'a  mis  en  liberté;  mais  quelques 
particuliers  de  la  milice  de  la  Roche-Guyon,  mécontents  du  jugement  du 
Comité,  ont  animé  les  autres,  en  disant  qu'il  fallait  conduire  à  Paris  M.  de 
Saint-Hdaire.  On  a  couru  après  lui,  et  déjà  on  l'emmenait  du  côté  de  la 
capitale,  lorsque  l'officier  des  troupes  léglées  qui  sont  à  la  Roche  Guyon  les 
a  arr(Hés. 

La  nouvelle  que  M.  de  Saint-Hilaiie  était  pris  est  bientôt  parvenue  jusqu'à 
Vernon,  où  le  bruit  s'est  répandu  qu'on  voulait  le  pendre  à  la  Roclie-Guyon. 
Le  Comité  a  fait  sonner  le  tocsin;  les  milices  de  Vernon,  Vernonet,  Bizy  et 
Gamilly,  villages  voisins  (4),  se  sont  armées  de  fusils,  de  sabres,  de  haclies 
et  de  fourches;  M.  le  marquis  de  Villers,  commandant,  devait  se  mettre  à 
leur  tête.  Il  avait  fait  demander  un  cheval  à  M.  Planter  qui  le  lui  avait 
promptement  fait  seller.  Toute  cette  milice,  armée  et  en  désordre,  passant 
devant  la  Tour  de  Vernonet,  où  demeure  M.  Planter,  pour  se  rendre  à  la 
Roche-Guyon,  quelques  mauvais  sujets  sont  montés  jusque  dans  son  cabinet, 
lui  ont  tenu  des  propos  insultanis,  lui  ont  dit  qu'il  fallait  aller  avec  eux  au 
secours  de  M.  de  Saint-Hilaire,  et  l'un  d'eux,  lui  posant  la  bayonnette  sur 
le  ventre,  a  menacé  de  l'enfoncer  s'il  ne  les  suivait.  M.  Planter,  quoique 
d'un  âge  qui  semblait  l'en  dispenser,  s'est  habillé  aussitôt  et  est  descendu 
pour  les  accompagner.  Dans  ce  moment,  la  milice,  qui  avait  rencontré  à  la 
sortie  de  Vernonet  M.  de  Saint-Hilaiic,  est  revenue  sur  ses  pas  et  a  trouvé 
M.  Planter  qui  sortait   de  la  Tour.  Quelques-uns  de  ces  gens  armés,   mal 


(1)  Chef-lieu  île  canton,  arrondissement  de  Louviers  (Eure). 

(2)  Casiii/,  canton  d'Kcos,  arrondissement  des  Ândelys  (Eure]. 
(;i)  Canton  de  Magny,  arrouilisseaieul  de  .Mantes  fSciue-et-Oise). 
(4)  Sections  de  la  comnunie  de  Vernon.    ' 
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intonlionuûs,  ont  cric  qiio  l'ijtait  un  arcaparfiur,  qtril  éUiil  i-.uim'  di;  l.i 
disette  et  qu'il  faisait  mourir  l«  pcupUi  de  faim.  Sur-lo-cliamp,  on  s'est 
emparé  de  lui  :  quelques-uns  voulaient  le  jeter  de  dessus  le  pont  dans  la 
rivière;  M.  Feuillet,  boucher  il  Vernonet,  s'y  est  opposé  avec  vigueur.  M.  de 
Saint-Hilaire  lui  a  ilonné  quelques  gardes,  qui,  avec  grande  peine,  l'onl 
conduit  à  l'Ili'itel-de-Ville,  au  milieu  des  hommes,  dos  femmes  et  même  de 
cette  milice  qui  criait  (|u'il  fallait  le  mettre  il  la  lanlerne. 

Pour  le  soustraire  à  la  multitude,  on  l'a  fait  monter  dans  la  salle  du 
Comité,  au  premier  étage;  les  portes  ont  été  fermées;  le  commandant  a 
posté  quatre  hommes  au  rez-de-chaussée,  deux  dans  l'antichamhie  et  trois 
dans  la  salle  du  Comité.  Presque  tous  les  mcmhres  du  Comité  se  sont 
letirés.  Je  dois  cependant  rendre  justice  à  la  bravoure  que  deux  d'entre 
eux,  MM.  Renoult  et  Rigaud  fils,  ont  montrée  dans  celte  ciÊConstance. 
M.  Reuoult  n'eut  pas  plus  tôt  entendu  dire  à  sa  mère  que  la  vie  de  M.  Planter 
était  en  danger,  qu'il  s'arma  d'un  fusil  àdeu.x  coups  et  courut  promptement 
;i  l'IIôtel-de-Ville,  qu'il  vit  entouré  de  gens  armés  qui  ciiaient,  ainsi  que  les 
femmes,  qu'il  fallait  pendre  «  ce  gueux  île  Planter  ».  Il  passe  à  travers  les 
bayonnettes,  les  haches,  les  fourches,  parvient  jusqu'il  M.  Planter  qu'il  trouve 
la  tête  et  les  pieds  nus.  Il  engage  le  sieur  Cheval,  cavalier  de  la  maiéchaussée, 
à  tenir  ferme  :  un  instant  après,  la  garde  est  forcée;  la  porte  de  la  salle  s'cn- 
tr'ouvre;  deux  particuliers  aimés,  les  sieurs  Régnier  et  Noyer,  se  présentent 
de  manière  a  faire  craindre  ipielque  mauvais  dessein,  .M.  Planter  se  réfugie 
derrière  le  sieur  Renoult,  qui  demande  avec  fermeté  à  ces  deux  particuliers 
quelles  sont  leurs  intentions:  ils  répondent  qu'ils  veulent  voir  M.  Planter. 
«  11  ne  faut  pas  se  contenter  de  le  considérer,  il  faut  nous  aider  à  le  défen- 
dre et  à  le  sauver  »,  leur  dit  du  même  ton  M.  Renoult.  Ils  se  sont  unis  a.  lui. 

Le  peuple,  toujours  en  fureur,  fait  entendre  ses  cris  menaçants;  au  même 
instant,  la  salle  est  remplie  de  gens  armés  qui  entrent  les  uns  par  la  porte, 
les  autres  par  les  fenêtres,  ayant  escaladé  le  balcon,  au  moyen  d'une  échelle. 
M.  de  Sainl-Hilaire  et  M.  Rigault  fils,  avertis  de  ce  désordre,  retournent  à 
l'IIotel-de-Ville,  montent  par  l'échelle  qu'ils  renversent  quand  ils  sont  sur 
le  balcon.  Vainement  ceu.v  qui  gardaient  M.  Planter  veulent  le  défendre,  (!t 
M.  Renoult  le  retenir;  il  en  est  sépaié  et  jeté  à  la  renverse  sur  la  table. 
M.  de  Sainl-Hilaire  et  une  antre  personne  ])rennont  M.  Planter  ;i  brasse- 
corps;  mais  on  le  tire  par  les  cheveux,  et  ils  sont  entraînés  avec  lui  jusque 
dessous  la  corde  du  fatal  réverbère.  Le  peuple  le  maltraite  de  toutes  les 
manières  et  veut  lui  passer  cette  coide  au  col  poui'  le  pendre.  M.  Renoult 
se  relève,  s'arme  de  son  fusil  et  veut  rejoindre  M.  Planter;  l'escalier  est 
hérissé  d'armes  de  toutes  espèces;  il  se  détermine  a  passer  sur  le  balcon; 
il  aperçoit  la  corde  tendue;  il  veut  la  couper  de  ses  deux  coups  de  fusil; 
M.  Rigaud  (ils  la  coupe  avec  son  sabre  et  reçoit  en  ce  moment,  sur  la  tète, 
un  coup  de  bâton  qui  le  força  de  se  retirer.  M.  Renoult  descend,  se  fraye  un 
passage  h  travers  la  foule,  s'empare  une  seconde  fois  de  M.  Planter,  lui 
tourne  le  dos  contre  une  boutique,  le  défend,  il  l'aide  de  quelques  bons 
citoyens,  contre  la  multitude  qui  veut  l'enlever;  il  pare,  avec  son  fusil,  les 
coups  de  toutes  sortes  d'armes  qu'on  cherchait  à  leur  porter;  il  reçoit  un 
coup  de  fusil  sur  la  main  et  pare  avec  le  sien  un  coup  de  hache,  qui  lui 
glissa  le  long  de  la  tète  et  de  l'épaule. 

Je  ne  dois  pas  oublier  l'action  héroïque  d'un  Anglais,  demeurant  à  Vernon, 
le  sieur  Nesham,  âgé  de  vingt  ans  (1)  :  lorscpi'il  vil  M.  Planter  en  danger-,  il 
courut  se  placer  au  devant  de  lui,  pria,  conjura  le  peuple  de  ne  lui  faire 


(1)  l'ne  couronne  civique   fut  décernée   par  la  Cuminune  de  Paris  au  jeuue 
Nesham.  {Voir  le  pnicèsvorbal  de  la  séance  ilu  l'j  janviei-  l'fin.) 
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micun  mal,  et  ajouta  avec  intrépidité  :  «  Vous  me  voyez  sans  armes,  mais 
on  me  passera  sur  Je  corps  avant  d'arriver  à  M.  Planter.  » 

M.  Planter,  cependant,  est  enlevé  une  seconde  fois,  et  le  sieur  Reiioult, 
son  courageux  défenseur,  renversé  sur  une  chaîne  de  fer  qui  tient  à  l'Hôtel- 
de-'Ville  et  à  une  borne.  Il  se  relève  promplement,  précède  M.  Planter  que 
l'on  conduisait  à  la  maison  de  M.  le  marquis  de  "Viliers.  Il  fait  réflexion 
en  chemin  que  le  poste  esl  dangeieu.\;  il  passe  derrière  lui  pour  le  mettre 
a  couvert  de  la  foule  qui  le  suivait  et  le  pressait.  Arrivés  à  la  porte  désirée, 
on  sonne,  mais  inutilement  :  l'effroi  était  dans  la  maison;  personne  n'ose 
ouvrir. 

M.  Planter,  le  dos  tourné  contre  la  porte,  se  trouvait  au  moins  en  sûreté 
d'un  côté,  tandis  que  MM.  Renoult,  ^'03'er,  Régnier  et  quelques  autres  font 
face  et  résistent  à  la  multitude,  qui  presse  et  qui  menace.  Ils  évitent  d'em- 
ployer la  violence,  qui,  loin  d'intimider  le  peuple,  aurait  augmenté  sa  fureur. 
M.  le  marquis  de  Villers  arrive  enfin,  mais  sa  main  tremblante  ne  peut  ouvrir 
la  porte.  M.  Courot,  curé  de  Notre-Dame  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans, 
prend  la  clef  et  l'ouvre.  M.  le  marquis  de  Villers,  M.  Couriet  et  M.  Planter 
entrèrent  seuls.  M.  Renoult,  qui  arrêtait  la  multitude,  reçut  dans  cet  instant 
un  coup  de  fourche;  il  le  para  avec  son  fusil,  mais,  malgré  cette  précaution, 
un  des  doigts  de  la  fourche  lui  tomba  sur  la  cheville  du  pied  droit. 

Durant  cette  longue  et  cruelle  scène,  M.  Planter  a  été  plusieurs  fois  en 
danger  de  perdre  la  vie;  il  n'a  échappé  à  la  mort  que  par  une  espèce  de 
miracle,  car  il  est  impossible  d'être  plus  maltraité.  Il  a  eu  les  cheveus 
arrachés,  plusieurs  plaies  à  la  tête,  un  coup  de  pique  sous  le  menton,  les 
jambes  meurtries  et  une  côte  presque  enfoncée.  La  maison  de  M.  Villers 
n'étant  pas  pour  lui  un  asile  sûr,  le  peuple  voulant  en  enfoncer  la  porte,  il 
s'est  sauvé  par  dessus  les  murs  dans  une  maison  voisine,  où  il  s'est  réfugié 
sous  les  tuiles.  Il  est  resté  en  cet  état  pendant  quatre  heures,  perdant 
beaucoup  de  sang,  personne  n'osant  lui  porter  de  secours,  tant  on  appré- 
hendait qu'il  ne  fût  découvert  par  la  multitude  qui  continuait  à  faire  entendre 
ses  cris.  Après  ce  long  espace  de  temps,  le  tumulte  commençant  à  s'apaiser, 
M.  Agède,  dans  la  maison  duquel  il  s'était  réfugié,  l'a  fait  descendre  dans 
sou  appartement  et  lui  a  donné  tous  les  soins  qui  étaient  en  son  pouvoir. 
Le  lendemain,  a  midi,  M.  du  Foil,  major  du  régiment  d'Aquitaine,  son  ami, 
est  venu  l'avertir  qu'on  allait  poser  un  diapeau  blanc  a  la  tour  du  Vernonet, 
sans  doute  en  signe  de  paix,  et  qu'il  fallait  profiter  de  ce  moment  pour  fuir. 
Il  l'a,  sur-le-champ,  conduit  chez  le  sieur  Lauglois,  messager,  qui  heureuse- 
ment demeurait  vis-à-vis. 

.Nous  l'avons  trouvé  dans  un  état  beaucoup  plus  satisfaisant  que  nous 
n'osions  l'espérer  :  il  était  levé;  la  blessure  la  plus  dangereuse  qu'il  ait 
reçue  esl  au  côté  droit;  elle  lui  occasionne  quelques  oppressions  et  gène  sa 
respiration.  Il  a  évité  la  saignée,  parce  qu'il  la  craint,  et  qu'il  est  sorti 
beaucoup  de  sang  de  ses  plaies  ;  il  a  pris  d'ailleurs  toutes  les  autres  précau- 
tions d'usage. 

La  conversation  que  nous  avons  eue  avec  lui  nous  a  pleinement  confirmés 
dans  l'estime  que  nous  avaient  donnée,  pour  sa  personne,  les  éloges  qu'on 
nous  en  avait  faits  a.  Paris  et  sur  la  route  :  il  n'y  a  qu'une  voix  sur  son 
compte  de  la  part  des  honnêtes  gens,  qui  attestent  qu'il  a  rendu  les  plus 
•grands  services  dans  le  pays.  Nous  avons  admiré  sa  candeur,  et  il  a  été  tel- 
lement attendri  en  apprenant  l'intérêt  que  la  Commune  de  Paris,  l'.Vssem- 
blée  nationale  et  Sa  Majesté  elle-même  avaient  pris  à  son  sort,  que  nous 
avons  craint,  un  moment,  qu'il  n'en  fût  trop  vivement  affecté.  Nous  lavons 
engagé  à  revenirii  Vernon,  et  il  nous  donner  des  détails  sur  les  circonstances 
et  les  auteurs  de  l'assassinai.  Il  s'y  esl  lefusé  constamment  ;  il  nous  a  protesté 
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i|ii(;,  (Inns  le  ipiiiiiieiit  iiiùnie  où  on  le  IVapiiail,  il  avait  l'ail  son  sacridce, 
l'I  avait  juré  de  m,' jamais  nommer  ses  ennemis.  Nous  avons  reconnu  que  nous 
ne  |)ouvions  exiger  son  retour  à  Vernon,  sans  exposer  ses  jours,  et  il  nous 
a  donné  par  écrit  la  déclaration  suivante.  .l'y  joindrai  la  copie  d'une  lettre 
qu'il  a  écrite  aux  persomies  qui  travaillent  sous  ses  ordres  à  Vei'nonet.  Ces 
deux  piéces'émanées  de  lui  vous  feront  connaître,  mieux  que  tout  ce  que 
je  pomrais  ajouter,  la  pureté  de  son  co'ur  et  la  beauté  de  son  àme. 
'    Copte  de  la  ilécldi'alhjn   île   M.  l'Iaiiter. 

.le,  soussigné,  Ji'un  .Mii-hel  l'iautcr,  uégoçiant,  demeurant  à  la  Tour  do  Vernuuof, 
déclare  (sur  l'iuvilallon  nMtérée  à  moi  l'aite  par  .\l.  Gramliu,  lleprésontaut  dr  la 
Ciiuiimmc  de  Paris,  pt  M.  d'Estimauville,  rapifaiue  de  la  (iarde  naliouale  de  Paris, 
dans  la  cavalerie,  de  me  transporter  à  Veruou)  que  je  suis  hoi's  d'état,  quant  à  pré- 
sent, de  m'y  tivuisporlcr.  .le  déi-lare,  eu  outre,  ne  vouloir  l'aire  aucune  plaiutr,  ni 
déclaration  judiriairu  ni  nxtrajuiliciaire,  concernant  le  luallicur  (pn  lu'i'st  arrivé 
;i  Vernon,  le  mardi  vingt-sept  du  présent  mois,  et  que  jr  persisterai  toujours  dans 
celle  intention,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  j'avais  perdu  la  tète  pendant  tout 
le  cours  de  la  scène. 

A  Rouen,  ce  .30  oclolirc  1789. 
t'ii/iie  lie  In  lettre  écrite  de  Rouen,  par  M.  llanter.  à  MM.  de  Cdslillo.  Iloiirduiicle, 
W'ritey  et  Hérisson,  travaillant  sous  ses  ordres  à  Vernonet. 

Soyez  lraui(uilles,  Messieurs,  sur  mon  état;  j'esi*TC  qu'au  moyen  des  précau- 
tions qu'il  l'audia  que  je  prenne,  je  recouvrerai  la  santé,  .le  prends  la  plus  vive 
part  à  toutes  les  iu(piiéludcf  que  vous  avez  eues  pour  vos  personnels  (1).  C'était 
le  seul  olijel  ipn  me  préoccupait  dans  le  fort  di'  imcju  mallieur.  J'ai  été  assez  heu- 
reux pour  avoir  été  tranquillisé  pronii)tement  à  ce  sujet,  (ioutinuez,  je  vous  prie, 
.Messieurs,  votre  travail  sans  interruption:  je  vous  recounuande,  au  nom  de  l>ieu, 
la  plus  grandi'  discrétion  sur  tout  ce  qui  s'est  passe,  se  ])asso  et  se  passera.  .Te 
vous  exiiorti'  à  vous  conduire  avec  prudence  et  modestie  ;  ne  vous  relâchez  point 
là-di'ssus;  ne  vous  laissez  pas  emporter  parla  passion,  écliaull'ée  souvent  par  les 
|iropos  (pi'on  entend  :  que  la  raison,  la  piété  et  la  religion  soient  vos  seuls  guides. 
,1e  vous  prie  de  counuuuiquer  ma  lettre  à  Louis  et  à  .Magdeleiue:  j'espère  de  levn' 
atlaehemeut  qu'ils  voudront  bien  prendre  en  cousidéralion  ma  recommandation, 
et  qu'ils  s'y  courormei'ùut.  Adieu,  .Messieurs;  que  les  principes  d'honneur  et  de 
religion  soient  vos  seuls  guides;  vous  vivrez  trauquillemi'ut  au  milii'U  du  trouble 
et  lie  l'adversité. 

C'est  un  citoyen  aussi recomniandable  qui  a  été  calomnié,  non  seulement 
par  la  multitude,  mais  encore  par  des  membres  de  ce  Comité,  que  nous 
avons  ti-ouvé  existant  à  Vernon,  qui  n'avaient  point  craint  de  le  dénoncer 
comme  accapareur,  parce  que  sa  principale  occupation  était  de  fournir  des 
subsistances  a  la  capitale.  Il  en  sera  sans  doute  bien  dédommagé  par  les 
témoignages  publics  que  les  bons  citoyens  s'empresseront  de  lui  leiidre  sur 
sa  pi'obité  et  son  patriotisme. 

Je  suis,  avec  l'attachement  le  plus  sincéie,  Messieurs,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur  et  collègue.  (jr.vnuiiN. 

La  séance  a  été  c<iuliniiéi'  à  deinaiu  mal  in.  ili\  licurfS. 

B.^ILLY.  Mnivr. 

Présidents  :  Blondkl. 

De  La  Vignr. 
m.vrcfiais. 

SfCrcUlirrs  :  BlCUTOLIO. 
ViGKK. 

(1)  .M.  IJourdoucIe  a  été  d'abord  emmené  par  la  mullituile  avec  .M.  Planter; 
mais  il  a  trouvé  le  moyeu  de  se  sauver,  (.Yo/e  de  l'édiliun  orii/iiiale.) 
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[ANNEXE] 

L'isti:  des  Mi;tn/n-es  qui  compose  ni  les  douze  Bureaux. 


PRICMIER 

BUREAU. 

MM. 

MM. 

De  Saint  Amand. 

1 

Castillon  (4). 

11 

Uilinay  (1). 

2 

Carney  (o). 

12 

Diifour. 

3 

Ginoux. 

13 

Arnout  Quinquet. 

4 

Bi/.et. 

14 

Thiiriot  de  la  RoziOre. 

S 

Gorguereau. 

lo 

Thillay  (2). 

6 

Dupéreux  (6). 

10 

L'abbé  Didier. 

/ 

Margantin. 

17 

Olivier  Descloseaus. 

S 

Garaud  de  Coulon. 

18 

Cavagnac  (3). 

11 

Larour  (7). 

19 

Rousseau. 

10 

Hourdori  de  la  Crosniére. 

20 

(1)  DuMAY  est  iuscrit,  sur  Ij,  liste  de  Godard,  reproduite  p:ir  M.  IIobiquet,  a  la 
fuis  comme  élu  du  18  septembre  et  comme  élu  complémentaire  pour  le  rlistricl 
lie  Saint-}'irliji:  En  réalité,  ainsi  que  le  constate  la  liste  des  Archives  uationali'S. 
l'élu  Au  18  septembre  s'appelait  Boudin;  il  fut  remplacé,  avant  le  2  novembre, 
par  Dumay;  mais  le  procès-verbal  ne  tait  pas  meulion  de  cette  mutation. 

(2)  Lire  :  Thillayè. 

(3)  Lire  :  Cavaignac. 

(4)  Lire  :  de  Castillon. 

(5)  J^ire  :  Carnay. 

((i)  Lire  :  Millon-Duperreux. 

(7)  Lacour  est  inscrit  sur  la  liste  des  Archives  nationales,  comme  sur  la  lisl.' 
publiée  parGoDAUD  et  reproduite  par  M.  Kobkjuet,  parmi  les  élus  du  18  septembre. 
Mais  il  résulte  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  que  le  dislri-l 
lie  Noire-Dame  avait  d'abord  élu  Vautrin  le  18  septembre,  et  que  celui-ci.  ayant 
donné  sa  démission,  fut  remplacé  par  Lacour,  le  24  septembre.  (Voir  ci- dessus, 
p.  50,  texte  et  note  1.) 

DKUXIÈME    I)URI:AU. 

MM.  MM. 

Rourdon.  21  Gibert  fils.  27 

L'L  illier  (1).  22  Grenier.  28 

Cousin.  23  Desmoliiis  (4).  2'J 

D'Espagnac  (2).  24  (ieanne.  30 

Verniot  père  (3).  23  Paulinier.  31 

Duret.  26  Leblanc  (5).  32 

(1)  IJre  :  Lulier. 

(2)  Lire  :  de  Sahuouet,  comte  d'Espaonac. 
(.'i)  Lire  :  Vekgniot  père. 

(4)  Sur  l'éleclion  de  Desmoi.ins  en  rrnqjlaeenn'ut  de  Charpentier,  av;iut  le 
12  oelobre,  électinu  non  nieiiliniinéi'  jKir  le  iirocès-verbal,  voir  ei-dessus,  p.  2li7 
note  0. 

(o)  Le  Blanc  est  inseril.  sur  la  liste  de  Godard,  reproduite  par  M.  Robkjuet. 
à  la  l'ois  comme  élu  du  18  septembre  et  comme  élu  complémentaire  pour  le 
ilislrirl  lie  la  Sorhniine.   Va\  réalité,  ainsi  que  le  constate  la  lisle  des  Archive» 


MM. 

3.! 

C.li.-ipon  i3). 

31 

Iliiliic. 

3.-; 

lîalTi'rieun  d' 

30 

Oursel. 
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M3I. 

L'Kpitre  (II. 

Cliéiet. 

Hobin.  33  lialTi-rieun  dr  I  Islu. 

Moiiclii  (-'). 

uatiiiiiales,  l'ùlu  du  l.S  seploiiihre  s'a])pL'lail  Couri'in  ;  il  fut  rt;Mi[)lao'', 
2  iinveiubre,  par  Le  Blanc;, mais  \v  pmcos-vorhal  ne  l'ait  pas  nieutiuii 
Ululation. 

(1)  /.('(■('  ;  Lepître. 

(2)  Lire  :  MoucHv. 
(■'i'i   IJro  :  Cu.iri'oN. 


37 
38 

3'.l 

4(1 

avant  le 

tic  l'cItO 

•nioisiK.Mt; 

iiuub;.\u. 

MM. 

MM. 

Grandin. 

41 

Légier. 

31 

Destor  (1). 

42 

De  la  Porte  (3). 

32 

Mercier  (21. 

43 

Lemoine. 

.33 

Lami  de  la  Croix 

{■■i). 

44 

Lubin. 

34 

Uesmarie. 

43 

De  Molli,  C.  (6;. 

53 

Quénard. 

10 

De  la  lîiviére.S.  E.  (7). 

5C 

Cliarpeiitier. 

47 

Uavault. 

37 

De  Craville. 

48 

lîarbier  de  Sainl-Hilaire. 

38 

Beaurain. 

40 

De  la  Voyepierre  (8j. 

39 

Auzon  (4). 

50 

Lefebvre  di^  Saint  Maiir. 

00 

(1)  Sur  l'i':li.'i'tiou  iIcDestorg,  à  la  suitr  de  Garrigue,  puis  dr  LSuijuet  de  Saint- 
Simon,  avant  le  7  octobre,  voir  ri-dcssus,  p.  199  mdo  3. 

(2)  Lire  :  Mercier-Dui-inier.  (D'après  les  AhhiKiirrs  de  .Mercier  du  Hocher, 
cités  par  M.  Chassin,  Préparaliûn  de  la  (jiierrr  dr  Vriulrr,  t.  1,  p.  4B8.) 

(3)  Lire  :  La.mï  de  La  (Jroix. 

(4)  t)u  Auzoux.  (llectifier  en  ce  sens  la  note  4  di~  la  page  oS.) 

(3)  Ne  pas  confondre  ce  de  La  Porte,  du  dislrirt  de  Suiiil-L'iiirrnl,  avec  de 
Laportb,  du  distrirt  des  l'ères  de  Nazure'Ji,  devenu  administrateur.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  218.) 

(6)  Lire  :  De  Mov,  curé. 

(7)  Ne  pas  confondre  ce  de  La  UiviiiRK,  du  ilistrict  de  Saini-Eiinta<-lie  (ce  qu'iii- 
dirpicnt  les  initiales  S.  E.),  avec  de  La  Uiviére,  jeune,' ipie  nous  trouverous 
pins  loin. 

(.Si  Lire  :  du  LAVaiEniuiRE. 

oU.\TItli:.ME   nUUHAi:. 

MM.  M. M. 

.Moreau.  01  lîiièr'e  île  Surj^y  (2).  03 

Lel'ebvre,  des  Cannes  (1).  02  Cmiait  {3.\  04 

(1)  /.(■/•('  ;  Le  Févre,  du  ilistrict  dea  Cannes  Uér/iutissés.  —  .\e  pas  le  coafcpudn 
avec  Lefèvrb,  du  dislrirt  de  Saint'Luuis  en  l'Ile,  que  nous  trouverons  plus  loin. 

(2)  Lire  :  Brikrrk  de  Suroy. 

(3)  A  la  place  du  nom  de  Couart,  la  liste  dos  Archives  nationales  porte  celui 
d'ARMKTj  d'autre  part,  la  liste  imprimée  dans  l'ouvrage  de  Godard,  rep'roduilu 
dans  celui  de  M.  IIobiqukt,  inscrit  Couart  parmi  les  premiers  élus  du  disiri'l 
des  l'elits  Atigtistins  et  aussi  parmi  les  élus  complénieulaires  du  même  disiriit. 
D'où  il  y  a  lieu  de  conclure  i(u'.\RMEr,  élu  le  18  septenibre,  fut  remplacé,  avaui 
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MM. 

MM. 

Giraud  (1). 

6b 

Tiudon,  de  l'Oratoire  (4j.       73 

Cellier. 

66 

Isiiard  de  Boiineuil.                 74 

Dameuve  père. 

67 

Desessarts.                              75 

Le  Pescheux. 

68 

Prévost  de  Saint-Lucien  (o).    76 

Leroi  (2). 

60 

Pargues  (6).                              77 

Thouin. 

70 

Martineau.                               78 

Dupi-é. 

71 

BeauboisdelaTouclie(7).        79 

Valéry  (IJ). 

72 

Pia  de  Grand-Champ.            80 

2U  novembri'.   par  Couart,   sans  quo 

\r  lirocrs-verbal   fasse  uieiUion  de 

liiangoiiiûnt. 

(1)  Sur  l'admission  de  Giraud,  rn   reiuplacemcnt  de  Moreau  de  Saint-Méry, 
lu  lii  octobre,  voir  ci-dessus,  p.  29IK 

(2)  Lire  :  Leroy. 

(3)  fJre  :  Vai.lery. 

(4)  Lire  :  Trudon  (Jérôme),  du  distrirl  de  l'Oratoire. 

(5)  Sur  l'élection  de  Prévost  de  Saint-Lucien,  eu  remplacement  de  Levacher 
DE  La  Terriniére,  avant  le  2  octubrr,  voir  ci-dessus,  p.'  141  uote  2. 

(fi)  Lire  :  Farguez. 

(7)  Sur  l'admission  de  de  Beaurois  de  La  Touche,  eu  remplacement  de  Gali.ien, 
le  10  octobre,  voir  ci-dessus,  p.  24j,  texte  et  note  1. 


,CINQUIEMIC  BUREAU. 


MM. 

MM. 

Mûrisse. 

81 

Lepidaure  (4). 

91 

Lourdet  de  Santerre. 

82 

Cluippin. 

92 

Lanf^lois. 

83 

Charlon. 

93 

Le  Prince. 

84 

Poursin  de  GrandCliamp. 

94 

François  de  Chaumont. 

8o 

L'abbé  Fauchet. 

9o 

Duinousset  (1). 

86 

Delachaume  (3). 

96 

Ameilhon. 

87 

Gille  (6). 

97 

Oudard  (2). 

88 

Gauche. 

98 

Desvignes. 

89 

Raguideau. 

99 

Delaboulaye  (3). 

90 

De  Mouy,  T.  (7). 

100 

(1)  Sur  l'admission  de  Dumoussey,  en  reniplaceiueiit  de  de  Maussion,  le  l  oc- 
tobre, voir  ci-dessus,  p.  158,  texte  et  notes  3  et  4. 

(2)  Lii-e  :  Oudart. 

(U)  Sur  l'admission  de  de  La  Boulaye,  coujuic  suppléant,  en  remplacement  de 
de  Uosambouro,  le  29  octobre,  voir  ci-dessus,  p.  463,  texte  et  note  1. 

(4)  Sur  l'admission  de  Lépidor,  en  remplacement  de  Martin  de  La  Sai.le,  qui 
lui-même  avait  succédé  à  Duperron,  le  30  octobre,  voir  ci-dessus,  p.  474,  texte 
et  note  2. 

(.■;)  TaioN  DE  La  Chaume  est  inscrit  sur  la  liste  de  Godard,  reproduili'  par 
M.  UoBiQUKT,  à  la  fois  comme  élu  du  18  septendirc,  sous  le  uom  de  de  La  Chaume, 
et  lûiumc  élu  complémentaire,  sous  le  nom  de  Lachaume,  pour  le  diulrirt  rfc.v 
Enfaiils  Trouvés  Suinl-Aiiluini.  La  liste  des  .\rchives  nationales  le  fait  figurer 
seulement  parmi  les  élus  complémentaires,  mais  ue  doune  pas  le  nom  de  celui 
qu'il  remplaçait. 

(fi)  Lire  :  Gilles. 

(7)  Lire  :  De  Moy,  trésorier. 
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sixiKME  bl;ri:al'. 


MM. 

MM. 

lienoist  (1). 

t(il 

Choron. 

lit 

(jiiicliaTil. 

\0-2 

Tallandier  |7). 

112 

Ménessicr  (2\ 

103 

Marchais. 

113 

Itrissot  de  Varville. 

104 

lîesnières,  C.  (8). 

dl4 

Forestier. 

105 

De  Voiif;es. 

US 

Marcilly  (3). 

100 

De  Condnrcet  (9). 

110 

Diif^iiez  (4). 

107 

QuatreniiTe  (ils. 

117 

Lebloiid  de  Saint-Martin. 

lOS 

Ohanlaire  flO). 

118 

Coetlosqiiet  (3). 

100 

Danioiive  fils. 

119 

De  la  Hastide  (6). 

110 

Suard. 

120 

(1)  Lire  :  Benoît. 

(2)  Lire  :  Mennessier. 

(3)  Lire  :  .Marsilly. 

(4)  Lire  :  DuouÉ. 

(ii)  Sur  l'admission ilo  Le  Bosset  du  CoErLO-QiiKT  (mi  ai-(c  aiilticnliiiuf,  siguali'- 
par  M.  TUETKY,  lit-perloire  r/éiiéral.  t.  III,  n"  482(1,  riîi'tifie  ainsi,  ili'linitivi'iurnt. 
Cl'  nom  que  j'orthograpliiais  jusqu'iri,  d'après  d'autri's  dornmrnts  :  Boisset  de 
Koetlosquet),  i'U  remplacoment  de  Chauhouet.  ]r  2  octnhrc,  voir  ci-dcssiis, 
p.  1  il),  ti'xti'  et  note  1.  —  Chaudouet,  élu  le  18  snptiMnbrc,  onns  sur  la  lisli- 
(joDARD-IioBiQUET,  ligurc  sur  la  liste  des  Archives  ualionalcs. 

(ti)  Lire  :  Chiriac  de  La  Bastide. 

(7)  Lire  :  Tailland'er. 

(8)  Lire  :  Bkniére,  cur^. 

(y)  Lire  :  Caritat,  marquis  de  Condorcet. 

(lu)  Sur  l'admission  de  Chanlaire,  en  remplacement  de  Boscary,  le  1 1  octobre, 
voir  ci-dessus,  p.  261,  texte  et  note  2,  et  p.  262,  te.xte  et  uotc  1. 


SEPTIKME 
MM. 

Poriquet  II).  121 

Dernier.  122 

Poulenot  (2).  123 

Gnillot  de  l{!anchevillc.  124 

Michel.  125 

Goussard.  120 

De  la  Rézière  (3).  127 

De  Vandennonde.  128 
Le  curé  de  SaintÉ'ienno  du 

Mont  (4).  1-29 

Dumoulin.  LtO 


MM. 

I.emasle.  131 
De  Jettcfort  (li).  132 
Dumas  des  Combles  (0).  133 
Javon.  134 
Saisseval  (7|.  13."i 
Vermeil.  130 
Grouvelle.  137 
Lami)ert  île  Sainte- 
Croix.  1.38 
Curelier  (8).  139 
Koriiniann.  140 


(1)  Lire  :  Porkujuet. 

(2)  Lire  :  l'ouï  lenot. 

(3)  Lire  :  Desprès  de  i.a  Uezière. 

(4)  Secré  de  Pbxnvern. 

(5)  Sur  l'admission  de  Cholet  db  Jetphort,  en  remplacement  de  De  Souche, 
piiiirle  (lislricl  de  Saiiil-iieri'di.s,  le  20ocl.,  v.  ci-dessus,  p.  :Sol,  texte  el  noies  I,  2. 

(6)  Lire  :  Dumas-Descomiiks. 

(1)  Lire  :  le  marquis  de  Saisseval. 

(S)  Sur  l'admission  de  Curreusr,  en  remplacement  de  Bourrke  de  Corberon, 
pour  le  (listri't  ,le.i  Minimes.  \r  l.'i  mtobre.  V.  ei-ilessus.  p.  277,  texte  etuotes  3,  4. 
■lOMK   II.  33 
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HUITIÈME    BURi:.\U. 


Nov.  1780] 


MM. 

MM. 

t)c  Cassini(l), 

141 

Gisors. 

151 

FoLiilloux  (2). 

142 

L'abbé  Bertolio. 

lo2 

belilois. 

143 

Fréron. 

153 

De  la  Vif^ne. 

144 

Grandet. 

134 

'J'riuloii  du  Tilleul. 

14.Ï 

Sauteul  (6). 

155 

De  la  Rivière,  jeiihe 

(3J. 

146 

Lemarre  (7). 

156 

De  Vauxelles  (4). 

147 

Ilerbaut  des  Pavots  (8). 

lo7 

Beauchesne  (5). 

148 

Bosquillon. 

158 

Poujaud  fils. 

149 

Blondel,  des  P.  P.  (Oj. 

159 

Louvet  de  Villiers. 

150 

Dusault  (10). 

160 

(1)  IJre  :  1p  comte  de  Cassini. 

(2)  Pi'utrtre  Fooii.LON. 

(3)  Ne  pas  confondre  ee  un  La.  KiviÈiiE,  jruiie,  ilu  ilîstrii-l  de  Saint-Jacques  de 
la  llinii-lierie  et  les  Saiiils-Iiiiiocents,  avec  dk  La  KiviÈaE,  dii  litslrict  ûe  Saiiit- 
Eiistavlie,  inscrit  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  511,  note  7  du  lil»  bureau.) 

(4)  hii'e  :  Du  Vaucel. 

(5)  /./ce  ;  DE  Beauchesne. 
(G)  Lire  :  de  SanteÙil. 

(7)  Lire  :  Lamare. 

(8)  Lire  :  Herbault-Despâvaulx. 

(9)  Ne  pas  confondre  ce  Blondel,  du  ilistrirt  des  l'elils  l'eres  (co  ciu'idditlucnt 
les  initiales  P.  P.),  avec  Ulonuel,  du  dislrivt  des  lilancs  Manttaux,  qiic  hbiis  i'éu- 
coutrcrous  plus  loin. 

(lU)  IJre  :  Dusaulx. 


N131Jvii';me 

BUREAU. 

MM. 

MM. 

Salins  (1). 

l6l 

Guyet. 

171 

Pelletier. 

16-2 

Quatremère  de  Qiiincy. 

172 

Mulot. 

163 

De  Claubry  (6). 

173 

Dainour  de  Beadiieli  (2j, 

164 

De  Maismy  (7). 

174 

Baron  (3). 

165 

Acioque. 

175 

De  .Sémonville  (4). 

166 

Ouillot  (8). 

176 

Legendre. 

167 

Ma  u  gis. 

177 

Blondel,  B.  M.  (5). 

168 

De  Bourges. 

178 

Lourdet. 

169 

De  la  Corbinaye  (é\ 

179 

Danioye. 

170 

Desbans. 

180 

(i)  Lire  :  Sallin. 

(2)  tire  :  Damours  de  Beaulieu. 

(3)  Sur  l'admission  de  Baron  de  Saint-Giiîon.  en  rcmplacciucut  de  Badin,  pour 
le  district  de  Saint-lltjnoré,  le  30  octobre,  voir  ci-dessus,  p.  17(1,  texte  et  notes  2  el  3. 

(4)  Lire  :  Huguet  de  Sé.monville. 

(u)  Ne  pas  confondre  ce  Blondel,  du  dislricl  des  liluncs  Manieaux  (ce  qu'in- 
diquent les  initiales  B.  M.},  avec  Blondel,  du  dislricl  des  l'elils  Pères,  insi-ril 
iiliis  liant.  (Voir  ci-dessus,  iibte  9  du  vill"  bureau.) 

(G)  Lire  :  Uàultier  ds  Claubry. 

(7)  Lire  :  Poitevin  de  Maissemy. 

(8)  Lire  :  Guillotte. 

(â)  Sur  l'aduiission  de  de  Là  boRSJNAïE,  en  i-eiiiplaceiiieiit  de  Le  Houx,  pour 
le  dislricl  des  Enfants  lluiiijes,  voir  ci-dessous,  si^'arice  du  5  novembre,  soir. 


xiÈMi-; 

liUWiAU. 

MM. 

181 

Ileinian  (4). 

m 

182 

DeUifosse  (.'i). 

iî)2 

183 

tJuillauiiiu  (Cl. 

i93 

184 

Moretori  (7). 

194 

183 

lîiyut  lie  l'réanieiiuLix. 

19.-; 

186 

(luiboux  (8). 

196 

187 

Vaudichoa  v9). 

197 

188 

Deiiiars. 

198 

189 

Agior. 

lï)0 

l'.dj 

Uosmond  (10). 

200 
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MM. 

.luly(l). 

.Vililraii. 

Molière  (2). 

Ciiriiuinlraii. 

Cellol. 

Delusseit. 

Trovillci's  (3). 

Hif^ault. 

De  lioiiDcville. 

Viyée. 

(I)  Lirr  :  Jolly. 

.  (2)  Lin'  :  Mollien. 
(3)  Lire  :  TaiiviLLiEus. 
(t)  Lire  :  IIermand. 
(o)  Lire  :  be  La  Fosse. 

(II)  (iuiLLAUME,  admis  le  1"  dhtbbre  djjroâ  aJoiiHlMucill  (viiii-  ci-ilcBsus,  p.  Isl- 
l:i2),  liguio,  sur  la  liste  GdbARri-RdiîiQUÉT,  ;1  la  fdls  cdililiie  élii  (iil  Is  scjitciiiijj-c 
et  comme  élu  complémentaire.  Sur  la  liste  ailditiiiijlielle  lies  Aixliives  liaiioualcs, 
sou  nom  se  trouve  eU'acé;  il  ne  rest<;  iusti-it,  eoumie  il  Cdiiviciit  à  un  élu  du 
18  septembre,  que  daus  la  première  formation. 

(7)  Lire  :  Moreton,  çiimte  de  Ciiàbp.illànt. 

(8)  Lire  :  OuiBour-Miui. 

(9)  Lire  :  de  Vaudichon. 
(10)  Lire  :  u'Os.mond. 

ONZtËME  lîURK.VU. 


21i 
âl2 

213 
214 
21,'i 
210 
217 
218 
210 
220 

(1)  Lire  :  l'iiRiÉli  aine. 

(2)  Lire  :  LàrrIeu. 

(3)  Lire  :  Vanin: 

(l)  Sur  l'admissinlideCRbUARé,  eu  reniplaei  lueld  di'  Timuerol'e,  t)ourle</(47/à( 
lies  <yiri1eliers,  le  19octobri',  voir  li-dessUs,  p.  333;  lëstc  ti  hdles  i  et  2,  ël337-:j38. 

(j)  Lire  :  DecàudIn. 

((i)  Sur  l'adndssion  de  Bàlleux;  eil  h'iti{)ltlcelucnt  de  Mbttfeib,  ^idUi-  ic  dislrirl 
(les  Capucins  de  ht  Chaussée  tl'.inlin.  le  17  oelohre,  voir  ci-dessUs.  p.  3i!l,  lcs.\c 
et  notes  1  et  2. 

(7)  Lire  :  Perron. 

(8)  Sur  l'adunssiou  de  Debure,  eu  remplacemeul  de  Lakanal,  pmu-  le  ilislricl 
'le  Siiinl  André  des  .lies,  lo  l'J  octobre,  voir  ei-dessus,  p.  338,  ti:.\te  et  Unies  1-2. 


m. 

Mm. 

l-élix. 

201 

Vanniii  (3). 

Maillot. 

202 

Alleauiiie. 

De  la  Crelelle. 

203 

Croharé  (4). 

l'enier  (1). 

204 

De  Gandin  ,13) 

Larieux  (2). 

20o 

lialleux  (6). 

(larin. 

206 

Duveyrier. 

De  Macliy. 

207 

Peyroii  (7). 

L'abbé  de  Moulniorencv. 

208 

Debure  (8). 

Lavoisier. 

209 

De  Sauvigny. 

Pantin. 

210 

Méquigiion. 

516  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS       [2Nov.  1780] 

DOUZIÈME    liUKEAL'. 

MM.  MM. 

Otlelin  (1).  221  Darimajou  (6).  231 

Rernard  père.  222  Demonlaleau  (7).  232 

IJaval.  223  Boivin  de  Blancmur.  233 

De  la  Bergerie.  224  Lefèvre  (8).  ■  234 

Pujet.  225  Gorneau.  235 

Bondia(2).  226   .       Real.  236 

Pierre.  227  Du  Tertre  de  Verteuil  (0).     '237 

De  laCroix  deFrainville(3).    228  Beauvalet  (10).  238 

Foureau  de  la  Tour  (4).  229  Tannevot  (H).  239 

Petit  (5).  230  Ortillon.  240 

(1)  Sur  l'admission  de  Opelin,  pu  rcmplacciuent  de  Locré  de  IIoissy,  pour  le 
district  des  liérollets.  le  19  octobro.  voir  ci-dessus,  p.  336,  texte  et  notes  .4-5. 
et  409. 

(2i  Le  nom  de  Bondin,  qui  figure  paruii  les  élus  du  18  septembre  pour  le 
district  de  la  Trinité,  sur  la  liste  iinpriiiii'e  de  VErposé  des  travaux  de  Godard, 
aussi  bien  que  sur  la  liste  manuscrite  des  Archives  nationales,  a  été  omis  par 
inadvertance  daus  la  reproduction  qu'a  doiuiée  M.  Robiquet  de  la  Liste  de  Godard. 
(Voir  Le  l'ersonnel  municipal,  p.  218.) 

(3)  Lii-e  :  Delacroix  de  Frainville. 

(4)  Lire  :  Faureau  de  La  Tour. 

(5)  Quoique  élu  adunnistratour  et  ù  ce  titre  insci'it  au  nombre  des  membres 
du  Conseil  de  Ville  (voir  ci-dessus,  p.  218),  Petit  n'en  est  pas  moins  classé  ici 
parmi  les  membres  de  l'Assemblée  des  Représentants. 

11  est  à  croire  que  Petit  ne  resta  pas  longtemps  administrateur,  et  qu'il  fut 
remplacé  aussitôt  élu  ;  en  effet,  dès  la  première  séance  du  Conseil  de  Ville,  le 
8  octobre,  on  voit  Boullkmer  de  La  Martinière,  son  collègue  du  même  district, 
mentionné  au  procès-verbal  (voir  ci-dessus,  p.  219);  le  même  Boullemer  de  La 
ÎVIartinière  fut  élu,  quelques  jours  après,  procureur-syndic  de  la  Commune 
(voir  ci-dessus,  p.  293  et  323);  il  était  donc  administrateur,  puisque  r.Vssemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  avait  décidé  à  deux  reprises  qu'elle  choisirait 
le  procureur-syndic  do  la  Commune  iiarmi  les  soixante  administrateurs  (voir 
ci-dessus,  p.  281  et  291-292).  Chaque  district  ne  pouvant  avoir  qu'un  délégué 
-au  Conseil  de  Ville,  Boullemer  de  La  Martinière  éliminait  nécessairement  Petit, 
ramené  au  rang  de  simple  Reiirésentant. 

(Ij)  Lire  :  Darrimajou. 

(7)  Lire  :  Roettiers  de  Montaleau. 

(8)  Ne  pas  confondre  ce  Lefèvre,  du  district  de  Saint-Louis  en  l'Ile,  avec. Le 
FÈVRE,  du  district  des  Carmes  Déc/iausséf:,  inscrit  plus  haut.  (Voir  ci-dessus, 
p.  511.)  —  Sur  l'admission  de  Lefèvre,  comme  suppléant  de  Vincendon,  pour  le 
district  de  Saint-Louis  en  l'Ile,  voir  ci-dessous,  séance  du  9  novembre,  matin. 

(9)  Sur  l'admission  de  Dutertre  de  Verteuil,  en  remplacement  de  Cochin, 
pour  le  district  du  l'a/  de  Grâce,  le  29  septembre,  voir  ci-dessus,  p.  109,  t-exteet 
note  1.  —  Son  nom  n'est  inscrit  que  sur  la  liste  additionnelle  des  Archives 
nationales;  mais  la  liste  imprimée  de  Godard,  reproduite  par  M.  Robiquet. 
l'inscrit  eu  même  temps  comme  élu  du  18  septembre  sous  le  nom  de  Du  Tertre 
de  Véteuil,  et  comme  élu  complémentaire  sous  le  ni>m  de  D'j  Tertre. 

(10)  Lire  :  Beauvallet. 

(111  Lire  :  Tanevot  d'Herbault. 
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liVREAV   DE    VILLE 

M.  le  Maire  a  ouvcri  la  si'aiicc   eu  aiiiioiiraiil  qu'il  avait  fait 

l'oinctlre  à  la  hibliollièquc  de  la  Ville  un  exemplaire»  de  ses  ouvrai^es. 

Le  Hurenii  a  remercié  avec  la  plus  vive  seiisihililé  M.  le  Maire  de 
ci'l  hommage,  et,  comme  la  Ville  de  Paris  se  trouve  associée  à  la 
gloire  du  premier  chef  qu'elle  a  lihrement  et  unanimement  élu,  le 
Bureau  a  ordonné  que  ces  précieux  ouvrages  seraient  placés  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  sa  bihliothèque,  avec  cette  inscription  : 

Œuvres  du  premier  Maire  de  Paris. 

Il  a  été  l'ait  ensuite  lecture  dune  lettre  écrite  à  M.  le  Maire 

par  M.  Lavoisier,  l'un  des  régisseurs-généraux  des  poudres  et  sal- 
pêtres, sur  laquelle  le  Bureau  a  pris  l'arrêté  suivant  (1)  : 

Sur  ce  qui  a  été  rei>résenté  par  les  r(''gisseurs  des  poudres  et  sal- 
pèti-es,  que  la  fabrique  de  Mar('inie,  prés  l{ouen  (2),  manquait  de  sal- 
pêtre et  qu'il  était  indispensable  d'y  en  faire  passer  promptement 
des  magasins  de  l'arsenal  de  Paris;  que  cette  fabrique  était  chargée 
di'S  approvisionnements  nécessaires  aux  besoins  et  à  la  défense  des 
ports  de  Cherbourg,  du  Havre  de  Grâce,  de  toutes  les  côtes  de  Xor- 
nuuidie,  d'une  partie  des  colonies,  et  que  la  sûreté  de  l'État  exigeait 
(|ue  la  fabrication  de  la  poudre;  y  tYit  entretenue  dans  une  constautr 
acliviti';  attendu  que,  déducliou  laite  de  la  quantité  demandée,  il  en 
n^stera  encore  une,  à  l'arsenal,  supérieure  aux  besoins  ordinaires, 
et  ([u'il  s'en  fait  unefabrication  journalière  qui  surpasse  de  beaucoup 
la  consommation: 

Le  Bureau  autorise  les  régisseurs  des  itoudrcs  à  l'aine  passi'r  liés 
pi'omptenu'nt,  eu  partie  par  terre,  et  en  partie  par  eau,  trente  mil- 
liers do  salpêtres  des  nuigasins  de  Paris  à  Marôme,  près  Rouen  ; 
ordonne  à  M.  le  Commandant-général,  et  invite  toutes  les  municipa- 
lités (h;  la  route  de  Paris  à  Rouen,  <le  iiroleger  ledit  convoi  el  de 
fournir  toute  escorte  nécessaire. 

Le  Bureau  arrête  en  outre  (jui;  les  régisseurs  des  poudres  (;f  sal- 
pêtres continueront  de  I  informer  des  deniaiides  (|ui  pourniul  leui'en 
être  faites,  pour  y  être  statu(''  ce  ([u'il  aiiparliendi-a. 

•>--~~  Les  deux  secré'taires  de    la   Mairie,  nommés  dans  la  séance 


(1)  Imprimé  à  part,  iii-l'ol.  (liib.  Carnavalet,  dossier  d'aflielies,  non  ealaln(,'iié.) 

(2)  Maroiiiiiie,  chef-lieu  ilc  eaiiten,  anoiuli^isemeiil  île  Knuen  (Seiiic-liiféiienre). 
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précédente  (1),  ont  prêté  serment  au  Bureau,  entre  les  mains  de 
M.  le  Maire. 

M.  Cellei'ier,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  travaux 

publics,  après  avoir  exposé  l'impossibilité  de  laisseï'  à  THùtel-de- 
Ville  les  bureaux  de  tous  les  Départements  de  l'administration,  où 
plusieurs  manqueraient  absolument  du  local  qui  leur  était  nécessaire, 
a  proposé  de  louer  l'hôtel  de  Soubise  et  d'y  transporter  sur-le-champ 
les  Départements  de  la  Garde  nationale,  des  établissements  publics, 
des  subsistances,  des  hôpitaux,  des  travaux  publics,  et,  atin  que  le 
Bureau  puisse  se  déterminer  en  connaissance  de  cause,  il  lui  a  pré- 
senté le  plan  détaillé  des  lieux,  en  y  ajoutant  qu'ils  étaient  en  bel 
état  et  qu'il  n'y  avait  aucune  dépense  à  y  faire  pour  s'y  loger,  et  que 
la  somme  de  3l),0Q0  liyres,  dpmanf^ée  PQUl'  b'  pi"i>^  ^1"  loyer,  n'était 
pas  exorbitante. 

Le  Bureau  n'a  pu  se  dissimuler  combien  il  était  urj^ent  de  lotçer 
plusieurs  Département,s,  de  réunir  en  un  même  lieu  leurs  magasins 
dispersés  présentement  en  difTérents  quartiers  de  la  ville;  mais,  pour 
ne  s'écaj'ter  en  rien  de  la  plus  rigide  économie  qu'à,  la  dernière 
extrémité,  il  a  arrêté  que,  provisoirement,  on  ne  louerait  de  l'hôtel 
Soubise  (]ue  la  partie  connue  sous  le  nom  de  Pnlais-f'ardiiial  (2), 
dont  on  porte  les  loyers  à  1.2,000  livres;  qu'il  serait  sursis  à  la  loca- 
tioii  du  surplus,  et  le  Bureau  a  invité  M.  le  Maire  :\  continuer  ses 
démarches  pour  obtenir  du  Roi  l'hôtel  de  l'Intendance  (3). 

~"~  M.  Osselin,  l'un  des  soixante  administrateurs,  s'est  présenté 
et  a  exposé  au  pureau  cpie,  lors  de  la  répartition  des  administrateurs 
dans  les  divers  Déparlements  de  la  Municipalité,  il  avait  été  attaché 
à  celui  de  la  Garde  nationale  pai'isienne  ;  mais  qu'ayant  olilenu  du 
lieutenant  de  maire  de  ce  Département  un  congé  pour  un  voyage  de 
huit  jours,  il  avait,  au  retour  de  ce  voyage  qui,  à  la  vérité,  s'était  pro- 
longé de  quelques  jours  au-delà  du  terme  de  son  congé,  trouvé  toutes 
les  divisions  de  ce  Département  occupées  par  les  autres  administra- 
teurs, et  qu'il  suppliait  le  Bureau  de  le  faire  jouir  des  fonctions  qui 
lui  .avaient  été  confiées. 

M.  le  Maire  et  plusieurs  membres  du  Bureau  ont  témoigné  ;\ 
M.  Oss(din  quêtes  observations  dont  il  avaitété  l'objet  lors  de  l'appel 
nominal  à  l'Assemblée  générale  (4),  que  la  réputation  dont  enfin  il 
jouissait  dans  le  monde,  bien  ou  mal  fondée,  donnaient  vraisembla- 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  4U3,  séance  du  Bureau  de  Ville  du  31  octribrc. 

(2)  Aujourd'hui  l'Imprimerie  nationale,  rue  Vieille-du-Teniple. 
(.'i)  Situé  rue  Vendôme,  aujoiird'liui  rue  liOranger. 

(4)  Vnir  ci-dessus,  p.  IG,  20,  32  et  112. 
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lili'ini'iil  lie  la  ri'inigii;nu:P  à  trayaillej-  avec  lui,  puis{|ir;"i  smi  a|i|iaii- 
liiiii  dans  1(!  Déparlenu'iil,  Irois  (1(!  ses  co-adiiiiiiislrali'urs  avaiciil 
(liiiini'  leur  démission;  que  le,  Ruroau  lU'  pouvait  pas  concevoir  l'es- 
poir de  le  faire  admettre  dans  les  autres  Déparlements,  parce  qn"il  y 
liiiuverait  les  inèmes  préjugés,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  vérités,  çj  fâclicuses  pour  M-  Osseliu,  juj  pnt  éfp  (IJI-p^. 
tant  par  M.  le  Maire  que  parlesaulres  membres  du  Pureau,  avec  tous 
les  ménagements  el  sous  toutes  les  foianes  qu'on  a  cru  les  plus 
propres  et  à  le  persuader  et  à  1(>  consoler. 

M.  Osselin  a  paru  mettre  beaucoup  de  confiance  el  d'efTusion  dans 
ses  réponses,  et  il  a  ofTert  de  remettre  à  l'instant  sa  déi|iissio|i  à 
M.  le  Maire,  si  toutefois  le  Bureau,  par  une  suite  (je  ses  bontés  pour 
lui,  Innivait  les  moyens  d'empêcher  que  rien  dans  sa  démission  n'an- 
nonçùl  la  contrainte  et  ([u'elle  parût  être  l'efTet  de  sa  libre  délermi- 
nalion. 

On  a  dressé  alors  un  pi-ojet  d'ai  rèté  par  lequel  le  Bureau  renvoie 
M.  Osselin  à  ses  fonctions  et  invite  M.  le  lieutenant  de  maire  au 
Département  des  Gardes  nationales  à  faire  une  nouvelle  division  de 
travail,  alin  qu'une  de  ces  nouvelles  divisions  sqit  contiée  à  M.  ps- 
selin. 

M.  Osselin  a  paru  satisfait  de  la  condescendance  du  Bureau;  il  a 
donné  sa  parole  d'honneur  de  porter  le  lendemain  sa  démission  à 
M.  le  Maire,  et  le  Bureau  lui  a  l'ait  une  proniesse  formelle  de  lui  dé- 
livrer cet  arrêté,  dès  l'inslanl  où  M.  le  Maire  lui  aurait  fait  passer 
celle  démission. 

Le  Bureau  s'est  séparé  à  dix    heures  du  soir  et  a  remis  sa 

séance  à  mercredi  prochain,  i  du  courant. 

Sli/ih'  :  Bmllv,  m;  .Iolly,  de  L\  Xoraye,  D'Augv,  Jouanne  dio  S aint- 
.M.vRTix.  TiROX,  C.VNUEL.  Ckllkhier,  Mitoufli:t  DE  Be.\i:voi>. 


IXI.AIRCISSF.ME.NTS 

(I,  p.  407)  Le  donmieiit  important  dont  l'Assembléfi  des  Roprésentanis 
ordonna  rimpression,  le  i  novembre  1789,  forme  un  volume  de  00  pa^es 
in- 12,  non  daté,  iniprinié  en  caractères  de  onze  points  (ancien  cicero);  il 
conlionl  :  1°  le  règlement  pour  l'ordre  infrrieur  de  l  Assemblée  générale 
des  Réprcsen/anlx  de  la  Commune  de  Parh  (24  pages)  ;  2"  la  lis'e  gi'-nérale 
des  Roprésenlants  de  la  Commune  convoqués  le  18  seplemhre  )7Si),  chaque 
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nom  (exception  faite  des  soixante  administrateurs)  étant  précédé  d'un  nu- 
méro d'ordre  correspondant  au  tirage  du  2  novembre  (3G  pages). 

Je  ne  m'explique  pas  que  ce  volume,  qui  figure  au  catalogue  imprimé 
de  la  Bibliothèque  nationale  (Lb  40/21),  ait  échappé  aux  recherches  de 
M.  ToiiRNEUx,  alors  qu'il  mentionne  à  tort,  sous  la  rubrique  :«  Organisation 
municipale.  —  §  1.  Persomiel.  —  Section  A.  Représentants  de  la  Commune 
provisoire  »,  un  Bèglement  de  police  intérieure  du  Conseil  général  de  la 
Commune  de  Paris,  qui  est  du  4  novembre  1790  et  se  rapporte  à  la  section 
suivante  :  «  B,  Commune  constitutionnelle.  »  (Voir  Bibliographie,  t.  H, 
p.  '-8.) 

M.RoBiQUEine  parait  pas  avoir  connu  non  plus  l'imprimé  de  novembre  17H0; 
il  ne  s'occupe,  lui  aussi,  que  du  Règlement  de  1790.  (Voir  Le  Personnel  muni- 
cipal, p.  43o.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  imprimé  existe,  et  noire  procès-verbal  permet  de  lui 
donner  la  date  qui  lui  manque  :  2  novembre  1789.  Nous  avons  donc  à  nous 
occuper  successivement  :  1"  du  Héglement  intérieur  de  l'Assemblée;  2'  de  la 
liste  de  ses  membres. 

§  1.  Règlement  intérieur  de  l'Assemblée. 

Le  règlement  a  été,  comme  nous  le  savons,  préparé  par  quatre  commissaires, 
nommés  le  13  octobre,  matin,  qui  sont:  deCondorcet,  Mollien,  de  Vandebmonde 
et  de:  Saisjeval.  Mais  le  Moniteur  (n"  du  27  novembre),  qui  doit  être  bien 
informé,  puisqu'il  a  pour  collaborateur  municipal  Pkuchet,  Représentant  de 
la  Commune  et  administrateur  de  la  Municipalité,  semble  désigner  Condorcet 
comme  l'auteur  principal,  quand  il  dit  que  «  ce  règlement  est  l'ouvrage  d'un 
des  hommes  de  lettres  les  plus  connus.  »  Le  Patriote  français,  rédigé  par 
Brissot,  se  borne  à  dire  que  le  règlement  «  est  très  sage  et  très  Judicieux 
(n"  du  30  octobre),  ou  «  infiniment  sage  »  (n">  du  lo  novembre). 

Il  est  divisé  en  sept  chapitres,  dont  voici  les  titres  ; 
L  —  De  la  disposition  de  la  salle  (o  articles). 
IL  —  De  la  présidence  (8  articles). 

III.  —  Des  secrétaires  (7  articles). 

IV.  —  Ordre  de  l'Assemblée  (18  articles). 
V.  —  Des  délibérations  (23  articles), 

VI.  —  Des  bureaux  (o  articles). 

VII.  —  Des  élections  (14  articles),  • 

Les  cliapitres  II  à  VII  se  trouvant  reproduits  dans  la  Gazette  nationale 
ou  Moniteur  universel  (n"'  des  28,  29  et  30  novembre  1789),  et,  avec  quel- 
ques incorrections,  dans  VHistoire  parlementaire  de  la  Révolution,  par 
Bûchez  et  Roux  (t.  IV,  p.  101-109),  je  me  borne  à  réimpiimer  ici  le  chapitre  I, 
qu'on  peut  considérer  comme  inédit. 

CH.VP.  1.  —  De  la  disposition  de  la  salle. 

Art.  1.  — "11  sera  établi,  daus  la  salle,  des  bancs  à  dossiers,  di.'ïposés  en  graiiiuf, 
dans  une  forme  circulaire,  de  manière  que  tous  les  membres  de  l'Asseinblce 
puissent  se  voir  réciproquement. 

2.  —  Il  y  aura  uu  fauteuil  et  une  table,  pour  le  présidcnl,  sur  uuo  estrade 
placée,  autant  que  faire  se  pourra,  à  uue  distance  égale  de  tous  les  niondiros, 
et  entièrement  isolée,  de  manière  que  le  président  ne  puisse  pas  être  détourné 
de  l'attentiiiu  qu'il  doit  uniquement  à  r.4ssemblée. 

3.—  On  plai.'era  devaut  le  siège  du  jirésidcnt  uue  estrade  inférieurp,  sur  lai|uclle 
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on  établira  uu  bureau  ;  autnur  de  ci'  bureau  scrout  placées  sept  chaises,  duiit  tmis 
en  face  lie  r.Vsseuiblée,  et  deux  sur  cliacuu  des  côtés;  celle  du  milieu  sera  destinée 
pour  le  président,  quand  il  n'occupera  pas  le  fauteuil  (1);  celle  de  la  droite  pour 
M.  le  Commandant-général;  celle  de  la  gauche  pour  le  plus  ancien  secrétaire;  les 
quatre  autres  secrétaires  seront  placés  sur  les  côtés. 

l.  —  Tl  sera  disposé,  à  l'entrée  de  la  salle  opposée  au  liureau  du  président,  un 
banc  pour  les  persiuines  étrangères  à  l'Assemblée,  i|ui  seront  admises  Ix  y  porter 
la  parole. 

0.  —  11  sera  établi  des  trll)uues,  dont  l'une  sera  spéclaleuieut  destinée  fi  l'As- 
semblée nationale  et  les  autres  au  public. 

Pour  1g  reste  du  règlement,  il  sulliiu  ici  de  noter,  en  les  résunuinl,  les 
dispositions  principales. 

Eu  ce  qui  concerne  la  présidence,  il  etl  dit  que  le  Maire  est  président  de 
droit;  il  y  a,  ii  côté  de  lui,  un  président  ordinaire,  élu  pour  quinze  jours, 
réélif^ible  seulement  après  une  interruption  d'égale  durée.  11  n'y  a  pas  de 
vice-président;  en  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  un  de  ses 
prédécesseurs,  en  commençant  par  le  plus  récent.  Toute  délibération  com- 
mencée devant  se  continuer  sous  la  même  présidence,  l'arrivée  du  président 
de  droit  n'oblige  pas  le  président  ordinaire  à  lui  céder  le  fauteuil. 

Les  secrétaires  sont  an  nombre  de  cinq,  élus  pour  dix  semaines,  avec 
remplacement  de  l'un  d'eux  chaque  quinzaine  dans  l'ordre  des  nominations. 
Les  absents  sont  remplacés  par  les  derniers  secrétaires  sortis  de  fonctions. 
Pendant  le  temps  de  leur  exercice,  les  secrétaires  ne  peuvent  être  nommés 
à  aucun  Comité. 

L'Assemblée  générale  se  réunit  trois  fois  par  semaine,  les  lundi,  mercredi 
et  vendredi,  sans  e.xception  des  l'êtes  :  deux  de  ces  séances  doivent  être 
employées  à  la  discussion  du  plan  de  Municipalité,  —  la  troisième  à  la  con- 
fection des  règlements  généraux  relatifs  à  l'ordre  public.  Quant  aux  comptes 
et  rapports  des  administrateurs  municipaux,  les  séances  destinées  à  les  en- 
tendre auront  lieu  sur  convocation  spéciale  du  Maire  ou  du  président.  Les 
séances  ordinaii'es  commencent  à  quatre  heures  précises  du  soir,  pour  fmii- 
il  neuf  heures,  sauf  [irolongation  décidée  d'avance.  Le  nombre  des  présenis 
exigés  pour  la  validité  d'une  délibération  est  de  quarante  membres  (sur 
deux  cent  quarante).  Nul- n&  doit  quitter  sa  place,  même  pour  parler  au  pré- 
sident et  aux  secrétaires;  les  huissiers  sont  les  inteimédiaires  des  membres 
entre  eux  et  avec  le  bureau. 

L'admission  des  corporations  ou  particulieis  dans  l'enceinte  de  la  salle  est 
ainsi  réglementée:  un  membre  du  bureau,  averti  par  un  huissier,  va  s'in- 
former de  l'objet  de  leur  démarche,  et  en  fait  part  à  l'Assemblée,  en  lui 
demandant  son  agrément  pour  les  introduire  ;  le  président  seul  a  droit  de 
répondre  au  nom  de  l'Assemblée,  dont  aucun  membre  ne  doit  prendre  la 
p.irole  en  présence  des  personnes  intéressées.  S'il  y  a  lieu  de  délibérei'  sur 
une  demande  ainsi  présentée,  les  pétitionnaires  sont  invités  il  se  letirer,  et 
le  président  ne  répond  qu'après  avoir  consulté  l'Assemblée. 

Dans  le  chapitre  des  »  Délibérations  ",  quelques  articles  sont  intéressants 


(I)  Dans  le  cas  où  l'Assemblée  se  foruiait  en  Comité  général,  pour  uu  débat 
(huit  le  résultat  seul  devait  être  inscrit  au  procés-verbal,  le  fauteuil  demeurait 
vacant  et  le  président  siégeait  au  bureau.  (Chap.  V,  art.  12.) 
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à  connailrft.  D'ahoid,  le  piésjcleiit  n'a  i>as  le  dioit  irexpiimor  son  opinion 
sur  les  propositions  mises  en  discussion  (t);  il  n'a  le  droit  de  voter  que 
pour  dépari ager  l'Assemblée,  en  cas  de  partage  absolu.  Puis,  dans  chaque 
délibération,  chaque  membre,  l'auteur  mènie  de  la  motion,  ne  peut  parler 
qu'une  fois.  Toute  question  doit  être  décidée  à  la  simple  majorité  des  suf- 
frages. Quant  aux  votes,  ils  se  font  par  assis  et  levé,  et,  lorsqu'il  y  a  doute, 
par  séparation  des  votants.  Sur  les  personnes,  les  votes  auront  lieu  au  scrutin, 
Enfin,  l'art.  22  décide  que  «  lorsque  l'Assemblée  aura  successivement  arrêté 
tous  les  articles  du  plan  de  la  constitution  municipale,  elle  en  fera  une  ré- 
vision générale,  qui  aura  pour  objet  la  rédaction,  l'ordre  et  ia  concordance 
des  articles.  « 

L'organisation  des  bureaux,  par  voie  de  lirage  au  sort,  a  pour  but  de  faci- 
liter l'élaboration  du  plan  de  Municipalité  :  on  doit  y  discuter  simultanément, 
mais  sans  pouvoir  rien  décider,  les  queslions  qui  devront  être  délibérées  dans 
les  séances  ordinaires,  11  y  a  douze  bureaux,  renouvelés  à  la  fin  de  chaque 
nipis. 

Les  bureaux  servent  aussi  aux  élections  :  c'est  là  qu'on  vole  pour  la  no- 
mination des  présidents  et  des  secrétaires,  par  scrutin  individuel,  et  par 
scrutin  de  liste  pour  la  nomination  des  commissaires.  La  simple  pluralité 
suffit  d'ailleurs  pour  être  élu.  L'Assemblée  a  le  droit  de  former  des  Comités 
parliculiers  permanents;  quant  aux  comrnissions  passagères,  la  nomination 
en  est  déférée  au  président.  Les  députations  sont  formées  sur  la  liste  des 
membres,  de  manière  que  chacun  soit  désigné  à  son  tour,  et  les  délégués 
choisissent  entre  eux  celui  qui  doit  porter  la  parole. 

§  2.   Liste  des  membres  de  l'Assemblée. 

L'inliLulé  de  la  liste  qui  figure  dans  notre  document  (Bib.  Nat.,  Lb  40/21) 
esl.  inexact,  en  ce  sens  que  les  noms  qu'elle  contient  ne  sont  pas  ceux  des 
Représentants  «  convoqués  le  18  septembre  »,  mais  bien  ceux  des  Repré- 
sentants en  fonctions  le  2  novembre  et  même  quelques  jours  plus  tare].  C'est 
cette  liste  que  God.\bd  a  transcrite,  avec  le  même  titre  erroné,  à  la  fin  de  son 
Exposé  des  travaux,  et  que  M,  Robiqiikt  a  reproduite  purement  et  simple- 
ment, d'après  Godard  (2),  sans  le  moindre  examen  ciitique,  dans  son  livre 
sur  Le  Personnel  municipal  (p.  213-22o). 

Mais  notre  procès-verbal  a  constaté,  à  maintes  reprises,  des  mutations 
survenues  dans  le  personnel  de  l'Assemblée  du  18  septembre  au  2  novembre. 
Entre  ces  deux  dates,  la  composition  de  l'Assemblée  a  varié.  La  liste  Lb  40/21 
nous  la  lionne  au  2  novembre  :  où  la  trouverons-nous  pour  le  18  septembre? 

.l'ai  dit  déjà  (voir  ci-dessus,  p.  7-S  et  <.';-2<)  que  l'arrêté  du  21  septembre, 
matin,  relatif  à  l'impression  de  la  liste  des  membres  de  l'Assemblée,  au  début 
de  sa  session,  n'avait  point  été  exécuté,  du  moins  à  notre  connaissance.  Par 

(1)  Le  Patriote  français  (u"  du  15  novembre  1789)  dit  à  ce  sujet  : 

«  Il  était  véritablenieut  fatifjant  do  voir,  dans  l'origine,  les  prêsiilents  .irgu- 
nicuter  contre  les  opinants,  l't  s'cxposci'  souvent  cux-mêuios  à  être  rappelés 
à  l'ordre.  >> 

(2)  .M,  RoBiQUET  dit  quelque  part  (voir  le  Personnel  municipal,  p.  2l).'i  note  1), 
qu'il  a  nipii-  <'etto  liste  dans  le  tome  IX  des  l'rorès-i^erbaux  de  l'Assemblée  des  Hepré- 
seniaiils  de  la  Commune  de  Paris,  exeuqjlairc  de  la  Hibliothèque  Carnavalet.  Ce 
prétendu  tome  IX  n'est  autre  que  VlH.rposé  des  travaux  de  Godard,  ajouté,  avec 
la  même  reliure,  à  la  suite  des  l'rori's-verhcui.r  île  l'Assemlilée. 
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lioiihciir,  M.  TiiKTKY  a  signait;  [Rép'-r(oire  gvnvral,  t.  Il,  n"  .iliS)  un  ilocu- 
II  iMit  manuscrit  intitulé:»  Liste  génc'iale  cl  additionnelle  des  Heprésentanls 
de  li^  Commune  de  Pans  (1)»,  qui,  bien  que  portant  la  date  «  année  1790  », 
se  rapporte  manifestement  ans  environs  du  18  septembre  1789.  (Arch.  Nat., 
B  1,'.").)  ('e  sont  les  indications  de  celte  liste  nianusciite  B  I/o  qui,  corrol)orées 
dans  la  plupart  dos  ras  par  les  mentions  du  proci-sverbal  de  l'Asseniblée  des 
lîeprésenlants,  nous  i)ernieHent  d'élaiilir  que,  dans  l'intervalle  compris  entre 
le  jour  de  la  réunion  de  l'Assemblée  et  celui  de  l'iinpnîssion  de  la  liste  I.b  10/21, 
c'est-àdire  entre  le  18  septembre  et  le  IQ  novembie,  à  peu  près,  il  n'y  eut 
pas  moins  de  vin;;t-cini|  uiulations,  dont  voici  la  nonifindatiire,  par  urdre 
de  date  : 

21   seplembre,   soir.  —  fiAnniGUE,  <lu   district  de  Saint- Lazare,   donne  sa 
démission.    Il  est  remplacé,  quelques  jours  plus   laril,   jiai'  lioijui'.T  de 

Su.NT-SlMON. 

2i  septembre,  matin.  —  V.\uriii.N,  du  dislricl  de  Notre-Dame,  est  remplacé 

par  I.ACoun. 
20  septembre,  matin.  —  Cociiin,  du  district  de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas, 

est  remplacé  par  Dutkrtre  iik  Verteuil. 
29  septembre,  malin.  —  Soui-i-lot  de  MKncv,  du  district  de  Sainl-Macjloire, 

est  remplacé  par  Fissoun. 
2  orlobro,  matin.  —  Lev.vciieh  de  L\  TEnni.Nn'cnE,  du  district  de  la  Trinitv, 

est  remplacé  par  Prévost  de  S.\i.\t-Lucien. 
2  octobre,  matin.  —  Ciiaudouet,  an  district  de  Saint-Victor,  est  remplacé 

par  Le  Bosset  du  Coetlosquet. 
4  octobre,  matin.  —  Bi.o.ndkl,  du   district  dfs  Jacobins  Saint  Dominiq.ue, 

est  remplacé  par  Sad.\tuu:r. 
4  octobre,  matin.  —  De  Maussuin,  du  district  des  Enfants  Rniirjes,  est  rem- 
placé par  Dlimoussey. 
7  octobre,  malin.  —  Boquet  de  Sai.nt-Slmon,  du  district  de  Saint-Lazare, 

a  cédé  la  place  à  Destori;. 
10  octobre,  matin.  —  BROL^sso.Nt-T,   du  district  des  Blancs  Manteaux,  est 

remplacé  par  Filleul. 

10  octobre,  matin.  —  Gallie.n,  du  district  du  Val  de  Grâce,   est  remplacé 

par  DE  Beauiiois  de  La  Touche. 

11  octobre,  soir.  —  Boscarv,  du  district  des  Carmélites,   est  lemplacé  par 

ClIANLAIRE. 

13  octobre,  matin.  —  Bourrée  de  Corberon,  du   district  des  Minimes,  est 

remplacé  par  Currelier. 
13  octobre,  matin.  —  Moreau  de  Saint-Mérv,  du  district  de  Sainl-Eustachr, 

i>st  remplacé  par  (Iiraud. 
17  octobre,  malin.  -     Moreau,  du  district  des  Capucins  Saint-Louis,  est 

remplacé  pai'  Balleux. 
10  octobre,  matin.  —  TninEiicuE,   du  district  des  Cordeliers,  est  reniplaci' 

par  Crouaré  (2). 

(1)  Seulenieut,  JI.  Tl'etey  se  Ironipc  ipiaud  il  croit  que  ce  document  manuscrit 
a  i\i  édité  par  11.  Hobiquet,  qui  n'a  fait  que  rééditer,  appès  Godard,  In  liste 
imprimée  du  1  uovenibiv. 

(2)  Sur  la  foi  de  la  liste  (Iodard.  .M.  ItoniNET  (iiniiton,  homme  d'Èliil,  p.  CO)  cl 
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19  octobre,  malin.  —  Locré  de  Rgissy,  du  district  des  Rccoltels,  est  rem- 
placé par  Odelin. 

19  octobre,  soir.  —  Lakanai,,  ilii  district  de  Saint-André  des  Arcs,  est  rem- 

placé par  Debure. 

20  octobre,  matin.  —  Duperbon,  du  district  des  Théatins,  est  remplacé  par 

Martin  de  La  Salle. 
20  octobre,  soir.  —  Desoucbes,  du  district  de  Saint-Gervais,  est  remplacé 
par  Chûlet  de  Jupoort. 

29  octobre,  matin.  —  De  Ro.sEMiiOi'nii,  du  district  des  Minimes,  cal  remplacé 

par  DE  La  Boulaye. 

30  octobre,  niatin.  — Martin  de  La  Salle,  du  district  des  Thiiatins,  Cï^t  rem- 

placé par  LÉPiDOR. 

30  octobre,  soir.  —  Badin,  du  district  de  SaintHonoré,  est  remplacé  par 
Baron. 

5  novembre,  soir.  —  Le  Roux,  du  diitrict  des  Enfants  Rouges,  est  remplacé 
par  DE  La  Corbinaye. 

9  novembre,  soir.  —  Vincendon,  dudiitrict  de  Saint-Louis  en  Fils,  est  rem- 
placé par  Lkfèvre. 

Il  y  a,  de  plus,  quatre  mutalions  dont  nous  ne  connaissons  pas  la  date, 
certainement"  antérieure  au  2  novembre  (1),  qui  sont  les  suivantes  : 
District  des  Petits  Àugustins.  —  Armet  est  remplacé  par  Couart. 
District  de  Saint-Victor.  —  Boudin  est  remplacé  par  Dumay. 
District  de  la  Sorbonne.  —  Courtin  est  remplacé  par  Le  Blanc. 
District  des  Théatins.  —  Charpentier  est  remplacé  par  Desmolins. 

Au  total,  vingt-neuf  mutations  réparties  entre  vingt-trois  districts  (2). 

Remarquons  encore  que  deux  membres,  Fenouillot  du  Closey  et  Le  Roulx 
DE  La  Ville  sont  omis  sur  la  liste  manuscrite  B  1/5,  sans  que  leur  nom  soit 
remplacé  par  aucun  autre  dans  la  représentation  de  leurs  districts  respec- 
tifs, Sainl-Roch  et  les  Ricolleis.  Quant  à  Thion  de  La  Chaume,  du  district 
des  Enfants  Trouvés,  il  n'est  inscrit  que  sur  la  liste  additionnelle,  sans  que 
la  liste  des  premiers  élus  donne  le  nom  de  son  prédécesseur.  Il  y  a  lieu  de 
conclure  de  cette  observation  que  ces  trois  membres  furent  élus  postérieu- 
rement au  .18  septembre,  mais  antérieurement  au  8  octobre  pour  les  deux 
premiers,  élus  administrateurs  à  cette  date  (voir  ci-dessus,  p.  218),  et  au 
2  novembre  pour  le  troisième. 

Pour  en  finir  avec  les  listes  et  les  questions  de  personnel  (je  suis  bien 

y\.  AuLARD  [La  Réoolidion  française,  Uevue,  u»  ilu  14  février  1893,  p.  13a),  qui  tous 
doux  piiurtcTUt  ont  étudié  avec  soin  la  représenfatiou  du  district  des  Cordeliors 
en  1789-1791),  inscrivent  Croharé,  à  la  place  de  Timberoue,  parmi  les  premiers 
élus  de  septembre  1189. 

(1)  Ces  quatre  mutations  ne  sont  poiut  mentionnées  dans  le  procé^-verbal,  ce 
(|ui  prouve,  remarquons-le  en  passant,  que,  si  les  listes  imprimées  ou  môme 
manuscrites  laissent  à  désirer  aU  point  de  vue  de  l'exactitude,  ou  no  peut  guère 
se  lier  davantage  d'une  façon  absolue  au  procés-verbal  officiel. 

(2)  11  y  eut  bien,  le  9  novembre,  soir,  un  trentième  chaugemciit  :  Le  Barbier 
vint  prendre  la  place  d'HERMANu,  pour  le  dixlncl  de  Saint-Joseph.  Mais,  connue 

n'est  tenu  compte  de  cette  modification  dans  aucune  des  listes  que  nous  exa- 
minons en  ce  moment,  nous  la  signalons  seulement  pour  compléter  la  stalistiipie. 
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obligé  de  m'attacher  à  élucider  ces  questions,  M,  Robiqukt  ayant  négligi'^  de 
le  faire  dans  son  livre,  consacré  pourtant  sj)écialenient  au  Personne/  munici- 
pal), il  nie  reste  à  dire  un  mot  d'un  document  de  la  même  époque  :  une 
Liste  générale  des  Représentants  de  la  Commune  librement  élus  pour  admi- 
nistrer provisoirement  la  Municipalité  de  Paris,  et  leur  distribution  dans  les 
Départements,  in-8°.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/33.)  Ce  document,  que  M.  Tourneux 
n'a  pas  catalogué,  est  dalédu  10  novembre  1789. 

La  liste  des  administrateurs  provisoires  Lb  40  '33  présente,  avec  la  liste 
manuscrite  insérée  au  procés-ver'bal  du  Conseil  de  Ville  du  8  octobie,  et 
avec  la  liste  imprimée  de  date  à  peu  près  semblable  Lb  40/1195  (voir  ci- 
dessus,  p.  217-218),  les  différences  suivantes  : 

District  des  Blancs  Manteaux.  —  Filleul  (admis  le  10  octobre)  est  inscrit 
.  à  la  place  de  Broussonet,  démissionnaire,  porté  sur  les  deux  autres  listes(l). 

District  des  Enfants  Trouvés  Saint- Antoine.  —  S.\nterre,  jeune  (admis 
le  18  octobre),  est  inscrit  comme  sur  la  liste  manuscrite,  tandis  que  la  liste 
Lb  40/119.3  ne  porte  aucun  nom  (2). 

District  des  Filles  Sai7it-T/ioi)ias.  — ïrudon  des  Ormes  est  inscrit;  les 
deux  autres  listes  laissTiient  un  blanc. 

District  des  Jacob'ns  Saint-Dcminique.  —  S.vb.muikr  est  inscrit  comme 
sur  la  liste  manuscrite,  à  la  différence  de  la  liste  Lb  40/1193,  qui  ne  porte 
aucun  nom. 

District  de  Suinl-Euslache.  —  Avril  (nommé  le  17  octobre)  est  inscrit 
a  la  place  de  More.\u  de  Saint-Mkry,  démissionnaire,  porté  sur  les  deu.v 
autres  listes  (3). 

District  de  Sainl-Germain  l'Auxerrois.  —  Boullemer  de  L\  M.\RTiN'iiîRE 
(élu  procureur  de  la  Commune  le  14  octobre)  est  inscrit  à  la  place  de  Petit, 
porté  sur  les  deux  autres  listes  (4). 

District  de  Saint- Honoré.  —  I'itra  est  inscrit,  comme  sur  la  liste  manus- 
crite, et,  conformément  à  une  mention  écrite  à  la  main,  sur  la  liste  Lb40/119o. 

District  de  Saini-.Joseph.  —  LksoI^ne  des  M.\isOiNS  est  inscrit  comme  sur 
la  liste  manuscrite,  à  la  différence  de  la  liste  Lb  40  1193  qui  ne  porte  aucun 
nom. 

District  de  Saint-Jean  en  Grève.  —  Lekèvre  de  Gineau  est  inscrit  comme 
sur  la  liste  manuscrite,  à  la  dilTérence  de  la  liste  Lb  40/1 193  qui  ne  porte 
aucun  nom. 

District  de  Popincourt,  ci-devant  Trainel.  —  Fallet  est  inscrit,  alors 
que  la  liste  Lb  40/1193  laisse  un  blanc  et  que  la  liste  manuscrite  porte  par 
erreur  de  Maisonneuve. 

A  la  suite  de  la  liste,  vient  la  composition  du  Bureau  de  Ville,  du  Tribunal 
contentieux,  du  Département  des  subsistances,  du  Département  de  la  police, 
du  Département  des  élablisseinents  publics,  du  Département  de  la  Carde 
nationale  parisiejine,  du  Dépaitement  des  travaux  publics,  du  Déparlement 
des  hApitaux,  du  Département  du  domaine  de  la  Ville,  et  du  Département 
des  impositions.  Toute  celte  partie  de  la  pièce  im|iriniée  Lb  40  33  se  Irou- 

(1)  Viiir  ci-dessus,  p.  iK>. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  3:il. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  2:i8,  2o0-2al,  2.-;3.  322.  323. 

(4)  Viiir  ei-lessu?.  p.  Mi;,  noie  .'i  du  douziéiuo  bureau. 
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vfiiit  reproduite  dans  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (1),  au 
cours  d'une  notice  intitulée  :  «  Administration.  —  MLinicipalité  de  l'aris  » 
(n"  du  2  décembre  1789),  et  daiis  les  Réiolution's  de  Paris  (n°  dU  8  au  14  no- 
vembre 1789),  je  pj'i'-'  le  lecteur  de  vouloir  bien  se  reporter  à  ces  jourriaux, 
comme  aussi  à  r.J/ma?iOfA  royal  de  1790  (|i.  417-427)  qui  publie  :  1"  la  liste 
par  ordre  alphabétique  des  soixante  administrateurs,  avec  leurs  professions 
et  domicile;  2"  la  composition  des  Départements,  y  compris  le  tribunal  de 
police. 

(II,  p.  499)  Continuant  la  publication  demandée  par  l'Assemblée  des 
Iteprésenlants  de  la  Commune  elle-même  (voir  ci-dessus,  p.  439),  le  Jour- 
nal de  Paris  (n"  du  9  novembre)  insère  la  note  suivante  : 

«  L'Assemblée  des  Représentants  de  laComnmne  de  Paris,  depuis  qu'elle 
a  annoncé  les  réponses  qu'elle  avait  reçues  de  différentes  provinces  à  son 
Adresse  aux  municipalités,  n'a  pas  été  moins  satisfaite  de  celles  qu'elle  a 
eues  des  villes  de  Bordeaux  (2),  de  Saint-Maximin  (3),  de  Saint-André  de 
Valborgne  (4),  de  Maurs  (5),  de  Bcryens  (ii),  de  Souiliac  (5),  de  La  Souter- 
raine (o),  de  Saverdun  (o),  de  Rodés  (b),  de  Poiilchâteau  (o),  d'Alais  (5),  de 
Rethel  (2),  d'Ambert  (2),  de  MarcUoIsbeim  (6),  de  Gandelu  (7),  de  Van- 
dœuvres  (8),  d'Agde  (9)  et  de  Sumône  (10).  Toutes  ces  lettres  portent...» 

(III,  p.  HOC)  La  délibération  du  bataillon  de Popincourt ,i.\w  28  octobie  1789, 
est  imprimée  à  part,  4|i.  in  4°.  (Bib.  .\at.,  Lb  40/303.)  En  voici  le  texte  : 

Les  citoyens  composant  le  bataillon,  lecture  faite  du  règleiiieut  fait  par  le 
nomité  militaire  de  rHùtel-dc-\'ille,  le  1"  octobre,  signé  :  Mandat,  vice-président 
ad  hoc,  en  l'absence  de  Al.  Guillotte,  et  Myun,  secrétaire,  léipiel  pm-le,  entre 
autres  dispositiuus  : 

1"  Que  le  service  du  Roi  exige  (leux  compagnies  de  grenadiers  par  jour; 

2"  Que  les  six  compagnies  de  gi'euadiers  cesseront  d'être  attachées  à  aucuns 
bataille  us  particuliers; 

3°  Qu'ils  seront  casernes  dans  le  centre  de  la  division; 

i°  Création  de  six  compagnies  soldées... 

Considérant... 

imt  arrêté  d'exprimer  leur  vœu  aux  Représentants  de  la  Commune  : 

1°  Pour  que  la  troupe  soldée  lie  soit  pas  augmentée; 

2°  Pour  que  les  grenadiers  soldés  demeurent  attachés  au  prender  bataillon  de 
chaque  division  ; 

3°  Pour  qu'il  soit  formé,  dans  chaque  compagnie  non  soldée,  dix  greuadiers,  ce 
qui  donnera  cpiatre  cents  grenadiers  non  suidés  et  cent  greuadiers  soldés  par 


(1)  Le  Munitciir  iiiiiocrsel  avait  |iiiblié  son  pri'udi'r  numéro  le  ilnovendirc  IIS'J. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  486,  séance  du  31  octobre,  matiu. 

(3j  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Briguoies  (Var). 
(ij  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  du  Vigan  (Gard), 
(o)  ^"oir  ci-dessus,  p.  t99,  séance  du  2  novembre,  matin. 

(6)  Clief-lieu  de  canton,  ai'roudisseiueht  de  Schiestadt  (iias-lihiii). 

(7)  Canton  de  Neuiliy  Saiut-Frout.  arrondisseiuent  de  Cliàteau-Tliiri'ry  (Aisne). 

(8)  Vandiriicrc  mil-  ]lnr!<e,  chef-liru  di-  eautoii,  ai  roadis.-iiiieul  de  Itai'  siii-  Aulie 
(Aube). 

(9)  Chef-lieu  de  canton,  arroudisseUient  de  Uéziers  (tléi'autl). 

(10)  Ctiel'-lieu  de  cauton,  urrnndisseun'Ul  du  \  igan  (Gard). 
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i-IkkIUi'  division,  pian  courDi'iuc  à  la  sage  priipurlidu  aduplri'  juii-  !(■  ivgleuieiil 
il  orfjaiilsatiiiii  Je  la  lïarde  nationale  parisienne. 

Sii/né  :  1)B  r.ANCEY  (I),  commaiiilaut  dubataillun 
(plus  uiir  Ircnlainc  di-  signatures). 

Le  comité  a  arrêté  ipie  l'arrêté  du  iiataillnu  ser.iit  iuipriiué  et  envoyé  au.v 
cinquanlcneuf  autres  distrii'ts. 

Km  applaudissant  aux  vues  y  renfenuées,  le  eoniité  ajoute  i|uc  le  séjour  du  lioi 
dans  la  eaiiitalc,  ainsi  ([ue  le  liceucieuiciil  des  gàrdes-du-corps,  n'ayant  point  été 
prévus  lors  de  la  l'orniation  du  réglenu'ut  général  militaire,  il  paraîtrait  essentiel 
lie  donner  la  prééniinenec  de  droit  aux  bourgeois  sur  la  garde  siddée  par  eux,  en 
leur  douuaut  tous  les  postes  d'honneur. 

Siijiic  :  Dubois,  président. 

Couché.  sêcrélairo-grel'Ucr. 

Sur  la  luème  question  di;  la  garde  du  roi  et  du  rôle  des  grenadiers  de 
la  Garde  nationale,  je  crois  devoir  citer  quelques  autres  délibérations  de 
districts. 

La  première,  antérieure  au  i  etour  ilu  roi  à  Paris,  est  du  27  septembre  1789  ; 
elle  émane  du  district  de  Saint  Philippe  du  Roule,  i  p.  in-4o.  (nibliothèque 
de  M.  le  docteur  Robinet)  : 

Sur  la  demamU'de  .\l.  ijELAPoruRiiE,  membre  de  l'asseuiiilée  de  la  Comuuine  (2), 
que  la  (!arde  nationale  parisienne,  tant  soldée  que  non  soldée,  soit  admise  à  la 
gai'do  du  Koi,  tels  i|ue  le  faisaient  les  gardes -franeaises,  attendu  que  c'est  spéria- 
lemcnt  à  la  capitale  que  doit  appartenir  l'honneur  de  garder  Sa  Majesté; 

La  matière  mise  en  délibération,  anvlé  à  l'unanimité  complète,  sans  réclama- 
tion et  avec  témoignages  d'uue  grande  joie,  que  cette  demande  est  celle  de  toute 
l'Assemblée  ([ui  y  adhère;  arrêté  que  son  secrètaire-greflier  donnera  connaissance 
de  son  vo'u  aux  autres  districts  et  à  .\L\L  les  Représentants  de  la  Commune  sié- 
geant à  l'Hôtel-de-Ville;  ces  généreux  citoyens  sont  priés  par  les  représentants 
du  district  de  porter  à  l'Assemblée  nationale  et  h  Sa  Majesté  le  vœu  ardent  du 
district  du  Houle. 

l'our  copie  conforme.  Si'jiie  :  Langlois,  secrélaire-gi'effier. 

La  seconde  est  un  arrêté  du  district  des  Minimes,  du  26  octobre  1789, 
■>  p.    in-4'.   (Arch.    Nat.,   C  32  n-  271,  et   liibliothèque  de  M.  le  docteur 

UoitliNET)  : 

L'assembléi'  générale  du  disliicl,  pienaut  eu  considêraliuu  les  représentations 
cjui  lui  ont  été  faites  sur  l'organisation  du  service  de  la  garde  du  Roi,  et  singu- 
lièrement la  prétention  du  corps  des  grenadiers  d'occuper  tous  les  postes  d'hon- 
neur, pense  qu'il  est  de  sa  prudence  de  proposer  à  M.  le  Commandant-général 
des  moyens  de  conciliation... 

Le  coi'ps  des  grenadiers  et  les  conqiagnies  soldées  ue  peuvent  refuser  des 
égards  il  des  citoyens  honnêtes  (|ui  se  sont  dévoués,  comme  eux.  à  la  défense 
(le  la  liberté... 

Si  .M.  le  Commandanl-géui'ral  désire  que  la  garde  intérieure  de  Sa  .Majesté  soit 
ciunposér  de  préférence  d'un  corps  de  grenadiers,  les  volontaires  ont  dèj.i  de- 
mandé son  agrément  po\ir  en  former  dix  par  conq)agnie,  et  ils  réitèrent  la  m.nie 
il.-manJc  :  ces  grenadiers  pouiiaienl  êhe  .•is.iiniilês  à  ceux  des  i:icn.idicrs  soldés, 


(1)  Lire  :  Coun  ob  Cancey  (Charles  François). 

(2)  De  la  Conmiune  partielle,  c'est-à-dire  du  district. 
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en  divisant  ceux-ci  ogalciuent  dans  les  soixante  bataillous,  ce  qui.  par  leur  rt'U- 
niou,  formerait  une  compagnie  de  cinquante  hommes  dans  chaque  bataillon. 

Il  est  une  autre  partie  essentielle  du  service,  à.  laquelle  le  corps  des  volontaires 
semble  naturellement  être  destiné,  c'est  celui  d'accompagner  le  Roi  dans  ses  voyages 
et  dans  ses  chasses.  On  proposerait  pour  cet  effet  d'en  choisir  un  certain  nombre 
dont  les  facultés  et  leurs  connaissances  dans  l'équitation  les  meltraiejit  dans  le 
cas  de  remplir  exactement  cette  fonction. 

Arrêté  que  copie  serait  adressée  au  Commandant-général,  à  MM.  les  Représen- 
tants de  la  Comnume  et  aux  riu(pi,inte-neuf  autres  districts. 

Sir/?ié  :  Brosselard,  vice-prcsideut. 
Almain,  secrétaire. 

Le  Journal  de  la  MunicipaUlé  et  des  districts  (n^  du  23  octobre)  résume 
ainsi  une  délibération  du  bataillon  des  Filles  Saint-Thomas  : 

«  Le  bataillon  des  Filles  Saint-Thomas  réclame  contre  la  création  des  com- 
pagnies soldées  de  grenadiers  pour  la  garde  du  roi,  et  envoie  sa  réclamation 
à  tous  les  bataillons,  avec  députation  devers  le  commandant  do  bataillon.  » 

Eiirin,  le  même  journal  (n°  du  2  novembre)  publie  l'information  suivante, 
concernant  le  district  des  Blancs  Manteaux  : 

«  On  a  soumis  à  l'assemblée  du  district  des  Blancs  Manteaux  le  règlement 
du  20  octobre  sur  les  si.x  nouvelles  compagnies  soldées,  pour  remplacer 
celles  des  grenadiers  affectées  à  la  garde  du  roi.  L'assemblée  a  arrêté,  à 
l'uiianimilé   des    suffrages,  par   assis  et   levé,   qu'elle  désapprouvait   cette 
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Du  Mardi  3  Novembre  1789 


Séance  du  niatiu. 

■-~~  M.  le  marquis  de  Condorcet,  élu  hier  président  de  l'Assemblée 
par  scrutin  individuel  (1),  aux  termes  du  règlement  de  discipline 
intérieure  (2),  a  prèle  serment  et  pris  sa  place  en  cette  qualitt'. 

-~—  L'Assemblée  a  reçu  de  MM.  Rousseau  et  (îrandiii,  ses  (•(ini- 
missaires  à  Veruou,la  lettre  suivante  : 

Messieurs, 

C'est  toujours  avec  un  nouvel  empressement  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  écrire,  puisque  notre  correspondance  est  le  seul  moyen  que  nous 
ayons  pour  adoucir  l'ennui  que  nous  fait  éprouver  l'éloignement  où  nous 
sommes  de  vos  assemblées. 

Nous  n'avons  point  encoie  annoncé  aux  habitants  de  cette  ville  le  chan- 
gement qui  doit  avoir  lieu  dans  l'organisation  de  leur  Gaide  nationale.  Elle 
est  bien  coupable,  celte  milice,  si,  comme  on  nous  l'a  annoncé,  ce  sont  si.x 
de  ses  membres  qui  ont  arraché  M.  Planter  de  chez  lui,  pour  le  conduire  à 
la  Maison-de- Ville,  et  qui,  ensuite,  l'ont  abandonné  a.  la  fureur  d'un  peuple 
aussi  effréné  qu'ingrat  envers  son  bienfaiteur. 

M.  Dièrcs,  après  l'interrogatoire  que  nous  avons  fait  subir  liier  tant  au  capi- 
taini!  aide-major  iju'au  commandant  de  celle  troupe,  au  sujet  de  l'expédi- 
tion de  la  IloclioGuyon,  a  jugé  convenable  de  prier  le  premier  de  se  rendre 
en  prison.  Il  se  nomme  Cliaslelain  de  SainlHilaire.  C'est  lui  qui,  sans  ordre 
écrit  de  l'ancien  Comité,  sest  chargé  de  contrarier  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  expressément  ordonné,  quand  elle  a  prononcé  son  décret  sur  la  libre 
circulation  des  grains. 

Ce  jeune  homme,  sans  e.vpérience,  peut  n'être  pas  aussi  coupable  que 
ceu.x  qui  l'ont  envoyé,  et  il  nous  semble  que  c'est  aux  principaux  mendjres 
de  l'ancien  Comité  qu'on  doit  attribuer  sa  faute.  Nous  pensons,  d'après  la 
communication  que  nous  avons  prise  du  procès-verbal  rédigé  parce  Comité, 
•lu  sujet  de  l'événement  de  M.  Planter,  d'après  les  vexations  qu'il  a  exercées 
contre  plusieurs  citoyens  et  les  amendes  arbitraires  auxquelles  il  a  soumis 
quelques  laboureurs  qui  se  reposaient  sur  les  décrets  énoncés  de  l'Assemblée 
nationale,  que  nous  devrions  le  dénoncer  à  la  vindicte  des  lois.  Il  est  encore 
assez  probable,  d'après  les  renseignements  que  nous  avons  pris,  que  plu- 
sieurs membres  de  ce  Comité  sont  réellement  les  instigateurs  des  excès  que 
le  peuple  a  commis.  Dites-nous,  Messieurs,  en  réponse,  ce  que  nous  devons 
faire  à  cet  égard  :  nous  avons  besoin  d'être  guidés,  parce  que   les  ordres 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  505,  séance  du  2  novembre,  soir. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  ôii,  ['Éclaircissement  I  du  2  novembre. 

Tome  H.  34 
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que  le  Roi  nous  a  donnés  n'étant  point  écrits,  nous  ne  voulons  pas  faire  de 
(lénonciation  publique;  il  faudrait  que  les  ministres  du  roi  nous  y  autori- 
sassent, en  nous  adressant  un  rescrit  qui  contiendrait  ce  que  ce  prince  a 
eu  la  bonté  de  nous  dire  le  jour  de  notre  départ. 

Nous  nous  proposons  d'aller  aux  Andelys,  afin  de  rapppeler  ses  habitants 
à  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  actes  de  l'Assemblée  nationale  quand  ils 
sont  sanctionnés  par  le  Roi  ;  nous  savons  que  le  blé  y  est  taxé,  et  les  culti- 
vateurs gênés  dans  leurs  ventes  et  dans  le  choix  des  marchés  qu'ils  veulent 
fréquenter.  Nous  désirons  profiter  de  notre  séjour  dans  ce  pays  pour  con- 
vaincre la  portion  de  nos  compatriotes  qui  nous  entoure,  que  ce  n'est  que 
par  une  entière  soumission  à  l'autorité  législative  que  nous  pouvons  re- 
trouver le  calme  et  le  bonheur  dont  nous  sommes  privés  depuis  si  long- 
temps. 

Nous  avons  le  projet  de  partir  d'ici,  jeudi  matin,  pour  nous  rendre  à  Paris, 
à  moins  que  le  Roi,  l'Assemblée  nationale,  ou  vous,  Messieurs,  ne  nous  don- 
niez des  nouvelles  instructions. 

Il  est  probable  que  la  municipalité  de  cette  ville  vous  demandera  d'être 
affiliée  avec  vous.  Puisse  son  vœu  vous  être  agréable,  et  vous  rappeler  ceux 
que  nous  faisons  pour  le  succès  de  vos  travaux. 

Croyez  à  leur  sincérité,  ainsi  qu'à  l'attachement,  etc.. 

Signé  :  J.  J.  Rousseau,  Grandin. 
Veruou,  2  novembre  1789. 

P.  S.  —  Nous  joignons  à  cette  lettre  l'extrait  d'une,  que  M.  Planter  a 
écrite  aux  personnes  qui  demeurent  chez  lui.  Nous  ne  doutons  pas  que  sa 
lecture  ne  vous  pénètre,  ainsi  que  ceux  qui  l'entendront,  de  cet  attendrisse- 
ment qu'inspire  le  langage  de  la  vertu;  qu'il  est  éloquent  celui  qu'emploie 
rhonime  vertueux,  qu'on  a  osé  peindre  au  peuple  comme  le  fléau  des  infor- 
tunés! 

Nous  pensons  que  vous  recevrez  avec  plaisir  cet  extrait,  qui  justifie  si  bien 
le  vif  intérêt  que  vous  avez  pris  au  sort  de  ce  digne  citoyen  (1). 

Nous  venons  de  recevoir,  à  l'instant,  la  déclaration  des  contraventions 
commises  par  la  municipalité  et  milice  d'Estrépagny  (2),  qui  est  à  quelques 
lieues  des  Andelys,  dont  nous  vous  envoyons  la  copie  ci-incluse.  Elles  nous 
ont  paru  trop  intéresser  la  Commune  de  Paris  et  nos  subsistances  pour  que 
nous  négligions  de  vous  les  communiquer. 

Propis-verbal  des  délits  commis  à  Estrcpagny. 

Le  sieur  François  Roussel,  fermier  de  la  seigneurie  de  Saint-Martiu  du  Coudrai, 
près  des  Andelys,  se  plaint  que  la  munieipalité  d'Estrèpaguy,  sans  égards  pour 
les  décrets  de  l'Asseuiblée  nationale,  veut  le  forcer  de  porter  son  grain  à  Kstré- 
paguy,  sous  peine  d'amende  ou  de  prison.  Elle  a  menacé  d'envoyer,  mardi,  douze 
fusiliers  chez  lui,  s'il  n'apportait  pas  audit  marclié  et  s'il  portait  aux  autres.  ]1 
déclare  que,  mardi  dernier,  le  sieur  Rayer,  laboureur  à  la  Broche,  paroisse  d'Es- 
trépagny, conduisant  deux  sacs  de  blé  et  un  veau  au  marché  de  Gisors,  la  muni- 
cipalité d'Estrépagny  a  fait  saisir  tout  et  a  fait  vendre  les  blés  à  Estrépagny 
29  livres  le  septier  à  un  nommé  Panières,  de  la  paroisse  de  Proveraont,  qui,  le 
samedi  suivant,  les  a  vendus,  au  marché  de  Magny,  35  livres,  quoique  le  septier 
de  Magny  soit  moins  grand  que  celui  d'Estrépagny  de  la  valeur  d'un  sixième. 
La  municipalité  a,  en  outre,  condamné  ledit  Noyer  en  12  livres  d'amende. 

Ledit  sieur  Roussel  nous  a  déclaré,  eu  outre,  que  le  comte  de  Saint-Père,  ancien 


(1)  L'extrait  annoncé  ici  est  peut-être  celui  publié  ci-dessus,  p.  509,  séance  du 
2  novembre,  soir. 

(2)  Elrêpu'jny,  chef-lieu  de  cauton,  arroudissemcut  des  Andelys  (Eure). 
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officier  comniaudant  la  milice  d'Ei^trépagny,  mardi  dernier,  croyant  que  le  dr'piité 
de  la  Commune  de  Paris,  envoyé  dans  ce  canton  pour  acheter  des  grains,  venait 
chez  le  déclarant,  a  couru  après  lui  avec  douze  hommes  do  ladite  milice,  et  est 
allé  jusqu'à  Uicheville  pour  le  clu-rcher  chez  un  auliergiste.  Ne  l'y  ayant  point 
trouvé,  ils  out  emmené  l'aubergiste  en  prison,  à  Estrépagny.  Après  avoir  tout 
bouleversé  dans  sa  maison,  sous  prétexte  qu'il  cachait  ledit  député,  eu  revenant 
de  Uicheville,  ils  sont  passés  par  Acqueville,  chez  le  nommé  l-'ontenay,  fernder 
de  M.  Le  Couteulx  de  La  Norraye,  où  ils  ont  dit  que  c'était  le  tour  du  comparant. 
Le  lendemain,  le  nommé  (lignard,  domestique,  leur  dit  qu'ils  seraient  bien  har- 
dis, parce  que  le  comparant  était  bien  armé;  un  soldat  a  répondu  :  «  .le  le  pren- 
drais moi  seul,  et  nous  entrerons  parles  portes  de  derrière;  il  ne  nous  tuera  pas 
tous.  » 

Qu'il  y  a  quinze  jours,  trois  soldats  de  ladite  milice  qui  braconnaient  dans  la 
campagne,  ont  rencontré,  sur  les  six  heures  du  matin,  le  sieur  Bi(piet,  menuisier, 
qui  conduisait  huit  sacs  de  blé  d'Estrépagny  a  d'Aulieu.  Us  les  out  confisqués,  et 
la  milice  d'Estrépagny  l'a  condamné,  dit-on,  à  cent  écus  d'amende,  et  on  a  fait 
v<'ndre  son  blé  au  marché  d'Estrépagny. 

Qu'il  y  a  lundi  quinze  jours,  jour  de  la  foire  de  Gisors,  la  milice  d'Estrépagny 
a  arrêté,  à  Estrépagny  même,  la  voiture  du  nommé  Mazurier,  laboureur  à  Deminy, 
qui  conduisait  à  Gisors  huit  à  neuf  sacs  de  blé,  n'a  point  voulu  les  lui  rendre,  qu'il 
n'eut  payé  une  forte  amende. 

La  présente  déclaraticm  reçue  par  nous,  commissaires  de  la  Commune  de  Paris, 
soussignés. 

Sif/né  :  Roussel,  Rousseau  et  Grandin. 

A  Vernon,  le  2  novembre  1789. 

L'Assenihlôe,  après  avoir  délibéré  sur  la  Ictlrc  de  ses  commissaires, 
sur  l'extrait  de  celle  de  M.  Planter  et  le  rapport  qu'on  vient  de  lire,  a 
arrêté  que  copies  en  seraient  faites,  et  que  l'une  en  serait  portée  au 
Comité  de  rapport  de  l'Assemblée  nalionale  par  MM.  Menessier  et 
Féli.x:,  et  que  l'autre  en  serait  portée  à  M.  le  garde  des  sceaux  par 
MM.  de  La  Vigne  et  Blondel. 

■^ —  MM.  les  notables-adjoints,  élus  par  le  district  de  Saint-Martin 
des  Champs,  et  ensuite  MM.  les  notables-adjoints  du  district  de  la 
Trinité,  s'étant  présentés,  ont,  en  cette  qualité,  prêté  serment,  les 
premiers  entre  les  mains  de  M.  le  président,  les  autres  entre  les  mains 
de  M.  le  Maire,  qui  leur  ont  donné  acte  de  leur  prostation. 

'^■^  M.  de  Mouevie,  ayant  (Hé  iidmis  par  r.\sseml)lée  à  S(>  l'aire  en- 
tendre sur  les  [)lainles  et  n'clanuilions  (ju'il  d(''sirait  lui  porlei-,  a 
exposé  (pi'après  avoir  servi  la  cause  de  la  liberté  avec  autant  de  zèle 
que  de  dévouement,  après  avoir  réuni  en  sa  faveur  le  vœu  de  la 
presque  totalité  des  districts,  ayant  demandé,  pour  récompense,  de 
servir  dans  la  Carde  nalioiuili!  en  qualilé  de  lieiileiiaut,  deux  l'ois  son 
nom  avait  été  porté  sur  la  liste  des  aspirants,  et  deux  fois  il  en 
avait  été  rayé;  qu'il  priait  l'Assemblée  de  lui  rendre  justice  et  d'ap- 
puyer ses  droits  à  la  place  qu'il  sollicitait. 

Le  Comité  militaii'e,  ayant  été  invité  ù,  venir  donner  à  l'Assemblée 
des  éclaircissements  sur  le  fait  qui  lui  était  dénoncé,  a  expliqué 
comment  d'autres  sujets  ayant  présenté  des  titres  plus  puissants  eu 


532  ASSEMBLÉE   DES  REPRÉSENTANTS       [3  ^fov.  1789] 

leur  faveur  que  ceux  dont  M.  de  Monevie  s'était  étayé,  ils  lui  avaient 
été  préférés;  qu'au  surplus,  la  création  d'une  nouvelle  compat^nie  de 
chasseurs  ayant  été  arrêtée,  il  serait  possible  que  M.  de  Monevie  se  vît 
élevé  au  grade  auquel  il  aspirait,  si  ses  titres  militaient  assez  pour  lui. 

Sur  quoi,  M.  de  Monevie  étant  retiré,  l'Assemblée,  ayant  discuté 
sa  demande,  considérant  que,  par  un  précédent  arrêté,  elle  s'était 
imposé  la  loi  de  ne  recommander  aucun  sujet  à  M.  le  Commandant- 
général  pour  aucune  nomination  (1),  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer. 

— ~*  L'Assemblée,  instruite  des  mesures  pour  le  rétablissement  de 
la  milice  dans  les  quatre  villages  de  Fontenay-aux-Roses,  Clamarl- 
sous-Meudon,  Bagneux  et  Chàtillon  (2),  sous  le  commandement  de 
M.  le  chevalier  de  Poujols,  l'a  sanctionné  par  une  approbation  mise 
au  bas  de  la  délibération  qui  lui  a  été  présentée,  et  signée  de  son 
président  et  de  ses  secrétaires. 

■»»^^  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  précises. 

BAILLY,il/aM'e. 

Président  :  de  Condorcet. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

'ViGÉE. 


Séance  du  soir. 

Sur  la  demande  faite  par  M.  Charpin,  un  des  conseillers-as- 
sesseurs au  Département  des  subsistances,  les  syndics  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  boulangers  ont  été  introduits.  Ils  ont  présenté  dif- 
férents objets  de  délibération. 

On  les  a  priés  de  se  retirer,  en  leur  annonçant  qu'on  allait  déli- 
bérer. 

Après  la  discussion  la  plus  étendue,  deux  de  Messieurs  les  conseil- 
lers-assesseurs sont  venus  donner  de  nouveaux  renseignements, 
desquels  il  a  résulté  que  l'arrivage  était  assez  abondant  pour  calmer 
les  inquiétudes  du  moment.  Ils  ont  en  même  temps  fait  part  à  l'As- 
semblée que  nous  louchions  à  l'instant  de  voir  l'abondance  régner 
dans  la  capitale  par  l'arrivée  des  grains  et  farines  qu'on  s'était  pro- 
curés tant  en  France  que  dans  l'étranger. 

Sur  une  observation  faite  relativement  aux  boulangers  forains  et 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  442  et  490. 

(2)  Les  trois  premières  de  ces  communes  font  partie  du  cauton  de  Sceaux.  La 
dcruiére,  ChâtÛlun-sous-llar/neui:,  appartient  au  canton  de  Vanves,  arrondsse- 
racnt  de  Sceaux  (Seine). 
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aux  encouraf^emeuls  à  leur  (loniicr  (1),  il  a  été  arrêté  de  s'en  rappor- 
ter à  la  sagesse  du  DéparlciniMit  des  subsistances. 

Sur  l'objet  de  la  fouriiilure  du  jour  à  la  Halle,  et  sur  la  visite  à 
l'aire  dans  les  différents  magasins,  par  les  commissaires  du  Départe- 
ment des  subsistances  et  des  boulangers,  il  a  été  arrêté  qu'on  s'en 
rapporterait  au  Déparlement  des  subsistances. 

Enlin,  sur  la  question  de*savoir  si  l'on  permettrait  aux  boulangers 
de  prendre  pour  leur  compte  les  marcbés  faits  par  les  détachements 
des  districts  avec  les  fermiers  et  cultivateurs  des  environs  de  Paris, 
il  a  été  arrêté  qu'on  laisserait  subsister  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  relativement  à,  ces  marchés. 

~-~»  M.  Desessarts,  procureur  au  Chàtelet  et  notable-adjoint 
nommé  par  le  district  de  Saint-Merri,  a  prêté  serment,  et  acte  lui  en  a 
été  donné. 

~»«~  Une  députation  du  district  des  Blancs  Manteaux  est  entrée,  et 
un  des  députés  a  fait  lecture  d'une  délibération  de  ce  jour,  concer- 
nant le  Comité  central  (I). 

Les  principes  contenus  dans  cette  délibération  ont  mérité  et  reçu 
lies  applaudissements  unanimes,  et  il  a  été  arrêté  que  la  délibération 
serait  insérée  en  entier  dans  le  procès- verbal  du  jour  : 

Du  3  novembre  1"89. 
Arrêté  du  district  des  Blancs  Manteaux. 

L'assemblée,  vivement  alarmée  de  la  consistance  que  parait  vouloir  se 
donner  une  association,  connue  sous  le  nom  de  Bureau  de  correspo'idance 
ou  Bureau  central,  qui  n'avait  été  établie  que  pour  être  un  point  de  réunion, 
nu  moyen  duquel  tous  les  districts  pussent  respectivement  connaître  par 
des  députés  particuliers  leurs  différentes  délibérations,  et  qui  néanmoins 
n'a  encore  été  adoptée  que  par  quarante-cinq  districts  environ; 

Considérant  que,  séduite  dans  l'oripine  par  l'apparente  utilité  de  ce 
Bureau,  l'assemblée  avait  résolu  d'y  envoyer  journellement  un  de  ses  mem- 
bres, pour  rapporter  au  district  ce  qu'il  aurait  vu  et  entendu; 

Instruite  aujourd'hui,  et  par  le  rapport  de  l'un  de  ses  présidents,  con- 
voqué par  une  lettre  paiticulière,  ainsi  que  tous  les  autres  présidents  de 
districts,  à  une  assemblée  extraordinaire  de  ce  Bureau  de  correspondance, 
et  par  un  projet  d'arrêté  ou  de  réi;lement  dicté  par  le  soi-disant  doyen  de 
ce  Bureau  a  tous  les  membres  qui  y  assistaient,  que  l'esprit  de  cette  asso- 
ciation est  entièrement  dénaturé;  qu'on  y  délibère  réellement  tout  en  disant 
qu'où  no  veut  pas  y  délibérer;  que  le  projet  de  règlement  ou  d'arrêté  men- 
tionné ci-dessus,  s'il  pouvait  jamais  recevoir  son  exécution,  entraînerait  les 
conséquences  les  plus  dangereuses; 

Qu'il  tendrait  à  multiplier  extrêmement,  et  même  à  rendre  journalières 
les  assemblées  générales  de  districts,  puisque,  par  les  art.  1  et  2  de  ce  pré- 

(1)  Voir  Tome  I,  p.  li\6,  l'arrête  du  district  des  Corrfe/iers  relatif  aux  boulangers 
foraius,  du  11  septeralire  l"89,  approuvé  par  le  district  des  Jucobins  Saiiit-Honurè, 
le  n  f.-ptcmbre.  (la-fol.,  131b.  .\at.,  Lb  40/143o.) 
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tendu  projet  de  rè^çlement  ou  arrêté,  tous  les  districts  seraient  obligés  de 
s'assembler  pour  délibérer  sur  l'arrêté  d'un  seul,  et  que  c'est  peu  dire  en 
assurant  qu'il  ne  se  passerait  pas  de  jour  où  il  ne  parût  au  moins  un  arrêté 
de  l'un  des  soixante  districts; 

Que  ce  prétendu  projet  de  règlement  ou  d'arrêté,  d'après  l'art.  3,  qui  dit 
expressément  que,  lorsqu'un  arrêté  réunira  en  sa  faveur  le  suffrage  de  la 
majorité  des  districts,  chacun  d'eux  sera  obligé  de  s'y  conformer,  comme 
étant  l'expression  du  vœu  de  la  majorité,  tendrait  encore  soit  à  rendre  les 
Représentants  de  la  Commune  des  agents  passifs  de  la  volonté  des  districts, 
soit  à  les  rendre  absolument  nuls,  soit  enfin  à  faire  de  ce  Buieau  de  cor- 
respondance une  nouvelle  Municipalité  qui  insensiblement  se  substituerait 
à  celle  existante  provisoirement; 

Considérant  encore  que  les  assemblées  générales  de  districts,  devenant 
journalières  ou  trop  fréquentes,  seraient  aussi  contraires  à  l'intérêt  parti- 
culier de  chaque  citoyen  qu'à  l'ordre  public;  que,  d'un  autre  côté,  il  résulte 
des  véritables  principes  de  la  représentation  que  les  Représentants  de  la 
Commune,  relativement  aux  objets  qui  leur  sont  confiés,  soni  nous-mêmes; 
que  ce  qu'ils  font  est  censé  fait  par  nous;  que  nous  ne  pouvons  pas  à  la 
fois  et  déléguer  des  pouvoirs  pour  agir,  et  les  garder  pour  agir  nous-mêmes; 
que  c'est  par  de  simples  vœux  ou  instructions  que  nous  pouvons  éclairer 
nos  Représentants  ; 
A  arrêté  : 

l"  Que,  dès  ce  moment,  elle  cesserait  d'envoyer  aucun  de  ses  membres 
au  Bureau  de  correspondance  dont  elle  regarde. l'existence,  non  seulement 
comme  illégale,  mais  encore  conmre  ayant  dégénéré  de  son  institution  pri- 
mitive, et  étant  devenue  contraire  à  l'intérêt  public; 

2°  Que,  les  districts  pouvant  suppléer  aux  avantages  que  présentait  le 
Bureau  de  correspondance,  en  se  communiquant  respectivement,  comme 
ci-devant,  leurs  différentes  délibérations,  l'assemblée  ne  se  servira  plus 
désormais  que  de  la  voie  accoutumée. 

A  arrêté  pareillement  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  tant 
aux  Représentants  de  la  Commune  qu'aux  cinquante-neuf  autres  dis- 
tricts (1),  en  priant  ceux-ci  de  prendre  en  considération  les  motifs  ci-dessus, 
et  de  communiquer  au  district  des  Blancs  Manteaux  leur  résolution. 

Fait  en  l'assemblée  générale  du  district  des  Blancs  Manteaux,  le  3  no- 
vembre 1789. 

Signé  :  Godard,  président. 
GouNiûN,  secrétaire. 


Une  dépulalion  de  MM.  les  forts  du  port  aux  bleds  de  la  Ville 
de  Paris  a  été  introduite. 

M.  Bazas,  secrétaire  du  district  de  Saint-Gervais,  a  porté  la  parole 
en  leur  nom  et  a  remis  sur  le  bureau  une  déclaration  conçue  en  ces 
termes  : 

Déclaration  des  forts  du  Port  aux  Bleds. 
Les  forts  du  Port  aux  Bleds,  profondément  alarmés  des  insurrections  de 
toute  espèce  que  des  gens  mal   intentionnés  ne  cessent  d'exciter  depuis 
quelque  temps  dans  cette  capitale,  ainsi  que  des  atteintes  fréquentes  por- 


(1)  .le  n'ai  rotrouvé  aucun  cxcniplairo  imprime  du  l'arrêté  dudislncl  des  Bla/irs 
Maideaiix.  Mais  il  est  reproduit  daus  le  Journal  de  la  Municipalilé  el  des  dislricls 
de  Paris  (n"  du  9  unvpuibre). 
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tées  à  la  loi  et  au  respect,  dû  à  ceux  qui  sont  charf^és  de  la  faire  exécuter; 

Pénétrés  encore  dans  ce  moment  d'une  juste  horreur,  au  souvenir  de 
l'assassinat  commis  il  )'  a  quelque  temps  dans  la  personne  du  sieur  François, 
maître  boulanger,  par  un  scélérat  qui  s'est  faussement  déclaré /or^  du  Port 
aux  Bleds,  et  qui  n'a  jamais  été  l'un  des  cent  hoinnuis  attachés  comme  forts 
à  ce  port  (1)  ; 

Considérant  que  plus  la  prohité,  l'amour  de  l'ordre  et  le  vrai  patriotisme 
sont  rares  dans  ces  temps  orayeux,  plus  les  bons  citoj'ens,  et  surtout  les 
corporations,  doivent  avoir  à  cœur  de  manifester  leurs  véritables  sentiments, 
afin  de  n'être  point  confondus  avec  les  méchants  et  les  séditieux; 

Ont  arrêté  de  se  joindre  à  leurs  frères,  les  forts  de  la  Halle  aux  bleds  (2), 
à  l'effet  d'obtenir  de  MM.  les  Ueprésentants  de  la  Commune  la  permission 
de  faire  frapper,  aux  frais  de  chacun  d'eux,  une  médaille  portant,  d'un 
côté,  les  armes  de  la  Ville,  avec  ces  mots  à  l'exergue  :  Forts  du  Fort  aux 
Blf^ds  de  Paris,  et  sur  le  revers  :  Fidélité  à  la  Loi  et  au  Roi. 

Et,  pour  éviter  dans  leur  corps  toute  agrégation  dangereuse  ou  même 
équivoque,  ils  demandent  que  personne  ne  puisse  être  reçu  à  l'avenir  parmi 
eux,  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  signé  de  trois  citoyens  domiciliés  dans 
cette  capitale  et  des  commissaires  de  son  district  ou  du  curé  de  sa  paroisse, 
lequel  certificat  devra  attester  leur  probité  et  bonne  conduite,  et  sera  vérifié 
et  discuté  par  les  syndics  du  corps,  se  réservant,  au  surplus,  de  dénoncer 
cux-inèmes  au  Comité  de  police  ceux  de  leurs  confrères  qui  s'écaiteraient 
des  i)rincipes  qui  doivent  diriger  l'honnête  homme  et  le  bon  citoyen. 

Les  forts  du  Port  aux  Bleds,  jaloux  de  faire  connaître  au  public  les  senti- 
ments dont  ils  sont  pénétrés,  afin  de  se  disculper  d'avance  de  tous  les 
propos  qu'on  pourrait  hasarder  sur  leur  compte,  et  de  confondre  l'espoir  des 
ennemis  du  bien  public  qui  auraient  osé  se  flatter  de  les  faire  concourir  à 
l'exécution  de  leurs  desseins  sinistres; 

Déclarent  qu'ils  sont  pleins  de  respect  pour  l'Assemblée  nationale,  le  Roi 
et  les  Représentants  de  la  Commune,  et  qu'ils  accablent  de  leur  mépris  et 
de  lein-  indignation  tous  ceux  et  celles  qui  se  sont  livrés  aux  excès  dont  la 
capitale  vient  d'éprouver  les  dangereux  effets,  ou  qui  oseraient  s'y  livrer  à 
l'avenir  :  c'est  là  leur  profession  de  foi;  leur  premier  vœu  est  le  symbole  de 
la  médaille  qu'ils  sollicitent. 

Les  forts  du  Port  aux  Bleds  prient  MM.  les  Représentants  de  la  Com- 
mune de  faire  imprimer  et  afficher  leur  présente  déclaration. 

Certifié  conforme  à  l'original,  lequel  est  déposé  au  secrétari;it  du  district 
de  Saint-Gervais,  ce  3  novembre  1789. 

M.  le  président  a  témoigné  à  la  députation  combien  l'Asscmhlt'e 
était  satisfaite  des  sentiments  exprimés  dans  sa  déclaration,  et  l'a 
priée  de  se  retirer  pour  qu'elle  délibérât  sur  ses  difTérenles  demandes. 

La  députation  retirée,  il  a  été  arrêté  : 

1°  Qu'il  serait  frappé,  au.x  fi'ais  de  la  Connnuiu'  de  l*aris,  une  mr- 
dailli'  en  cuivre,  poi'taiit  d'un  ci'ili'  les  armes  de  la  Ville,  avec  ces 
nuits  à  l'exergue  :  Furls  du  J'nrl  nii.r  /finis  df  Paris,  et,  sur  le  revers: 


(1)  Il  s'agit  ijc!  Blin,  porli'ur  df  sacs  ,iu  pnrt  aux  blés.  ;Vuir  ci-dessus,  p..ï7.î.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  31l!t,  séance  du  23  octobri-,  soir. 

Los  Farts  de  la  Uallf  avaient  déjà  obtenu,  p;ir  arrêlé  du  18  siplenibro,  soir, 
la  rduruiuttliiiu  de  leurs  brevets.  [Voir  Tome  \,  p.  021-622,  ol  iuipriiiir  à  pari, 
iu-fol.  (liib.  Nat.,  Lb  40/1132.)] 
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Fid/lité  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  que  cette  médaille  serait  distribuée  à 
chacun  de  MM.  les  forts  de  la  Halle  aux  bleds  (1)  ; 

1"  Que  le  règlement  proposé  par  MM.  les  forts  de  la  Halle  aux 
bleds  serait  mis  provisoirement  en  exécution  ;  en  conséquence,  que 
nul  à  l'avenir  ne  sera  reçu  parmi  eux,  s'il  n'est  muni  d'un  certificat 
signé  de  trois  citoyens  domiciliés  dans  cette  capitale  et  des  commis- 
saires de  son  district  ou  du  curé  de  sa  paroisse,  lequel  certificat  devra 
attester  sa  probité  et  bonne  conduite,  et  sera  en  outre  discuté  et  vé- 
rifié par  les  syndics  du  corps. 

MM.  les  forts  étant  rentrés,  M.  le  président  leur  a  fait  part  de  l'ar- 
rêté ci-dessus  et  leur  a  renouvelé  les  assurances  de  la  satisfaction  de 
l'Assemblée,  ainsi  qu'à  M.  Bazas  qui  avait  bie'n  voulu  se  charger 
d'être  leur  organe  et  de  les  présenter  à  l'Assemblée. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  déclaration  ci-dessus  et  le  présent  arrêté 
seraient  imprimés  et  anichés  (2). 

' — -  Des  députés  du  district  Saint-Germain  des  Prés  ont  remis  sur 
le  bureau  deux  arrêtés,  l'un  du  comité  général  et  l'autre  de  l'assem- 
blée générale  de  cedisti-ict  :  le  premier  concernant  le  pain  fourni  aux 
prisonniers  du  district;  le  second,  concernant  la  conservation  des 
pouvoirs  de  la  Commune,  qui,  porte  l'arrêté,  ne  résident  que  dans 
les  districts  (11). 

M.  le  président  a  répondu  à  MM.  les  députés  que  l'Assemblée  pren- 
drait en  considération  les  deux  arrêtés  qu'ils  venaient  de  lui  commu- 
niquer (3). 

~^ —  On  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  district  des  Prémontrés  à  ses 
députés,  qui  les  charge  de  s'instruire  du  fait  qui  lui  avait  été  dé- 
noncé, que  M.  le  Maire  et  des  Représentants  de  la  Commune  s'étaient 
présentés  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander  la  sanction  d'un 
plan  provisoire  de  Municipalité,  non  communiqué  aux  districts. 

D'après  les  éclaircissements  donnés  par  plusieurs  membres,  les 
députés  du  district  des  Prémontrés  ont  été  instruits  que  l'Assemblée 
n'avait  envoyé  aucune  députation  à  l'Assemblée  nationale  pour  y 
sanctionner  un  plan  de  Municipalité  provisoire,  et  ont  été  priés  de 
vouloir  bien  rendre  à  leur  district  tous  les  renseignements  qui  ve- 
naient d'être  recueillis  dans  l'Assemblée  (4). 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  403,  la  ilcscription  de  cette  médaille. 

(2)  Imprimé  à  part,  1  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/H48),  et  iu-fol.  (I3ib.  Carnavalet, 
collcetion  d'afficlies,  dossier  non  numéroté.) 

(3)  Sur  la  suite  donnée  au  second  des  arrêtés  du  disliict  de  rAhlidi/c  Saiiit-Ger- 
maiti  des  Prés,  voir  ci-dessous,  séance  du  6  novembre,  matin. 

(l)  C'est  sans  doute  la  délégation  nommée  par  le  Conseil  de  Ville  le  30  octobre, 
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— -^  M.  Guillot  (1)  a  prié  l'Assemblée  de  vouloir  bien  s'occuper 
d'une  protestation  faite  par  douze  membres  du  district  de  Saint- 
Victor  sur  la  nomination  de  commandant  de  bataillon  de  ce  dis- 
trict et  sur  celle  de  l'aide-de-camp  du  même  bataillon  (2),  et  a  de- 
mandé des  commissaires  pour  l'examen  de  cette  afFaii'e. 

MM.  Thuriau  de  La  Rosière  (3)  et  Ravaud  (4)  ont  été  nommés  pour 
en  l'aire  leur  rapport  à  l'Assemblée. 

La  séance  a  été  continuée  à  demain,  dix  heures. 

Bailly,  Maire. 

Président  :  de  Condorcict. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 


» 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  .^)33)  Bureau  central,  ou  Comité  central  des  diitncls,  ou  Comité  de 
correspondance  générale  :  nous  avons  signalé,  dès  le  28  juillet,  l'origine  de 
cette  institution,  née  de  l'initiative  spontanée  des  districts,  et  qui,  dès  le 
début,  excita  les  inquiétudes  et  ies  défiances  de  l'Assemblée  officielle  des 
Représentants  de  la  Commune.  Nous  avons  noté  les  difficultés  que  rencon- 
trèrent ses  premières  tentatives  de  fonctionnement,  durant  le  mois  d'août 
et  vers  le  commencement  de  septembre.  (Voir  Tome  I,  p.  30,  33-:ie  et  5.9/.) 

A  la  fin  d'octobre,  le  Bureau  central  reprend  une  certaine  vigueur. 

C'est  à  l'occasion  des  résistances  soulevées  parmi  les  districts  par  le  vote 
de  la  loi  martiale  (3)  que  le  district  de  Saint- Leu  Saint-Gilles  convoque  les 
présidents  de  tous  les  autres  districts  pour  délibérer  sur  ce  qui  se  passe  à 
l'Hôtel-de-Ville  et  établir  une  correspondance  intime  et  suivie  entre  les 
soixante  districts  (6). 

La  réunion  a  lieu,  le  23  octobre,  au  siège  du  district  de  Saint-Leu. 

Un  [)remier  compte  rendu  nous  est  fourni  par  la  Chronique  de  Paris  (n°  du 
l"'  novembre).  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Quarante  districts  ont  envoyé  leurs  présidents  ou  commissaires  à  l'as- 


soir,  pour  pr<-senter  à  l'.issembléc  natioualo  un  projet  de  règlement  provisoire 
de  police  (voir  ci-dessus,  p.  479-480),  qui  avait  iuduit  en  erreur  le  district  des 
Prémontrés. 

(1)  Lire  :  Guillotte. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  465.  séance  du  29  octobre,  soir. 

(3)  Lire  :  TauRior  db  La   Uoziére. 

(4)  Lire  :  Ravault. 

(j)  Voir  ci-dessus,  p.  i:iO-i:iS. 

(6)  Cette  indication  résulte  du  rapprochement   des   divers  comptes  rendus, 
mcDtiounés  ci-dessous. 
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semblée  générale  qui  a  eu  lieu,  le  dimanche  23,  au  district  Saint-Leu.  On  y 
a  résolu  :  i"  de  maintenir  le  Bureau  central  pour  établir  plus  que  jamais 
l'unité  d'opinions  et  de  principes;  2"  que  les  districts  seraient  invités  à  ne 
prendre  aucun  arrêté  majeur,  sans  s'être  communiqué  leurs  observations  ; 
3°  que  les  districts  qui  n'ont  pas  encore  envoyé  au  Comité  central  seront 
invités  à  y  envoyer.  » 

Un  autre  compte  rendu,  publié  sous  ce  titre  :  «  Commune  de  l'Arcbe- 
vèché  >>,  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (n"  du 
28  octobre  1789),  est  plus  développé  : 

«  Dans  un  projet  d'arrêté  à  prendre  avec  les  quarante-deux  districts 
réunis  au  Bureau  central,  on  voit  la  nécessité  et  le  désir  d'entretenir  l'har- 
monie exprimés  avec  intérêt.  La  régénération  de  la  Commune,  y  est-il  dil, 
ne  peut  être  portée  à  la  perfection  que  par  la  cordialil.é  la  plus  franche  et 
l'accord  fraternel  le  plus  intime  entre  les  soixante  districts,  vraies  parties 
élémentaires  de  la  Commune  de  Paris;  que  c'est  en  marchant  d'un  pas 
ferme  sur  la  même  ligne  que  les  districts  peuvent,  par  leurs  résolutions, 
préparer  le  bien  général  ;  que  l'égalité  si  précieuse  ne  peut  être  à  couvert 
des  coups  de  l'autorité  que  par  la  plus  scrupuleuse  surveillance  sur  ceux 
qui,  constitués  en  dignité,  oublient  trop  souvent  qu'ils  ne  tiennent  leurs 
pouvoirs  que  de  leurs  commettants,  auxquels  ils  sont  toujours  comptables 
de  l'usage  qu'ils  en  font  (1);  que  le  Bureau  de  correspondance  est  l'unique 
moyen  d'entretenir  entre  les  délégués  du  peuple  et  leurs  commettants  l'es- 
prit de  concorde,  sans  lequel  il  est  impossible  que  la  chose  publique  soit 
gérée  au  plus  grand  avantage  de  la  Commune;  que  les  districts  seront 
invités  de  ne  prendre  aucun  arrêté  particulier  sur  des  objets  majeurs,  ou 
d'un  intérêt  général  pour  la  Commune,  sans  avoir  fait  part  du  projet  au 
Bureau  de  correspondance  pour  y  être  discuté;  qu'ils  ne  pourront  prendre 
aucun  arrêté  définitif  sur  les  titres  et  articles  d'un  règlement  de  Municipalité 
à  adopter  par  la  Commune  qu'après  avoir  présenté  leur  travail  particulier 
aux  autres  districts  leurs  frères,  pour  que  lesdits  titres  et  articles  puissent 
en  être  arrêtés  séparément  et  uniformément  dans  tous  les  districts,  unis 
d'après  une  communication  préalable  que  le  Bureau  de  correspondance 
peut  seul  faciliter...  (2).  » 

Enfm,  l'invitation  aux  dix-huit  districts  non  adhérents  fut  envoyée  par  la 
circulaire  suivante  imprimée  (3),  2  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  39/789y)  : 

Messieurs, 
L'intérôt  de  la  Commune  a  engagé  quarante-deux  districts  à  envoyer  un  député 
à  r.\rchcvêché  pour  former  une   correspoudancc.  Aucune  prétention  ne  nous 

(1)  Rapprocher  de  ce  passage  les  deux  arrêtés  du  district  des  Cordeliers,  du 
22  octobre  1789,  portant  «  injonction  »  à  ses  Représentauts  d'obéir  à  tels  ou  tels 
ordres.  iVoir  ci-dessus,  p.  :iao-391  et  463,  4G9.) 

(2)  Le  numéro  du  4  novembre  du  même  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts  donne  la  date  de  cette  première  réunion,  25  octobre,  et  ajoute  qu'elle 
comprenait  les  présidents  des  districts.  (Voir  ci-dessous,  p.  S39.) 

Voir  aussi  l'Histoire  parlementaire  de  la  Hévolulion,  par  Bûchez  et  Roux,  I.  III, 
p.  221. 

(3)  Le  document  n'est  pas  daté,  mais  le  chiffre  des  quarautc-iloux  di^itrilis 
adiicrents  concorde  si  exact(!Uient  avec  le  cumpte  rendu  du  'l'j  octnlin'  f|ue  ji>  le 
classe,  sans  hésitatiou,  à  cette  date. 
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guide,  uous  n'aspirons  à  aucune  autorité.  Le  bien  public  seul  nous  inspire.  Réunir 
les  vœux  de  tous  les  districts  sur  les  objets  qu'ils  délibèrent  dans  leurs  assemblées 
générales,  en  former  le  résultat  qui  présente  l'expression  de  la  majorité,  et  leur 
en  faire  part  ensuite,  voilà  nos  seules  occupations.  Nous  faire  part  entre  uous 
des  atteintes  qu'on  pourrait  porter  aux  droits  de  la  Commune,  vous  en  prévenir 
et  vous  solliciter  d'y  apporter  un  remède  prompt  et  efficace;  enfin,  veiller  sans 
cesse  pour  vous,  et  être  comme  une  sentinelle  publique  qui  vous  avertisse  à 
temps;  voilà.  Messieurs,  le  seul  titre  qui  nous  convienne,  la  seule  fonction  que 
nous  ambitionnions. 

D'après  ces  motifs,  vous  sentez  combien  il  vous  importe  que  vous  nous  encou- 
ragiez par  votre  suffrage,  et  que  vous  daigniez  envoyer  exactement  uu  député 
pour  ajouter  encore  aux  lumières  que  nous  cherchons ,  surtout  sur  le  plan 
municipal.  Nous  osons  nous  flatter,  .Messieurs,  que  vous  aurez  égard  à  notre 
prière,  et  que  nos  efforts  vous  convaincront  que,  loin  de  voir  avec  inquiétude  se 
former  le  Hureau  de  correspondance,  vous  devez  lui  accorder  votre  couliancc 
et  le  souteuir  de  votre  opinion. 

Nous  sommes  avec  respect... 

Signé  :  Du  Bail  des  Fontaines,  doyen. 
RoussiNEAU  et  Hardy,  secrétaires. 

P.  S.  —  Nos  assemblées  ont  lieu  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à  dix  heures, 
à  l'Archevêché. 

De  la  même  époque  est  une  «  motion  faite  au  district  de  Saint-Leu  [jour 
un  projet  de  règlement,  en  attendant  la  confection  du  Code  (municipal)  », 
publiée  par  le  Journal  de  la  Municipalilé  et  des  districts  (n"  du  30  oc- 
tobre 1789).  On  y  lit  ceci  : 

Art.  19.  —  Toutes  les  communications  concernant  les  districts  seront  faites  au 
Comité  de  correspondance  déjà  établi  entre  eux,  où  il  en  sera  tenu  état;  à  cet  effet 
chaque  district  enverra  exactement  un  député  à  ce  Comité. 

Art.  20.  —  Le  Comité  de  correspondance  sera  dirigé  par  le  doyen  et  deux 
secrétaires  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée  ^1),  et  il  tiendra  tous  les  jours,  sans 
exception,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après-midi. 

Une  seconde  réunion,  qui  se  tint  le  l'"'  novembre,  n'eut  qu'un  succès 
médiocre  :  on  y  répéta,  avec  une  autorité  amoindrie,  ce  qui  s'était  dit  le 
23  octobre.  Peut-être  la  promulgation  de  la  loi  martiale  avait-elle  un  instant 
intimidé  les  manifestations  opposantes. 

A'oici,  en  efTet,  ce  qui  s'y  passa,  d'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et 
des  districts  (n"  du  4  novembre)  : 

«  L'assemblée  des  présidents  des  districts  qui  a  eu  lieu,  le  23  octobre,  au 
Bureau  de  correspondance  a  paru  donner  quelque  ombrage,  et  il  a  été 
décidé  que  des  commissaires  ad  hoc  s'y  trouveraient  dorénavant.  Malgré 
l'utilité  reconnue  de  ce  Bureau  central  et  l'invitation  faite,  dès  le  23  octobre, 
de  s'y  rendre  le  i"  novembre,  il  ne  s'est  présenté  au  Comité  que  les  re- 
présentants de  vingt-trois  districts.  On  s'y  est  occupé  de  différents  moyens 
de  le  rendre  plus  utile,  et  on  a  arrêté  d'envoyer  à  tous  les  comités  (de 
districts)  les  trois  articles  suivants  :  1"  les  districts  sont  invités  à  ne  prendre, 
sous  aucun  préte.xte  que  ce  soit,  aucun  arrêté  définitif  concernant  l'intérêt 
général  de  la  Commune,  sans  en  avoir  communiqué  par  leur  député  avec 

(t)  nu  remarque  que  la  lettre  d'iavitatiou  ci-dessus  citée  est  signée,  comme  le 
demande  la  motion  du  dislricl  de  Saint-Leu,  du  doyen  et  de  deux  secrétaires. 
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tous  les  co-députés  au  Bureau  de  correspondance  générale,  lesquels  seront 
tenus  d'en  prendre  copie  et  de  la  faire  parvenir,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  leurs  districts  respectifs  ;  2°  sont  également  invités  tous  les  districts,  dès 
qu'ils  auront  eu  communication  d'un  projet  d'arrêté  d'un  autre  district,  de 
s'assembler,  dans  le  plus  court  délai  possible,  pour  entendre  la  lecture  du 
projet,  délibérer  et  prendre  une  détermination  qu'ils  feront  connaître  au 
Bureau  de  correspondance  par  leur  député;  3°  dans  le  cas  où,  d'après  le 
calcul  des  opinions  des  districts,  la  majorité  serait  pour  l'exclusion  du 
projet,  il  n'y  sera  donné  aucune  suite  par  le  district  proposant;  quand,  au 
contraire,  la  majorité  y  aura  adhéré,  les  députés  du  district  le  rédigeront 
au  Comité  de  correspondance  en  présence  des  co-députés,  conformément 
aux  observations  et  amendements  auxquels  ce  projet  aura  donné  lieu  de  la 
part  des  autres  districts,  et,  de  suite,  chaque  district  sera  obligé  de  s'y 
conformer,  comme  étant  le  vœu  de  la  majorité.  » 

L'envoi  aux  districts  de  ce  projet  «  tendant  à  opérer  l'harmonie  entre  les 
opérations  des  districts  »,  le  2  novembre,  est  constaté  par  la  lettre  adressée 
au  district  des  Prémontrés  (1),  imp.  1  p.  in^».  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1333.) 

Il  y  est  diversement  accueilli. 

Tandis  que  le  district  des  Blancs  Manteaux  proteste,  par  l'arrêté  du  3  no- 
vembre inséré  dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  contre  l'existence  du  Bureau  de  correspondance  qu'il  regarde 
comme  illégale  et  contraire  à  l'intérêt  public,  le  district  des  Mathurins 
adhère  énergiquement,  par  arrêté  du  6  novembre,  imprimé  4  p.  in-4"  (Bib. 
Nat.,  Lb  40/1451,  et  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  du  11  no- 
vembre), au  règlement  proposé  par  le  Comité  de  correspondance  générale, 
s'engage  à  y  conformer  ses  délibérations,  réserve  même  un  jour  par  semaine 
à  l'examen  des  affaires  proposées  par  la  voie  du  Bureau  de  correspondance. 
{Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  n°  du  16  novembre  1789.) 

De  son  côté,  le  comité  général  du  district  des  Prémontrés,  revêtu  de  toute 
l'autorité  de  l'assemblée  générale  du  district  délibérant,  repousse  les  cri- 
tiques du  district  des  Blancs  Manteaux,  aflirme  que,  dans  aucun  temps  et 
sur  aucun  objet  quelconque,  les  commissaires  au  Bureau  de  correspondance 
n'ont  pris  aucune  délibération,  encore  moins  aucun  arrêté,  ni  fait  aucune 
espèce  d'acte  qui  ait  pu  déroger  à  l'institution  primitive,  et  maintient  que 
le  Bureau  de  correspondance  a  été  légalement  établi  avec  l'adhésion  (re- 
connue par  le  district  des  Blancs  Manteaux  lui-même)  de  quarante-cinq 
districts  environ.  (Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  n"  du  18  no- 
vembre 1789.) 

Il  est  néanmoins  probable  que  l'opposition  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, qui  avaient  couvert  d'applaudissements  unanimes  la  délibération  du 
district  des  Blancs  Manteaux,  arrêta  quelque  temps  le  développement  du 
Bureau  ou  Comité  central  ;  jusqu'en  janvier  1790,  si  on  le  voit  se  maintenir, 
on  n'a  pas  l'impression  qu'il  grandisse  en  importance  (2). 

Nous  aurons  bientôt  il  signaler  son  intervention,  assez  effacée  d'ailleurs, 


(1)  M.  TouRNEOx,  qui  a  catalogué  ce  documeut  {Biblior/raphie.  t.  II,  n°  7419), 
l'intitule  :  »  Circulaire  du  district  des  Préiuoutrûs...  «  C'est  :  »  Circulaire  au 
district...  )•  qu'il  faut  dire. 

(2)  Les  Révolutions  de  Paris  (w  du  8  au  14  novembre)  souhaitent  la  réorgani- 
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d'abord  en  novembre  1789,  dans  la  grosse  querelle  que  la  question  du  i<  ser- 
ment impératif  »  va  soulever  entre  le  district  des  Cordeliers  et  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune,  puis  en  décembre,  lors  de  la  consultation 
des  districts  sur  l'étendue  et  l'organisation  à  donner  au  Département  de 
Paris.  Mais  c'est  en  janvier  et  février  1790,  surtout  de  février  il  avril,  que 
le  modeste  Bureau  de  correspondance  générale  va  s'élever  à  la  hauteur 
d'une  assemblée  municipale  régulière,  délibérante,  quasi-constituante. 

(Il,  p.  336)  Je  trouve  dans  les  Révoluiionx  de  Paris  (n°  du  31  octobre  au 
7  noveinbie  1789)  les  appréciations  suivantes  sur  le  second  des  deux  arrêtés 
du  district  de  l'Abbaye  Saint-Germain  des  Prés,  mentionnés  dans  le  procès- 
verbal,  et  dont  le  texte  est  d'ailleurs  inconnu  : 

«  C'est  une  vue  bien  sage,  bien  politique,  que  l'invitation  qui  a  été  faite 
par  le  district  Saint-Germain  des  Prés  aux  autres  districts  de  se  réunir  à 
lui,  pour  déclarer  à  la  Municipalité  que  leur  intention  sera  toujours  de 
conserver  les  droits  de  la  Commune,  qui  ne  résident  que  dans  les  districts, 
et  de  n'agréer  ni  recevoir  aucune  loi  municipale  que  celle  qui  sera  l'effet  de 
la  déclaration  expresse  du  vœu  de  la  majorité  des  districts...  11  serait  pour- 
tant injuste  de  recueillir  les  voix  par  districts,  attendu  que  l'inégale  division 
de  la  Ville  par  districts  pourrait  faire  que  la  majorité  des  districts  les  moins 
peuplés  l'emportât  sur  la  minorité  des  plus  peuplés,  et  qu'alors  la  minorité 
des  habitants  fît  la  loi  contre  la  majorité.  Mais  le  district  de  Saint-Germain 
des  Prés  a  pensé  sans  doute  que  le  moyen  de  recueillir  les  voix  par  tète 
serait  trop  difficile  et  ferait  perdre  trop  de  temps.  Il  n'est  pas  douteux  au 
moins  que  la  majorité  des  districts,  même  tels  qu'ils  sont,  approche  plus 
de  la  volonté  générale  que  la  représentation  municipale...  » 

sation  du  Comité  central  des  districts,  «  dont  l'actiou  est,  dans  ce  moment, 
presque  nulle.  » 

Les  Annales  palrioUques  et  littéraires  de  la  France,  de  J.  L.  Carra  et  L.  S.  Mer- 
cier (n"  du  30  octobre  1189),  disent  de  même  : 

((  Malheureusement,  l'importance  du  Comité  central  des  districts  n'est  point 
aperçue  par  tous  les  citoyens  ;  plusieurs  y  veulent  voir  absolument  une  munici- 
palité qui  s'élève  contre  la  municipalité  constituée  ;  ils  ne  réfléchissent  pas  que  ceux 
qui  s'y  rendent  de  la  part  des  districts  n'ont  et  ne  peuveut  avoir  aucun  pouvoir; 
que  jamais  on  n'y  a  proposé  ni  dû  proposer  aucune  délibération  et  encore  moins 
aucun  arrêté;  que  c'est  purement  ot  simplement  un  reudez-vous,  où  chacun  se 
comuuiuique  les  nouvelles  et  les  opinions  de  sou  district,  avec  les  observations 
qu'il  juge  à  propos  de  faire;  d'où  résultent  une  plus  grande  c.vtension  des  lumières 
sur  la  cliose  publique  et  un  développement  mieux  combiné  de  l'esprit  public  qu'on 
y  va  chercher  ou  produire.  >> 
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Dn  Mercredi  4  Novembre  1789 

Séaucc    du  matin. 


L'Assemblée,  délibérant  sur  la  nécessité  de  voir  les  lieutenant 
de  maire  et  conseillers-assesseurs  du  Département  de  la  police  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées  depuis  leur  nomination, 
parles  districts,  en  qualité  d'administrateurs  ; 

A  arrêté  que  MM.  les  lieutenant  de  maire  et  conseillers-assesseurs 
au  Département  de  la  police  seraient  invités  à  venir  remplir  leurs 
fonctions  ;  et,  vu  leur  absence  et  le  besoin  de  ne  pas  interrompre  le 
service  urgent  et  indispensable  de  la  police,  que  ceux  de  ses  membres 
qui  formaient  l'ancien  Comité  seraient  priés  de  continuer,  jusqu'à 
l'arrivée  de  MM.  les  nouveaux  officiers,  l'exercice  des  places  qu'ils  ont 
provisoirement  occupées  (I  ). 

-"•--  L'Assemblée  a  reçu  du  district  des  Capucins  de  la  Chaussée 
d'Antin  une  réponse  satisfaisante  à  la  lettre  écrite  aux  différents  dis- 
tricts, pour  leur  annoncer  que  les  Représentants  de  la  Commune  al- 
laient s'occuper,  sans  délai,  du  plan  d'organisation  municipale,  et  pour 
les  engager  à  ne  point  interrompre  le  cours  de  leurs  travaux  par  des 
députations,  surtout  lorsqu'ils  avaient  cessé  toute  fonction  adminis- 
trative (1). 

^ —  On  a  reçu  une  lettre  du  Comité  de  rapport  de  l'Assemblée 
nationale,  à  laquelle  étaient  joints  difTérenls  mémoires  des  locataires 
de  deux  maisons,  sises  au  Marché-Neuf,  que  le  district  de  Sainl-Sé- 
verin  a  choisies  pour  y  établir  la  caserne  de  sa  compagnie  soldée  (2). 

L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  que  les  pièces  se- 
raient renvoyées  au  Département  de  la  Garde  nationale,  et  qu'il  se- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  S00-5UI,  la  circulaire  adressée  aux  districts  le  2  novembre, 
matin. 

(2)  Sur  l'affaire  des  deux  maisons  appelées  le  l'dté,  voir  ci-dèssus,  p.  30,  33,  84 
et  153. 

M.  TuETEY  {Répertoire  général,  t.  II,  n°  1208)  a  inventorié  la  minute  de  la  lettre 
du  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale.  (Arch.  Nat.,  DXXIX,  96.) 
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rail  (''crit  une  lettre  au  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale 
poui-  l'en  instruire. 

-^^-^  Une  autre  lettre  a  encore  été  lue;  elle  était  accompagnée  de 
remarques  historiques  sur  le  clerp;é  romain,  propres  à  fixer  les  idées 
sur  l'intluence  de  la  religion  romaine  dans  les  Etals  et  particulière- 
ment en  France. 

L'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.    Riboutté,  adjoint-notable    du  district  de  Saint-Laurent, 

s'étant  présenté,  a  fait  vérilier  ses  pouvoirs,  et  a  prêté  serment,  en 
cette  qualité,  entre  les  mains  de  M.  le  président. 

~~ —  L".\ssemblée,  vivement  aftligée  des  inquiétudes  que  montnî  le 
peuple  sur  les  subsistances,  et  de  l'empressement  avec  lequel  il  se 
porte  en  foule  autour  des  boutiques  des  boulangers,  avait  cru  devoir 
prendre  un  arrêté,  dont  les  dispositions  lui  avaient  paru  remédier 
aux  inconvénients  et  aux  dangers  qui  résultent  chaque  jour  des 
alarmes  que  les  ennemis  du  bien  public  s'efforcent  de  donner  aux 
habitants  de  la  capitale,  en  leur  annonçant  ou  leur  faisant  craindre 
une  disette  totale. 

Mais,  sur  les  représentations  de  quelques  membres,  il  a  été  décidé 
que  l'arrêté,  avant  d'être  publié,  sei-ait  communiqué  à  MM.  du  Dépar- 
tement des  subsistances  et  du  Département  de  la  police. 

La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  ce  soir,  cinq  heures  pré- 
cises. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :  de  Coxdorcet. 

Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 


Séance  du  soir. 

^■"-  A  rouverture  de  rAssemhh'C,  on  a  fait  une  motion  Icndaiite 
à  ce  qu'il  fût  pris  un  arrêté  par  lequel  la  Commune  de  Paris  démen- 
tirait hautement  les  bruits  répandus  dans  les  provinces  sur  l'éloigne- 
mcnt  desgardes-du-corps  du  Roi,  supplierait  Sa  Majesté  de  lui  rendre 
justice  en  déclarant  qu'elle  n'avait  jamais  émis  aucun  vœu  qui  eût  le 
plus  léger  rapport  à  l'éloignement  des  ses  gardes-du-corps ,  et 
témoignerait  que  la  Comnanie  de  Paris  s'estime  trop  heureuse  de 
voir  le  Roi  s'entourer  de  la  Garde  nationale  parisienne,  pour  ne  pas 
supplier  sans  cesse  Sa  Majesté  de  se  rappeler  la  promesse  qu'elle  a 
daigné  lui  faire  que  les  troupes  nationales  de  Paris  concourraient 
toujours  à  la  garde  de  sa  personne  sacrée. 
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La  motion  ayant  été  livrée  aux  débats,  il  a  été  arrêté  qu'avant  d'al- 
ler à  l'opinion,  on  prendrait  l'avis  de  M.  le  Commandant-général  (1). 

•v»^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances  se 
sont  rendus  à  l'Assemblée,  et  ont  donné  des  éclaircissements  et  leur 
avis  sur  l'arrêté  projeté  ce  matin  relativement  aux  boulangers  et  à 
la  police  à  exercer  sur  eux  dans  les  circonstances  actuelles  (2). 

L'Assemblée,  ayant  repris  le  projet  de  règlement  discuté  ce  matin, 
l'a  arrêté  définitivement  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  MM.  des  Départements  des  sub- 
sistances et  de  la  police,  a  arrêté  que  MM.  des  comités  des  soixante 
districts  seraient  invités  : 

1°  A  faire  régulièrement,  chaque  jour,  à  compter  d'aujourd'hui,  la 
visite  chez  tous  les  boulangers  de  leur  arrondissement,  pour  obtenir 
la  déclaration  exacte  de  la  quantité  de  pains  que  chacun  d'eux  a  fait 
cuire  depuis  la  veille  soir;  constater  la  quantité  de  farine  et  de  grain 
qu'ils  auraient  soit  chez  eux,  soit  en  des  dépôts  particuliers,  dans  les 
différents  quartiers  de  la  capitale,  à  peine  d'une  amende  de  cent  livres, 
pour  la  première  fois,  et  d'une  amende  plus  forte,  en  cas  de  récidive, 
contre  tous  les  boulangers  qui  auraient  pu  faire  de  fausses  déclara- 
tions ; 

2°  A  envoyer  tous  les  soirs,  à  huit  heures,  le  double  de  leurs  procès- 
verbaux  au  Département  des  subsistances  qui  le  communiquera  à 
l'Assemblée  générale,  lorsqu'elle  le  requerra  ; 

3°  A  veiller  à  ce  que  les  boulangers  commencent  leur  cuisson  à 
dix  heures  du  soir,  et  la  continuent  pendant  toute  la  nuit,  afin  que, 
les  fournées  de  chaque  jour  se  trouvant  prêtes  à  être  distribuées  dès 
six  heures  du  matin,  à  l'ouverture  de  leurs  boutiques,  on  n'éprouve 
pas  les  inconvénients  d'un  concours  trop  nombreux  ù  leur  porte  et 
de  la  modicité  de  chaque  distribution  ; 

4°  A  s'opposer  à  ce  que  les  boulangers  fassent  aucune  distribution 
partielle  et  portent  le  pain  en  ville  avant  l'heure  ci-dessus  indiquée 
pour  l'ouverture  de  leurs  l)0utiques  et  pour  la  distribution  générale, 
sous  la  même  peine  portée  dans  l'article  premier; 

5°  Aucun  boulanger  ne  pourra  abandonner  sa  boutique  et  cesser 
son  commerce,  sans  en  avoir  prévenu,  huit  jours  auparavant,  le  dis- 
trict dans  l'arrondissement  duquel  il  est  établi  ;  ce  délai  ne  courra  que 
du  jour  où  le  district  aura  donné  au  Département  des  subsistances 


(1)  Pour  la  suite  donnée  à  cette  motion,   voir  ci-dessous,  séances  des  13  et 
14  novembre. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  543. 
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connaissance  de  la  dcclaratioii  du  l)Oulanger;  ol  loul  boulanger  (iiii 
ne  se  conformera  pas  au  pi'('S{'iil  arliele  sera  coikImuiik''  en  cinq  crnls 
livi'es  d'amende  ; 

fio  Tout  boulanger  (|ui,  même  en  se  conformant  à  l'article  précé- 
dent, cessera  son  commerce,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  règlement  jusqu'au  1"  avril  prochain,  ne  pourra  jamais 
reprendre,  dans  Paris,  le  commerce  de  la  boulangerie  (II). 

Cependant,  sur  la  demande  de  MM.  du  Département  des  subsis- 
tances, il  a  été  sursis  à  la  puiilication  du  précédent  arrêté  (1). 

L'Assemblée  a  été  ensuite  occupée  dune  dénonciation  faite 

au  Département  des  subsistances  par  un  membre,  connu  et  digne  da 
foi,  du  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  portant  que  des  par- 
ticuliers armés  de  llambeaux  étaient  entrés  dans  des  boutiques  de 
boulangers,  en  avaient  enlevé  les  pâtes  incuites,  et  avaient  arraché 
des  fours  des  pains  qui  n'avaient  point  encore  acquis  le  degré  suffi- 
sant de  cuisson.  La  même  dénonciation  ajoutait  qu'on  avait  re- 
marqué, pendant  les  nuits  et  à  la  même  iieure,  sur  le  Pont-Neuf,  des 
voitures  bourgeoises  qui  pouvaient  faire  suspecter  des  assemblées 
clandestines  et  nocturnes. 

Des  membres  de  l'Assemblée  ont  rapporté  qu'il  s'était  passé  dans 
leurs  districts,  relativement  à  quelques  boulangers,  des  faits  assez 
semblables  à  ceux  portés  dans  la  dénonciation  du  membre  du  district 
de  Saint-Germain  l'Auxerrois. 

Le  Comité  de  police,  qui  a  été  instruit  sur-le-champ  de  tous  ces 
faits,  s'étant  réuni  à  l'Assemblée,  on  a  délibéré  sur  ce  qu'il  y  avait  à 
faire  pour  protéger  efficacement  les  boulangers,  et  les  mettre  à  l'abri 
de  toute  violence. 

Et  il  a  été  arrêté  que,  sans  perdre  un  inslant.  un  di'putédc  chaque 
district  se  retirerait  auprès  du  commandant  de  smi  Iialaillim,  et 
l'engagerait,  au  nom  de  l'Assemblée,  à  faire  marcher  des  patrouilles 
plus  nom brcHises  qu'à  l'ordinaire,  et  à  leur  donner  l'ordre  précis  de 
surveiller  d'une  manière  toute  particulière  les  boutiques  de  chaque 
boulanger  de  leur  arrondissement. 

On  a  annoncé  une  députation  de  lacommune  d'Aucli,  à  la  tête 

de  laquelle  était  un  député  à  l'Assemblée  nationale  ("2),  qui  venait 
faire  liait  à  la  Commune  de  Paris  de  l'adhésion  de  la  commune 
d'Auch  aux.  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  de  la  rétractation 

(1)  L'arrêté  sur  la  visilo  quotidieuue  des  boulangers  par  les  délégm'.-;  des  comités 
de  district  existe  cepondant,  imprimé  à  part,  avec  la  date  du  4  iiuveuibre  1*80,  .3  p. 
in-8°.  (Bib.  Nat.,  Ui  40/1  i:il.) 

(2)  Probablement  Sentetz,  i:i-dcsjiiu?  désiguO. 

Tome  II.  33 


546  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS       [4  Nov.  1789] 

de  la  chambre  ecclésiastique  de  la  même  ville,  d'une  protestation 
émanée  de  cette  chambre  (1). 

L'Assemblée  a  reçu  avec  satisfaction  et  reconnaissance  les  témoi- 
gnages de  fraternité  que  la  commune  d'Auch  donnait  à  la  commune 
de  Paris;  elle  a  vu  avec  plaisir  que  les  deux  communes  étaient  aussi 
liées  par  les  sentiments  que  par  les  intérêts;  et,  pour  faire  passer  à 
la  postérité  une  preuve  de  cette  liaison  fraternelle  et  patriotique,  elle 
a  ordonné  que  les  pièces  remises  sur  le  bureau  par  MM.  les  députés 
seraient  insérées  dans  le  procès-verbal  du  jour  : 

Extrait  des  registres  du  Conseil  permanent  de  la  ville  d'Auch. 

Du  25  octobre  1789. 

Le  Conseil  permanent  de  la  ville  d'Auch  ayant  été  convoqué  aux  formes 
ordinaires,  se  sont  assemblés,  dans  la  salle  de  l'Hôtel-de-Ville,  MM.  Peyre- 
bère,  président;  de  Borrust,  Branet,  notaire  royal,  Diiprat,  imprimeur, 
Fontaine,  négociant,  consuls;  Aniade,  avocat  en  Parlement,  assesseur; 
Darijassies,  contrôleur  des  actes;  Boubée  de  Boy;  David,  avocat  en  Parle- 
ment; de  Soupets,  chevalier  de  Saint-Louis;  de  Labartlie  du  Colonie;  de 
Seren,  président-trésorier  de  France  au  Bureau  des  finances  d'Auch; 
Ardenne,  marchand;  Monlégut,  serrurier;  Davejan,  maître  en  pharmacie; 
Nicolas,  secrétaire  de  l'intendance;  Courboisier,  éperonnier;  Derey,  avocat 
en  Parlement;  Olivier,  praticien;  Peralo,  bourgeois;  de  Mariol  ;  Sentelz, 
suivant  les  finances  ;  Paris,  notaire  royal  ;  Vivent,  aubergiste  ;  Laborie,  maître 
cordonnier;  Barbé,  dit  Cernin,  maître  tailleur;  Boubée,  maili'e  perruquier; 
Vidal,  gantier;  Tarissan,  vitrier,  tous  membres  du  Conseil  permanent. 

M.  Peyrebère,  président,  a  annoncé  que  des  affaires  de  famille  avaient 
amené  en  ville,  pour  quelques  instants,  M.  Sentetz,  député  de  la  séné- 
chaussée d'Auch  à  l'Assemblée  nationale;  il  a  proposé  de  lui  envoyer  une 
députation  pour  le  prier  de  vouloir,  avant  son  départ,  se  rendre  au  Conseil 
et  l'éclairer  sur  les  événements  de  la  capitale,  qui  ont  fait  naître  des  alai mes 
dans  les  provinces. 

La  députation  de  retour  avec  M.  Sentetz,  qui  s'est  empressé  de  céder  au,\ 
désirs  du  Conseil,  ce  député,  digne  de  toute  sa  confiance,  a  fait  le  rapport 
le  plus  rassurant  sur  les  événements  qui  se  sont  passés  récemment  à  Paris 
et  à  Versailles,  et  sur  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  Conseil,  ayant  pris  en  même  temps  connaissance  de  l'Adresse  qui  lui  a 
été  envoyée  par  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  ainsi  qu'a  toutes 
les  municipalités  du  royaume,  en  date  du   10  du  courant  (2),  a  vu,  avec 

(1)  Le  6  novembre  1789,  il  fut  donné  lecture  à  l'Assemblée  nationale  d'une  déli- 
bération du  Conseil  permanent  de  la  ville  d'Auch,  où  il  adhère  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  5  octobre  dernier,  par  lequel  elle  se  déclare  inséparable 
de  la  personne  du  roi  pendant  la  présente  session,  et  applaudit  en  conséquence 
à  sa  translation  dans  la  capitale.  A  la  suite  est  une  rétractation  des  députés 
composant  la  chambre  ecclésiastique  d'Auch,  des  supplications  qu'ils  avaient 
adressées  au  roi,  touchaut  la  suppression  des  dîmes  :  à  l'exemple  de  la  ville 
d'.\uch,  cette  chambre  adhère  formellement  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale 
des  4  et  10  aoijt.  (Voir  Arcliives  parlementaires,  t.  IX,  p.  704.) 

Les  deux  pièces  dont  l'Assemblée  nationale  entendit  la  lecture  sout  celles  qui 
figurent  in  extenso  dans  notre  procès-verbal. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  245-247. 
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satisfaction  et  avec  conriance,  l'eiif,'a{,'enient  solennel  et  sacré  qii'ii,^  ont  pris 
relativement  à  l'indépendance  des  délibérations  de  V Assemblée  nationale  et 
à  la  si'ireté  personnelle  de  ses  membres;  il  rend  liomniaf;e  au  serment  invio- 
lable par  lequel  ees  dignes  citoyens  s'en^/agent,  à  la  face  de  la  France 
entière,  à  un  respect  profond  pour  t Assemblée  nationale,  à  une  fidélité 
inaltérable  pour  la  personne  du  Roi  et  à  une  fraternité  sincère  et  constante 
envers  toutes  les  communes  du  royaume. 

En  conséquence,  le  Conseil  permanent,  adhérant  de  cœur  et  d'àme  au 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  0  du  présent  mois,  par  lequel  elle  se 
déclare  inséparable  de  la  personne  du  Roi  pendant  la  présente  session,  voil, 
avec  confiance  et  sans  alarme,  que  cette  auguste  Assemblée  transfère  ses 
séances  dans  la  capitale. 

Toujours  pénétré  de  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  le 
Conseil  permanent  n'a  pu  voir  qu'avec  étonnement  les  supplications  que  la 
Chambre  ecclésiastique  d'Auch  adresse  au  Roi,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  l'Eglise  entière  de  France;  supplication  où  elle  annonce  que  la  France 
entière  a  désavoué  le  prétendu  sacrifice  de  la  nuit  du  4  août;  que  le  mvr- 
inure  est  universel  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  qu'une  décision 
aussi  ouvertement  et  aussi  généralement  contredite  ne  peut  pas  être  appelée 
une  décision  nationale;  qu'on  trouve  dans  cette  province  une  opinion 
publique  très  prononcée  sur  la  préférence  du  paiement  de  la  dune  en 
nature. 

En  acceptant  la  rétractation  donnée  par  la  Chambre  ecclésiastique,  le 
Conseil  permanent  ne  remplirait  que  faiblement  ses  vues,  si  elle  était 
ignorée;  persistant  de  plus  fort  dans  son  adhésion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  du  4  août  et  jours  suivants,  dont  la  publication  a  été  ordonnée 
par  le  Roi  le  21  septembre,  il  n'a  pu  voir  qu'avec  une  nouvelle  satisfaction 
consacrer  la  suppression  de  la  dîme. 

Le  Conseil  a  arrêté  que  la  présente"  délibéi-ation  sera  imprimée,  ainsi  que 
la  rétractation  de  la  Chambre  ecclésiastique;  que  M.  Sentetz  sera  prié  de 
vouloii'  se  charger  d'une  copie  collationnée  pour  l'Assemblée  nationale,  et 
d'une  autre  pour  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris;  et  en  outre 
qu'il  sera  envoyé  copie  de  la  présente  délibération  aux  municipalités  de  la 
sénéchaussée. 

Fait,  conclu,  arrêté  et  délibéré  les  an  et  jour  susdits. 

Signé  :  Peyrebere,  président;  de  Borrust,  Rranet,  Duprat,  Fontaine,  con- 
suls; Amade,  assesseur;  Daugassies,  Boubée  de  Boy,  de  Soupets,  de  Labarthk, 
DE  Sere.n,  Ardenne,  Mo.ntégut,  CoURBOisiER,  Davejan,  Nicolas,  Peualo,  de 
Mariol,  Derev,  Sentetz,  Paris,  Vivent,  Laborïe,  Barbé,  Boubéë,  Vidal, 
Tarissan;  David,  secrétaire;  Olivier,  secrétaire. 

Collationné. 

Signé  :  David,  secrétaire. 
Olivier,  secrétaire. 

Rétractation  des  députés  de  la  Chambre  ecclésiastique  d'Auch. 

Nous,  députés,  composant  la  Chambre  ecclésiastique  d'Auch,  instruits 
que  nos  supplications,  touchant  la  suppression  des  dîmes,  adressées  au  Roi 
et  arrêtées  au  château  de  Mazères  le  G  de  ce  niois,  ont  excité  un  certain 
murmure  dans  la  ville  d'Auch,  attestons  ([u'en  faisant  ces  siip]ilicatioiis, 
nous  n'avons  cherché  qu'à  défendre  nos  droits,  et  que  notre  intention  n'a 
pas  été  de  rien  dire  ijui  pùl  déplaire  à  l'Assemblée  nalionale,  ni  contrarier 
l'adhésion  formelle  donmic  jiar  la  ville  d'Auch  aux  arrêtés  des  4  et  10  août, 
adhésion  qui  nous  était  parfaitement  inconnue;  en  conséquence,  nous  révo- 
quons toutes  expressions  que  nous  avons  pu  employer  dans  nos  supplica- 
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tioiis,  et  qui  sembleraient  se  référer  au  vœu  de  la  ville  et  du  diocèse,  en 
tout  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  contraire  à  la  délibération  de  la  ville 
d'Auch  renfermant  adhésion  aux  arrêtés  des  4  et  10  août;  nous  promettons 
en  outre  de  ne  point  l'aire  usage  desdites  supplications;  en  foi  de  quoi,  nous 
avons  délivré  la  présente  déclaration  au  Conseil  permanent  de  la  ville 
d'Auch. 

A  Auch,  le  21  octobre  1789. 

Signé  .-f  L.  Ap.,  archevêque  d'Auch  (1);  Campardon,  chanoine,  archidiacre, 
vicaire  général;  Daignan  du  Sendat,  chanoine  syndic;  Duprat,  vicaire  gé- 
néral, pour  le  syndic  général. 

Collationné. 

Signé  :  David  et  Olivier,  secrétaires. 


Il  a  été  ensuite  procédé,  selon  l'ordre  du  jour  et  conformé- 
ment au  règlement  de  discipline  intérieure  adopté  par  l'Assemblée  (2\ 
à  la  nomination  de  cinq  secrétaires  par  la  voie  du  scrutin  recueilli 
dans  les  bureaux. 

MM.  Berlolio  et  Vigée,  ayant  réuni  au  premier  scrutin  une  pluralité 
égale  de  suffrages,  ont  été  l'un  et  l'autre  proclamés  secrétaires. 

Le  second  scrutin  a  réuni  la  pluralité  en  faveur  de  M.  Poriquet;  et 
M.  Maugis  ayant  olitenu  par  le  même  scrutin  un  très  grand  nombre 
de  voix,  l'Assemblée  l'a  proclamé  quatrième  secrétaire. 

Enfin  le  dernier  scrutin  a  produit  la  pluralité  pour  M.  Benoit. 

Les  cinq  nouveaux  secrétaires  ont  prêté  serment  et  sont  entrés  en 
fonction. 

—-^^  La  séance  a  été  continuée  à  demain  malin,  dix  heures. 

Bailly,   Maire. 

Président  :  de  Condorcet. 

Secrétaires  :  Bertolio. 

Vigée. 

l'ORRIQUET. 

Maugis. 
Benoit. 


BUREAU  DE    VILLE 

-—  M.  le  Maire  a  ouvert  la  séance  du  4  novembre  1789  en  annon- 
çant au  Bureau  qu'il  n'avait  pas  reçu  la  démission  de  M.  Osselin,  et 
que,  d'après  un  entretien  qu'il  avait  eu  avec  lui,  il  ne  le  croyait  pas 
disposé  à  tenii'  la  parole  d'honneur  qu'il  avait  donnée  (3). 


(1)  Louis  Apollinaire  de  La  Tour  du  Tin-Montauban. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  S21-S2S,  Éclaircissement  I  du  2  novembre. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  519,  sfiance  du  Bureau  de  Ville,  du  2  novembre. 
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Le  Bureau  a  paru  très  surpris  de  celte  nouvelle. 

Sur  ce  qu'il  a  été  représenté,  par  M.  Lccouteux  de  La  Noraye, 

lieutenant  de  maire  au  Département  du  domaine,  que  depuis  le  5  oc- 
tobre la  fçarde  du  trésor  dr  l;i  Ville  se  trouvait  conliée  à  un  détache- 
nieiil  d(!  la  (ianh;  nationale  de  Bellevillo  (1),  payé  à  cet  effet  par 
riiritel-de-Vilie,  et  (|ue  les  irais  Journaiiei's  de  ce  détachement  pou- 
vaient élre  écononiisi-s  si  le  liiireau  MUilait  cnntler  le  service  à,  la 
(jarde  nationale  parisienin": 

Sur  cet  exposé,  le  Bureau  a  arrêté  que  désormais  la  yarde  du  tré- 
sor de  la  Ville  seraconliéeà  un  détachement  choisi  de  la  Garde  natio- 
nale parisienne  et  aux  gardes  ordinaires  de  la  Ville,  et  qu'à  cet  effet, 
M.  le  Maire  voudra  hien  donner  les  ordres  nécessaires,  tant  à  M.  le 
Commandant-j^éneral  ([u'au  cidonel  des  dits  i<ardes; 

A  arrêté,  en  outre,  que  les  soldats  nationaux  de  Belleville  recevront 
les  élof^esque  méritent  le  zèle,  l'exactitude  et  la  fidélité  avec  lesquels 
ils  ont  fait  leur  service  auprès  du  trésor  de  la  Ville,  depuis  le  5  oc- 
tobre dernier,  jour  pendant  lequel  ils  l'ont  seuls  conservé  et  sauvé 
des  mains  de  la  multitude  effrénée  qui  avait  forcé  l'Hôtel-de-Ville  (2). 

^» —  M.  de  La  Noraye  a  ensuite  fait  lectui'e  d'un  mémoire  qu'il  de- 
mandait au  Bureau  la  permission  de  présenter  au  ministre  des 
finances. 

Ce  mémoire  présentait  la  situation  actuelle  du  trésor  municipal,  ses 
recettes  et  ses  dépenses,  les  moyens  d'améliorer  les  unes  et  de  dimi- 
nuer les  autres,  et  la  quotité  des  secours  dont  il  avait  besoin  pour 
subvenir  aux  dépenses  publiques  acquittées  ci-devant  par  le  trésor 
royal  et  dont  l'administration  municipale  se  trouvait  présentement 
chargée,  par  le  nouvel  ordre  des  choses  qui  s'était  établi  depuis  le 
13  juillet  dernier  (III). 

Lecture  faite,  le  Bureau  a  applaudi  au  zèle  de  M.  de  La  Noraye,  l'a 
autorisé  à  le  présenter  et  a  invité  M.  le  Maire  à  l'appuyer  de  toute 
sou  iniluence. 

Le  Bureau  a  cependant  observé  à  M.  de  La  Noraye  que,  jusqu'à  ce 
que  l'expérience  lui  ait  fait  connaître  avt'c  cerlihule  les  dépenses  né- 
cessaires et  les  receltes  réelles  de  la  Ville,  il  n'entendait  consacrer 
par  son  approbation  aucune  des  divisions  ni  des  quotités  de  dépenses 
établies  sur  chaque  objet  dans  ce  mémoire. 

•»~~~  M.  Le  Clerc,  chevalier  de  l'ordre  du  Roi,  niemlire  de  plusieurs 
académies,  a  présenté  à  la  .Municipalité  un  exemplaire  d'un  ouvrage 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  336,  séauce  do  V Assemblée  ties  lieprésenlantsde  la  Commune 
du  23  octobre,  luatin,  la  réclauiatiou  des  gardes  de  la  Ville. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  167  et  172. 
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de  sa  composition,  intitulé  :  «  A/n'égé  des  études  de  l'homme,  fait  en 
faveur  de  l'homme  à  former.»,  dédié  aux  représentants  de  la  nation. 

Le  Bureau  a  agréé  cet  hommage,  et  il  a  ordonné  que  cet  ouvrage 
fût  placé  dans  la  bibliothèque  de  la  Ville. 

'*-*-  Après  quoi,  il  a  levé  sa  séance  et  s'est  ajourné  à  vendredi, 
6  du  courant. 

Sï(/np  ;  Baillt,  De  Joly,  de  La  Noraye,  Tiron,  D'Augy,  Jou.vnne  de 
Sï-Martin,  de  Jussuîu,  Canuel,  Davous,  Cellerier,  Carier  de  Gerville, 
Desmousseaux,  Mitoueklet  de  Beauvois. 


* 
*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  o42)  Le  Comité  de  ■police  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  subsista  encore  jusqu'au  16  novembre,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'ins- 
tallation du  Département  de  police. 

Il  convient  de  citer  ici  les  derniers  actes  du  Comité  de  police. 

1°  Un  arrêté  sur  les  colporteurs  et  la  vente  des  papiers  publics,  du  27  oc- 
tobre, signé  :  Le  Scène-Desmaisons,  Manuel,  Deuontaleau,  Isnard  de  Bonneuil, 
B.  DuLuc,  imprimé  in-fol.  (Bib.  Carnavalet,  collection  d'affiches),  reproduit 
dans  ]e  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (n"  du  30  octobre), 
prescrivant  à  l'Étatmajor  de  la  Garde  nationale  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
l'avis  suivant  : 

Los  officiers  des  districts  sont  priés  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il 
soit  fait,  au  son  des  caisses,  dans  toutes  les  rues,  défense?  expresses,  sous  peine 
d'emprisonnement,  à  tous  colporteurs,  dont  le  nombre  sera  fixé  sous  peu  (1),  de 

(1)  Le  Moniteur  universel  {W  du  1"  décembre)  annonce  que  le  Département  de 
police  va  porter  le  nombre  des  colporteurs  de  120  à  300  :  la  liberté  de  la  presse, 
les  nombreux  objets  de  législation  et  d'administration  qu'il  est  utile  de  faire 
journellement  connaître  au  public,  sont  les  motifs  de  cette  augmentation.  En 
njéme  temps,  il  est  prescrit  que  chaque  colporteur  portera  une  médaille  de 
cuivre  à  la  boutonnière,  ayant  d'un  côté  ces  paroles  :  La  publicilé  est  la  sauve- 
garde du  peuple.  Bailly ;  et  de  l'autre,  celles-ci  :  La  Loi  et  le  Roi.  1789.  Tous  ceux 
qui  seront  trouvés  à  crier  dans  les  rues  des  imprimés  et  qui  ne  seront  point 
porteurs  d'une  semblable  médaille,  pourront  être  arrêtés  et  leurs  papiers  saisis; 
car,  quoique  la  liberté  de  la  presse  soit  un  des  droits  de  l'homme,  la  proclamation 
appartient  au  seul  pouvoir  civil,  parce  que  lui  seul  répond  de  la  légalité  de  ce  qui 
est  répandu  sous  cette  forme. 

Quant  à  l'arrêté  eu  neuf  articles,  sans  date,  qui  Vwc  le  nombre  des  colporteurs 
d'inqu'iniés  à  300  et  celui  des  afficheurs  à  60,  imprimé  in-fol.  (lîib.  Carnavalet, 
collection  d'affiches),  il  se  trouve  résumé  dans  le  Journal  de  la  Munivipalité  et 
des  iliulricts  (n"  du  23  décembre),  et  reproduit  dans  le  Moniteur  universel  (n*  du 
24  décembre). 

La  médaille  ci-dessus  mentionnée  a  été  décrite  par  M.  Hennin  (llisloire  numis- 
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crier  d'autres  imprimés,  de  quelque  iialiiie  qu'ils  soicut,  quel  que  soit  le  titre 
qu'ils  portent,  ([ue  les  décrets  de  l'AsscTiiblée  uatiiiiiale,  les  déclarations  et  pro- 
clamations du  lloi,  les  arrêtés  et  jii;;ements  des  tribunaux  et  les  arrêtés  de  l'IIôtel- 
de-Ville  (1);  en  observant  que  la  liberté  de  la  presse  exige  ((u'on  ne  frêne  point 
la  venic  des  papiiM's  ipii  porteront  le  nom  ou  de  l'auti'ur  ou  de  l'imprimeur;  ce 
n'est  qui'  [ruv  haute  publicalion  (publication  à  liaule  voix)  qui  est  proscrite,  parce 
qui'  le  ndnislèi'i'  public  a  seul  li:  droit  de  faire  afliclier  it  iirodamer. 

2"  Un  arrêté,  daté  du  20  octobre,  s/jrné  ;  Deçà iiniN,  vice-président;  Poursin 
DE  liRANn-CtiAMi',  abbé  Fauchet,  Isnaru,  de  La  Hastidk,  me  Gka ville,  iinp. 
in-fol.  (Bib.  Carnavalet,  collection  d'afticlies),  proliiliant  les  jeux  sur  les  quais 
depuis  le  Pont-Hoyal  jusqu'au  Pont-Neuf,  sur  le  Poul-au-Change  et  le  long 
des  quais  et  ports,  et  invitant  les  districts  et  les  patrouilles  à  y  tenir  la  main. 

3°  Un  arrêté,  daté  du  28  octobre,  «g'jîe  ;  Le  Scène-Desmaisons,  Delabastile, 
Leroux,  abbé  Fauchet,  Is.nard  de  Bonneuil.  impi'inié  in-fol.  (Bib.  Carnavalet, 
collection  d'afliolies),  signalé  par  \a  Journal  de  la  M unicipaliié  et  des  districts 
(n"  du  30  octobre),  interdisant  tontes  espèces  de  jeux  sur  les  quais,  depuis 
les  Champs-Elysées  jusqu'au  Pont-Neuf,  comme  causant  de  grands  désordres 
et  contraires  à  la  majesté  du  Roi  (2),  et  enjoignant  à  la  Garde  nationale  et 
aux  districts  voisins  des  quais  de  veiller  à  l'exécution  de  l'ordonnance. 

4"  Les  deux  éditeurs  qui  se  disputaient  la  propriété  des  Récoluiions  de 
Paris  firent  publier,  le  2  et  le  3  novembre  : 

Un  accusé  de  réception  par  le  Comité  de  police  d'une  déclaration  de 
TouRNON  désavouant  certains  articles,  signé  par  Fauchet,  Isnard  de  Bonneuil 
et  Manuel,  imp.  2  p.  in-4"  (Bib.  Nat.,  Le  2/i80),  et  publié  par  M.  Tourneux 
{liibliographie,  t.  II,  n»  10234} ; 

liie  délibéiation  du  même  Comité,  portant  que  Prudhosime  et  Tournon 
pouvaient,  chacun  de  leur  côté,  continuer  l'entreprise  des  Révolutions  de 
Paris,  ni  l'un  ni  l'autre  n'ayant  de  privilège. exclusif,  imp.  4  p.  in-4''.  (Bib. 
Nat.,  Lb  40/1196.) 

5"  Vient  ensuite  un  arrêté  du  2  novembre,  par  lequel  "  le  Comité  de  po- 
lice, instruit  qu'on  distribue  journellement  des  cartes  pour  exciter  le  peuple 
à  des  émeutes,  ordonne  à  toutes  les  patrouilles,  et  engage  tous  les  bons 
citoyens  à  arrêter  ou  faire  arrêter  les  distributeurs  de  ces  cartes,  et  promet 
une  récompense  à  tous  ceux  qui  remettront  ou  feront  remettre  ces  ennemis 
du  l)ien  public  entre  les  mains  do  la  [lolice.  »  (Voir  Journal  de  la  Munici- 
palité et  des  districts,  n°  du  6  novendire  ) 

0"  Un  arrêté  concernant  les  boulangers,  daté  du  3  novembie,  signé:  Bailly, 
maire;  Duport  du  Tertre,  lieutenant  de  maire;  de  Bloiz,  ahbé  Fauchet,  Le- 
roux, DemontaleaUjPoursln  deGrand-Cuamp,  de  Gra ville,  Isnard  de  Bo.nneihl, 
imprimé  in-fol.  (Bib.  Carnavalet,  collection  d'afllclies),  ainsi  conçu  : 

malirjue  de  la  Révolution,  n°  86);  elle  mesure  ^'J  mm.,  et  porte  la  signature  de 
.Nicolas  Marie  Gatteaux,  graveur. 

(1)  Voir,  sur  le  même  objet,  l'arrêté  dans  le  même  sens  du  Comité  provisoire 
lie  police,  des  21  et  .'il  juillet  178',!,  et  celui  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  rendu,  sur  la  demande  du  Coinilé  de  polue,  le  1"  septembre  HS'J. 
(Tome  I,  p.  Si  et  432-433.) 

(2)  Sur  les  jeux  prohibés,  voir  l'arrêté  de  VAssemhlée  des  Représentants  de  la 
Cuiiiniune,  rendu  sur  la  demande  du  Comité  de  police,  le  31  août,  soir.  (Tome  I. 
p.  42S-i26.) 
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Le  Comité  de  police,  considérant  que  les  Représentants  de  la  Commune  ont, 
par  un  arrêté  imprimé  et  affiché  (1),  ouvert  un  crédit  de  .'100,000  livres  en  faveur 
des  boulangers  qui  n'auraient  pas  les  nioj'ens  de  s'approvisionner  au  dehors; 
que  ce  crédit  était  d'autant  plus  avantageux  qu'il  leur  était  fait  sans  intérêt,  et 
sans  la  solidarité  de  leur  communauté,  que  quelques-uns  l'avaient  même  déjà 
obtenu  ; 

Instruit  qu'au  lieu  de  profiter  de  ces  avantages,  un  grand  nombre  parmi  eux 
avaient  préféré  de  céder  à  des  insinuations  étrangères,  de  se  rendre,  à  l'insti- 
gation du  sieur  de  Riillidge,  se  disant  autorisé  par  l'administration,  chez  uu  par- 
ticulier dont  le  nom  était  même  inconnu  à  la  plupart  d'entre  eux  et  de  faire, 
sur  un  registre  privé  et  sans  date,  des  soumissions  d'argent  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin  pour  leur  commerce,  d'après  l'espérance  qu'on  leur  avait  donnée 
que  le  Gouvernement  voulait  leur  faire  une  avance  de  .3  millions; 

Convaincu  que  le  sieur  de  Uutlidge  avait  agi  sans  pouvoir  ni  mission,  d'après 
la  réponse  qui  a  été  faite  hier,  aux  membres  de  la  Commune  et  du  Comité,  par  le 
premier  ministre  des  finances,  et  désirant  désabuser  les  boulangers  et  prévenir 
toute  autre  impression  dangereuse  ; 

A  arrêté  que  les  boulangers  pourraient  recourir  au  crédit  qui  leur  est  ouvert 
à  l'Ilôtel-de-Ville  sans  qu'il  soit  exigé  d'eux  d'intérêt,  ni  la  solidarité  de  leur 
communauté,  et  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché. 

7"  Un  arrêté,  daté  du  4  novembre,  signé  :  Le  Scène  des  Maisons,  de 
MoNTALEAU,  B.  DuLuc,  Delabastide,  Isnard  DE  BoNNEUiL,  liiip.  in-fol.  (Blb. 
Carnavalet,  collection  d'affiches),  portant  ce  qui  suit  :  «  Le  Département 
des  subsistances  ayant  représenté  que  plusieurs  persoimes  malintentionnées 
recevaient  et  retenaient  des  farines  chez  elles,  et  que,  contrariant  ainsi  ses 
opérations,  elles  occasionnaient,  par  des  manœuvres  particulières,  une 
fausse  disette  de  pain,  tandis  que  l'approvisionnement  des  farines  est  suffi- 
samment et  régulièrement  assuré,  le  Comité  déclare  que  toute  personne 
convaincue  d'avoir  retenu  ou  détourné  des  farines...  sera  dénoncée  au 
lirocureur  du  Roi  au  Chàtelet  de  Paris,  pour  être  poursuivie  extraordinaire- 
ment.  » 

8"  Puis,  un  arrêté  du  8  novembre,  signé  :  Duport  du  Tertre,  Manuel, 
Uebloiz,  Fallet,  Delabastide,  de  Caudin,  abbé  Faucbet,  imprimé  in-fol. 
(Bib.  Carnavalet,  collection  d'affiches),  publié  par  le  Journal  de  la  Muni- 
cipali/é  et  d-s  dislrirJs  (n°  du  13  novembre),  ainsi  conçu  : 

Le  Comité  de  police,  dont  l'espoir  est  que  la  nouvelle  Constitution  détruira 
tous  ces  mendiants  qui  sont  la  preuve  et  la  punition  d'un  mauvais  gouverne- 
ment; 

Instruitque  des  hoimues  sans  aveu,  comme  sans  état,  après  avoir  épuisé  pendant 
le  jour  la  bienfaisance  publique,  la  nuit  encore,  par  des  sollicitations  importunes, 
alarment,  jusque  dans  les  boutiques,  des  citoyennes  que  les  malheurs  des  temps 
rendent  encore  plus  susceptibles  de  frayeur; 

.Sans  cesser  de  recommander  à  la  religion  et  à  l'humanité  les  pauvres  qui,  par 
des  infirmités,  ont  perdu  la  ressource  du  travail  ; 

Fait  défense  à  tous  mendiants  des  deux  sexes  de  demander  dans  les  rues  et 
aux  portes,  sous  peine  d'emprisonnement. 

0"  Un  arrêté  du  10  novembre,  publié  par  le  Journal  de  Paris  (n"  du 
i'i  novembre),  par  lequel  le  Comité  de  police,  «  insti'uit  des  inconvénients 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  146  cl  I  IS-lifJ,  l'arrêté  du  2  oclobre,  soir. 
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qui  résultaient  de  la  nécessité  des  passeports  pour  la  liberté  entière  des 
citoyens  et  voulant  les  faire  cesser  »,  déclare  que,  «  à  compter  du  jeudi 
12  novembre,  il  ne  sera  plus  délivré  aucun  passei>ort  pour  sortir  de  Paris 
et  aller  dans  tous  les  environs,  et  qu'il  n"cn  sera  donné  qu'aux  citoyens 
qui  croiront  en  avoir  besoin  pour  voyager  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume  dans  lesquelles  ils  craindraient  d'éprouver  des  difficultés;  fait 
défenses  à  toutes  les  patrouilles  de  poste  aux  barrières  d'exiger  la  repré- 
sentation d'aucun  passeport,  et  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  impiinié 
et  affiché.  » 

1(1"  Kniiii,  du  samedi  14  novembre  1789,  nous  avons  un  arrêté  concernant 
la  llalli'  aux  herbes  et  le  marché  des  Saints-Innocents,  en  7  articles,  rendu 
sur  le  rapport  de  MM.  DE  MoNTALKAU  et  deOoriîi.micre,  et  portant  les  signatures 
suivantes  :  B.\illy,  Maire;  Pûursin  de  Gr.vnu-Ghamp;  de  Corbinièbe;  Duluc; 

DE  MONTALEAU  ;  QUINQUET;  abbé  DE  MoNTMOREiN'CY  ;  De  CArOI.N  ;  DUPORT-DUTEBTRE  ; 

DE  La  Hastide;  Manuel;  Isnard  de  Bomneuil;  Fallet.  (Voir  Bib.  Carnavalet, 
collection  d'afliches,  dossier  non  numéroté.) 

(II,  p.  343)  Le  district  de  Sainl-Roch  reçut  fort  mal  les  prescriptions  de 
l'arrêté  du  4  novembre,  qu'il  considéra  comme  un  empiétement  de  l'Assem- 
blée sur  l'autorité  des  districts.  11  répondit,  h  la  daté  du  9  novembre,  par 
un  arrêté  que  publia  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  disiric/s  de  Paris 
(n"  du  13  novembre),  et  dont  l'original  manuscrit  se  trouve  aux  Archives  de 
la  Seine  (D62o).  Cet  arrêté,  véritable  déclaration  dt;  principes,  s'exprime 
ainsi  : 

Le  coiuiti-  du  district  de  .Saiut-Itoch  u'a  pu  voir  sans  surprise  et  saus  alarmes 
uu  extrait  des  délibérations  de  l'Assemblée  générale  des  Représeutants  de  la 
Connuune.  en  date  du  mercredi  i  novembre  1789,  portant  des  leçons  de  surveil- 
lance aux  soixante  districts,  et  des  peines  contre  les  boulangers  dans  certains 
cas  y  énoncés. 

Les  pouvoirs  que  les  districts  ont  donnés  aux  trois  cents  Représentants 
avaient  deux  objets  :  le  choix  de  soixante  nieuibres  pour  composer  le  corps 
lie  .Municipalité  (1),  et  la  confection  d'un  plan  d'organisation  de  la  .Municipalité. 
Les  siiixante  ont  le  pouvoir  d'administrer,  et  les  deux  cent  quarante  celui  de  faire 
un  réf,'lement  :  voilà  le  but  qu'où  a  indiqué  aux  premiers  et  les  limites  des  se- 
conds. La  Commune  de  Paris,  comme  l'a  dit  .M.  le  Maire  lui-même,  ne  comporte 
que  deux  pouvoirs  :  le  pouvoir  législatif,  qui  réside  dans  les  districts,  et  le  pou- 
voir exécutif,  qui  est  entre  les  mains  des  soixante  qui  composent  la  .Municipalité. 
Tout  corps  intermédiaire,  à  uioius  ([uil  ne  s'agisse  d'un  plan  de  .Municipalité,  est 
illégal  et  sans  autorité.  11  importe  aux  districts  de  ne  pas  en  reconuaitre  l'e.xis- 
tence.  S'il  est  nécessaire  que  l'autorité  ue  réside  pas  entre  les  mains  d'un  seul, 
il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elle  soit  subdivisée  entre  les  mains  d'un  trop  grand 
nombre. 

Le  comité  de  Saint-ltoch,  frappé  de  ces  considérations,  a  arrêté  de  ne  pas 
reconnaiire  l'ailresse  que  lui  font  les  deux  cent  quarante  mandataires,  et  de 
leur  notifier  que  leurs  fonctions  doivent  se  borner  ;i  former  un  plan  de  .Muni- 
cipalité, et  il  le  soumettre  à  l'approbation  des  districts,  avant  de  le  soumettre 
k  r.Vssemblée  nationale,  et  que,  s'ils  s'écartent  de  ce  but,  le  comité  de  .SaintRoch 


(1)  Le  plan  de  .Municipalité  provisoire  réservait  à  chaque  district  le  choix  de 
son  administrateur. 
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se  verra,  malgré  l'estime  qu'il  porte  à  ceux  que  le  district  a  choisis,  forcé  de  les 
dénoncer  à  la  Commune  dans  une  assemblée  f;énérale  (1)  et  de  l'inviter  à  rap- 
peler des  députés  qui  niéeonnaisseut  leurs  mandats. 

Le  comité  a  cru  devoir  encore  adliérer  à  l'arrêté  du  dislricl  rfes  Cordeliers  eu 
date  du  2  du  présent  mois  (2),  et  il  déclare  les  deux  cent  quaraute  mandataires, 
actuellement  à  la  Ville,  incompétents  pour  s'opposer  à  la  communication  que 
peuvent  établir  entre  eux  les  soixante  districts. 

(III,  p.  549)  Sur  les  dépenses  pour  la  Ville  de  Paris  à  la  charge  du  trésor 
public,  voici  quelques  renseignements  extraits  des  documents  de  l'Assemblée 
constituante  : 

Dans  VEtat  général  des  revenus  et  des  dépenses,  annexé  au  discours  de 
M.  Necker,  directeur  général  des  finances,  du  5  mai  1789,  le  chapitre  des 
dépenses  fixes  contient  les  articles  suivants  : 

Police  de  la  Ville  de  Paris I,o70,000  livres. 

Guet  et  Garde  de  Paris 1,138,000    — 

Maréchaussée  de  l'Ile  de  France 250,000    — 

Entretien  et  réparation  du  pavé  de  Paris.     .     .       627,000    — 
Travaux  dans  les  carrières  sous  Paris  et  dans  les 
environs 400,000    — 

Total 3,985,000  livres. 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  VIII,  p.  27.) 

Le  2  octobre  1789,  le  baron  d'Allarde  présentait  à  l'Assemblée  nationale 
une  Motion  sur  un  nouveau  régime  des  finances,  au  cours  de  laquelle  il 
demandait  que,  moyennant  un  abonnement  de  la  Ville  de  Paris  à  certains 
impôts,  le  trésor  public  fût  déchargé  des  dépenses  relatives  à  la  police  de 
cette  ville,  aux  frais  de  la  milice  nationale  et  de  toutes  les  dépenses  qui 
concernent  l'enlrelien  du  pavé,  l'illumination  et  autres  généralement  quel- 
conques. Les  dépenses  étaient  ainsi  énumérées  : 

Entretien  et  police  de  la  Ville  de  Paris.     .     .     .     3, 73.'), 000  livres  (3). 
Dépenses  du    régiment   des  gardes-françaises, 

à  appliquer  à  la  milice  nationale 1,267,000    — 

Dépenses  des  Gouverneurs  de  Paris  et  de  la  Bas- 
tille, qui  n'existeront  plus 164,000    — 

Total 5,100,000  livres. 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  278  et  311.) 

Le  premier  Rapport  du  Comité  des  finances,  sur  l'état  financier  du 
royaume,  présenté  par  le  marquis  de  Montesquicu-Fezensac,  est  du  18  no- 
vembre 1789.  Dans  ce  rapport,  le  Comité  mentionne,  comme  étant  jusqu'ici 
à  la  charge  de  l'Etat,  une  somme  de  3,985,000  livres  pour  la  police  et  Garde 
de  Paris,  le  pavé  de  Paris  et  les  travaux  des  carrières,  et  ajoute:  «  Il  en  doit 

(1)  L'ensemble  des  assemblées  générales  de  tous  les  districts  forme  la  Com- 
muue. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  ilO-'ilî. 

(:i)  Ce  chilfre  correspond  au  total  iudi(pié  pv.i-VÈlal  r/éiiéral  ilc  Necker,  déduc- 
tion faite  des  250, OUU  livi'es  inscrites  pour  la  maréchaussée  do  l'Ile  de  Frauce. 
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être  de  Paris,  à  cet  égnrd,  comme  des  autres  villes  du  royaume;  cette  dé- 
pense rentre  uaturelleiiienl  dans  la  caisse  des  dépenses  locales.  »  Un  tableau 
annexe,  État  des  dépenses  publiques,  arrêté  le  3  août  1789,  reproduit  le 
détail  et  le  total  des  dépenses  inscrites  dans  VÉlat  gindral  de  Necker 
(3,98:;,ono  livres),  avec  celte  note  :  «  Les  cinq  articles  sont  considérés  par 
le  Comité  îles  (Inances  comme  des  dépenses  locales  qui  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  imposées  sur  tout  le  royaume...  Mais,  afin  de  pourvoir  aux 
besoins  extraordinaires  que  peuvent  éprouver  ces  différentes  parties,  le 
Comité  a  proposé  d'y  destiner  une  somme  é(|uivalente  au  quart  de  leur 
montant,  ci  :  996,250  livres.  » 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  93,  100,  101.) 
Quelques  jours  après,  le  28  novembre,  Anso.n  fit,  au  nom  du  Comité  des 
finances,  un  rapport  sur  les  dépenses  nécessaires  dans  les  mois  de  novembre 
et  décembre,  qui  renfermait  les  articles  suivants  : 

Clôture  de  Paris 400,000  livres  pour  les  deux  mois. 

Garde  nationale  de  Paris.     .     .     4:i0,000    —     pour  chaque  mois. 

Dépense  pour  les  Electeurs  de 
Paris  (1) 83,000    — 

Assemblée  de  la  prévôté  de  Pa- 
ris extra  muros 110,000     — 

Lanternes  et  boues  de  Paris.     .    300,000    — 

Opéra 130,000    — 

La  lecture  de  ces  articles  excita  un  grand  mécontentement  dans  l'Assem- 
blée. Toutes  les  sommes  destinées  pour  Paris,  et  pendant  les  deux  mois 
seulement,  font  impression  sur  les  députés  des  provinces,  qui  représentent 
qu'il  est  de  souveraine  injustice  de  faire  contribuer  l'habitant  des  provinces 
et  campagnes  à  des  dépenses  dont  l'objet  unique  est  l'agrément  et  la  com- 
modité des  Parisiens.  Paris,  disent-ils,  est  un   gouffre,  un  abîme  sans  fond. 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  322-323.) 

A  ces  récriminations  des  députés  des  provinces,  le  Patriote  français 
opposa  des  arguments  et  des  chiffres  irréfutables. 

C'est  ainsi  qu'il  disait,  le  3  décembre  : 

«  Plusieurs  députés  des  provinces  ont  paru  scandalisés  des  dépenses 
excessives  de  la  Ville  de  Paris,  portées  dans  le  tableau  des  finances.  Ils  ne 
rélléchissaient  pas  que  le  Gouvernement,  tirant  plus  de  70  millions  d'impôts 
de  celte  ville  et  lui  ayant  pris  tous  ses  revenus,  devait  bien  naturellement 
payer  ses  dépenses.  Si  ces  dépenses  sont  d'ailleurs  excessives,  telles  que 
celles  de  l'Opéra,  la  faute  en  est  à  l'ancien  ministère,  qui  se  faisait  un 
revenu  de  ces  déprédations.  " 

Revenant  à  la  chaige  le  21  drceuibre,  il  doiinait  ainsi  le  détail  des  per- 
ceptions opérées  par  l'iitat  sur  la  Ville  de  Paris  : 

(1)  Observations  de  Camus  surcot  article:  >.  On  porte  à  83,000  livres  les  dépenses 
faites  aux  districts  et  à  r.\rch(>V("chô  pour  les  éleitions  de  la  Ville  de  Paris...  Il 
n'en  a  rien  coûté  au  gouvernement  pour  les  assemblées  de  districts;  nous  en 
avons  nous  in/^nies  fait  tous  les  frais.  Les  Électeurs  ont  été  assemblés  pendant 
Ironie  jours  ;i  l'Archevêché,  et  si  les  83,000  livres  avaient  été  employées,  il  en 
résulterait  (pie  chaque  jour  on  aurait  payé  1,000  érus  (3,000  livres)  pour  les  bou- 
gies et  le  loyer  des  effets  lires  du  parde-mcuble.  >> 
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«  11  importe  de  connaître  les  contributions  de  la  Ville  de  Paris,  dans  un 
moment  où  les  ennemis  de  la  Révolution  ne  cessent  d'exciter  les  provinces 
contre  elle,  en  répandant  qu'elle  dépense  énormément  et  verse  peu  dans  le 
trésor  public. 

«  La  taille  et  accessoires,  capitation,  vingtièmes,  etc.,  pro- 
duisent.    , 9,962,512  livres. 

«  Droits  d'entrée  de  tout  genre,  appartenant 

au  Roi 32,900,000    — 

«  Idem,  appartenant  ;i  la  Ville.     ....       4,424,692     — 
«  /(ie7n,  appartenant  au.\  hôpitaux  de  Paris.       2,349,000     — 

(I  Produits  de  l'impôt  du  sel 3,677,669     — 

«  Produits  de  l'inipùt  du  tabac 3,82S,870    — 

«  Produits  des   dioils  perous  par  la  régie 

générale 1,357,000    — 

«  Droits  perçus  par  l'administration  des  do- 
maines.  ' 6,097,000     — 

Total 64,796,743  livres. 

H  11  faut  ajouter  la  contribution  de  Paris  aux  droits  de  traites  sur  les 
objets  venant  de  l'étranger;  la  contribution  de  Paris  aux  produits  de  la 
régie  des  postes,  de  celle  des  poudres,  de  celle  de  la  caisse  de  Poissy  et  de 
la  fabrication  des  monnaies,  etc.;  le  tout  évalué,  par  approximation,  à 
plus  de  0  millions.  La  masse  des  contributions  de  Paris  est  de  70  millions 
environ.  » 

Mais  les  préjugés  se  soucient  peu  des  raisonnements  et  des  chiffres  :  il 
était  entendu,  pour  l'Assemblée,  que  Paris  coûtait  trop  cher.  Aussi,  est-ce 
sans  étonnement  qu'on  voit,  dans  le  rapport  de  de  Mo.ntesquiou-Fezensac, 
du  29  janvier  1790,  contenant  un  Aperçu  général  des  réductions  sur  la  dette 
publique,  les  articles  relatifs  cà  la  police  de  Paris,  au  Guet  et  à  la  Garde  de 
Paris,  au  pavé  de  Paris,  aux  travaux  dans  les  carrières  sous  Paris  (les 
chiffres  sont  conformes  à  VÉtai  du  a  mai  1789),  distraits  du  budget  national 
et  renvoyés  à  la  charge  de  l'administration  locale. 

{\oir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  376,  378. 

De  même,  le  26  février  1790,  dans  YElal  des  dépenses  soumises  àréduction, 
voit-ou  figurer  les  mêmes  aiticles. 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  713.) 

Cependant,  lorsque  Necker  vint  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  le 
29  mai  1790,  Y  Aperçu  général  des  finances  pendant  les  huit  derniers  mois 
de  l'année  1790,  il  demandait  encore: 

Pour  les  dépenses  diverses  de  la  police  du  Paris.     .  800,000  livres. 

Pour  la  maréchaussée  de  l'Ile  de  France.    .     .    .  230,000    — 

Pour  le  pavé  de   Paris 420,0ii0     — 

Pour  les  travaux  dans  les  carrières  sous  Paris.     .  20o,000    — 

En  outre,  il  comptait  parmi  les  dépenses  extraordinaires  : 

Travaux   du  pont  Louis  XVI j60,000    — 

Travaux  de  la  clôture  de  Paris 1,600,000     — 

Garde  militaire  de  Paris,  au  moins 4,000,000    — 
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Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au  manque  de 

travail  à  Paris  et  dans  quelques  provinces.     .    4,000,000  livres. 
Remboursement  d'un  pnM  fait  par  le  Mout-de- 

Piété 000,000    — 

(\oir  Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  719-720.) 

Mais  l'Assenibléa  nationale  vota,  le  0  juin  1790,  sur  le  rapport  de  Lebrun, 
membre  du  Comité  des  finances,  un  décret  ainsi  conçu  : 

i<  A  compter  du  1"  janvier  prochain  (1791),  les  dépenses  de  police  de  la 
Ville  de  Paris,  celles  de  son  Guet  et  Garde,  celles  de  son  pavé,  de  son  illu- 
mination, seront  retranchées  du  compte  du  trésor  [lublic  et  resteront  à  la 
charge  de  la  Municipalité.  » 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVL  p.  l2o.) 
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Du  Jeudi  5  Novembre  1789 

Séauee  du  matin. 

~—  M.  le  président  ayant  ouvert  la  séance,  on  a  annoncé  une  dé- 
putation  des  soldats  déserteurs,  qui  se  trouvent  actuellement  dans  la 
capitale. 

La  députation  a  été  introduite.  Elle  a  prié  l'Assemblée  de  lui  faire 
savoir  si  l'arrêté  du  19  octobre  dernier,  qui  porte  qu'il  ne  sera  reçu 
dans  la  Garde  nationale  parisienne  aucun  soldat,  s'il  n'est  porteur 
d'un  congé  absolu  de  son  corps  (1),  s'étendait  aux  soldats  déserteurs 
arrivés  dans  la  capitale  un  mois  ou  deux  avant  cet  arrêté;  elle  a  ob- 
servé que,  si  cet  arrêté  pouvait  s'étendre  indistinctement  à  tous  ces 
soldats  déserteurs,  trois  ou  quatre  mille  soldats  qui  avaient  servi  avec 
zèle  et  assiduité  dans  les  districts  seraient  forcés  de  s'expatrier,  et 
elle  a  supplié  de  prendre  leur  sort  en  considération. 

La  députation  s'étant  retirée,  la  matière  a  été  mise  en  délibéra- 
tion :  les  avis  se  sont  réunis. 

La  réponse  à  faire  a  été  convenue,  et,  la  députation  étant  rentrée, 
M.  le  président  lui  a  dit  : 

«  L'Assemblée  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  servi  dans  les  districts 
avec  zèle  et  assiduité.  Elle  conférera  sur  votre  demande  avec  M.  le 
Commandant-général  et  avec  l'Élat-niajor.  Vous  devez  compter  sur 
sa  justice;  mais  elle  sera  obligée  de  se  conformer  aux  lois  générales 
du  royaume  (I).  » 

~^~  Un  membre  de  l'Assemblée,  ayant  demandé  et  oltlenu  la  pa- 
role, a  représenté  que  plusieurs  boulangers  se  plaignaient  de  ce  que 
beaucoup  de  particuliers  inconnus  se  présentaient  tous  les  jours 
chez  eux  et  y  prenaient  plus  de  pain  qu'ils  ne  pouvaient  en  con- 
sommer, ce  qui  les  portait  à  penser  que  ces  personnes  avaient  in- 
tention ou  de  revendre   ces  pains  pour  y  bénéficier,  ou  d'empêcher 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  .338-340,  l'arrotc  du  19  octobre,  soir,  et  la  lettre  de  mi"me 
date  aux  municipalités  de  province. 
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les  citoyens  do  se  lournir  du  pain  qui  est  nécessaire  à  leur  provision 
journalière.  Ce  membre  a  proposé  un  projet  de  n^glemenl  pour  lixer 
l'heure  à  laquelle  les  boulangers  pourraient  ouvrir  leurs  boutiques. 

Cet  objet  a  été  mis  en  discussion.  On  a  rappelé  que,  la  veille,  il 
avait  été  proposé  par  un  des  membres  un  projet  de  règlement  qui 
contenait  plusieurs  dispositions  importantes;  qu'il  était  possible  d'y 
insérer  un  article  pour  fixei'  l'heure  de  l'iiuverture  des  boutiques  des 
boulangers. 

Gomme  ce  projet  de  règlement  avait  été  communiqué,  la  veille,  à. 
MM.  du  Département  des  subsistances  et  de  la  police,  les  membres 
de  ces  Départements  ont  été  invités  ;\  se  rendre  à  l'Assemblée  géné- 
rale; ils  y  sont  venus.  Leurs  observations  ont  conflrnié  la  nécessité 
d'adopter  le  règlement. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  projet  de  règlement  proposé  la 
veille  a  été  admis.  On  y  a  inséré  une  clause  relative  à  l'heure  à  la- 
quelle les  boulangers  pourront  ouvrir  leurs  boutiques,  et  il  a  (Hé 
ordonné  qu'il  serait  imprimé  et  affiché  (1). 

Plusieurs  membres  ayant  observé  que  beaucoup  de  personnes 

attendaient  depuis  longtemps  l'ouverture  des  bureaux  où  s'expédient 
les  permissions  nécessaires  pour  se  faire  délivrer  de  la  poudre,  il  a 
('t(''  représenté  que.  l'.Assemblée  ayant  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  ad- 
ministrer, l'expédition  de  ces  permissions  lui  était  étrangère.  On  a 
cependant  considéré  que,  dans  ce  moment  où  tous  les  Départements 
ne  sont  pas  encore  entièrement  organisés,  il  était  nécessaire  que  les 
membres  de  l'Assemblée  générale  se  prêtassent  à,  continuer  encore 
(juelque  temps  les  fonctions  qui  leur  avaient  été  confiées. 

La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  d'inviter  MM.  des 
divers  Départements  à  remplir,  le  plus  tût  possible,  les  fonctions  qui 
leur  sont  confiées. 

Les  commissaires  nommés  pour  l'expédition  des  permissions  rela- 
tives aux  [loudres  oui  r[r  priés  de  continuer  à  les 'délivrer  (2),  et  on 
leur  a  adjoint  deux  nouveaux  commissaires,  MM.  Auzou  et  Des- 
molins. 

— --  M.  Vallet  de  VilliMieuve,  trésorier  de  la  Ville,  a  fait  présenter 
à.  l'Assemblée  les  comptes  de  ses  recettes  et  dépenses  depuis  le  der- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  'Mo  note  1,  l'iudicution  bibliographique  de  ce  document, 
daté  du  4  novembre. 

(2)  Le  premier  Comité  fies  poudres,  formé  de  six  membres  le  12  août,  avait  été 
augmenté  de  quatre  membres,  le  IT  septembre,  et  de  trois  autres,  le  29  sep- 
tembre. Nous  ne  connaissons  pas  les  noms  des  si.x  [iremiers.  (Voir  ïome  I,  p.  188 
et  «OC,  et  ci-dessus,  p.  108.) 
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nier  arrêté  qui  en  a  été  fait  par  l'AssemBlée  générale  (1),  et  a  fait 
demander  à  l'Assemblée  d'arrêter  ces  comptes  jusqu'au  1"'  novembre 
présent  mois. 

L'Assemblée  a  approuvé  les  vues  d'ordre  de  M.  le  trésorier-général; 
mais,  fidèle  au  principe  qu'elle  ne  doit  pas  administrer,  et  regardant 
l'arrêté  demandé  comme  un  olijel  d'administration,  elle  a  renvoyé 
la  demande  au  Département  d'administration. 

Deu.\  membres  du  Comité  de  police  se  sont  rendus  à  l'Assem- 
blée, y  ont  présenté  un  projet  dérèglement  sur  lequel  ils  ont  dit 
qu'ils  s'étaient  concertés  avec  le  Comité  de  recherches  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  ont  proposé  à  l'Assemblée  de  l'examiner,  et,  si  elle 
l'adoptait,  de  solliciter  l'Assemblée  nationale  de  le  décréter  et  le  Roi 
de  le  sanctionner. 

Ce  projet  de  règlement  a  pour  objet  de  faire  ordonner  qu'à  l'avenir 
ce  sera  la  Commune  qui  choisira  les  confesseurs  qui  seront  donnés 
aux  criminels  condamnés  à  mort,  et  que  les  confesseurs  seront  tenus 
d'adjurer  publiquement  les  patients  de  déclarer  leurs  complices,  fau- 
teurs et  adhérents. 

Les  débats  ont  été  interrompus  par  un  membre  qui  a  demandé  la 
question  préalable  ;  et,  la  demaiule  ayant  été  appuyée,  il  a  été  mis 
à  l'opinion  s'il  fallait  ou  non  délibérer. 

11  a  été  arrêté  qu'il  ne  fallait  pas  délibérer  ;  cependant  l'Assemblée 
a  jugé  à  propos  de  nommer  des  commissaires  pour  se  transporter  au 
Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  et  lui  communiquer 
les  motifs  de  sa  délibération. 

MM.  Porriquet,  Thuriot  de  la  Rozière,  Carrelier  (2)  et  Michel  ont 
été  nommés  à  cet  effet. 

~*~~  Deux  expéditions  d'un  précis  de  plusieurs  arrêtés  annoncés 
avoir  été  pris  parle  district  de  Saint- Victor,  relativement  à  M.  Guil- 
lotte,  commandant  du  bataillon  du  district,  l'un  des  Représentants 
de  la  Commune  et  vice-président  du  Comité  militaire,  ayant  été  pré- 
sentées à  l'Assemblée  générale  (II); 

Il  a  été  arrêté  que  ces  deux  expéditions  seraient  remises  à  MM.  Ra- 
vault  et  Thuriot  de  La  Rozière,  précédemment  nommés  commissaires 
pour  cet  objet  (3). 

M.  Tripperet,  ancien    marchand,    demeurant  rue  Beaubourg, 

hôtel  de  Fère,  âgé  de  soixante  ans,  nommé   notable-adjoint  par  le 

(1)  Voir  Tome  I,  p.  472-473,  la  séance  du  4  septembre,  matin,  où  le  trésorier 
de  la  Ville  avait  présenté  le  compte  précédent  de  ses  recettes  et  dépenses. 

(2)  Lire  :  Currelier. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  537,  séance  du  3  novembre,  soir. 
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district  des  Carmélites,  ci-dovaiil  du  Sépulcre,  a  prêté  serment  en 
cotte  qualité  entre  les  mains  de  M.  le  président,  qui  lui  a  donné  acte 
de  sa  prestation. 

L'Assemblée  a  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  Rouen,  en 

date  du  2  novembre  présent  mois,  à  elle  adressée  par  MM.  Char- 
pentier et  Dumoulin,  deux  de  ses  membres,  députés  en  cette  ville 
pour  les  subsistances,  et  de  la  copie  d'une  lettre  qu'ils  ont  écrite  au 
premier  ministre  des  finances,  relativement  à  leur  mission. 

Ces  lettres  ont  prouvé  le  zèle  que  ces  députés  mettent  à  remplir 
leur  commission,  et  les  efforts  qu'ils  font  pour  vaincre  les  difficultés 
que  les  circonstances  présentent  (1). 

— -  Et,  attendu  qu'il  est  deux  heures  sonnées,  M.  le  président  a 
déclaré  que  la  séance  était  levée  et  remise  à  ce  soir,  cinq  heures  pré- 
cises. 

Baillv,  Maire. 

Président  :  de  Condorckt. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

poriouet. 

Maugis. 

Benoist. 


Séance  du  soir. 

Une-députation  des  ouvriers  occupés  à  la  démolition  de  la 
Bastille  a  été  annoncée  et  introduite  :  elle  a  remercié  l'Assemblée 
d'avoir  rejeté  l'idée  de  les  renvoyer  dès  à  présent,  l'a  suppliée  de 
considérer  combien  leur  sort  serait  malheureux,  si  on  leur  ôtait  les 
moyens  de  travailler  pendant  cet  hiver,  et  a  observé  qu'en  suppo- 
sant que  l'intérêt  de  la  Ville  exigeât  qu'on  donnât  au  rabais  le  reste 
des  démolitions  à  faire,  on  pourrait  imposer  à  l'adjudicataire  la  con- 
dition de  conserver  les  ouvriers  (III). 

La  députation  a  offert  à  l'Assemblée  une  somme  de  600  livres,  sa- 
voir io2  livres  données  par  les  ouvriers,  les  conducteurs  d'ateliers, 
les  piqueurs,  les  commis  du  bureau,  les  commis  de  M.  Palloy  et 
147  liv.  4  s.  qu'y  a  joints  M.  Palloy,  directeur  des  travaux,  et  a  laissé 
cette  somme  à  la  disposition  de  l'Assemblée. 

(1)  Sur  les  difficultés  particuliùresque  le  Déparlemeut  dos  sul^sistances  reucou- 
r'^i^'oilS  X  cS-li;:^,Pp.^I^O  '"■•  '^  "''"'■"^"'•"  ''''  comaiissaires,  séance 
ToMB  II.  3g 
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Elle  a  fini  par  demander  à  être  autorisée  à  faire  afliclier  un  placard 
pour  engager  tous  les  ouvriers,  assurés  d'ouvrage  pour  cet  hiver,  à 
secourir  ceux  qui  n'en  auraient  pas. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par  M.  Palloy, 
par  laquelle  il  appuie  la  demande  de  ces  ouvriers. 

La  déjputation  s'étant  retirée,  la  matière  a  été  mise  en  délibération; 
la  réponse  a  été  arrêtée. 

On  a  fait  rentrer  les  députés,  et  M.  le  président  leur  a  dit  : 

«Votre  situation  a  intéressé  l'Assemblée  ;  elle  a  été  infiniment  sen- 
sible aux  offres  que  vous  lui  avez  faites  ;  les  mesures  que  vous  vou- 
driez prendre,  pour  exciter  l'humanité  des  ouvriers  occupés  envers 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  sont  dignes  d'éloges.  L'Assemblée  regrette 
de  ne  pouvoir  dès  à  présent  vous  accorder  vos  demandes  et  accepter 
vos  offres;  elle  est  obligée  de  prendre  divers  renseignements;  quand 
elle  se  les  sera  procurés,  elle  vous  fera  connaître  sa  détermination.  » 

~— •  M.  de  La  Gorbiuaye  (1),  caissier  général  de  la  caisse  d'Au- 
vergne, nommé  par  le  district  des  Enfants  Rouges  pour  remplacer, 
en  qualité  de  Représentant  de  la  Commune  M.  Le  Roux  (2),  qui  a 
donné  sa  démission,  s'est  présenté  ;  il  a  été  soumis  à  l'appel  nominal. 

Aucune  réclamation  ne  s'étant  fait  entendre,  il  a  été  reçu  à  prêter 
le  serment. 

Les  districts  des  Capucins  Saint-Honoré,  des   Minimes,   de 

Saint-Jacques  l'Hôpital,  des  Filles-Dieu  et  de  Saint-Philippe  du 
Roule  ont  fait  remettre  sur  le  bureau  plusieurs  arrêtés  concernant 
les  subsistances;  il  a  été  présenté  aussi  une  motion,  de  la  part  de 
M.  le  président  du  district  de  Saint-Martin  des  Champs,  relative  au 
même  objet,  et  qui  a  été  approuvée  par  ce  district  (IV). 

Ces  arrêtés  et  cette  motion  ont  paru  contenir  des  vues  sages  et  in- 
diquer des  moyens  que  l'administration  peut  employer. 

L'Assemblée  avait  fait,  la  veille,  un  règlement  propre  à  remédiera 
la  plupart  des  inconvénients  qui  avaient  excité  la  sollicitude  de  ces 


(1)  De  La  Corbinaye,  inscrit  en  même  temps  sur  la  liste  Godard-P^obiquet 
comme  6Iu  du  18  septembre  et  comme  élu  complémentaire,  ue  figure,  daus  le 
manuscrit  des  Archives  nationales,  que  sur  la  liste  additionnelle.  —  Nous  avons 
vu  (ci-dessus,  p.  514)  que,  quoique  admis  seulement  le  5  novembre,  soir,  il  est 
néanmoins  compris  dans  le  tirage  au  sort  du  2  novembre,  matin,  avec  le  nu- 
méro 179. 

(2)  La  prétendue  liste  des  trois  cents  élus  du  18  septembre,  publiée  par  Godard, 
dans  son  Exposé  des  travaux,  et  reproduite  sans  contrôle  par  M.  Robiqukt,  daus 
Le  Personnel  municipal,  ne  connaît  pas  Le  Roux.  Au  contraire,  la  liste  manuscrite 
des  Archives  nationales,  d'accord  avec  notre  procès-verbal,  l'inscrit  parmi  les 
élus  convoqués  le  18  septembre. 
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(lislricts  (1)  :  on  coiisûiiuiMico,  il  a  été  arrêté  qu'il  leur  surail  écrit 
pour  leur  donner  connaissance  de  ce  règlement,  et  que  les  arrêtés 
cl  la  motion  seraient  remis  au  Département  des  subsistances. 

MM.  Rousseau  et  (Irandin,  dc'putes  de  la  Commune  de  Paris 

à  Vernon  (2),  sont  entrés  dans  l'Assemblée;  ils  ont  rendu  compte  de 
leur  mission. 

M.  Planter,  soustrait  à  la  l'ineLir  du  peuple  et  presque  rétabli  de 
ses  blessures;  les  approvisionnements  de  Paris  mis  en  sûreté  ;  la  loi 
martiale  publii'e  à  Vernon,  avec  l'appareil  le  plus  imposant;  le  Co- 
mité, établi  contr(î  le  vo'U  de  la  plus  saine  partie  des  citoyens,  desti- 
tué ;  les  anciens  olliciers  municipaux,  qui  avaient  mérité  la  contiance 
publique,  rappelés  et  l'éintégrés  dans  leui's  lonctions;  un  Conseil  de 
ville,  composé  de  citoyens  librement  élus;  les  auteurs  des  troubles 
arrêtés  et  près  de  subir  le  châtiment  dà  à  leur  crime;  l'ordre  et  le 
calme  substitués  au  trouble  et  à  l'agitation  ;  les  mesures  les  plus  ef- 
ficaces prises  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  :  tel  est  le  précis  des 
faits  principaux  qu'ils  ont  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

Ils  lui  ont  fait  connaître  la  conduite  des  troupes  qui  avaient  été 
envoyées  à  Vernon.  M.  Dières,  nommé  par  le  Roi  pour  commander 
ces  troupes;  M.  d'Estimauville,  M.  Barré,  M.  Beauregard,  ofliciers  de 
la  Garde  nationale  ;  MM.  de  la  Bazoche,  les  ofliciers  du  régiment  de 
Flandre  et  des  dragons  des  Trois-Évècbés,  la  Garde  nationale,  les 
soldats,  tous  ont  montré  le  plus  granil  zèle  et  ont  agi  avec  l'union 
qu'on  lie  pouvait  qu'attendre  de  citoyens  réunis  pour  le  même  objet 
et  animés  d'un  même  esprit. 

.MM.  Grandin  et  Rousseau  ont  terminé  par  lire  deux  délibérations 
prises  par  la  ville  de  Vernon  et  l'adresse  de  Vernoaet  relative  à 
M.  Planter;  et  l'Assemblée,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  a  pris 
l'arrêté  cjui  suit  : 

«  Lecture  faite  de  deux  délibérations  prises  le  4  du  présent  mois, 
relativement  à.  M.  Planter  le  jeune,  par  le  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Vernon  et  par  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  de  Vernonet,  et 
remises  cejourd'hui  par  MM.  Rousseau  et  Grandin,  députés  de  la 
Commune  à  Vernon; 

«  L'Assemblée,  reconnaissant  que  ces  délibérations  prouvent  de 
plus  en  plus  combien  l'attentat  injuste  commis  en  la  pei'sonne  de 
M.  Planter  doit  inspirer  d'indignation; 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  544-545  et  359,  séances  du  4  novembre,  soir,  et  du  5  no- 
vembrr,  matiu. 

(i)  Voir  ci-dessus,  p.  453-454,  401-462,  490-49^,  etc.. 
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<i  A  arrêté  que  ces  deux  délibérations  seraient  imprimées  et  affi- 
chées (1).  » 

MM.  Rousseau  et  Grandin,  en  rendant  justice  à  tous  ceux  qui  ont 
concouru  avec  eux  au  rétablissement  de  Tordre,  oubliaient  de  parler 
d'eux-mêmes;  mais  une  députation  de  Vernon  ayant  été  annoncée  et 
introduite,  elle  a  rendu  hommage  à  leur  zèle  et  à  leur  sagesse  et  sup- 
pléé à  leur  silence  en  donnant  des  détails  qui  ont  prouvé  qu'ils  ont 
fait  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  députés  nommés  par  les  Repré- 
sentants de  la  Commune.  Les  députés  de  Vernon  ont  remercié  l'As- 
semblée des  moyens  qu'elle  a  pris  pour  rendre  la  tranquillité  à  une 
ville  menacée  des  plus  grands  maux,  et  l'ont  priée  de  vouloir  bien 
continuer  de  leur  donner  des  preuves  d'une  fraternité  si  précieuse 
pour  elle. 

M.  le  président  a  répondu  au  nom  de  l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  s'estime  heureuse  d'avoir  pu  empêcher  les  suites 
d'une  émotion  qui  n'aurait  pas  manqué  d'être  fatale  à  la  ville  de 
Vernon  :  jamais  la  Commune  de  Paris  n'emploiera  ses  soins  et  ses 
forces  que  pour  le  bien  public.  Entretenir,  avec  toutes  les  municipa- 
lités du  royaume,  les  sentiments  de  la  plus  intime  et  de  la  plus  invio- 
lable fraternité,  est  le  plus  ardent  de  ses  vœux.  Cette  union  est  le 
moyen  le  plus  certain  pour  assurer  le  bien  que  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  Roi  préparent  de  concert  à  la  nation.  >> 

Les  députés  ont  réitéré  les  assurances  de  la  reconnaissance  de 
Vernon;  ils  se  sont  retirés  et  ont  été  reconduits  par  des  membres  de 
l'Assemblée. 

Alors  M.  le  président  a  témoigné,  au  nom  de  l'Assemblée,  à 
MM.  Rousseau  et  Grandin  toute  la  satisfaction  qu'elle  ressentait  de 
la  manière  dont  ils  avaient  rempli  une  mission  difficile  et  dange- 
reuse, qu'ils  avaient  acceptée  avec  un  dévouement  digne  du  plus 
grand  éloge. 

Des  applaudissements  universels  leur  ont  fait  connaître  d'une 
manière  encore  plus  particulière  les  sentiments  de  l'Assemblée. 

Le  Comité  des  recherches  est  venu  demander  à  l'Assemblée 

de  l'autoriser  à  retirer  du  greffe  de  la  Ville  les  pièces  que  l'Assemblée 
des  Électeurs  y  avait  déposées  (2). 

L'Assemblée  a  accédé  à  cette  demande. 


(1)  Je  ne  retrouve  pas  d'exemplaire  de  cette  affiche.  Voir  les  arrêtés  imprimés 
dans  le  recueil  signalé  ci-dessus,  p.  460  note  4.  et  p.  491  note  1. 

(2)  Il   s'agit   des  papiers  saisis   chez   l'Intendant  Bertier  de  Sacjviony  et  le 
conseiller  d'État  Foullon.  (Voir  Procès-verbal  des  Électeurs,  29  juillet.) 


[5  Nov.  1789]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  565 

Il  a  été  présenté  à  l'Assemblée  : 

Un  arrêté  du  district  de  Bonne  Nouvelle,  du  14  octobre  17iS9,  con- 
statant le  ciioix  par  lui  fait  d'un  secrétaire-greflier; 

Un  second  arrêté  du  même  district,  du  23,  concernant  la  formation 
des  nouveaux  corps  et  coiilciiant  une  motion  qui  a  pour  objet  l'orga- 
nisation de  la  Garde  nationale  (1)  ; 

Un  troisième  arrêté  du  même  district,  du  30  octobre,  sur  la  nomi- 
nation des  ofliciers  des  nouveaux  corps  ('2)  ; 

Un  quatrième  arrêté  du  même  district,  du  2  novembre  présent 
mois,  pour  engager  la  Commune  à  admettre  au  serment  le  secrétaire- 
greffier  qu  il  a  nommé  et  à  lui  faire  allouer  des  appointements,  con- 
formément au  projet  de  règlement  municipal; 

Un  autre  arrêté  du  district  des  Cordeliurs  sur  la  garde  de  Sa  Ma- 
jesté (3)  ; 

Un  arrêté  du  même  jour,  pris  par  celui  de  Saint-André  des  Arcs, 
sur  le  même  objet  (4). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  les  divers  objets  compris  en  ces  arrêtés 
demeureraient  ajournés. 

— "-^  M.  le  président,  ayant  représenté  que,  d'après  le  règlement 
de  discipline  intérieure  admis  par  l'Assemblée,  les  assemblées  ne  de- 
vaient plus  avoir  lieu  que  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  soir,  depuis 
quatre  heures  jusqu'à  neuf  (o),  a  demandé  s'il  n'était  pas  convenable 
de  commencera  exécuter  ce  règlement  et  de  n'indiquer  la  prochaine 
assemblée  que  pour  demain  vendredi  au  soir,  quatre  heures  précises. 
La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  d'exécuter  dès  à 
présent  le  règlement  ;  et,  en  conséquence,  l'assemblée  a  été  indiquée 
pour  demain  vendredi  au  soir,  à  quatre  heures  précises. 

M.  le  président  a  encore  rappelé  que  l'Assemblée  avait  arrêté 

que  ses  séances  seraient  publiques  et  qu'elle  avait  nommé  des  com- 
missaires pour  aviser  aux  dispositions  que  cette  publicité  rendait 
nécessaires  '^6;;  il  a  demandé  s'il  ne  fallait  pas  fixer  dès  à  préseul 
l'époque  de  cette  publicité. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  ■'i9i,  le  résumé  de  rarrt^lé  du  dislrict  de  Bonne  Xouvelle, 
du  23  octobre  1"89. 

(2)  Cet  arrètp  n'est  pas  connu. 

(.3)  L'arrrté  du  dislri'l  des  Cordeliers  sur  la  garde  du  roi  u'csl  pas  oonnu.  Vnir 
ci-dessus,  p.  ôi6-ôiS.  los  délibérations  relatives  à  la  même  question. 

(i)  Peut-être  le  document  intitulé  :  Mémoire  sur  ta  formation  d'une  compagnie 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  dans  le  bataillon  de  Saint-André  des  Arcs,  1189, 
28  p.  in-8'.  (Bib.  Nat.,  Lf  133/120.) 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  ôit,  V Éclaircissement  I  du  2  novembre. 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  i"4-41.ï,  séance  du  30  octobre,  matin. 
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L'Assemblée  a  arrêté  qu'avant  de  fixer  cette*  époque,  les  commis- 
saires et  architectes  nommés  pour  la  nouvelle  disposition  de  la  salle 
seraient  entendus,  et  on  a  remis  à  les  entendre  au  lendemain  (1). 

--**  Sur  l'observation  faite  à  l'Assemblée  qu'il  y  avait  sur  le  bu- 
reau beaucoup  d'arrêtés  de  districts,  lettres  et  'paquets  dont  il  n'avait 
pu  être  rendu  compte  pendant  cette  séance,  et  qu'il  était  nécessaire 
de  prendre  un  parti  pour  que  ces  objets  ne  restassent  pas  en  arrière; 

L'Assemblée  a  arrêté  de  nommer  des  commissaires  pour  en  faire 
l'examen  et  le  rapport  :  MM.  Desprezde  LaReziè.re,  Prévost  de  Saint- 
Lucien,  Chanlaire,  Ménessier,  Moreau  et  Ravault  en  ont  été  chargés. 

~~~  La  séance  a  été  continuée  à  vendredi,  quatre  heures  après 

midi. 

Bailly,  Maire. 

Président  :  de  Condorcet. 

Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

Maugis. 

porriquet. 

Benoist. 

* 
«      » 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  558)  Une  lettre  du  comte  de  La  Tour  du  Pin,  ministre  de  la  guerre, 
au  marquis  de  La  Fayette,  Commandant-général  de  la  Garde  nationale, 
du  13  novembre  1789,  imprimée  in-fol.  (Bib.  Nat.,  Lb  39/11144),  accorda  un 
dernier  délai  aux  soldais  déserteurs  engagés  dans  la  Garde  nationale,  pour 
se  faire  délivrer  sous  trois  jours  un  certificat  constatant  leur  incorporation 
dans  la  Garde  nationale. 

On  évaluait,  parait-il,  à  16,000  le  nombre  des  soldats  qui  avaient  quitté 
leurs  régiments  pour  se  faire  inscrire  dans  les  corps  soldés  de  la  Carde 
nationale  de  Paris.  (Voir  L'Animée  soiis  la  Révolution,  pai-  Ernest  d'Haute- 
RIVE,  p.  78.) 

(II,  p.  560)  Les  griefs  du  district  de  Saint- f^ictor  contre  le  sieur  Guillotte, 
inspecteur  de  police  du  Marché  aux  chevaux  et  du  Jardin  du  roi,  d'abord 
président  du  district,  puis  député  à  la  Ville,  et  contre  les  nominations  de 
son  fds  et  de  son  neveu,  l'un  comme  capitaine  de  la  compagnie  du  centre 
(aux  appointements  de  2,800  livres  par  an),  l'autre  comme  aide-major  du 
bataillon  (aux  appointements  de  2,000  livres),  sont  exposés  dans  deux  docu- 
ments imprimés  : 

(1)  La  question  lie  ia  puljlicili'  dos  séances  ne  revint  pas  à  l'ordre  lUi  jour  du 
6  noveraliro;  oilene  fut  résolue  que  plu?  tard.  (Voir  ci-dessous,  p.  597-099,  séance 
du  H  novembre.) 
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Réclamations  du  district  de  Saint-Victor,  lues  à  l'Assemblée  générale  des 
Représentants  de  la  Commune  (probablement  le  3  novembre),  35  p.  in-8°. 
(Brit.  Mus.,  621,  1.) 

Précis  des  réclamations  du  district  de  Saint-Victor  sur  la  nomination  de 
plusieurs  officiers.  Lettre-circulaire  aux  59  autres  districts,  7  novembre  1789, 
32  p.  in-8°.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/378.) 

(111,  p.  561)  l'n  ordre  signé  de  Jaluer  de  Savault,  conseiller-administra- 
teur (lu  Département  des  travaux  publics,  du  25  octobre  1789,  adressé  à 
l'entrepreneur  de  la  démolition  de  la  Bastille,  l'avait  invité  ii  réduire  le 
nombre  des  ouvriers,  en  gardant  de  préférence  ceux  qui  étaient  chargés  de 
famille.  (Pièce  manuscrite,  Bib.  Nat.,  nianusc.  3241,  fol.  165.) 

Je  trouve  encore,  relativement  au.x  ouvriers  de  la  Bastille,  la  note  sui- 
vante dans  la  Chronique  de  Paris  (n>'  du  17  novembre)  : 

«  L'administration  des  travaux  publics  de  l'Hôtel-de-Ville  ordonne  à 
MM.  les  trois  inspecteurs  de  la  Bastille  de  rapporter  tous  les  soirs,  au  Bureau 
de  l'Hôtel-de-Ville,  la  feuille  contenant  les  noms  et  qualités  des  ouvriers  qui 
sont  employés  à  cette  démolition,  dont  l'appel  se  fera  exactement  en  leur 
présence  tous  les  jours,  faute  de  quoi  ils  demeureront  responsables.  » 

Le  même  journal  (n»  du  4  décembre)  signale  un  «  arrêté  relatif  aux 
ouvriers  de  la  Bastille,  leur  recommandant  la  soumission,  sous  peine  de 
reuYoi  ». 

(IV,  p.  562)  L'arrêté  du  district  des  Capucins  Saint-Honoré,  relatif  aux 
subsistances,  cité  au  procès-verljal,  est  peut-être  celui  du  10  octobre,  qui  a 
été  déjà  mentionné  dans  les  Eclaircissements  du  20  octobre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  .Ï.Ï7.)  En  tout  cas,  je  n'en  connais  pas  d'autre. 

Le  district  des  Minimes  a  laissé  deux  délibérations  de  cette  époque  : 

D'abord,  un  arrêté  de  l'assemblée  générale  du  29  octobre,  invitant  les 
autres  districts  à  se  réunir  à  elle,  à  l'effet  de  demander  aux  Représentants 
de  la  Commune  de  députer  vers  l'Assemblée  nationale,  pour  en  obtenir  un 
décret  qui  prononce  la  confiscation  des  grains  en  faveur  de  ceux  qui  en 
arrêteraient  l'exportation  aux  frontières,  et  des  peines  sévères  contre  les 
exportateurs.  S/g'Hé;  Paris  de  L\  Bollardif.re,  président;  Brosselard,  vice- 
président;  Aluain,  secrétaire.  (Imp.  1  p.  in-4'',  Bib.  de  M.  Robinet.) 

Puis  un  arrêté  du  comité  général  du  4  novembre  1789,  qui  prescrit  que 
deux  commissaires  se  transporteront  tous  les  jours,  à  cinq  heures  du  matin 
et  à  huit  heures  du  soir,  chez  les  boulangers  du  district,  pour  constater  la 
quantité  de  farines  qu'ils  ont  chez  eux,  la  quantité  de  fournées  qu'ils  ont 
faites  et  qui  leur  restent  à  faire;  que  le  bulletin  de  la  visite  sera  imprimé  et 
affiché  a.  la  porte  du  district,  et  copie  envoyée  au  Comité  des  subsistances; 
en  outre,  le  Comité  des  subsistances  sera  prié  d'envoyer  exactement,  tous 
les  jours,  l'état  des  arrivages  chez  les  boulangers  du  district,  ainsi  que  des 
fournitures  qui  leur  sont  faites  à  la  Halle.  Cette  délibération  imprimée,  afli- 
cliée  à  la  porte  des  boulangers  du  district,  envoyée  aux  59  autres  districts, 
fut  remise  par  M.  Currelier  ii  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune. Siyné  :  Bourrée  de  Corberon,  président;  Turicque,  vice-président; 
Cousin,  secrétaire  suppléant.  (Inip.,  1  p.  in-4",  daté  à  la  main,  Bib.  de 
M.  Robi.net.) 
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Du  district  Saint-Jacques  l'Hôpital,  nous  avons  une  délibération  de 
l'assemblée  générale  et  ordinaire  du  28  octobre  1789;  lecture  et  approbation 
d'un  mémoire  de  Sergent  (1)  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  de  la 
boucherie  et  de  la  boulangerie,  imp.  13  p.  in-8°.  (Arch.  Nat.,  C  32,  n"271  bis.) 

Je  ne  connais  pas  l'arrêté  du  district  des  Filles-Dieu. 

L'arrêté  du  district  de  Saint-Philippe  du  Roule  est  relatif  aux  mesures 
de  surveillance  prises  et  à  prendre  contre  les  boulangers,  imp.  in-fol.  (Bib. 
Nat.,  manusc.  2643,  fol.  120.) 

La  motion  faite  au  district  de  Saint-Martin  des  Champs  n'a  pas  été  con- 
servée. 

Aux  documents  mentionnés  dans  le  texte  et  pour  faire  suite  à  ceux  énu- 
mérés  ci-dessus,  p.  3ôS-.3.^7,  j'ajoute  les  suivants  : 

Département  des  subsistances,  11  octobre  1789.  Avis  signé  :  Vauvilliers, 
président;  Phyrilhe,  Cuarpin  et  Filleul,  administrateurs,  imprimé  in-fol. 
(Bib.  Carnavalet,  collection  d'affiches),  mettant  le  public  en  garde  contre 
les  manœuvres  de  «  personnes  mal  intentionnées  ou  séduites  »,  qui  dépré- 
cient les  farines  provenant  des  blés  de  Barbarie,  moins  blanches  que  les 
farines  ordinaires,  mais  d'excellente  qualité. 

Département  des  subsistances,  19  octobre  1789.  Arrêté  signé  :  Vauvilliers, 
lieutenant  de  maire;  Peyrilhe  et  Charpin,  administrateurs,  imprimé  in-fol. 
(Bib.  Carnavalet,  collection  d'affiches),  publié  pa.r  \e  Journal  de  Pam(n"du 
30  octobre),  ordonnant  que  toutes  les  farines  défectueuses  et  avariées,  dépo- 
sées dans  les  greniers  de  la  Halle  neuve,  à  Saint-Martin  des  Champs  et  à 
l'Ecole  militaire,  seront  transportées,  sous  bonne  et  sûre  escorte,  dans  les 
magasins  de  l'abbaye  Saint-Victor;  que  l'entrée  et  la  sortie  desdites  farines 
seront  constatées  par  une  personne  honnête,  sous  le  contrôle  des  districts 
voisins,  spécialement  priés  de  se  charger  de  ce  soin;  enfin,  que  ces  farines 
ne  seront  vendues  et  livrées  qu'à  des  amidonniers  ou  à  des  colleurs,  sur  une 
permission  expresse  du  Département  des  subsistances  et  en  présence  d'un 
commissaire  de  l'un  des  districts  voisins,  accompagné  de  deux  fusiliers, 
lesquels  commissaire  et  soldats-citoyens  voudront  bien  ne  pas  perdre  de  vue 
les  farines  confiées  à  leur  escorte  qu'ils  ne  les  aient  vu  mettre  en  trempe. 

District  de  Saint-Gervais,  4  novembre  1789.  Motion  de  Lair-Duvaucelles, 
relative  aux  subsistances,  6  p.  in-8°.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1S78.) 

Cette  motion  se  trouve  développée  dans  une  brochure  parue  quelques 
jours  plus  tôt,  intitulée  :  Abondance  des  grains  et  farines  dans  Paris,  ou 
la  cause  de  la  disette  dévoilée,  par  un  des  membres  du  district  de  Saint- 
Gervais  (Michel-Antoine  Lair-Duvaucelles,  avocat  au  parlement  de  Paris  et 
directeur  des  octrois  de  la  ville  de  Caen),  19  p.  in-8°.  (Bib.  Nat.,  Lb  39/2498.) 

District  des  Cordeliers,  30  oc\.ohre  1789.  Délibération  portant  approbation 
du  plan  proposé  dans  un  écrit  sur  l'Abondance  des  grains  et  farines  dans 
Paris,  par  un  des  membres  du  district  de  Saint-Gervais;  le  plan  consiste  à 
changer  de  système  pour  l'acquisition  des  grains,  à  renoncer  à  l'envoi  de 
délégués  accompagnés  de  détachements  de  troupes,  et  à  employer  désor- 


(1)  Antoine  François  Sergent,  artiste  graveur,  le  futur  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  avant  et  après  le  10  août  1792,  député  de  Paris  fi  la 
Conventiou. 
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mais  les  traités  volontaires  avec  les  propriétaires  et  les  fermiers  des  pro- 
vinces éloignées,  les  primes,  les  marques  distinctives  et  honorifiques,  etc.. 
En  même  temps,  le  district  insiste  pour  qu'on  donne  à  l'auteur  de  cet  écrit, 
qui  annonce  chez  son  auteur  la  plus  grande  intelligence  en  cette  matière 
et  un  zèle  patriotique  incontestable,  le  titie  d'inspecteur-général  des  subsis- 
tances de  Paris.  Signé:  D'Anton,  président;  Guell.\rd  du  Mesnil,  secrétaire. 
(Inip.  4  p.  in-4",  Bib.  de  M.  Robinet.) 

Département  des  subsistances.  3  novembre  1789.  Lettre  à  MM.  les  prési- 
dents et  membres  des  comités  des  soixante  districts,  imp.  in-fol.  (Bib.  Nat., 
Lb40/H06)  : 

Messieurs, 

J'apprends  avec  afflictiou  qu'on  répand  parmi  le  peuple  des  alarmes  sur  les 
subsistances  et  qu'on  craint  que  des  boulangers  ne  refusent  de  cuire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Messieurs,  que,  pendant  le  mois  de  septembre, 
l'arrivage  total  a  été  de  oS,716  sacs,  les  trois  quarts  do  217  livres,  et,  pendant  le 
mois  d'octobre,  de  59,001  sacs,  dont  environ  33,000  au  moins  de  gros  sacs  de 
327  livres,  les  24,000  autres  de  217  équivalant  à  16,000  de  325,  total  :  51,000  sacs 
de  325  livres. 

Il  eu  faut  ordinairemeut  1,500  par  jour  pour  la  consouimatiou  dans  Paris,  ce 
qui  fait,  pour  le  mois  d'octobre,  46,500.  Il  y  a  dans  Paris,  depuis  le  mois  d'août, 
environ  un  sixième  ou  un  septième  de  moins  de  population  (1);  il  est  donc  im- 
possible que  le  pain  manque  réellement,  et  je  crains  qu'il  n'y  ait  quelque  ma- 
nœuvre sous  jeu  (2).  Je  vous  prie  d'y  veiller  avec  toute  votre  prudence,  et  je 
vous  donne  avis  qu'il  en  est  arrivé  aujourd'hui  2,444  sacs. 
Je  suis,  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire. 

Département  des  subsistances,  o  novembre  1789.  Avis  signé  :  Vauvilliers, 
lieutenant  de  maire,  imprimé  in  fol.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1168),  prévenant  les 
boulangers  que  la  prime  de  8  livres  par  sac,  qui  leur  a  été  promise  par  le 
Gouvernement  (3),  leur  sera  payée  à  commencer  du  9  du  même  mois; 
priant  en  même  temps  les  présidents  des  comités  de  chaque  district  de 
tenir  un  registre  d'arrivage  chez  chaque  boulanger,  pour  constater  l'entrée 
jour  par  jour  de  toutes  les  farines,  de  sorte  que  les  boulangers  ne  pourront 
faire  décharger  qu'en  présence  d'un  membre  du  comité  du  district. 


(1)  La  population  de  Paris  étant  évaluée,  au  commencement  de  1789,  à  600,000 
ou  700,000  habitants,  l'émigration  aurait  été,  d'après  Vauvilliers,  de  100,000  en- 
viron. (Voir  ci-dessus,  p.  :i57-360.) 

(2)  A  quoi  les  Révolutions  de  Paris  (u»  du  31  octobre  au  7  novembre)  répon- 
daient : 

"  Eh  bien  !  s'il  y  a  quelque  manœuvre  sous  jeu,  et  qu'on  ne  l'ait  pas  déjà 
découverte,  que  faut-il  peuser  de  l'intelligence  et  de  l'activité  des  trois  cents 
personnes  occupées  nuit  et  jour  à  nous  gouverner?  " 

Pour  prévenir  les  accaparements,  le  journal  proposait  de  diviser  les  districts 
par  rues  et  les  rues  par  dizaines  de  maisons,  de  nommer  un  commissaire  par  dix 
maisons,  chargé  de  faire  le  dénombrement  des  feux  et  des  personnes,  et  de  dé- 
livrer à  chaque  feu  uue  carte  portant  la  quantité  de  pain  nécessaire;  les  maisons 
seraient  elles-mêmes  réparties  entre  les  boulangers  de  chaque  district,  appro- 
visionné.<  proportiouuellement  au  nombre  de  personnes  à  nourrir. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  I  ls-l-19. 
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Département  des  subsistances.  5  novembre  1789.  Arrêté  signé  :  Vauvil- 
LiERS,  lieutenant  de  maire,  imp.  in-4°  (Bib.  Nat.,  Lb  39/2375)  et  in-fol.  (Bib. 
Carnavalet,  collection  d'affiches),  portant  qu'à  partir  du  9  novembre,  les 
farines  qui  seraient  apportées  sur  le  carreau  de  la  Halle,  pour  le  compte  du 
Gouvernement,  seraient  distribuées  de  préférence  aux  boulangers  qui  en 
auraient  moins  reçu  par  les  voies  ordinaires  du  commerce,  et  que,  pour 
indemniser  ceux  qui  en  feront  venir,  la  prime  de  8  livres  leur  sera  continuée 
à  partir  du  9  novembre,  pour  être  payée  le  I""'  décembre. 

Déparlement  des  subsistances.  7  novembre  1789.  Avis  longuement  motivé, 
imp.  in-fol.  (Bib.  Nat.,  Lb  39/11179),  dont  voici  la  conclusion  : 

Le  Département  des  subsistances annonce  : 

1°  Que  les  mesures  les  plus  sûres  sont  prises  pour  empêcher  l'exporlaliou  du 
pain  et  des  farines; 

2"  Que  l'approvisiounenicnt  de  la  Ville  est  assuré,  si  les  manœuvres  des  ennemis 
du  bien  public  ne  dérangent  pas  les  précautions  prises  à  cet  égard  :  l,oÛU  sacs 
par  jour  suffisent,  mais  il  en  faudrait  .'J,OOÛ  si  chaque  citoyen  faisait  à  l'avance 
provision  pour  le  lendemain; 

3°  A  l'égard  de  ces  hommes  dangereux  qui  spéculent  sur  les  besoins  d'autrui, 
le  Département  leur  déclare,  comme  à  des  perturbateurs  du  repos  public,  qu'il 
a  l'œil  sur  eux  et  qu'il  saura  arrêter  et  faii'e  punir  leurs  criminelles  spécu- 
lations. 

S'/i/He  ;  Bailly,  Maire;  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire;  Pkyrilhb,  Charpin, 
Lefèvre  de  Gineau,  Filleul,  Bureau  du  Colombier,  de  Laporte,  administra- 
teurs. 

District  des  Cordeliers,  G  novembre  1789.  Délibération  protestant  contre 
la  décision  du  Bureau  des  subsistances  qui  refuse  à  Lair-Duvaucelles  le 
titre  d'inspecteur  des  subsistances  de  Paris,  et  déléguant  à  nouveau 
MM.  Broutin  de  Lo.nguerue  et  Archamijadlt,  près  du  Bureau  des  subsistances, 
pour  faire  de  nouvelles  instances  à  ce  sujet.  Signé  :  D'Anton,  président; 
(jUellard  du  Mesnil,  secrétaire.  (Imp.  4  p.  in-4°,  Bib.  de  M.  Robinet.) 

District  de  Saint-Marcel,  7  novembre  1789.  Délibération  demandant  la 
taxe  du  prix  des  blés  et  seigles,  seule  manière  d'amener  l'abondance,  imp. 
13  p.  in-8°.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/354.) 

District  de  Saint- Marcel.  14  novembre  1780.  Lettre  ;i  l'Assemblée  natio- 
naie,  manuscrite  (Arch.  Nat.,  D  XXIX'  20,  n"  238),  déclarant  que  la  prime  , 
de  8  livres  par   sac,  accordée   aux   boulangers,    autorise   les    vendeurs   à 
augmenter  leurs  prix,   et  que   la  taxe  des  grains  est  le  seul  moyeu  de 
ramener  l'abondance. 
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Du  Vendredi  6  Novembre  1789 

Séanoo  ilu  soir. 

*»~*  L'Assemblée  s'étant  formée,  M.  le  président  a  ouvert  la  séance 
et  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  administrateurs  composant  le 
Déparlement  de  la  police,  dont  la  teneur  suit  : 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  reçu  l'arrêté  de  l'Assemblée  (1)  et  la  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  nous  adresser.  Ce  n'est  pas  sans  chaj^rin  que  nous  y  avons 
vu  l'espèce  de  censure  qu'il  renferme;  car,  depuis  le  moment  où  la  confiance 
de  nos  concitoyens  et  celle  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  nous 
a  appelés  au  Département  de  la  police,  nous  pourrions  rendre  un  compte 
satisfaisant  de  l'emploi  de  nos  journées  et  même  de  nos  nuits.  Nous  sup- 
plions l'Assemblée  de  croire  qu'il  nous  a  été  jusqu'ici  impossible  de  nous 
charger  seuls  de  l'administration  de  la  police,  en  y  comprenant  ces  détails 
journaliers  qui  écrasaient  un  nombre  assez  considérable  de  ses  membres. 
MM.  du  Comité,  vos  collègues  et  les  nôtres,  nous  rendront  cette  justice.  Ils 
ont  senti  que  c'est  par  amour  pour  nos  devoirs  que  nous  avons  réclamé  la 
continuation  de  leur  secours  et  la  communication  de  leurs  lumières.  Nous 
osons  espérer  que  l'Assemblée  voudra  bien  permettre  qu'ils  nous  aident 
encore  quelques  jours,  jusqu'à  ce  que  les  moyens  d'exécuter  le  règlement 
décrété  par  l'Assemblée  nationale  soient  entièrement  préparés.  Il  ne  nous 
est  pas  permis  de  douter  du  concours  de  l'Assemblée  pour  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  service  public,  et  nous  la  supplions  de  ne  jamais  douter,  à  son 
tour,  de  notre  zèle,  de  notre  patriotisme,  de  notre  fraternité,  non  plus  que 
de  la  reconnaissance  et  du  profond  respect  avec  lequel  nous  avons  l'hon- 
neur d'être  de  l'Assemblée,  Monsieur  le  Président, 

Les  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs  et  collègues. 

Signé  :  Les  membres  composant  le  Déparlement  de  la  police. 

L'Assemblée  a  applaudi  aux  sentiments  exprimés  dans  cette  lettre, 
et,  sentant  la  nécessité  de  continuer  ses  secours  ix.  MM.  les  adminis- 
trateurs au  Département  de  la  police,  a  jugé  à  propos  de  ne  rien 
changer  en  ce  moment  aux  mesures  prises  jusqu'à  présent  sur  cet 
objet  (I). 

— ^  Un  membre  de  l'.Vssembléo,  député  du  district  des  Jacobins(2), 
a  l'ail  part  à  l'Assemblée  d'une  déliix'ration  do  ce  district,  qui  invile 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  î)42,  l'arrêté  du  4  novembre,  matin. 

(2)  11  y  avait  deux  districts  qui  empruntaient  leurs  noms  aux  moiuc?  Domiui- 
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la  Commune  à  prendre  des  mesures  à  l'effet  de  connaître  la  quantité 
de  farine  existant  chez  les  boulangers  et  d'apaiser  les  inquiétudes  du 
peuple  sur  cet  objet  intéressant. 

M.  le  président  a  observé  à  l'honorable  membre,  porteur  de  cet  ar- 
rêté, que  les  dispositions  prises  hier  par  l'Assemblée  et  consignées 
dans  un  arrêté  imprimé  et  affiché  (1),  tendaient  précisément  à  remé- 
dier aux  inconvénients  dont  était  occupé  le  district  des  Jacobins  et 
ne  laissaient  rien  à  désirer  à  cet  égard. 

~^~  Un  membre  de  l'Assemblée  a  fait  lecture  d'un  mémoire  à  elle 
adressé  par  M.  de  La  Forest,  avocat  du  Roi  au  bailliage  de  Pontoise, 
dans  lequel  ce  magistrat  expose  que  des  scellés  ont  été  apposés  chez 
lui  dans  le  mois  de  juillet  par  un  particulier  sans  mission  (2);  que 
ces  scellés  ont  fait  naître  sur  la  probité  et  sur  le  patriotisme  du  sieui'do 
La  Forest  des  soupçons  aussi  injurieux  que  mal  fondés;  que  plusieurs 
fois  il  a  demandé  à  être  autorisé  à  briser  des  scellés  irrégulièrement 
apposés  ;  que,  malgré  ses  réclamations  réitérées,  il  n'a  pu  encore  ob- 
tenir de  réponse  définitive  à  ce  sujet,  et  qu'il  supplie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  le  délivrer  d'une  contrainte  qu'il  n'a  méritée  en  aucune 
manière. 

La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  pris  l'arrêté  suivant: 

((  Vu  le  mémoire  présenté  par  M.  de  La  Forest,  avocat  et  procu- 
reur du  Roi  au  bailliage  de  Pontoise  et  ci-devant  subdélégué  de  l'In- 
tendance au  même  lieu,  tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  briser 
comme  nuls  les  scellés  apposés  chez  lui,  le  25  juillet  dernier,  par  un 
particulier  sans  mission  et  sans  qualité; 

«  L'Assemblée,  considérant  que  lesdits  scellés  n'ont  été  apposés 
ni  par  l'ordre  de  la  Commune  de  Paris,  ni  par  celui  d'aucune  per- 
sonne revêtue  d'aucune  autorité  publique  et  légitime;  qu'ils  n'ont 
point  de  caractère  juridique  et  ne  peuvent  produire  aucun  effet; 

«  Déclare  que  ces  scellés  sont  nuls  et  illégaux;  que  le  sieur  de  La 
Forest  peut  les  briser  ou  les  faire  briser  par  qui  bon  lui  semblera, 
sans  pouvoir  être  recherché  ni  inquiété  à  ce  sujet  par  qui  que  ce 
soit,  et,  au  surplus,  permet  audit  sieur  de  Laforest  de  faire  imprimer 
et  afficher  le  présent  arrêté  partout  où  besoin  sera,  notamment  dans 
la  ville  de  Pontoise  et  dans  les  paroisses  des  environs.  » 


cains,  dits  .Jacobins  :  le  district  des  Jacobins  Saint-Dominique  et  celui  des  Jacobins 
Saint-Honoré. 
Il  s'agit  sans  doute  ici  des  Jacobins  Saint-Dominique.  (Voir  ci-dessous,  p.  374.) 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  !Hi-'.<K  et  559,  séances  du  4  et  du  5  novouibre. 

(2)  Voii-  Tome  i,  p.  ël9-620,  la  même  réclamation  présentée  le  18  septembre, 
matin. 
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- —  Un  des  commissaires,  luimmés  dans  la  précédente  séance 
pour  examiner  plusieurs  lettres  el  mémoires  adressés  à  l'Assem- 
blée (1),  a  fait  lecture  d"un  arrêté  du  district  do  Saint-Laurent,  en 
date  du  23  octobre,  portant  une  approbation  motivée  de  la  loi  mar- 
tiale et  exprimant  la  juste  soumission  (jue  doivent  tous  les  citoyens 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (2). 

— —  Le  même  commissaire  a  fait  le  rapport  de  plusieurs  affaires 
l'clatives  ;\  diverses  parties  d'administration,  dont  le  renvoi  a  été 
ordonne  et  fait  à  l'instant  aux  différents  Déparlements  qu'elles  con- 
cernent. 

Un  membre  du  Comité  militaire,  étant  entré  dans  l'Assemblée, 

lui  a  fait  part  d'une  demande  faite  au  nom  des  employés  de  la  Ferme 
générale,  tendante  à  obtenir  l'exemption  du  service  militaire,  incom- 
patible, selon  eux,  avec  l'assiduité  qu'ils  doivent  à  leurs  fonctions  (3). 

Après  une  mûre  délibération,  il  a  été  pris  à  ce  sujet  l'arrêté  sui- 
vant : 

"  Sur  le  rapport  fait  par  le  Comité  militaire  d'une  demande  faite 
par  le  sieur  Pomier,  commissaire-général  nommé  par  la  Commune  à 
l'inspection  des  barrières  (4),  tendante  à  ce  que  les  employés  àe  la 
Ferme  générale,  à  la  recette  des  droits  d'entrée,  fussent  exempts  du 
service  de  la  Garde  nationale  ; 

«  L'Assemblée,  considérant  que  l'obligation  du  service  militaire 
est  personnelle  à  tous  les  citoyens  et  qu'aucune  occupation  parti- 
culière ne  peut  servir  de  prétexte  pour  les  dispenser  d'un  devoir 
public  et  sacré  (II)  ; 

«  Déclare  qu'elle  ne  peut  accorder  aux  employés  de  la  Ferme  gé- 
mh-ale  une  exemption  dont  elle  ne  pense  pas  qu'aucun  citoyen  soit 
susceptible.  » 

— '»  M.  le  président  a  fait  lecture  à  l'Assemblée  d'une  lettre  adres- 
sée à  la  Commune  de  Paris  par  des  membres  du  Comité  patriotique 
de  Puy-rÉvôque(3),  annonçant  qu'il  s'était  formé  dans  cette  ville  un 
corps  de  milice  nationale  dont  les  officiers  désireraient  être  brevetés 
par  la  Commune  de  Paris. 

L'Assemblée  n'a  pas  cru  pouvoir  répoudre  à  cette  lettre  sans  en 

(1)  Voir  les  noms  des  six  commissaires,  ci-dessus,  p.  o66. 

(2)  Voir  meutiun  de  cet  arrête'',  ÊrlaircissemeiU  I  du  26  octobre,  p.  434. 

(3)  Voir  une  réclamation  des  mêmes  «  commis  des  fermes  aux  entrées  de  Paris  ", 
concernant  leur  caisse  de  retraites,  présentée  par  une  députation  à  l'Assemblée 
nationale,  le  13  novembre.  (\ oh'  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  42.) 

(4)  Lire  :  Pomiès,  Jean  François,  commissaire  de  la  Commune,  chargé  d'assurer 
la  perception  des  droits  d'entrée  aux  barrières. 

(li)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Cahors  (Lot). 


574  ASSEMBLÉE  DES  REPRESENTANTS      [6  Nov.  1789] 

communiquer  à  M.  le  Commandant-général  ;  elle  a  arrêté  que  la 
copie  de  la  lettre  lui  serait  envoyée  et  qu'il  serait  prié  de  donner  son 
avis  à  l'Assemblée. 

•»~~~  MM.  Ravault  et  Thuriot  de  La  Rozière,  commissaires  nommés 
par  l'Assemblée  pour  prendre  connaissance  des  motifs  et  des  formes 
d'une  délibération  prise  dans  le  district  de  Saint- Victor,  portant  des- 
titution de  M.  Guillote  de  la  place  de  commandant  de  bataillon  de 
ce  district  et  des  fonctions  de  député  au  Comité  militaire  (1),  lui  ont 
rendu  un  compte  détaillé  de  celte  affaire,  et,  la  matière  ayant  été 
délibérée,  il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  MM.  Ra- 
vault et  Thuriot  de  La  Rozière,  commissaires,  et  la  lecture  des  déli- 
bérations du  district  de  Saint- Victor,  des  2,  S,  9  août,  23,  23,  29  oc- 
tobre, 2  et  3  novembre  derniers  ; 

«  Considérant  que  la  réclamation  faite  par  douze  citoyens  libres  de 
venir  voter,  lors  de  la  nomination  de  M.  Guillote  père,  à  la  place  de 
commandant  de  bataillon  et  de  député  au  Comité  militaire,  et  qui 
n'ont  pas  jugé  à  propos  de  se  rendre  aux  assemblées,  est  aussi  tar- 
dive que  destituée  de  fondement,  déclare  nulle  et  illégale  la  délibéra- 
tion du  district  de  Saint-Victor,  du  3  novembre  présent  mois,  et  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi  et  pourrait  s'ensuivre  (111).  » 

~*--~  Un  membre  de  l'État-major  a  annoncé  à  l'Assemblée  que  le 
régiment  de  Flandre  demandait  à  être  autorisé  à  faire  prendre  au 
magasin  d'Essonne  la  quantité  de  poudre  nécessaire  pour  la  confec- 
tion de  vingt  mille  cartouches  pour  l'usage  du  régiment. 

Cette  affaire  ayant  semblé,  par  sa  nature,  regarder  uniquement 
l'administration,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Martin  Pierre  Larieux,  avocat  au  Parlement,  nommé  par  le 

district  des  Filles-Dieu  à  la  place  d'adjoint-notable,  a  été  introduit 
dans  l'Assemblée,  et  M.  le  président  lui  a  fait  prêter  le  serment  accou- 
tumé. 

M.  Denys  Jean  Phélippon,  marchand  chandelier,  place  Saint-Michel, 
nommé  par  le  district  de  la  Sorbonne  ;\  la  place  d'adjoint-notablc, 
vacante  par  la  démission  de  M.  Thomas,  a  été  pareillement  introduit 
et  a  prêté  le  serment. 

Une  délibération  du  district   des  .lacobins  Saint-Dominique, 

indiquant  un  moyen  propre  à  faciliter  la  distribution  du  pain  (2),  a 
été  mise  sur  le  bureau. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  S6Û,  séance  du  5  uovcmbrc,  matin. 

(2)  Cette  délibération  n'est  pas  connue.  (Voir  oopcndaul  ci-dessus,  p.  o71.) 
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L'Assemblée,  applaudissant  au  zèle  du  district,  a  l'ait  au  Comité 
de  subsistances  le  renvoi  de  ce  projet,  ([ui  concerne  particulière- 
minit  ce  Département. 

M.  Marchais,  l'un  des  membres  de  l'Assemblée,  député  du 

district  de  Saint-Louis  en  l'Ile,  a  fait  part  de  l'intention  de  son  dis- 
Iricl  (le  nommer  un  suppléant  pour  remplacer,  à  la  Commune,  M.  'Vin- 
ceiulon,  absent  de  Paris  pour  affaires  importantes,  avec  la  condition 
de  laisser  à  ce  dernier  la  l'acuité  de  reprendre  sa  place  à  son  retour. 
M.  Marchais  a  ajouté  que  le  district  de  Saint-Louis  en  l'Ile  désirait, 
avant  que  de  prendre  une  résolution  à  cet  égard,  connaître  le  vo-^u 
de  la  Commune. 

L'Assemblée,  s'empressant  de  répondre  à  la  déférence  du  district 
de  Saint-Louis  en  l'Ile,  a  approuvé  le  projet  de  nommer  un  suppléant 
à  M.  Vincendon,  et  a  vu  avec  plaisir  que  ce  moyen,  nécessaire  pour 
compléter  la  représentation  du  district,  lui  laissait  cependant  l'es- 
poir de  revoir  dans  son  sein  un  membre  dont  les  lumières  lui  ont  été 
si  souvent  et  si  longtemps  utiles  (1). 

— ^  M.  Rousseau,  l'un  des  commissaires  ci-devant  nommés  par 
l'Assemblée  pour  aller  à  Vernon  (2),  a  fait  quelques  observations  re- 
lativement au  nombre  de  troupes  envoyées  dans  ce  lieu,  sur  les  frais 
énormes  que  ces  troupes  coûtent  journellement  à  la  Commune,  et 
sur  l'inutilité  apparente  de  laisser  un  si  grand  corps  de  troupes  dans 
un  lieu  où  la  paix  semble  parfaitement  rétablie. 

L'Assemblée,  prenant  en  considération  ces  observations,  a  cru 
devoir  en  conférer  avec  les  membres  du  Département  des  subsis- 
tances et  les  officiers  de  l'État-major,  et,  après  les  avoir  entendus,  a 
pris  l'arrêté  suivant  : 

"  L'Assemblée,  considérant  que  le  calme  s'est  heureusement  rétabli 
dans  Vernon;  que  les  troupes,  envoyées  en  ce  lieu  par  la  Commune 
de  Paris,  y  deviennent  moins  nécessaires  ;  que  leur  séjour  y  est  très 
dispendieu.v;  et  que  si,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  il  est  convenable 
d'y  laisser  un  certain  nombre  d'hommes,  il  est  possible  de  rappeler 
une  partie  de  ce  détachement,  dont  le  service  serait  essentiel  aux 
besoins  journaliers  de  la  capitale; 

«  A  arrêté  d'inviter  M.  le  Commandant-général  à  prendre  à  ce  sujet 
les  mesures  que  lui  dictera  sa  prudence  ordinaire,  et  à  faire  revenir 
le  plus  tôt  possible  à  Paris  toutes  les  troupes  qu'il  ne  jugera  pas  ab- 
solument nécessaire  de  laisser  à  Vernon.  » 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  589,  séance  du  9  novembre,  l'admission  de  Lefèvre. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  433-434. 
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~~*~  L'Assemblée,  après  ces  divers  objets  qui  avaient  d'abord  ré- 
clamé son  attention,  a  repris  l'ordre  du  jour. 

M.  Ménessier,  en  conséquence,  a  rappelé  à  l'Assemblée  la  résolu- 
tion, par  elle  souvent  prise,  de  ne  plus  administrer  (1),  et  l'a  invitée 
à  demander  à  MM.  les  soixante  administrateurs  à  quelle  époque  ils 
pourraient  commencer  à  se  charger  seuls  de  toutes  les  parties  d'ad- 
ministration. 

L'Assemblée,  persistant  dans  les  motifs  de  ses  précédentes  réso- 
lutions, a  arrêté  d'inviter  MM.  les  administrateurs  à  venir  prendre 
place  à  l'Assemblée,  lundi  prochain,  9  du  courant,  à  l'efTet  de  lui 
faire  connaître  quand  ils  pourraient  se  charger  seuls  des  détails  ad- 
ministratifs. 

MM.  les  secrétaires  ont  été  chargés  de  faire  parvenir  cette  invita- 
tion à  MM.  les  lieutenants  de  maire  et  administrateurs. 

«•~-'-  M.  Guillote,  membre  du  Comité  militaire,  a  présenté  à  l'As- 
semblée un  projet  de  règlement  militaire,  dont  l'examen,  ayant  paru 
mériter  la  plus  sérieuse  attention,  a  été  ajourné  pour  être  discuté 
dans  les  bureaux  et  délibéré  à  l'Assemblée  générale. 

— "  M.  Lefèvre,  Représentant  du  district  des  Carmes,  ayant  de- 
mandé la  parole,  a  dit  : 

Il  Je  demande  que  la  première  opération  des  bureaux  soit  de  tracer 
«  chacun  le  plan  du  travail  qu'il  serait  bon  de  suivre  pour  parvenir 
«  à  la  confection  des  règlements  de  police  et  de  Municipalité,  dont 
«  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  va  s'oc- 
«  cuper  incessamment,  afin  que  ces  divers  plans  soient  lus  et  dis- 
«  cutésdans  la  première  Assemblée  générale.  » 

La  matière  ayant  été  mise  en  délibération,  et  plusieurs  membres 
ayant  demandé  la  question  préalable,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  délibérer. 

'»'^^  L'Assemblée  en  a  jug{!  de  même  relativement  à  une  délibéra- 
tion, mise  sur  le  bureau  par  une  députation  du  district  de  l'Abbaye 
Saint-Germain  des  Prés,  annonçant  que  ce  district  est  dans  la  volonté 
de  ne  jamais  regarder  comme  loi  de  la  Municipalité  que  ce  qui  aura 
été  arrêté  par  la  plurabté  des  districts  (-2). 

~~~»  M.  Le  Roux,  ci-devant  Représentant  du  district  des  Enfants 
Rouges  à  la  Commune  (3),  s'est  présenté  à  l'Assemblée,  et  a  observé 

(1)  Voir  notainmeut  ci-dessus,  p.  228  et  a00-50i,  les  circulaires  adressées  aux 
districts  le  9  octobre,  matin,  et  le  2  novembre,  matin. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  S36,  S'il. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p  562,  la  mention  de  la  démission  de  Le  Roux,  remplacé 
le  5  novembre,  soir. 
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qu'il  avait  été  précédemment  nommé  commissaire,  à  l'effet  d'apaiser 
une  discussion  élevée  entre  quelques  citoyens  de  Vaugirard  (1);  que, 
depuis,  ayant  donné  sa  démission  de  la  place  de  Représentant,  il 
était  incertain  s'il  pouvait  légalement  continuer  cette  mission  parti- 
culière. 

M.  Le  Roux  s'étant  retiré,  FAssemblée  a  délibéré  sur  son  observa- 
lion,  et,  en  regrettant  de  ne  plus  le  compter  au  nombre  de  ses  mem- 
bres, lui  a  confirmé  avec  plaisir  le  témoignage  de  confiance  dont  il 
avait  été  précédemment  lionoré  (2). 

— •'^  Une  dépulation  du  district  du  Petit  Saint-Antoine  est  entrée. 
L'un  des  députés  a  fait  lecture  à  l'Assemblée  d'une  délibération  de  ce 
district  indicative  d'un  moyen  propre  à  faciliter  et  assurer  la  distri- 
bution du  pain  chez  les  boulangers  (3). 

M.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  a  remercié  de  leur  zèle 
les  membres  de  la  députation,  et  leur  a  dit  que,  cet  objet  concernant 
uniquement  le  Département  des  subsistances,  la  proposition  que  le 
zèle  du  bien  public  leur  avait  inspirée  allait  être  renvoyée  à  ce  Dépar- 
tement pour  y  être  examinée  avec  le  soin  qu'elle  mérite. 

— -  La  séance  a  été  terminée  à  dix  heures  du  soir,  et  continuée  à 
lundi  9,  cinq  heures  après-midi. 


Baillv,  Maire. 


Président  :  he  Condorcet. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

Maugis. 

poriquet. 

Benoist. 


nu  RE  AU   DE    VILLE 


^^^  Il  a  été  présenté,  par  M.   De  Joly,   une  épreuve  corrigée  de 
l'article  <•  Municipalité  »  pour  V Almanach  roi/al  de  1790. 
Le  Bureau  a  approuvé  les  corrections  faites  par  M.  De  Joly,  et  il  a 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  m,  séance  du  30  octobre,  soir. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  607,  séance  du  U  novembre,  la  suite  de  l'affaire  de 
Vaugirard. 

(3)  Cette  délibération  n'est  pas  connue. 

Tome  II.  37 
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décidé  que,  pour  les  noms  des  officiers  de  Fancieane  Municipalité, 
on  renverrait  par  une  note  à  VAlmanach  de  1789  (1). 

-~-^  M.  Osselin  s'est  présenté  au  Bureau  et,  après  lui  avoir  dit  qu'il 
lui  avait  été  physiquement  impossible  de  signer  la  démission  qu'il  lui 
avait  promise  sur  sa  parole  d'honneur,  il  lui  a  remis  une  supplique 
par  laquelle  il  demande  qu'il  lui  soit  donné  une  division  de  travail 
dans  le  Département  des  gardes  parisiennes  auquel  il  avait  été  atta- 
ché dans  l'origine. 

Le  Bureau  a  arrêté  que  cette  supplique  serait  renvoyée  au  Bureau 
des  soixante  (2). 

~~--  Il  a  été  agité  ensuite  si  le  Bureau  nommerait,  pour  notaire  de 
la  Ville,  le  successeur  de  M.  Choron  (3). 

Le  Bureau  a  considéré  qu'étant  uniquem,ent  composé  d'adminis- 
trateurs élus  librement  par  une  suite  de  l'estime  et  de  la  confiance 
de  leurs  concitoyens,  il  no  pouvait  conférer  des  emplois  publics 
qu'à  ceux  qui  étaient  déjà  en  possession  de  cette  même  estime  et  de 
cette  même  confiance;  en  conséquence,  il  a  arrêté  que,  chaque  fois 
qu'il  vaquerait  une  place  à  sa  nomination,  il  n'aurait  égard  ni  à  l'hé- 
rédité, ni  à  la  succession  dans  les  offices. 

Ces  principes  posés  à  l'unanimité,  il  a  été  passé  à  l'élection  du 
notaire  de  la  Ville,  et,  les  voix  étant  recueillies  par  M.  le  Maire, 
M.  Badenier  a  été  unanimement  nommé  notaire  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  Badenier  a  prêté  serment,  entre  les  mains  du  Bureau,  de  rem- 
plir fidèlement  les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées. 

"^  M.  Le  Coulteux  de  La  Noraye,  lieutenant  de  maire  au  Dépar- 
tement du  domaine,  a  ensuite  fait  lecture  d'un  projet  de  lettre  à 
écrire  aux  soixante  districts,  pour  les  inviter  à  envoyer  à  l'adminis- 
tration l'état  de  leurs  dépenses  depuis  la  Révolution,  afin  que  la 
Municipalité  puisse  connaître  la  totalité  de  ces  dépenses  et  concerter, 
avec  toutes  les  divisions  de  la  Commune,  le  moyen  de  pourvoir  pour 
le  présent  et  l'avenir  (IV). 

Le  Bureau  a  approuvé  le  projet  et  l'envoi  de  cette  lettre. 

-~-~  Après  quoi,  il  s'est  ajourné  à  mercredi,  H  du  courant. 

Signé  :  Bailly,  diî  Joly,  de  La  Noraye,  Tiiîon,  d'Augy,  Jouanne  de 
Saint-Martin,  de  Jqssieu,  D'Avous,  Ganubl,  Celleru;r,  Desmousseaux. 


(1)  VAlmanach  royal  de  1790  contient  (p.  417-427),  sous  le  titre  :  Municipalité 
DE  Paris,  la  liste  des  soixante  administrateurs,  d'abord  par- ordre  alphabtHique, 
puis  répartis  par  Bureaux  ou  Départements. 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  n'y  figure  pas. 

(2)  C'est-à-dire  au  Conseil  de  Ville.  (Voir  ci-dessous,  p.  593.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  494,  la  mention  de  la  démission  de  Choron. 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  571)  Il  est  question,  dans  la  lettre  des  administrateurs  du  Dépar- 
tement de  police,  de  la  «  censure  »  dont  ils  avaient  été  l'objet  de  la  part  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  et  aussi  du  Règlement  de 
police  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

Expliquons-nous  d'abord  sur  le  Règlement  de  police. 

Nous  avons  vu  qu'à  la  suite  de  longues  discussions  (du  13  au  27  octobre), 
l'Assemblée  des  Représentants  avait  finalement  rejeté,  le  t;7  oclobre,  matin, 
tout  projet  de  règlement  spécial  sur  la  police  et  avait  décidé  de  s'en  tenir 
au  plan  général  d'organisation  municipale.  (Voir  ci-dessus,  p.  437-438.) 
Nous  avons  vu  aussi  que  le  Conseil  de  Ville  avait  repris,  pour  son  compte, 
le  projet  abandonné  par  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, l'avait  arrêté  le  30  octobre,  et  avait  chargé  le  Maire,  accompagné 
d'une  députation,  de  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dessus, 
p.  480.)  Nous  avons  vu  enfin  comment  Bailly  s'était  acquitté  de  cette  com- 
mission, le  3  novembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  483-484.) 

Le  projet  de  règlement  en  dix  articles,  apporté  par  Bailly  et  renvoyé  au 
Comité  de  constitution,  était  précédé  de  la  requête  suivante,  datée  du 
31  octobre  (Arch.  Nat.,  C  32,  n»  271)  : 

Les  maire,  lieutenants  de  maire  et  conseillers-assesseurs  et  administrateurs, 
composant  la  Municipalité  de  Paris,  pressés  de  répondre  au  vœu  de  leurs  com- 
mettants, supplient  l'Assemblée  nationale  de  décréter  l'attribution  de  tous  les 
pouvoirs,  juridictions  et  fonctions  de  police  qui  appartiennent  essentiellement 
à  toute  municipalité. 

Quant  au  texte  des  articles,  il  diffère  assez  peu  du  texte  adopté  par  l'As- 
semblée nationale,  pour  qu'il  soit  inutile  de  reproduire  ici  deux  rédactions 
à  peu  près  semblables.  Je  me  contenterai  donc  d'indiquer,  sous  chacun  des 
articles  du  décret  définitif,  les  modifications  apportées  par  le  Comité  de 
constitution  ou  par  l'Assemblée  nationale  au  projet  du  Conseil  de  Ville. 

Au  jour  dit,  5  novembre,  de  Talleyrand-Périgord,  évêque  d'Autun,  vint 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  le 
règlement  provisoire  de  police  sollicité  par  les  administrateurs  de  la  Com- 
mune. Après  une  courte  discussion  (1),  le  projet  fut  adopté  en  ces  termes  (2)  : 


(1)  Le  Moniteur  (édition  de  l'an  IV)  et,  à  la  suite  du  Moniteur,  les  Arrltives 
parlementaires  de  MM.  Mavidal  et  Laurent,  iutercalent  mal  à  propos  dans  cette 
discussion  un  discours  de  M.  Dupont  (do  Nemours),  sur  l'orgauisatiou  d'uue 
administratiou  à  la  fois  municipale  et  départcmeutale  pour  Paris.  Le  te.\te  même 
de  ce  discours,  imprimé  k  part,  26  p.  iu-S",  1790  (Bib.  Nat.,  Lk7/6o49),  prouve 
qu'il  n'a  pu  être  prononcé  ou  r6dif;é  que  postérieurement  au  décret  du  14  jan- 
vier 1790,  relatif  à  la  formation  du  Département  de  Paris.  Ni  le  Procès-verbal 
officiel  de  l'Assemblée  constituante,  ni  le  Journal  des  débats  et  décrets  ne  font 
allusion  au  discours  attribué  par  le  Moniteur  à  Dupont,  et  qui  n'a  d'ailleurs 
aucuu  rapport  avec  l'objet  de  la  discussion  du  5  novembre. 

(2)  L'original  de  ce  décret  est  conservé  aux  Archives  nationales.  (C  ;>0,  n"  246.) 
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Art,  I. Chaque  comité  de  ilistrict  remplira  provistoirement  dans  son  arron- 
dissement, sous  l'autorité  du  Corps  municipal,  les  fonctions  de  police  ci-après 
désignées. 

Les  mots  «  provisoirement  »  et  «  sous  l'autorité  du  Corps  municipal  »,  ne 
figurent  pas  dans  le  manuscrit  du  Conseil  de  Ville  :  ils  ont  été  ajoutés  par 
le  Comité  de  constitution. 

IL  —  Les  comités  des  districts  veilleront,  chacun  dans  son  arrondissement, 
aux  objets  de  police  journalière,  conformément  aux  ordres  et  instructions  qui 
seront  donnés  par  la  Municipalité. 

D'après  le  projet  du  Conseil  de  Ville,  les  membres  de  chaque  comité  de 
district  devaient  «  se  partager  entre  eux  ï arrondissement  de  leur  district  », 
pour  veiller  aux  objets  de  police  journalière. 

III.  —  Il  y  aura  nuit  et  jour  au  Comité  au  moins  un  des  membres  qui  sera 
spécialement  chargé  d'entendre  et  d'interroger  les  gens  arrêtés  pour  faits  de 
police,  avec  pouvoir  de  les  faire  relaxer  après  une  simple  réprimande,  ou  de  les 
faire  déposer  dans  les  prisons  de  l'hôtel  de  La  Force.  Le  secrétaire-greffier,  dont 
il  va  être  parlé,  enverra  tous  les  matins  les  procès-verbaux  qui  auront  été  dressés 
au  Maire  ou  à  sou  lieutenant,  aj'ant  le  Département  de  la  police. 

La  rédaction  du  projet  a  été  conservée,  sauf  les  mots  «  avec  pouvoir  », 
qui  ont  été  ajoutés  sans  rien  changer  au  sens  de  l'article. 

IV.  —  Un  secrétaire-greffier  assistera  le  commissaire  de  service,  et  il  sera  par 
lui  tenu  un  registre  de  tout  ce  qui  se  fera  de  relatif  à  l'exercice  de  la  police.  Ledit 
registre  sera  paraphé  par  le  président  du  comité  du  district. 

Le  projet  du  Conseil  de  Ville  disait  :  «  Il  sera  nommé  dans  chaque  district 
un  secrétaire-greffier  qui  assistera  le  commissaire  de  police...  »  En  outre,  le 
registre  devait  être  paraphé  «par  le  président  du  district  »,  au  lieu  du- «pré- 
sident du  comité  du  district  ». 

V.  — Les  particuliers  arrêtés,  prévenus  de  vols  ou  d'autres  crimes,  seront  con- 
duits sur-le-champ  et  directement  par  les  patrouilles  devant  un  commissaire  au 
Chàtelet,  avec  les  effets  pouvant  servir  à  charge  ou  à  décharge;  et,  dans  le  cas 
où  ces  particuliers  auraient  été  conduits  d'abord  aux  comités  des  districts,  ils 
seront  renvoyés  à  l'instant  devant  un  commissaire  au  Chàtelet,  à  l'effet  de  com- 
mencer la  procédure  suivant  les  formes  judiciaires. 

Dans  le  projet  du  Conseil  de  Ville,  on  lit  :  «  Les  particuliers  arrêtés 
cojnwe  prévenus  de  vols,  etc.  »  De  plus,  les  mots  :  «  par  les  patrouilles  » 
ont  été  ajoutés.  Enfin,  le  projet  prévoyait  le  cas  où  les  particuliers  seraient 
conduits  d'abord  «  dans  les  districts  »,  au  lieu  des  comités  de  districts. 

VI.  —  Le  commissaire  au  Ch.'itelet  qui  aura  interrogé  les  prévenus  de  vols  ou 
autres  crimes  enverra,  dans  le  jour,  une  expédition  de  son  procès-verbal  au  Maire 
ou  au  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police. 

Sans  changement. 

VII.  —  Le  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police,  ou  l'un  de  ses 
conseillers-administrateurs,  visitera  chaque  jour  les  prisons  de  l'hôtel  de  La 
Force,  interrogera  les  prisonniers  arrêtés  la  veille  et  envoyés  dans  cette  prison 
parles  comités  des  districts;  seront  à  cette  visite  invités  deux' adjoints-notables 
pris  alternativement  dans  chaque  district. 

Projet  du  Conseil  de  Ville  :  «  ...interrogera  les  prisonniers  arrêtés  la 
veille  et  déposés  dans  cette  prison  par  ordre  des  comités  des   districts,  et 
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autres  détenus  antérieurement  pour  faits  de  police,  pour,  d'après  les  inter- 
rogatoires, les  mettre  en  liberté  s'il  y  a  lieu,  ou,  sur  les  procès-verbaux,  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  ». 

Toute  cette  fin,  supprimée  à  l'art.  7,  se  retrouve  dans  les  art.  8  et  9  du 
décret. 

VIII.  —  Le  lieutenant  de  maire,  ou  le  conseiller-administrateur  qui  le  rempla- 
cera, pourra  mettre  les  prisonniers  en  liberté,  s'il  y  a  lieu,  ou,  selon  la  nature 
des  circonstances,  les  condamner  soit  à  garder  prison  pendant  trois  jours  au 
plus,  soit  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  c-nquantc  livres;  et, 
dans  le  cas  où  ils  mériteraient  une  plus  longue  détention  ou  une  amende  plus 
forte,  il  en  sera  référé  au  Tribunal  de  police. 

L'amende  sera  payable  à  l'instant  où  elle  aura  été  prononcée,  entre  les  mains 
du  greffier  des  prisons,  qui  en  comptera  au  trésor  de  la  Ville,  et  le  produit  de 
ces  amendes  sera  employé  à  la  propreté  et  à  la  salubrité  des  prisons.  A  défaut 
de  payement,  le  condamné  gardera  prison,  à  moins  qu'il  ne  donne  bonne  et 
valable  caution;  le  tout,  sauf  l'appel  au  Tribunal. 

Le  projet  du  Conseil  de  Ville,  qui  avait  prévu  les  mises  en  liberté  dans 
l'art.  7,  ne  s'occupait  ici  que  des  condamnations  à  la  prison  ou  à  l'amende; 
il  disait  donc  simplement  :  «  ...pourra  condamner  les  personnes  prévenues 
de  délits  de  police  k  garder  prison...  même  à  une  amende...  » 

Dans  le  projet  du  Comité  de  constitution,  comme  dans  celui  du  Conseil 
de  Ville,  la  durée  prévue  de  l'emprisonnement  était  de  huit  jours.  Mais,  en 
séance,  le  comte  de  Mihabeau  présenta  un  amendement  ayant  pour  objet 
d'interdire  au  lieutenant  de  police  ou  au  conseiller-assesseur  la  faculté  de 
condamner  à  la  prison;  il  fit  remarquer  que  «  toutes  les  lois  du  royaume 
n'autorisaient  un  pareil  fait  que  pour  vingt-quatre  heures,  comme  simple 
précaution  et  non  comme  peine  ».  Déueunier  (1),  membre  du  Comité  de 
constitution,  convint  que  l'article  donnait  trop  d'autorité  aux  magistrats  de 
police:  cependant,  eu  égard  aux  circonstances  actuelles  et  dans  une  ville 
comme  Paris,  il  estimait  que  la  police  avait  un  plus  grand  besoin  d'une 
force  réprimante;  en  conséquence,  il  proposait,  par  sotis-amendement,  de 
réduire  ce  pouvoir  à  un  emprisonnement  de  trois  jours,  terme  qui  conci- 
liait, selon  lui,  ce  que  l'on  devait  à  la  liberté  individuelle  et  à  la  sûreté 
générale.  Cette  opinion  prévalut,  et  le  terme  de  /row  jours  fut  adopté. 

Un  autre  amendement,  présenté  par  Defermon  des  Chapelières  (2),  stipu- 
lait que  l'emprisonnement  ne  pourrait  être  ordonné  que  sur  l'avis  conforme 
des  deux  notables-adjoints  dont  la  présence  était  exigée  par  l'art.  7.  Il  fut 
repoussé  par  la  question  préalable. 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  691-696.) 

D'après  le  Journal  des  débats  et  décrets,  une  dernière  observation  aurait 
été  faite,  tendant  à  ce  qu'un  citoyen  ne  pût  pas  être  détenu  faute  de  paie- 
ment de  l'amende  qu'il  aurait  subie.  Mais,  quelques  membres  ayant  fait 
remarquer  que  les  amendes  seraient  souvent  illusoires  sans  cette  condition 
pratiquée  en  Angleterre  et  dans  les  autres  États  qui  font  le  plus  grand  cas 
de  la  liberté,  l'Assemblée  nationale  avait  rejeté  cet  amendement. 

Sur  la  destination  du  jjroduit  des  amendes,  le  Conseil  de   Ville  avait 


(1)  Député  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris. 

(2)  Député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do  Rennes. 
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dit  :  «  ...  et  l'application  de  cette  amende  sera  déterminée  par  un  règle- 
ment. »  Le  Comité  de  constitution,  faisant  lui-même  le  règlement,  prescrivit 
l'emploi  «  à  la  propreté  et  à  la  salubrité  des  prisons  ». 

IX.  —  Les  prisonniers  ci-clevant  arrêtés  et  actuellement  di['tenus  dans  les  pri- 
sons de  police  seront  interrogés  et  jugés  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible, 
en  ayant  égard  au  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  le  jour  de  leur  détention. 

Article  nouveau,  simple  développement  d'un  passage  de  l'art.  7  du  projet 
du  Conseil  de  Ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  sso-ssi.) 

X.  —  Il  sera  établi  un  Tribunal  de  police,  composé  de  huit  notables-adjoints, 
élus  dans  la  forme  qui  sera  indiquée  par  le  Bureau  de  Ville.  Il  sera  présidé  par 
le  Maire  ou  par  son  lieuteuant  au  Dépai'temcnt  de  la  police,  et,  à  leur  défaut, 
par  le  plus  âgé  des  conseillers-administrateurs  du  Département.  Les  fonctions 
du  ministère  public  y  seront  e.xercées  par  l'un  des  adjoints  du  procureur-syndic 
de  la  Commune,  et  les  causes  jugées  sommairement  et  sans  frais. 

L'art.  9,  presque  identique,  du  Conseil  de  Ville,  commençait  ainsi  :  «  Le 
Tribunal  de  police  sera  composé...  »;  pour  l'élection  des  huit  notables- 
adjoints,  il  précisait  en  disant  :  «  élus  par  tes  notables  eux-mêmes,  dans  la 
forme...  >>  A  la  fin,  après  les  mots  :  «  sans  frais  «,  il  ajoutait  :  «  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'employer  aucun  officier  public.  >> 

XI.  —  Le  Tribunal  de  police  jugera  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de 
100  livres  d'amende  ou  d'un  mois  de  prison. 

Cet  article  remplace  un  paragraphe  de  l'art.  9  du  projet,  supprimé  par  le 
Comité  de  constitution,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  appels  du  Tribunal  de  police  seront  relevés  devant  le  Tribunal 
contentieux  de  la  fille,  qui  jugera  sommairement  et  en  dernier  ressort  et 
ne  pourra  le  faire  qu'au  nombre  de  sept.  » 

Le  décret  passe  sous  silence  la  question  de  l'appel,  au  delà  des  limites 
fixées  à  la  compétence  en  dernier  ressort  du  Tribunal  de  police. 

XII.  —  Le  présent  décret  ne  sera  exécuté  que  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  l'Assemblée  nationale  sur  l'organisatiou  définitive,  taut 
des  municipalités  que  de  l'ordre  judiciaire. 

Cet  article,  qui  accentuait  le  caractère  essentiellement  provisoire  du 
décret,  n'existait  pas  dans  le  projet  du  Conseil  de  Ville. 

Chose  plus  grave  et  qui  dut  être  plus  sensible  aux  soixante  administra- 
teurs, le  Comité  de  constitution  s'abstint  de  leur  accorder  une  attribution 
réglementaire  générale  qu'ils  sollicitaient,  et  refusa  de  ratifier  un  article  10 
du  Conseil  de  Ville,  ainsi  rédigé  : 

«  Les  maire.,  lieutenants  de  maire  et  conseillers-administrateurs  feront 
tous  les  règlements  qu'ils  estimeront  nécessaires,  chacun  dans  leurs  Dépar- 
tements. » 

Nous  pouvons  revenir  maintenant  à  la  lettre  adressée  par  les  administra- 
teurs de  police  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  et  com- 
prendre le  conflit  dont  le  Règlement  de  police  faillit  devenir  la  cause  entre 
le  Conseil  de  Ville  et  l'Assemblée  des  Représentants. 

Sur  ce  conflit  latent  que  l'arièté  du  4  novembre  et  la  lettre  du  G  laissent 
entrevoir,  le  Patriote  français  (n"  du  6  novembre}  s'explique  ainsi  : 

«  Il  vu  s'élever  une  discussion  entre  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
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Commune  et  le  Conseil  des  soixante.  Ceux-ci,  ne  croyant  pas  que  le  plan 
provisoire  leur  donnât  des  pouvoirs  assez  étendus,  surtout  pour  la  police, 
ont  présenté  à  l'Assemblée  un  plan  de  règlement  :  elle  a  regardé  ce  plan 
comme  inutile;  en  conséquence,  elle  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer. Le  Conseil  des  soi.xante  s'adresse  maintenant  à  l'Assemblée  nationale 
pour  obtenir  la  sanction  de  ce  plan.  Cette  démarche  doit  être  nécessaire- 
ment vue  de  mauvais  œil,  et  de  l'Assemblée  générale  dont  la  décision  est 
compromise,  et  des  districts  qui  ne  sont  pas  même  consultés.  Elle  peut 
encore  créer  une  scission. 

<cEh!  pourquoi  n'avoir  pas  continué  à  administrer  provisoirement,  comme 
on  a  fait  depuis  le  13  juillet?  Aura-t-on  donc  tant  à  attendre  que  le  plan  de 
Municipalité  soit  adopté,  et  valait-il  la  peine  d'élever  ces  prétentions  ?  » 

Telle  fut,  en  effet,  l'opinion  d'un  certain  nombre  de  districts  :  dès  le 
11  novembre,  nous  voyons  le  Journal  de  la  Jlunicipalité  et  des  dislricts  de 
Paris  annoncer  ceci  : 

«  Plusieurs  districts  ont  réclamé  sur  ce  que  M.  le  Maire  avait  présenté  le 
Règlement  de  police  à  l'Assemblée  nationale,  sans  l'aveu  des  Représentants 
de  la  Commune.  » 

Sur  le  fond,  les  appréciations  des  journaux  ne  furent  pas  extrêmement 
favorables  à  la  première  loi  de  l'Assemblée  nationale,  concernant  l'organi- 
sation municipale  de  Paris. 

Le  Patriote  Jrançais  |n°  du  10  novembre)  formule  la  critique  suivante  : 

Il  Dans  le  nouveau  Règlement  de  police  de  la  Ville  de  Paris,  on  voit  avec 
peine  le  Maire  à  la  tète.  On  lui  avait  ôté,  dans  le  plan  de  Municipalité, 
toute  espèce  de  fonctions  particulières,  et  c'était  une  disposition  très  sage, 
car  le  président  d'une  administration  provinciale  (la  province  de  Paris  en 
est  une)  ne  peut  être  en  même  temps  le  chef  absolu  de  tous  les  Bureaux. 
C'est  vouloir  introduire  une  administration  despotique  et  détruire  la  respon- 
sabilité. 

<■  Ce  même  Règlement  concerne  les  Comités  de  districts  et  leur  attribue 
la  police  :  disposition  très  judicieuse  et  très  politique...  » 

D'autre  part,  les  Révolutions  de  Paris  (n»  du  8  au  14  novembre)  reven- 
diquent énergiquement  pour  la  Commune  proprement  dite,  c'est-à-dire  pour 
l'ensemble  des  assemblées  générales  de  districts,  le  pouvoir  législatif  muni- 
cipal, dans  des  termes  qui  méritent  d'être  reproduits  : 

c<  Nous  avons  relevé  l'abus  qu'on  fait  des  mots  Commune  et  Municipalité. 
Commune  signifie  l'universalité  des  habitants;  Municipalité,  les  officiers 
chargés  par  la  Commune  de  l'administration.  Comme  les  pouvoirs  de  la 
Municipalité  se  bornent  à  administrer,  et  que  le  pouvoir  actif  tend  invinci- 
blement à  s'accroître,  les  municipaux  n'ont  pu  usurper  les  pouvoirs  de 
l'universalité  des  habitants  qu'eu  prétendant  être  la  Commune  et  en  pre- 
nant ce  nom.  Il  suit  de  cette  usurpation  du  nom  de  Commune  que  la  -Muni- 
cipalité s'en  arroge  les  droits  et  les  pouvoirs,  qu'une  députation  de  la  Muni- 
cipalité se  présente  à  l'Assemblée  nationale  comme  une  députation  de  la 
Commune,  et  qu'elle  fait  des  pétitions  qu'elle  suppose  être  l'objet  du  vœu 
de  la  Commune,  tandis  qu'il  ne  s'agit  souvent  que  d'un  vœu  qui  lui  est 
diamétralement  opposé,  celui  de  la  Municipalité.  Par  un  abus  non  moins 
grave,  on  appelle  districts  les  comités  de  districts.  La  Municipalité  dit  avec 
raison,  en  ce  sens,  qu'elle  ne  doit  point  recevoir  la  loi  des  districts.  Mais  en 
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prenant  le  mot  dans  sa  véritable  acception,  qui  comprend  l'universalité  des 
habitants,  elle  est  avec  eux  dans  le  même  rapport  que  les  ministres  avec 
l'Assemblée  nationale. 

a  ...Nous  avons  démontré  que  les  trois  cents  commissaires  nommés  par 
la  Commune  étaient  absolument  sans  autre  pouvoir  que  celui  de  travailler 
à  un  plan  de  Municipalité,  depuis  que  les  soixante  administrateurs  étaient 
nommés  et  en  exercice,  parce  que  le  pouvoir  législatif  municipal,  le  seul 
auquel  les  deux  cent  quarante  autres  commissaires  pussent  aspirer,  était, 
d'après  les  principes  et  selon  les  mandats  des  districts,  resté  entre  les 
mains  delà  Commune  en  personne  ou  de  l'universalité  des  habitants. 

«  Le  Conseil  des  soixante,  qui  n'a  pas  cru  ses  pouvoirs  assez  étendus 
relativement  à  la  police,  a  dressé  un  règlement  sur  cet  objet;  c'est-à-dire 
qu'il  crée  la  loi  qu'il  fera  exécuter,  ce  qui  est  aussi  politique  que  si  les 
ministres  composaient  les  lois  que  décrète  l'Assemblée  nationale,  même 
sans  la  consulter.  Mais  le  Conseil  des  soixante  a  senti  qu'il  révolterait  toute 
la  Commune,  s'il  tentait  de  faire  publier  ce  règlement  de  son  chef:  il  a  donc 
proposé  aux  deux  cent  quarante  soi-disant  Représentants  de  la  Commune 
de  donner  force  de  loi  à  ce  plan  de  règlement.  L'Assemblée  générale  n'a 
pas  cru  devoir  accéder  à  cette  proposition,  soit  qu'elle  sentit  que  ce  plan 
ne  pouvait  être  changé  en  loi  que  par  le  vœu  de  la  majorité  des  assemblées 
générales  des  districts,  soit  que,  son  travail  sur  la  Municipalité  étant  sur  le 
point  de  paraître,  un  règlement  provisoire  fût  inutile.  Le  Conseil  des  soixante 
ne  s'est  pas  tenu  pour  vaincu  :  il  s'est  adressé  à  l'Assemblée  nationale  pour 
faire  passer  son  plan,  et  il  lui  a  été  présenté  comme  formant  le  vœu  de  la 
Commune  de  Paris.  Rien  n'était  moins  vrai,  sans  doute;  car,  d'un  côté,  en 
admettant  que  les  Représentants  puissent  voter  un  règlement  général  pour 
la  Commune,  ils  l'avaient  rejeté;  et,  de  l'autre,  on  n'avait  pas  même  fait 
l'honneur  aux  districts  de  les  consulter. 

«  L'Assemblée  nationale  a-t-elle  pu  faire  un  règlement  particulier  pour 
la  police  de  la  Ville  de  Paris?  Oui,  si  un  règlement  pour  la  Ville  de  Paris 
seulement  est  une  loi  nationale.  Mais,  comme  il  est  évident  que  ce  règle- 
ment n'est  une  loi  que  pour  la  Ville  de  Paris,  et  que  ses  habitants  seuls  y 
sont  intéressés  et  non  les  habitants  des  provinces,  ni  les  Représentants  des 
provinces,  il  s'ensuit  que  ce  règlement  ne  pouvait  être  voté  que  par  les 
habitants  de  Paris... 

«  Nous  ne  savons  pas  comment  la  Commune  de  Paris  a  mérité  de  ses 
administrateurs  qu'ils  ne  s'adressassent  pas  à  elle-même  pour  faire  passer 
en  loi  ce  règlement.  Les  municipaux  ne  peuvent  pas  dire  qu'ils  n'ont  pas 
cru  que  la  Commune  en  eût  le  droit  :  ils  l'ont  reconnu  en  s'adressant  à 
l'Assemblée  générale  des  Représentants,  au  refus  de  laquelle  ils  se  sont 
adressés  à  l'Assemblée  nationale.  Or,  s'ils  ont  reconnu  ce  droit,  qui  d'ailleurs 
est  incontestable  indépendamment  de  cette  reconnaissance,  par  quel  motif 
ne  se  sont-ils  pas  adressés  à  elle  et  n'ont-ils  pas  demandé  une  assemblée 
générale  des  districts,  si  ce  n'est  point  pour  anéantir  le  pouvoir  de  la  Com- 
mune? Obéissons  à  ce  règlement  municipal  auquel  l'Assemblée  nationale 
n'a  pas  dédaigné  d'appliquer  toutes  les  forces  du  pouvoir  législatif  national; 
faisons  entendre  cependant  nos  justes  réclamations  contre  im  acte  qui  porte 
atteinte  aux  dioils  de  la  Commune  et  contre  les  articles  qui  blessent  la 
liberté  individuelle.  » 
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L'article  de  Loustallot  a  visiblement  inspiré  les  protestations  qui  se  trou- 
vent formulées  dans  les  délibéralions  de  quelques  districts  qui  nous  sont 
parvenues,  comme  celles  du  district  des  frcmonlrcs,  du  13  novembre  1789, 
imp.  4  p.  in-4''  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1319),  du  distrid  de  Saint-Honoré,  du 
16  novembre,  pièce  manuscrite  (Arch.  Nat.,  C  33,  n"  286  bis),  et  du  district 
de  Saint-Louis  de  la  Culture,  du  19  novembre  1789,  imp.  16  p.  in-S»  (Bib. 
Nat.,  Lb  40/1608). 

Le  district  des  Prémontrés  dit  : 

L'assemblée  générale  du  district...  s'empresse  de  déclarer  qu'elle  se  soumet 
avec  confiance  et  respect  audit  règlement,  comme  aj'ant  été  décrété  par  l'auguste 
tribunal  des  Représentants  de  la  Xation  et  promulgué  par  Sa  Majesté  :  n'enten- 
dant cependant  point  approuver  la  demande  inconstilutionuelle  qui  eu  a  été  faite, 
,  à  l'insu  des  Représentants  de  la  Commuuo  et  des  districts,  par  M.  le  Maire,  les 
liputeuauts  de  maire  et  administrateurs  de  la  Ville  de  Paris,  dont  les  fonctions 
sout  bornées  à  administrer  d'après  les  règlements  actuellement  existants,  et  dont 
le  devoir  était  de  consulter,  pour  un  nouveau  projet  de  règlement  sur  une  partie 
quelconque  d'administration  municipale,  lesdits  Représentants  de  la  Comumne, 
chargés  spécialement  des  pouvoirs  des  districts  à  cet  égard,  et  les  districts  eux- 
mêmes,  lesquels  se  sont  réservé  le  droit  de  reviser  et  discuter  les  projets  de  lois 
municipales,  conçues  et  proposées  daus  le  sein  de  l'Assemblée  do  leurs  Repré- 
sentants à  la  Commune. 

Le  même  district  demande  ensuite  quelques  modifications  h  la  loi,  pour 
que,  le  nombre  des  commissaires  au  Cliàtelet  étant  augmenté  et  porté  à 
soi.xante,  il  puisse  y  en  avoir  un  attaché  à  chaque  district  —  (il  y  avait 
48  commissaires  au  Chàtelet,  répartis  entre  21  quartiers),  —  et  pour  que  les 
individus  arrêtés  fussent  directement  menés  devant  les  comités  des  districts 
où  le  commissaire  au  Chàtelet,  attaché  au  district  et  deux  notables-adjoints 
leurj  feraient  subir  l'interroyatoire  et  commenceraient  la  procédure.  Et  il 
ajoute  : 

Dans  le  cas  où  l'Assemblée  des  Représentants  se  refuserait  à  faire  droit  à  la 
juste  réclamation  du  district,  les  députés  du  district  se  retireront  vers  leurs  com- 
mettants pour  aviser,  avec  l'assemblée  générale  du  district,  au  parti  que  ce 
refus,  sur  une  matière  qui  intéresse  si  essentiellement  les  droits  de  la  Commune, 
nécessitera  de  prendre. 

Signé  :  Pierron,  Barbara,  secrétaires. 

Non  moins  nette  est  la  formule  du  district  de  Saint-Honoré  : 

L'assemblée  générale  du  district,  considérant  que  les  députés  envoyés  à  la 
Ville  par  les  districts  ne  peuvent  se  regarder  comme  constituant  à  eux  seuls  la 
Counnuue,  mais  seulement  comme  des  mandataires  chargés,  les  uns,  au  nombre 
de  soixante,  d'administrer  la  Municipalité  suivant  les  lois  établies  ou  à  établir 
par  une  puissance  législative  légale;  les  autres,  au  nombre  de  deux  cent  quarante, 
de  rédiger  un  plan  de  Municipalité;  que  rien  ne  s'éloigne  plus  de  cette  mission 
que  plusieurs  démarches  qu'ils  se  sont  permises,  en  proposant  à  l'Assemblée 
nationale,  sans  consulter  préalablement  les  districts,  des  règlements  et  des  lois 
qui  concernent  la  Commune  en  géuéral; 

Considérant  que  son  respect  pour  la  sanction  donnée  à  l'un  de  ces  règlements, 
qui  concerne  la  police,  par  l'Assemblée  nationale,  ne  lui  permet  pas  de  protester 
contre  ce  règlement,  ce  qu'autrement  le  district  de  Saint  Honoré  n'eut  pas  manqué 
de  faire; 

Considérant  enfin  i[u'en  ce  moment  les  députés  assemblés  à  l'Hôtel-de-Ville 
n'ont  absolument  d'autres  qualités,   d'autres   pouvoirs,  ui  d'autre  autorité  que 
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ceux  qui  leur  ont  été  conférés  par  les  districts,  que  les  circonstances  peuvent 
déterminer  aujourd'liui  à  détruire  ce  que  les  circonstances  les  ont  forcés  de  créer 
dans  un  autre  temps  ; 

A  arrêté,  à  l'unanimité,  que  les  députés  du  district  de  Saint-Honoré  seraient 
chargés  de  témoigner  à  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune 
le  mécontentement  particulier  du  district  de  la  présentation  faite  à  l'Assemblée 
nationale,  sans  la  participation  d'aucun  district,  d'une  ou  de  plusieurs  lois  et 
règlements,  et  notamment  du  dernier  règlement  de  police,  et  de  faire  remarquer 
à  l'Assemblée  de  la  'Ville  combien  est  illégale  cette  démarche  qu'elle  a  faite  sans 
droit  et  sans  mission  ; 

A  arrêté  en  outre  que,  pour  prévenir  désormais  une  entreprise  semblable  sur 
les  droits  des  districts,  le  district  de  Saint-Honoré  rappellerait  ses  députés  pour 
leur  faire  prêter  le  serment  de  ne  consentir  à  aucune  délibération  sur  des  objets 
concernant  la  Commune  en  général,  sans  avoir  préalablement  consulté  leurs 
commettants; 

Qu'enfin,  les  députés  du  district  de  Saiut-llonuré  reconnaîtront  qu'ils  sont  révo- 
cables à  sa  volonté  et  ne  peuvent  se  maintenir  malgré  lui  dans  les  fonctions  qu'il 
leur  a  confiées  (1). 

Signé  :  Bligny,  secrétaire-greffier. 

Enfin,  le  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture  s'exprime  ainsi  : 

L'assemblée  générale,  délibérant  sur  le  règlement  de  police  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  par  le  Conseil  des  soixante  ; 

Après  un  exposé  de  M.  Quesnay  de  Bkaurepaire; 

Proteste,  et  demande  acte  de  sa  protestation,  contre  la  violation  des  droits  de 
la  Commune,  commise  par  les  soixante  administrateurs; 

Réclame  qu'à  l'avenir  tout  pi-ojet  de  loi,  do  police  et  de  Municipalité,  soit 
envoyé  aux  districts  pour  connaître  et  i-ecueillir  leur  vœu; 

Déclare  au  surplus  que,  le  règlement  de  police  provisoire  étant  décrété  par 
l'Assemblée  nationale  et  sanctionné  par  le  Roi,  elle  s'y  soumet  avec  respect  et 
confiance. 

Tout  autre  est  la  préoccupation  que  manifeste  le  district  de  Saint-Jac- 
ques la  Boucherie  dans  sa  délibération  du  14  novembre,  imp.  3  p.  in-8° 
(Bib.  de  M.  Robinet).  Il  ne  demande  pas  mieux  que  de  se  conformer  au 
décret,  mais  il  veut  que  les  frais  relatifs  au  Comité  de  police  du  district, 
loyer,  ameublement,  fournitures  de  bureau,  appointements  du  garçon  de 
bureau,  honoraires  du  secrétaire- greffier,  etc.,  soient  réglés  par  le  Bureau 
de  Ville  et  acquittés  par  le  trésorier  de  la  Commune. 

Pour  en  flnir  avec  le  Règlement  de  police,  disons  tout  de  suite  que  l'ap- 
plication en  fut  précédée  et  annoncée  par  la  circulaire  suivante,  adressée 
le  12  novembre  (2)  par  les  administrateurs  de  police  «  à  MM.  des  soixante 
districts  »  : 

Le  décret  que  nous  vous  adressons  vous  attribue  les  premiers  détails  de  la 
police.  C'est  une  espèce  d'arbitrage  fraternel,  qui  ne  doit  pas  moins  servir  do 
sauvegarde  à  la  liberté  que  de  frein  à  la  licence.  La  police,  réunie  tout  entière 


(i)  Rapprocher  ces  deux  derniers  paragraphes  de  la  formule  de  serment  arrêtée 
par  le  district  des  Cordeliers  les  11-12  novembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  639.) 

(2)  Le  décret,  sanctionne  par  le  roi  le  6,  avait  été  adressé  le  11,  au  Maire  de 
Paris,  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi.  (Voir  Tuetey,  Répertoire  général, 
t.  11,  n'  2932.) 
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eu  un  seul  point,  était  au-dessus  de  uos  forces;  divisée,  elle  devient  d'une  exécu- 
tion plus  facile;  et  votre  patriotisme  nous  est  un  sûr  garant  de  votre  empresse- 
ment à  adopter  le  règlement  décrété  et  à  partager  avec  vos  administrateurs  les 
mesures  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  public. 

Le  Tribunal  de  police  vous  offrira,  sans  doute,  une  organisation  satisfaisante... 
Attentifs  à  rapprocher,  le  plus  possible,  le  citoyen  du  jugement  par  ses  pairs,  nous 
avons  cru  que  le  moyen  d'anéantir  jusques  aux  traces  de  l'arbitraire  ancien  était 
d'appeler  au  Tribunal  de  police  les  notables-adjoints  que  vous  avez  choisis. 

Nous  comptons  sur  l'observation  de  la  distinction  prononcée  par  ce  règlement, 
entre  les  faits  de  police  et  les  délits  qui  peuvent  produire  une  instruction  crimi- 
nelle; les  délits  doivent  être  renvoyés  aux  commissaires  au  Chdtelet,  et  vous 
statuerez  sur  les  faits  de  police. 

Nous  aurons  l'honneur  de  vous  adresser  une  instruction  détaillée  (1). 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Duport  du  Tertre,  lieutenant  de  maire;  Fallet,  Le 
Scène  des  Maisons,  Thorillon. 

En  même  temps,  le  Département  de  police  recommandait  aux  comités  de 
districts  de  se  tenir  prêts  à  appliquer  le  régime  nouveau  à  partir  du  16  no- 
vembre ;  à  compter  de  ce  jour,  le  Comité  de  police  devait  cesser  ses  fonc- 
tions, et  les  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  districts  devaient 
être  envoyés  tous  les  jours  directement  au  Maire  (2).  Un  avis,  daté  du  12  no- 
vembre, non  signé,  imprimé  in-fol.  (Bib.  Carnavalet,  collection  d'affiches), 
reproduit  par  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  14  novembre),  prévenait  le 
public  que  le  Département  de  police  se  transporterait,  le  lundi  16  du  même 
mois,  à  l'Hôtel  de  la  Mairie,  rue  Neuve-des-Capucines,  et  que  c'était  là  seule- 
ment qu'il  faudrait  s'adresser  pour  toutes  les  affaires  de  ce  Département. 

(II,  p.  573)  Plusieurs  délibérations  de  districts,  insistant  sur  l'obligation 
du  service  personnel  dans  la  Garde  nationale,  ont  déjà  été  citées.  ("Voir 
notamment  ci-dessus,  p.  417-418  et  4S0.) 

A  la  date  du  9  novembre  1789,  le  district  des  Jacobins  Saint -Dominique 
adopta  un  arrêté  engageant  les  Représentants  de  la  Commune  à  supplier 
l'Assemblée  nationale  de  rendre  un  décret  qui  déclarerait  incapables  d'être 
admis  à  tous  offices,  emplois  et  dignités,  soit  civils,  soit  militaires,  les 
citoyens  qui,  dans  l'âge  fixé  par  le  règlement,  ne  justifieraient  pas  de  leur 
enregistrement  et  de  leur  service  personnel  dans  la  Garde  nationale,  imp. 
4  p.  in-8°.  ,'Bib.  Nat.,  Lb 40/1421.) 

D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (n°  du 
20  novembre),  «  plusieurs  districts  ont  pris  des  arrêtés  dans  l'esprit  de 
celui  des  Jacobins  Saint-Dominique.  » 

(III,  p.  574)  A  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  du  3  novembre, 
le  district  de  Saint-Victor  répondit  par  une  délibération  du  9  novembre, 


(1)  Voir  les  Instructions  sommaires  sur  l'exercice  de  la  police,  envoyées  aux 
districts  par  les  administrateurs  de  ce  Département,  imprimées  sans  date,  in-fol. 
:i  colonnes  de  petit  texte  (Bib.  Carnavalet,  collection  d'affiches),  résumées  par  le 
Moniteur  (n"  du  7  décembre),  et  insérées  au  Journal  de  la  Municipalité  et  'les  tlis- 
Iricts  de  Paris  (n°  du  il  novembre). 

(2)  La  Clironifjue  de  l'aris  {n°  du  17  novembre)  dit,  en  effet  :  «  On  a  commencé 
hier  à  exécuter  le  règlemeut  provisoire  de  police,  sanctionne  par  le  roi  le  6.  » 
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qui  déclare  l'arrêté  ci-dessus  vicieux  :  1"  parce  qu'il  statue  sur  un  point  qui 
n'était  pas  du  ressort  de  la  Commune;  2"  parce  qu'il  fait  porter  sur  douze 
citoyens  seulement  un  vreu  devenu  général.  (Imp,  18  p.  in-S",  Bib.  Mat., 
Lb  40/1636.) 

Une  autre  délibération,  exprimant  l'hostilité  persistante  du  district  envers 
GuiLLOTTE,  est  du  28  novembre,  imp.  36  p.  in-8".  (Bib.  Nat.,  Lb  40/379.)  Il 
y  est  beaucoup  question  d'une  maison  sise  sur  le  terrain  du  boulevard  de 
l'Hôpital,  vendue  par  Guillotte  à  la  Ville,  et  où  se  tenait  le  marché  aux 
chevaux  (il  s'y  tient  encore),  maison  que  le  district  voulait  occuper  et  que 
Guillotte,  surveillant  du  marché,  refusait  d'évacuer. 

Sur  le  même  sujet,  je  trouve  encore  une  délibération  du  district  de  Saint- 
Marcel,  du  4  décembre  1789,  imp.  13  p.  in-8°  (Bib.  Nat.,  Lb  40/333);  puis, 
une  lettre  du  Départemeni  de  police  au  district  de  Saint- Victor,  insérée 
à'Awi  \a.  Chronique  de  Paris  (n"  du  13  décembre  1789);  puis  encore,  une 
délibération  du  district  des  Prémonlrés,  du  19  décembre  1789,  appuyant 
les  prétentions  du  district  de  Saint-Victor  de  se  mettre  en  possession  de  la 
maison,  consacrée  à  l'exercice  de  la  juridiction  de  police  sur  le  marché 
aux  chevaux,  indûment  occupée  par  le  sieur  Guillotte,  imprimé  4  p.  in-4" 
(Bib.  Nat.,  Lb  40/1333);  puis  enfin,  une  lettre  du  district  de  Saint-Victor  au 
district  de  Saint-Roch,  du  2  janvier  1790,  priant  celui-ci  de  faire  connaître 
son  opinion.  (Pièce  manusc,  Bib.  Nat.,  manusc.  2665,  fol.  81.) 

En  fin  de  compte,  Guillotte,  révoqué  dès  le  H  novembre  (voir  ci-des- 
sous, p.  607),  fut  définitivement  remplacé,  comme  Représentant  du  district 
de  Saint-Victor,  le  11  février  1790. 

(IV,  p.  378)  Le  texte  de  la  lettre  du  Département  du  domaine,  invitant 
les  districts  à  lui  envoyer  des  états  de  situation  pour  connaître  leurs  besoins 
et  pouvoir  leur  venir  en  aide,  en  date  du  9  novembre,  a  été  conservé  ma- 
nuscrit. (Bib.  Nat.,  manusc.  2696,  fol.  180-182.) 

Mais  nous  ne  connaissons  pas,  —  et  cette  lacune  est  fort  regrettable,  — 
les  réponses  que  durent  adresser  les  comités  de  districts  au  Bureau  de  Ville. 

En  fait,  ce  n'est  guère  qu'au  moment  de  la  transformation  des  districts 
en  sections  (mai-juin  1790)  que  se  posa  la  question  du  règlement  des  dépenses 
des  districts. 

Pour  l'année  1789,  j'indique  les  seuls  documents  que  je  connaisse  : 

District  de  Saint-Séverin,  28  juillet  1789.  —  Compte  rendu  par  le  prési- 
dent (Bizet),  de  la  gestion  financière  du  comité,  du  13  au  23  juillet  1789, 
24  p.  in-8°.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/373.) 

District  de  Saint-Etienne  du  Mont,  8  septembre  1789. —  Compte  du  tré- 
sorier (Boncerf),  du  13  juillet  au  8  septembre  1789,  10  p.  in-4°  (Bib.  Nat., 
Lb  40/321).  Recette  :  23,838  livres.  Dépense  :  20,311  livres. 

District  de  Saint-Martin  des  Champs,  28  décembre  1789.  —  Almauach 
historique  du  district,  contenant  le  compte  du  trésorier,  du  20  juillet  au 
18  novembre  1789,  in-12  (Bib.  Carnavalet,  n"  19743).  Recette  :  19,643  livres. 
Dépense  :  13,460  livres. 

District  de  la  Sorbonne,  31  décembre  1789.  —  l-;tat  de  la  recette  et  dépense 
faite  par  le  trésorier- général,  depuis  le  13  juillet  1789,  pièce  manuscrite. 
(Bib.  Nat.,  manusc.  2696,  fol.  139,  184,  232.) 
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Du  Lundi  9  IVoveiiibre  1789'^' 

Séance  du  soir. 


M.  Le  Fèvre,  secrétaire  ordinaire  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
nommé  par  le  district  de  Saint-Louis  en  l'isle  suppléant  de  M.  Vin- 
cendon  (2),  a  été  soumis  à  l'appel  nominal;  et,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, il  a  été  admis  en  cette  qualité. 

~~^  M.  Le  Barbier,  de  l'Académie  de  peinture,  nommé  par  le  dis- 
trict de  Saint-Joseph  à  la  place  de  M.  Herman  (3),  a  été  soumis  à  la 
même  épreuve  et  a  prêté  serment. 

Il  a  été  fait  lecture  de  différentes  lettres  et  mémoires  adressés 

;\  l'Assemblée;  ces  mémoires  ont  été  renvoyés  dans  les  Départements 
chargés  des  objets  auxquels  ils  sont  relatifs. 

-~--  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par 
MM.  les  volontaires  du  Havre. 

Mais,  attendu  que  l'Assemblée  nationale  est  saisie  de  la  connais- 
sance de  cette  affaire  (4),  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer. 


(1)  Le  texte  original  porte,  par  erreur,  la  date  du  !)  novembre  17 9C. 

(2)  La  liste  imprimée  (Bib.  Nat.,  Lb  40/20),  transcrite  par  Godard,  et  la  liste 
manuscrite  des  .Archives  nationales  sont  ici  d'accord  avec  notre  procés-verbal 
pour  porter  ViNCENDON  parmi  les  élus  du  18  septembre  et  Lefèvre  parmi  les  élus 
complémentaires.  {Voir  ci-dessus,  p.  olo,  l'explication  de  la  retraite  de  Vincendon.) 

Le  Fèvre,  quoique  admis  seulement  le  9,  est  d'ailleurs  inscrit  sur  la  liste  du 
2  novembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  316,  n"  234.) 

(3)  Bien  qu'admis  le  même  jour  que  le  précédent,  Le  Barbier  n'est  pas  compris 
dans  la  formation  des  bureau.v,  le  2  novembre,  où  Hermand  figure  encore  sous 
le  n"  191.  (Voir  ci-dessus,  p.  .'ilô.) 

Sur  les  listes  imprimées  comme  sur  la  liste  manuscrite,  et  en  conformité  de 
l'indication  de  notre  procès-verbal,  Hermand  est  inscrit  comme  élu  du  18  sep- 
tembre, et  Le  Barbier  comme  élu  complémentaire. 

(4)  L'Assemblée  nationale  avait  décrété,  le  4  novembre,  sur  la  dcuiamle  des 
habitants  du  Havre  et  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  de  cette  ville,  qu'il  serait 
sursis  à  l'établissement  d'aucun  corps  des  volontaires  au  Havre,  autre  que  la 
garde  nationale  bourfreoise  qui  y  existe,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  organisé  toutes 
les  municipalités  et  milices  nationales  du  royaume,  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  IX,  p.  674.) 

C'est  sans  doute  contre  cette  décision  que  réclamaient  les  volontaires. 
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~-^  Les  députés  du  Comité  général  et  provisoire  de  la  ville  de 
Troyes,  ayant  été  introduits,  ont  fait  le  tableau  le  plus  affligeant  de 
la  position  où  se  trouvent  plusieurs  des  membres  de  ce  Comité,  qui 
ont  été  décrétés  de  prise  de  corps  par  le  bailliage  de  Troyes;  ils  ont 
demandé  «  qu'après  avoir  examiné  leur  cause,  l'Assemblée  daignât 
en  faire  la  sienne  auprès  de  l'Assemblée  nationale  (1).  >> 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  pris  l'arrêté 
suivant  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de 
Paris, 

«  Considérant  qu'elle  ne  peut  pas  être  indifférente  aux  atteintes 
portées  par  des  tribunaux  judiciaires  à  l'établissement  des  com- 
munes ; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'elle  doit  son  secours  à  celles  des 
communes  qui  le  réclament; 

«  A  arrêté  qu'il  serait  fait  une  députation  de  quatre  de  ses  mem- 
bres auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour  lui  témoigner  le  vif  intérêt 
qu'elle  prend  à  la  situation  des  membres  du  Comité  général  et  provi- 
soire de  la  ville  de  Troyes;  et,  à  cet  effet,  elle  a  nommé  pour  com- 
missaires MM.  Grouvelle,  Curelier,  Guillot  de  Blancheville  et  Cel- 
lier (1).  » 

— ~  Un  des  menibres  de  l'Assemblée  l'a  informée  qu'au  préjudice 
de  l'arrêté  du  6  du  courant,  par  lequel  elle  avait  déclaré  nulle  et  illé- 
gale la  délibération  du  district  de  Saint- Victor,  du  3  du  même  mois 
de  novembre,  qui  avait  anéanti  la  nomination  d'un  commandant  de 
bataillon,  de  l'aide -major  et  du  capitaine  de  la  compagnie  du 
centre  (2),  ce  district  devait  procéder  à  la  nomination  de  ces  trois 
officiers. 

Il  a  été  décidé  que  M.  le  Commandant-général  serait  invité  ;\  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  0  novembre. 

-~~~  Les  députés  du  district  de  Saint-Lazare  ont  présenté  une  dé- 
libération qui  contienl  les  protestations  de  ce  district  contre  la  nou- 
velle formation  des  grenadiers  (3). 

~~~-  M.  Guillot  de  Blancheville  a  demandé  à  l'Assemblée  s'il  devait 
se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  avait  été  faite,  de  déposer,  comme 
témoin,  dans  le  conseil  de  guerre,  tenu  relativement  à  une  affaire 
qui  s'était  passée  au  Comité  permanent,  dans  lequel  il  faisait  fonction 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  COO,  le  compte  rendu  des  commissaires,  scauce  du 
H  uovembre. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  574. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  4G0,  48î;. 
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(le  juge,  ou  s'il  devait  se  bornera  envoyer  copie  de  son  procès-verbal. 

La  question  a  été  ajournée. 

Le  district  de  l'Oratoire  a  envoyé  une  députalion  pour  faire 

entendre  sa  réclamation  contre  la  nomination,  faite  par  les  Repré- 
sentants de  la  Commune,  de  M.  Yon,  pour  lieutenant  de  la  compa- 
gnie soldée,  nouvellement  créée  pour  le  bataillon  de  l'Oratoire  (1). 

Il  a  été  arrêté  que  l'Assemblée  prendrait  cette  délibération  en  très 
grande  considération. 

— ^  M.  de  Vauvilliers,  autorisé  par  M.  de  La  Fayette,  a  présenté  à 
l'Assemblée  différents  sujets  pour  remplir  les  trois  places  de  capi- 
taine, de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant  de  la  septième  compagnie 
de  chasseurs  (2). 

On  a  ajouté  à  cette  liste  le  nom  de  beaucoup  d'autres  sujets  recom- 
mandés par  les  districts,  et  il  a  été  arrêté  que  la  liste  des  sujets  pré- 
sentés serait  affichée  pendant  quarante-huit  heures,  conformément 
aux  règlements  (3). 

-- —  MM.  les  soixante  administrateurs,  qui  avaient  été  invités  à  se 
rendre  à  l'Assemblée  (4),  s'y  sont  présentés. 

M.  le  président-syndic  (o)  a  observé  que  M.  Osselin  avait  été  réparti 
en  qualité  d'administrateur  dans  le  Département  de  la  Garde  natio- 
nale; que  ses  co-administrateurs  avaient  refusé  de  travailler  avec  lui; 
que  la  difficulté  avait  été  portée  au  Bureau  de  Ville  où  il  avait  été 
convenu  que  M.  Osselin  serait  confirmé  dans  son  emploi  par  une  dé- 
libération authentique  et  que,  deux  ou  trois  jours  après,  il  donnerait 
sa  démission...  (6);  que  M.  Osselin  avait  refusé  de  tenir  sa  parole; 
que  l'affaire,  portée  de  nouveau  au  Bureau  de  Ville,  le  6  novembre 
présent  mois,  avait  été  renvoyée  au  Conseil  des  soixante  (7);  mais 
que  M.  Osselin  avait  décliné  ce  Conseil  et  demandé  à  n'être  jugé  que 
par  l'Assemblée  générale  des  Repi'ésentants  de  la  Commune  (8). 

M.  Osselin  a  été  entendu;  il  aréclaméle  bénélice  du  jugement  que 

(1)  Voir  la  nomination  de  Hion,  comme  l'un  des  lieutcnauts  des  compagnies 
nouvelles  de  fusiliers,  ci-dessus,  p.  b03. 

(2)  Créée  par  arrôté  du  30  octobre,  soir.   (Voir  ci-dessus,  p.  476.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  407,  l'arrêté  du  24  octobre. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  376,  séance  du  6  novembre." 

(5)  Il  faut  lire  ('TidL'rament  :  le  procureur-syndif. 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  ;il9,  séance  du  Bureau  de  Ville  du  2  novembre. 

(7)  Voir  ci-dessus,  p.  348  et  578,  séances  du  Bureau  de  Ville  des  4  et  6  novembre. 

(8)  On  verra,  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  de  Ville  du  même 
jour,  que  Osselin  n'avait  décliné  que  sous  condition  la  compétence  du  Conseil 
de  Ville;  c'est  bien  le  Conseil  de  Ville  lui-même  qui  décida  qu'il  en  serait  référé 
à  l'Assemblée  des  Représentants,  comme  le  Bureau  de  Ville  avait  commencé  par 
eu  référer  au  Conseil  de  Ville.  (Voir  ci-dessous,  p.  o92-o9o.) 
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la  Commune  avait  ci-devant  rendu  en  sa  faveur  (1),  et  a  remis  copie 
de  son  mémoire  justificatif. 

Interpellé  par  l'un  des  membres  de  l'Assemblée  de  déclarer  s'il 
était  vrai  qu'il  fût  convenu  de  donner  sa  démission; 

Il  a  répondu  qu'en  effet,  effrayé  des  peintures  effrayantes  qu'on  lui 
avait  faites  du  désordre  qui  pourrait  résulter  de  la  démission  de  tous 
les  autres  membres  du  Département,  et  dans  un  moment  de  trouble, 
il  avait  fait  cette  promesse  indiscrète,  mais  que,  revenu  à  lui-même, 
il  lui  avait  été  physiquement  impossible  de  signer  son  déshonneur. 

L'Assemblée,  persistant  dans  ses  précédentes  délibérations  rela- 
tives à  M.  Osselin,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer;  et 
cependant  a  arrêté  que  MM.  les  secrétaires  écriraient  à  MM.  du  Dé- 
parlement de  la  Garde  nationale  pour  les  inviter  à  reprendre  leurs 
fonctions. 

La  séance  a  été  continuée  à  mercredi  11,  cinq  heures  après- 
midi. 

Bailly,  Maire. 

Présidents  :  de  Condorcrt. 

Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

porriquet. 

Maugis. 

Benoist. 


CONSEIL    DE    VILLE 


Le  lundi  9  novembre  1789,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de 
Ville,  convoqué  par  billets  et  formé  sous  la  présidence  de  M.  le  Maire, 
s'est  réuni  dans  la  salle  des  Gouverneurs  (2),  à  l'Hùtel-de- Ville. 

Le  Conseil  a  été  instruit  que  sa  convocation  avait  été  déter- 
minée dans  le  Bureau  de  Ville  par  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
à  l'occasion  de  M.  Osselin;  qu'avant  de  prononcer  tant  sur  ces  diffi- 
cultés que  sur  la  demande  de  M.  Osselin,  tendant  à  ce  qu'il  lui  fiit 
distribué  de  l'emploi  dans  le  Département  de  la  Garde  nationale  au- 
quel il  avait  été  attaché,  le  Bureau  avait  jugé  à  propos  d'en  référer 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  112,  le  rapport  des  commissaires  et  l'arrêté  du  29  sep- 
tembre, matin,  prononçant  l'admission  d'OssELiN. 

(2)  Le  manuscrit  porte,  par  erreur  :  salle  des  Gouvernements. 
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au  Conseil  et  de  se  concerter  avec  lui  sur  le  (larli  qu'il  y  avait  à 
prendre  sur  cet  objet  important  (1). 

Après  le  rapport  des  circonstances  qui  semblaient  avoir  motivé  la 
désertion  des  administrateurs  attachés  au  Département  de  la  Garde 
nationale  et  qui  mettaient  le  Conseil  dans  la  nécessité  de  prononcer, 
il  a  été  fait  lecture  de  la  requête  que  M.  Osselin  avait  présentée  au 
Bureau  de  ville,  le  6  de  ce  mois,  et  de  la  déclaration  qu'il  a  sous- 
crite aujourd'hui,  l'une  et  l'autre  conçues  en  ces  termes  : 

REQUÊTE 

A  Monsieur  le  Maire ^ 

Messieurs  les  lieutenants   de  Maire   et  officiers  municipaux 

du  Bureau  de  Ville  de  Paris. 

Supplie  luimMement,  Charles  Nicolas  Osselin,  ancien  Électeur  de  la  Ville 
(le  Paris,  Représentant,  de  la  Commune,  et  l'un  des  administrateurs  de 
l'Hùtel-ile-Ville  au  Département  de  la  garde  soldée, 

Qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  ordonner  qu'altendu  qrie,  pendant  son  abserice 
par  congé,  il  a  été  procédé  à  la  distribution  des  diflérentes  bianclies  ou 
divisions  de  son  Département  sans  qu'il  lui  ait  été  assigné  l'emploi  qu'il  a 
le  droit  d'exercer  dans  le  Bureau,  les  divisions  dudit  Bureau  seront  de 
nouveau  faites  et  distribuées,  et  que  le  suppliant  y  aura  séance,  emploi 
et  fonctions  tels  qu'ils  lui  appartiennent  pour  la  représentation  de  son 
district,  et  vous  ferez  justice. 

Signe  :  Osseltn. 
Paris,  le  0  novembre  1789. 

DÉCLARATION 

Du  9  novembre  1789. 

Lecture  m'ayant  été  faite  de  la  délibération  du  Bureau  de  Ville,  en  date 
du  G  de  ce  mois,  qui  prononce  un  renvoi  de  ma  demande  ci-dessus  devant 
les  soixante  administrateurs  formant  le  Conseil  de  Ville,  sans  qu'il  m'ait 
été  donné  connaissance  des  motifs  d'un  renvoi  aussi  extraordinaire  sur  un 
objet  de  police  et  d'harmonie  entre  les  Départements  dont  la  connaissance 
appartient  spécialement  au  Bureau  de  Ville,  je  requiers  qu'il  me  soit  donné 
connaissance  pai'  écrit  des  motifs  qui  ont  déterminé  ce  renvoi,  si  le  Conseil 
de  Ville  désire  que  je  m'explique  sur  la  déclaration  qu'il  exif;e  do  moi  si  je 
regarde  ou  non  le  Conseil  de  Ville  comme  compétent;  ma  déclaration  sur 
cette  compétence  dépend  absolument  de  la  connaissance  de  ces  motifs. 

Que  si  le  Conseil  estime  qu'il  ne  doit  pas  m'ètre  donné  connaissance  du 
motif  du  renvoi,  je  ne  puis  ni  décliner  ni  reconnaître  sa  juridiction,  obser- 
vant que,  s'il  est  possible  qu'il  entre  dans  ces  motifs  quelque  chose  de  relatif 
à  ma  capacité  physique  ou  morale,  je  demanderais  alors  à  être  traduit  et 
jugé  par  devant  l'Assemblée  générale  de  la  Conunune,  et  je  regarde  en  ce 
cas  le  Bureau  et  le  Conseil  de  Ville,  conjointement  ou  séparément,  comme 
incompétents. 

Que  si,  au  contraire,  ces  motifs  ne  touchent  en  rien  la  probité,  l'honneur 
et  la  délicatesse,  même  mou  incapacité  physique  ou  le  défaut  des  moyens 
pour  obtenir  mon  emploi,  dans  ce  cas  seulement  je  ne  peux  avoir  ni  recon- 
naître d'autres  juges  que  le  Bureau  de  Ville  ou  le  Conseil  de  Ville  par  addi- 


(1)  Voir  ci-dossus,  p.  .'ils,  si-aucu  du  Bureau  de  Ville  du  G  novembre. 
ToMK  IL  38 
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tion  audit  Bureau,  ou  comprenant  ledit  Bureau,  car  c'est  à  cette  juridiction 
là  que  sont  renvoyés  tous  les  objets  de  simple  police  et  harmonie  entre  les 
Départements. 

Signé  :  Osselin. 

Avant  (le  délibéror  tant  sur  la  demande  que  sur  les  observations 
de  M.  Osselin,  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune  a  fait  un  ré- 
quisitoire dont  il  a  demandé  l'inscription  dans  le  procès-verbal  du 
jour.  II  est  ainsi  conçu  : 

RÉQUISITION    DE    M.    LE   PROCUREUR-SYNDIC 

Du  9  novembre  1789. 

Je  requiers  qu'il  soit  déclaré  que  les  membres  administrateurs  du  Dépar- 
tement de  M.  de  Saint  Martin  (1)  n'ont  pas  dû,  comme  ils  ont  fait  au  préju- 
dice, pour  ne  pas  dire  au  mépris,  du  serment  qu'ils  ont  prêté  de  les  bien 
et  fidèlement  remplir,  abandonner  les  fonctions  que  la  Commune  leur 
a  confiées. 

Je  requiers  qu'ils  soient  rappelés  par  M.  le  Maire,  et  qu'il  leur  soit  dit 
qu'il  est  de  leur  devoir  de  reprendre  leurs  fondions;  que  leur  serment  les 
y  oblige  et  les  oblige  à  continuer  de  les  remplir  sans  aucune  interruption, 
non  seulement  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  valablement  démis  et  que  leurs 
démissions  aient  été  acceptées  par  qui  il  appartiendra,  mais  encore  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  actuellement  remplacés,  le  tout  sous  peine  de  répondre 
en  leurs  noms  du  tort  que  souffre  la  chose  publique. 

Enfin,  je  requiers  qu'il  soit  établi  pour  règle  inviolable  que  nul  de  ceux 
qui  auront  été  nommés  à  quelque  partie  d'administration,  qui  auront  accepté 
les  fonctions  à  eux  déférées  et  fait  serment  de  les  remplir,  ne  pourront  les 
discontinuer,  si  ce  n'est  en  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement  de  cette 
nature  regardé  comme  légitime,  et  ne  pourront  jamais,  pour  quelque  cause 
et  sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  les  quitter  et  abandonner  entièrement  qu'ils 
n'aient  été  actuellement  remplacés,  et  que,  s'ils  le  font,  ils  seront  regardés 
et  jugés  comme  déserteurs  de  la  chose  publique,  et  comme  ayant  manqué 
essentiellement  au  serment  qu'ils  auront  fait  de  les  remplir. 

Le  Conseil,  remettant  à  prononcer  sur  le  réquisitoire  du  procureur- 
syndic  jusqu'après  les  éclaircissements  que  lui  donneront  M.  le  lieu- 
tenant de  maire  et  MM.  les  administrateurs  de  la  Garde  nationale, 
s'est  occupé  de  la  question  relative  à  M.  Osselin. 

Sur  l'observation  qui  a  été  faite  qu'il  serait  possible  de  trouver  plu- 
sieurs membres  qui  se  prêteraient  à  travailler  avec  M.  Osselin,  M.  le 
Maire  a  tenté  inutilement  de  composer  un  Département  des  membres 
du  Conseil  qui  termineraient  ainsi  les  difficultés  qui  se  sont  élevées. 

Alors  il  a  été  mis  en  question  quel  serait  défuiitivemenl  le  parli 
auquel  le  Conseil  s'arrêterait,  et  il  a  été  unanimement  délibéré  qu'il 
en  serait  référé  à  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la 
Commune. 


(1)  C'est-à-dire  le  Département  du  la  Garde  nationalr,  présidé  par  Jouanne  dk 
Saint-Martin. 
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Et  cependant,  attendu  les  observations  de  la  plupart  des  membres 
du  Conseil,  M.  le  Mairea  mis  à  ropinionles  deuxquestions suivantes; 
l'une  et  l'autre  ont  ét,é  jugées  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Que  ceux,  a  dit  M.  le  Maire,  qui  ne  consentiraient  pas  à  travailler 
avec  M.  Osselin  veuillent  bien  se  lever. 

La  pluralité  des  membres  s'est  levée. 

2°  Que  ceux  qui  consentiraient  à  travailler  avec  M.  Osselin  veuillent 
bien  se  lever. 

Trois  ou  quatre  personnes  se  sont  levées;  au  moyen  de  quoi  la 
question  a  passé  à  la  négative  contre  M.  Osselin. 

Le  Conseil  a  pris  aussitôt  le  parti  de  se  transporter  dans  la  salle  de 
la  Commune  et  a  chargé  M.  de  La  Martinière  des  faits  relatifs  à 
M.  Osselin  (1). 

Avant  de  se  séparer,  le  Conseil  a  déclaré  que  M.  le  secrétaire 

se  concerterait  avec  l'imprimeur  de  la  Ville  pour  procurer  aux  mem- 
bres du  Conseil  les  numéros  des  procès-verbaux  de  l'ancienne  et  de 
la  nouvelle  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  qui  leur 
manquent. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Bourdon  des  Planches,  doynn  ;  Dejoly,  secj'é- 
taire. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  590)  Voici  l'origine  de  V affaire  de  Troyes  : 

Sur  la  demande  et  la  convocation  des  officiers  municipaux,  les  habitants 
de  cette  ville  avaient  adjoint  à  la  Municipalité  soixante-quatre  personnes,  et 
cette  réunion  avait  formé  un  Comité  général  et  provisoire,  chargé  de  la 
police  et  de  l'administration  civile  et  militaire.  Le  bailliage  avait  déclaré  ce 
Comité  illégal  et  fait  venir  1,200  hommes  de  troupe  pour  soutenir  sa  sen- 
tence. Le  président  du  Comité,  ayant  interjeté  appel,  avait  été  décrété 
d'ajournement  personnel. 

Le  Comité  général  de  Troyes  parait  d'ailleurs  s'être  adressé  aux  districts 
de  Paris  directement,  en  même  temps  qu'à  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune;  M.  Tuetky  {Répertoire  général,  t.  II,  n"  998)  a  en  effet 
catalogué,  conmie  se  trouvant  à  la  Bibliothèque  nationale  (manusc.  2670, 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  391-392,  la  séance  de  YAssemblée  générale  des  Repré- 
sentants (le  la  Commune  du  même  jour,  où  BouLLEMEa  de  La  Mar.tinièrb,  pro- 
cureur-syudic  de  la  Commune,  expose  la  situation  de  l'administrateur  Osselin. 
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fol.  254),  une  lettre  adressée  par  le  district  de  Saint -Roch,  le  12  novembre 
1789,  aux  députés  du  Comité  provisoire  de  Troyes,  en  réponse  à  la  circu- 
laire imprimée  par  laquelle  ce  Comité  dénonçait  les  indignes  manœuvres 
du  bailliage  de  cette  ville.  (2  p.  in-4",  Bib.  Nat.,  manusc.  2670,  fol.  235.) 

En  outre  de  cette  circulaire  imprimée,  il  existe  encore  un  Précis  pour  le 
Comité  général,  imprimé  à  Paris,  4  p.  in-4°,  contre  lequel  un  certain  nombre 
de  gardes-du-corps  du  Roi,  en  résidence  à  Troyes,  crurent  devoir  protester 
le  18  novembre  1789.  (Voir  Moniteur  universel,  n"  du  5  décembre.) 

Ce  précis  est  signé,  comme  la  circulaire,  des  qualre  noms  suivants,  qui 
sont  ceux  des  députés  du  Comité  troyen  :  Truelle  de  Chaubauze,  Noël, 

PeRRIN  et  DORGEMONT. 
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Du  Mercredi  H  Novembre  1789 

Séance  du  soir. 


A  cinq  heures  el.  demio,  les  membres  de  l'Assemblée  se  Irou- 
vanl  réunis,  on  a  proposé  de 'commencer  la  séance,  quoique  M.  le 
président  ne  fût  pas  encore  arrivé. 

Il  a  clé  décidé,  par  acclamation,  que  M.  Blondel,  prédécesseur  im- 
médiat de  M.  de  Condorcet  dans  les  fonctions  de  président,  les  rem- 
plirait en  l'absence  de  celui-ci,  suivant  l'article  VII  du  chapitre  II  du 
règlement  (I). 

•>~-~  M.  Blondel  ayant,  en  conséquence,  passé  au  bureau  et  ouvert 
la  séance,  M.  Vandermonde,  membre  de  l'Assemblée,  l'un  des  com- 
missaires nommés  par  elle  à  l'effet  de  faire  à  Essonne  l'épreuve  d'une 
certaine  quantité  de  poudre  (2),  a  remis  sur  le  bureau  le  procès-verbal 
de  cette  opération  et  a  demandé  à  en  rendre  compte. 

Des  matières  plus  pressantes  réclamant  d'abord  l'attention  de  l'As- 
semblée, le  rapport  proposé  par  M.  Vandermonde  a  été  ajourné  et 
mis  à  l'ordre  du  jour  pour  venir  à  son  tour  dans  l'ordre  des  délibéra- 
lions. 

■'— '  M.  Mollien,  l'un  des  commissaires  nommés  pour  examiner  les 
plans  demandés  par  l'Assemblée  pour  la  disposition  de  la  salle  (3), 
ayant  été  invité  à  faire  connaître  les  résultats  de  ce  travail,  a  fait  lec- 
ture du  mémoire  suivant  : 

Les  commissaiies  chargés  par  l'Assemblée  de  se  concerter  avec  MM.  les 
adniinistratoiMs  dos  bâtiments,  sur  les  clianf,'ements  qu'exigent  dans  la  salle 
la  commodité  des  délibérants  et  la  publicité  des  délibérations,  n'ont  pas 
perdu  de  vue  la  recommandation  qui  leur  avait  été  faite  de  soumettre  aux 


(1)  Sur  le  Rirjlemeiit  intérieur,  voir  ci-dessus,  p.  SSi. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  37-38,  l'arrûté  du  23  scplombro, malin.—  L'autre  commis- 
saire était  CONDOKCET. 

(3)  Voir  ci-dessu.*,  p.  47"!,  l'arri"-lé  du  3(1  octobre,  matin,  qui  ilrsignait  pour 
commissaires  de  la  salle  les  quatre  commissaires  du  réglemeut  inttrii'ur  (savoir: 
Condorcet,  Mollien,  Vandermonde  cl  Saisskval).  plus  Jallier  ueSavault,  archi- 
tecte. 
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calculs  de  l'économie  la  plus  sévère  toutes  les  dispositions  dont  l'exécution 
leur  est  confiée. 

Mais  ils  n'ont  pas  cru  devoir  prendre  sur  eux  de  fixer  leur  choix  sur  un 
des  trois  plans  présentés  par  MM.  les  administrateurs;  et  l'Assemblée  approu- 
vera sans  doute  que  MM.  les  administrateurs  lui  rendent  personnellement 
compte  de  leur  résultat  et  des  devis  qui  en  présentent  la  dépense.  Les  com- 
missaires se  borneront  à  observer  qu'en  proposant,  dans  la  l'orme  actuelle 
de  la  salle,  des  changements  dont  la  nécessité  doit  être  sentie  depuis  long- 
temps, ce  n'est  pas  pour  une  considération  de  pur  agrément  qu'ils  ont 
cherché  à  déterminer  la  préférence  de  l'Assemblée  en  faveur  de  la  forme 
circulaire. 

Cette  forme  paraît  seule  réunir  toutes  les  conditions  qui  doivent  con- 
courir au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  décence,  à  la  concentration  des  opi- 
nions, à  la  sagesse  et  à  la  maturité  des  délibérations  :  de  jiièmc  qu'un  pré- 
sident doit  être  placé  de  manière  que  l'Assemblée  soit  l'uniquo  objet  de  son 
attention,  il  faut  que  l'Assemblée  entière  puisse  sans  effort  diriger  la  sienne 
sur  chaque  opinant,  et  que  chaque  membre  soit  en  quelque  sorte  soumis  à 
la  surveillance  de  tous;  il  faut  que  le  besoin  d'une  distraction  ne  naisse  pas 
de  l'incommodité  de  la  place  qu'on  occupe;  que  les  étrangers  admis  à 
assister  à  des  délibérations  soient  forcés  au  silence  et  au  recueillement,  par 
celui  dont  l'Assemblée  elle-même  leur  donne  l'exemple;  il  faut  surtout  que, 
séparés  entièrement  du  centre,  leur  présence  rigoureusement  passive  ne 
puisse  influer  en  aucune  manière  sur  les  résolutions  de  l'Assemblée;  et  cet 
inconvénient  se  renouvellerait  sans  cesse  s'ils  étaient  placés  sur  le  même 
niveau  que  les  délibérants;  si,  comme  l'exigerait  la  disposition  actuelle  de 
la  salle,  leur  position  appelait  l'attention  du  président,  plus  particulière- 
ment encore  sur  eux  que  sur  l'Assemblée  elle-même;  si  enfin  ils  pouvaient 
se  confondre,  sans  qu'on  pût  aisément  les  reconnaître,  parmi  les  membres 
mêmes  de  l'Assemblée. 

Une  disposition  semi-octogone  de  la  salle,  moins  parfaite  sans  doute  que 
la  forme  circulaire,  conservera  une  partie  de  ses  avantages,  et  aura  celui 
d'être  beaucoup  moins  coûteuse. 

Quant  au  troisième  projet  qui  sera  soumis  à  l'Assemblée,  il  parait  con- 
trarier trop  capitalement  les  motifs  exposés  ci-dessus,  pour  que  les  com- 
missaires puissent  même  le  discuter. 

On  doit  sans  doute  de  grands  hommages  au  scrupule  vraiment  respec- 
table de  quelques  membres  de  cette  Assemblée  qui,  dans  ces  moments  de 
détresse,  hésitent  à  approuver  une  dépense  de  quelques  mille  livres,  qui 
doit  être  employée  à  procurer  pour  longtemps  une  salle  décente  et  commode 
aux  Représentants  de  la  première  commune  du  royaume;  mais  cette  dé- 
pense pourra-t-elle  laisser  des  regrets,  si  elle  remplit  son  objet,  qui  est 
d'assurer  un  meilleur  ordre  de  délibérations,  et  de  les  rendre  à  la  fois  plus 
promptes  et  plus  mesurées? 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  M.  Cellerier,  lieutenant  de  maire 
au  Déparlement  des  bâtiments  publics,  et  discuté  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  trois  plans  proposés,  a  adopté  celui  d'une  salle 
semi-octogone,  garnie  de  sièges  à  dossier.  Ce  plan,  dont  la  dépense 
n'a  été  évaluée,  en  aperçu,  qu'à  'lODO  livres,  a  semblé  réunir  les  avan- 
tages d'une  disposition  heureuse  sans  s'écarter  des  lois  d'une  pru- 
dente économie. 

On  a  invité  M.  Cellerier  à  presser  re.\écutiou  de  ce  projet.  11  a  an- 
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nonce  que  liiiil,  ou  dix  jours  suffiraient  pour  disposer  la,  salU;  dans  la 
l'orme  adoptée. 

~»»^  M.  de  Condorcet,  président,  étant  initri'  pendant  que  rAssem- 
blée  s'occupait  de  cet  objet,  a  pris,  suivant  le  règlement,  sa  place  ii 
côté  de  M.  Blondel,  qui  a  continué  de  présider  pendant  la  délibéra- 
lion  commencée  (1). 

"»-  Lorsqu'elle  a  été  terminée,  M.  de  Condorcet  a  fait  l'ouverture 
des  lettres  et  paquets  adressés  à  l'Assemblée  ;  on  a  fait,  sur-le-champ, 
aux  divers  Départements,  le  renvoi  des  objets  relatifs  à  radniinisli'a- 
tion. 

M.  le  Maire,  étant  entré  dans  l'Assemblée,  a  pris  séance  à  la 

place  du  président;  et,  dans  l'instant,  on  a  annoncé  qu'une  députa- 
lion  de  la  communauté  de  Sainte-Geneviève  se  présentait  et  deman- 
dait à  être  introduite. 

Les  députés  étant  entrés,  M.  l'alibé  a  pris  la  parole  et  a  dit  : 

Messieurs, 

Attachés,  dès  notre  plus  tendre  jeunesse,  par  les  nœuds  d'un  engage- 
ment sacré  au  service  des  autels  et  a.  la  pratique  de  la  vie  commune,  nous 
nous  flattions  du  doux  espoir  de  passer  le  reste  de  nos  jours  dans  l'asile  de 
sainteté  qu'un  choix  volontaire  et  libre  nous  avait  fait  préférer  aux  plaisirs 
tumultueux  du  inonde.  Mais  un  nouvel  ordre  de  choses  est  venu  nous  ravir 
l'objet  de  nos  espérances.  La  congrégation  de  France,  cette  mère  féconde 
d'une  multitude  d'enfants,  la  plupart  destinés  à  devenir  les  conducteurs  du 
peuple  de  Dieu,  s'est  vue  tout-à-coup  frappée  de  stérilité,  et  est  menacée  de 
voir  disperser  une  famille  nombreuse  et  chérie. 

Notre  premier  sentiment,  après  celui  de  la  douleur,  a  été  de  nous  occuper 
du  soin  de  conserver  au  public  la  double  collection  que  plus  d'un  siècle 
et  demi  de  travaux  et  de  recherches  avait  rassemblée  dans  cette  vaste 
et  riche  bibliothèque,  et  dans  ce  cabinet  précieux  d'antiques  et  d'histoire 
naturelle,  qui  font  le  plus  bel  ornement  de  l'abbaye  de  Sainle-Oenevièvc. 
Nous  avons  pensé  que  la  plus  noble  et  la  plus  utile  destination  que  nous 
pussions  en  faire  était  de  les  mettre  sous  votre  protection,  et  de  vous 
supplier  de  vouloir  bien  accepter  ce  dépôt  au  nom  de  la  Commune. 

Et  quel  moment  plus  convenable  aurions-nous  pu  choisir.  Messieurs,  pour 
vous  faire  hommage  de  nos  richesses  littéraires,  que  celui  où  nous  voj'ons 
il  la  tète  de  votre  administration  civile  cet  illustre  citoyen  qui  réunit,  aux 
vertus  politiques  qu'il  a  déployées  avec  tant  d'éclat  dans  cette  auguste 
Assemblée  dont  il  a  été  le  président,  ce  génie  sublime  et  ces  rares  talents 
qui  lui  ont  mérité  l'honneur  singulier,  et  dont  aucun  savant  n'avait  joui 
depuis  le  célèbre  Fontenelle,  d'avoir  vu  orner  son  front  du  triple  laurier 
académique.  Dans  quelle  circonstance  plus  favoralile  pourrions-nous  vous 
offrir  nos  trésors  liltéraires,  que  dans  celle  où,  parmi  les  Représentants  de  la 
Commune  qui  forment  avec  lui  ce  sénat  respectable,  sans  cesse  occupé  des 
soins  importants  de  procurer  la  tranquillité,  la  sûreté,  la  liberté,  le  bonheur 
de  leurs  concitoyens,  nous  pourrions  en  nommer  un  grand  nombie  qui  se 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  ■'>2t,  la  disposition  conforme  du  Itèfflenietit, 
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sont  illustrés  dans  la  carrière  des  sciences  et  ont  enrichi  la  République 
littéraire  de  leurs  savantes  productions? 

Mais,  après  avoir  mis  sous  votre  protection  ces  objets  d'utilité  publique, 
qu'il  nous  soit  permis,  Messieurs,  de  réclamer  pour  nous-mêmes  les  efTets 
de  votre  bienveillance  :  il  est  digne  de  la  métropole  de  l'empire  français 
d'avoir,  au  moins,  outre  les  églises  paroissiales,  un  temple  qui,'  par  la 
majesté  du  culte  et  la  pompe  des  cérémonies  religieuses,  soit,  pour  ainsi 
dire,  l'émule  de  l'Eglise  mère  et  principale,  et  qu'on  puisse  regarder  comme 
l'Église  de  la  Municipalité. 

Nous  osons  indiquer,  pour  cette  destination  bonoralde,  l'ancienne  basi- 
lique si  chère  au  peuple  parisien  par  le  dépôt  précieux  qu'elle  renferme,  et 
qui  doit  être  remplacée  bientôt  par  le  superbe  édifice  qui  fait  déjà  l'admi- 
ration de  l'Europe,  et  qui  est  si  digne  de  la  première  ville  de  l'univers.. 
Nous  ne  doutons  point,  Messieurs,  que  la  nation  et  le  monarque  ne  s'em- 
pressent de  lui  assigner  cette  destination  lorsqu'elle  leur  sera  aiMioncée 
comme  l'objet  de  vos  vœux. 

Nos  titres.  Messieurs,  pour  pi'étendrc  à  l'avantage  précieux  de  continuer 
à  être  les  dépositaires  de  l'objet  de  votre  vénération,  sont  une  possession 
perpétuée  pendant  la  révolution  de  plusieurs  siècles,  notre  attachement  à 
des  devoirs  que  nous  avons  toujours  été  jaloux  de  remplir  à  la  satisfaction 
du  peuple  de  la  capitale,  l'estime  et  la  considération  que  vous  avez  daigné 
accorder  à  un  corps  qui  s'est  montré  dans  tous  les  temps  animé  de  l'esprit 
de  patriotisme. 

Nous  osons  espérer.  Messieurs,  que  ces  titres,  dont  nous  fondons  le  succès 
encore  plus  sur  votre  bienveillance  que  sur  la  justice  de  notre  cause,  vous 
disposeront  il  écouter  favorablement  la  requête  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter.  Nous  regarderons  alors  comme  le  plus  beau  de  nos  privi-, 
lèges  celui  d'être  attachés  par  des  liens  encore  plus  étroits  au  sénat  muni- 
cipal et  à  tous  les  ordres  des  citoyens  composant  la  Commune  de  cette 
immense  cité;  et  nous  mettrons  au  nombre  de  nos  plus  sacrés  devoirs  celui 
de  vous  être  inviolablement  unis  par  les  sentiments  de  l'amour,  du,  respect 
et  de  la  reconnaissance. 

Un  chanoine,  membre  de  la  même  dépulalion,  a  l'ail  ensuite  lec- 
ture du  mémoire  suivant  : 

Messieurs, 

Les  chanoines  réguliers  de  l'ahbaye  de  Sainte-Geneviève  viennent  solliciter 
une  faveur  qu'ils  n'attendent  que  de  vous  :  celle  de  demeurer  attachés, 
comme  Chapitre,  à  la  desserte  du  temple  où  reposent  les  cendres  de  la 
patronne  de  cette  capitale.  Pourrait-on  les  soupçonner  de  chercher  à  rompre 
les  liens  d'une  fraternité  qui  leur  sera  toujours  chère,  lorsque  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  relatifs  à  l'émission  des  vœux,  à  la  propriété  des 
biens  du  clergé,  lorsque  l'opinion  publique,  en  un  mot,  leur  ôte  jusqu'à 
l'espoir  d'exister  désormais  en  agrégation? 

Les  chanoines  réguliers  de  Sainte-Geneviève  n'ignorent  pas,  Messieurs 
(on  ne  cesse  du  moins  de  le  leur  répéter),  que  l'intenUon  de  l'auguste  Assem- 
blée est  de  conserver,  dans  les  églises  cathédrales  seules,  ces  espèces  d'asso- 
ciations. Ils  ne  se  permettraient  pas  de  former  des  vœux  qui  pussent  con- 
trarier la  sagesse  de  ses  plans,  si  d'un  côté  l'immensité  de  la  prendère  ^llle 
du  royaume,  et,  de  l'autre,  la  piété  d'un  grand  peuple,  ne  paraissaient 
autoriser  la  démarche  qu'ils  osent  tenter  aujourd'hui.  En  effet.  Messieurs, 
vous  n'oublierez  jamais  ces  derniers  temps,  où  les  citoyens  de  tous  les 
ordres  et  de  tous  les  âges,  s'empressaiU  à  l'envi  autour  de  cette  enceinte, 
que  nous  aimons  à  nommei-  le  sanctuaire  du  patriotisme  et  de  la  literté, 
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venaient  y  ratifier  des  serments  jurés  sur  les  autels  d'une  vierge  citoyeime. 

Les  chanoines  réguliers  de  Sainte-Geneviève,  Messieurs,  croiront  avoir 
mérité  l'honneur  d'être  choisis  les  premiers  pour  perpétuer  vos  prières  et 
votre  encens  dans  la  superhe  basilique  qui  renfermera  bientôt  les  cendres 
révérées  de  votre  protectrice,  si  vous  daignez  agréer  l'hommage  de  leur 
bibliothèque  et  de  leur  cabinet  :  ces  dépôts  précieux,  l'objet  de  l'admiration 
du  régnicole  et  de  l'étranger,  ils  les  doivent  à  la  munificence  éclairée  d'illus- 
tres bienfaiteurs,  à  leur  économie,  enfin  aux  travaux  assidus  de  plusieurs 
de  leurs  confrères.  Ceux  que  vous  voyez  ici  chargés  de  prendre  vos  ordres, 
sont  décorés  d'un  titre  qui,  dans  la  carrière  des  belles-lettres,  des  sciences 
et  de  l'agriculture,  leur  permet  de  s'asseoir  à  côté  du  vertueux  chef  de  cette 
Municipalité. 

^((/«é.-RoussELET,  docteur  en  droits,  supérieur-général  de  la  congrégation 
de  France,  abbé  de  Sainte-Geneviève  ; 

Bercie,  premier  assistant,  prieur  de  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève; 

DEnBi.N,  deuxième  assistant  : 

Lefiîvre,  procureur-général,  de  la  Société  royale  d'agriculture; 

Bartion,  sous-prieur,  docteur  en  droits  de  la  Faculté  de  Paris; 

PiNGRÉ,  chancelier  de  l'Université,  bibliothécaire  de  l'Académie  des 
sciences  ; 

GiLLET,  prêtre  ; 

BoNNEL  DE  Pradal,  prêtre  ; 

Marlot,  procureur  de  Sainte-Geneviève; 

ViALLON,  second  bibliothécaire; 

Frippier,  aacien  prieur,  curé  de  Marisy; 

Egresset,  trésorier  de  l'église  de  Sainte-Geneviève; 

MoNGEz,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  garde  des  anti- 
ques et  du  cabinet  d'histoire  naturelle; 

Dunoyer,  chanoine,  prêtre; 

Mazion,  secrétaire  du  chapitre  et  procureur  de  la  congrégation; 

Le  Blanc  DE  Beaulieu,  grand  chantre;  Piette,  prêtre;  Saladin,  procureur 
des  censives  ;  Balandiau,  sacristain;  Veutenot,  docteur  en  droits  de  la 
Faculté  de  Paris;  Flémiel,  second  procureur  de  Sainte-Geneviève;  Babeur, 
prêtre;  Girard,  prêtre;  Lecoin,  prêtre;  Bénard,  prêtre;  Foy,  prêtre,  sous- 
chantre;  BÉAT,  diacre,  professeur  de  philosophie;  Epoigy,  diacre;  La  Ri- 
VEiNET,  chanoine  régulier;  Rougier,  chanoine  régulier;  Degrateyrolle,  cha- 
noine régulier;   Banville,  chanoine  régulier;   Duparcq,  chanoine  régulier. 

Le  chapitre  est  encore  composé  de  trois  chanoines  réguliers,  qui  n'ont 
pas  signé  la  présente  requête,  savoir  : 

M.  Lefévre,  troisième  assistant  de  M.  l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  absent 
depuis  le  23  août  dernier; 

M.  Renard,  vieillard,  accablé  d'infirmités,  qui  ne  sort  plus  de  sa  chambre; 

Et  M.  Mongez,  le  jeune,  auteur  du  Journal  de  PJiyslque,  membre  de  plu- 
sieurs académies,  qui  accompagne,  depuis  le  mois  de  juin  17S3,  M.  le  che- 
valier de  La  Peyrouse,  en  qualité  de  physicien  et  de  minéralogiste. 

M.  le  Maire,  au  nom  do  l'Assemblée,  a  exprimé  à  MM.  les  députés 
de  Sainte-Geneviève  l'intérêt  et  la  reconnaissance  qu'inspirait  la  de- 
marche  qu'ils  venaient  faire  au  nom  de  leur  congrégation,  et  les  a 
priés  de  se  retirer  pour  que  la  matière  pût  être  mise  en  délibération. 

Au  moment  où  MM.  les  dépulés  allaient  sortir,  M.  Pingre,  l'un 
d'eux,  bibliothécaire  de  Sainte-Geneviève,  regardant  comme  acceptée 
l'offre  patriotique  que  son  ordre- faisait  à  l'Assemblée,  a  observé  que, 
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suivant  l'usage,  la  bibliothèque  s'ouvrait  pour  le  public  immédiate- 
ment après  la  Saint-Martin,  et  a  demandé  l'ordre  de  l'Assemblée  sur 
le  parti  qu'il  convenait  de  prendre  à  cet  égard. 

M.  le  Maire  a  répondu  qu'on  pouvait,  sans  inconvénient,  suivre 
provisoirement  l'ancien  usage. 

MM.  les  députés  se  sont  retirés  et  l'Assemblée  a  commencé  à  déli- 
bérer sur  leurs  offres  et  leurs  demandes. 

'**^  La  matière  étant  importante  et  susceptible  d'une  discussion 
longue  et  profonde,  on  a  cru  pouvoir  l'interrompre  pour  entendre 
une  députation  de  Clermonl-Ferrand  qui  a  été  introduite,  ayant  à  sa 
tète  M.  Biozat,  membre  de  l'Assemblée  nationale  (1). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  à  l'Assemblée  de  l'adresse 
suivante,  remise  sur  le  bureau  par  cette  députation  : 

Messieurs, 

Profondément  affectés  des  nouveaux  attentats  dont  vous  avez  failli  être 
victimes,  des  troubles  qui  menacent  quelques  provinces  et  des  maux  qu'ils 
peuvent  causer  à  notre  commune  patrie,  permettez-nous  de  nous  rallier  et 
de  nous  presser  autour  de  nos  frères,  qui  ont  été  nos  libérateurs,  et  que 
nous  voulons  prendre  pour  guides  dans  la  carrière  municipale  que  nous 
avons  tous  à  parcourir. 

Vous  avez.  Messieurs,  été  les  plus  braves  défenseurs  de  la  liberté  fran- 
çaise, et  vous  en  serez  les  plus  fermes  appuis.  La  dernière  tentative  que 
nos  ennemis  ont  faite,  la  fuite  honteuse  de  plusieurs  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  les  divisions  qui  se  sont  manifestées  dans  quelques-uns  de 
vos  districts,  au  sujet  de  la  loi  martiale,  nous  font  craindre.  Messieurs,  que 
cette  liberté  ne  soit  encore  longtemps  orageuse.  Elle  est  sans  doute  établie 
sur  les  fondements  les  plus  solides  :  la  dignité  et  les  droits  de  l'homme  ont 
été  déclarés  par  l'Assemblée  nationale  et  reconnus  par  le  Roi;  la  puissance 
législative  de  la  nation,  toujours  existante,  doit  lutter  sans  cesse  contre  les 
entreprises  du  pouvoir  exécutif;  mais  les  assemblées  municipales  et  celles 
élémentaires  de  l'Assemblée  nationale,  qui  doivent  être  les  bases  éternelles 
de  l'édifice  national,  ne  sont  pas  encore  formées. 

Les  ordres  sont  anéantis;  le  despotisme  renversé;  le  régime  féodal,  qui  a 
causé  tant  de  maux  à  Fbumanité,  détruit.  Mais,  Messieurs,  l'aristocratie 
respire  encore,  et,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  semble  tramer  des  noirs 
complots  et  préparer  une  troisième  révolution. 

Pardonnez,  Messieurs,  les  craintes  qui  nous  accablent,  et  permettez-nous 
de  vous  conjurer,  au  nom  de  la  patrie  et  de  l'humanité,  d'achever  l'ouvrage 
que  vous  avez  si  glorieusement  commencé.  Nous  ne  voyons  qu'un  seul 
moyen  de  sauver  la  France  des  nouveaux  coups  qu'on  lui  prépare  :  c'est 
d'organiser  promptement  toutes  les  municipalités,  et  de  former  entre  elles 
un  lien  fédéral,  redoutable  aux  méchants. 

Votre  ville.  Messieurs,  est  le  centre  des  lumières  et  le  foyer  du  patrio- 
tisme; vous  avez  deux  fois  sauvé  la  France;  et  les  deux  révolutions,  que 
vous  avez  si  glorieusement  opérées  par  votre  courage,  vous  rendent  encore 
plus  dignes  de  la  liberté  que  les  autres  peuples  de  France  qui  n'ont  pas  eu 

(1)  Gaultier  de  Biauzat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Clermont 
en  Auvergne.  11  était  arrompagné  d'un  de  ses  collègues,  Huouet.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  (ilO.) 
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le  bonheur  de  partager  vos  daiiirers.  Cependant,  Messieurs,  nous  n'avons 
pas  manqué  d'énergie,  et  nous  avons  mérité,  par  nos  sentiments  patrio- 
tiques, d'être  associés  à  votre  gloire.  Nous  vous  offrons,  Messieurs,  ces 
sentiments  inaltérables  dans  des  cœurs  français;  nos  bras,  notre  sang,  nos 
fortunes  et  nos  vies,  n'en  doutez  pas,  seront  employés  avec  transport  à 
vous  défendre  au  moindre  signal  de  détresse  que  vous  pourriez  nous  donner. 
Nous  nous  disputerons  à  l'envi  l'honneur  de  voler  au  secours  d'une  ville 
digne  de  servir  d'exemple  à  tout  l'univers,  comme  elle  l'a  donné  à  tout 
l'empire  français. 

Nous  avons  appris  les  manœuvres  criminelles  employées  pour  affamer 
votre  ville,  et  nous  en  avons  eu  horreur.  Déjà,  Messieurs,  nous  vous  aurions 
donné  des  preuves  de  notre  reconnaissance  et  de  notre  affection  fraternelle, 
en  vous  envoyant  des  subsistances,  si  une  prèle  affi'euse  n'avait  ravagé  nos 
campagnes  et  rendu  plus  difficiles  et  plus  chers  nos  propres  approvisionne- 
ments. Qu'il  nous  soit  permis  du  moins,  en  cédant  à  l'impérieuse  loi  de  la 
nécessité,  de  désirer  ardemment  que  les  provinces  voisines  de  votre  capi- 
tale, qui  ont  eu  cette  année  une  très  abondante  récolte,  opposent  une 
confédération  sacrée,  pour  vous  approvisionner,  à  la  trame  infernale  sour- 
dement ourdie  contre  vous  par  nos  ennemis  communs,  et  de  vous  assurer, 
Messieurs,  de  nos  secours  fraternels,  lorsque  nous  aurons  des  temps  plus 
prospères. 

La  France,  Messieurs,  espère  beaucoup  de  vos  recherches  des  crimes  de 
lèse-nation,  et  attend  la  juste  punition  de  ces  crimes.  Cette  punition  prou- 
vera que  nous  avons  maintenant  un  gouvernement  libre,  que  la  loi  règne, 
que  son  glaive  est  également  suspendu  sur  toutes  les  tètes,  qu'aucun  cri- 
minel ne  peut  lui  échapper;  et,  en  imprimant  une  terreur  salutaire  aux 
cœurs  coupables,  nous  sauvera  d'une  troisième  révolution  (1). 

Justement  effrayés.  Messieurs,  de  tous  les  dangers  qui  menacent  la  liberté 
publique,  et  en  usant  du  droit  qui  appartient  à  toute  cité  libre  de  s'assurer 
les  moyens  de  son  existence  et  de  sa  conservation,  en  attendant  avec  respect 
la  constitution  municipale  dont  l'Assemblée  nationale  et  votre  Assemblée 
s'occupent  en  ce  moment,  nous  avons  pensé  devoir  fortifier  encore  nos  liens 
politiques,  en  faisant  la  Déclara/ion  des  droits  des  municipalités.  Nous 
vous  en  faisons  part,  Messieurs,  et  nous  vous  conjurons  de  nous  associer 
plus  particulièrement  à  vos  lumières,  à  vos  travaux  et  à  votre  patriotisme, 
et  d'être  toujours  le  premier  anneau  de  la  chaîne  civile  qui  doit  unir  à 
jamais  toutes  les  municipalités  du  royaume  et  faire  la  sûreté,  le  bonheur  et 
la  gloire  des  Français. 

Nous  sommes,  avec  une  respectueuse  fraternité.  Messieurs, 
Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  officiers  municipaux  et  membres  du  Comité 
de  la  yille  de  Clermont-Ferrand. 

La  môme  dpputation  a  remis  sur  le  bureau  une  Déclaration  cl's 
droits  des  municipalités,  dont  on  a  pareillement  fait  lecture  (I). 

M.  le  président  a  témoigné  à  MM.  les  députés  toute  la  sensibilité 
de  TAssemblée  pour  les  sentiments  de  patriotisme  et  de  fraternité 
consignés  dans  l'adresse  qu'elle  venait  d'entendre,  et  les  a  assurés 
que  la  Ville  de  Paris,  pénétrée  des  mêmes  principes,  se  ferait  tou- 

(1)  La  première  révolution  étant  celle  du  14  juillet,  et  la  seconde  celle  des  5  et 
6  octobre. 


fi04  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS     [HNov.  1789] 

jours  lionneur  d'être,  avec  toutes  les  municipalités  du  royaume,  en 
communauté  d'intérêts  et  de  sentiments,  et  de  concourir  avec  elles 
à  l'harmonie  conservatrice  de  la  liberté  générale. 

MM.  les  députés  de  Clermont-Ferrand  s'étant  retirés,  l'Assemblée, 
voulant  prendre  une  connaissance  plus  approfondie  de  la  Dédaration 
clrs  droits  des  municipalités  qu'elle  venait  d'entendre,  a  ordonné  qu'il 
en  fût  envoyé  des  copies  dans  tous  les  bureaux,  afin  qu'elle  pût  y 
être  examinée  et  discutée. 

~~^»  Elle  a  repris  la  délibération  relative  aux  propositions  du 
MM.  do  la  congrégation  de  France. 

Quelques  membres  ayant  à  ce  sujet  réclamé  la  question  préalable, 
M.  le  président  l'a  proposée  ;  et  il  a  été  décidé  à  une  grande  majo- 
rité qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer. 

La  délibération  s'étant  donc  prolongée,  il  a  été  pris  enfin  l'arrêté 
suivant  : 

«  M.  l'abbé,  supérieur-général  de  la  congrégation  de  France,  ac- 
compagné des  chanoines  réguliers,  députés  de  la  maison  de  Sainte- 
Geneviève,  a  été  introduit  dans  l'Assemblée.  M.  l'abbé  a  prononcé  un 
discours  plein  de  sentiments  de  patriotisme  et  de  religion,  dans 
lequel,  au  nom  de  la  congrégation,  il  a  fait  hommage  à  la  Commune 
de  Paris  de  la  liibliothèque  et  des  cabinets  qui  se  trouvent  dans  la 
maison  de  Sainte-Geneviève,  et  a  prié  l'Assemblée  d'accepter,  au 
nom  de  la  Commune,  ces  précieux  dépôts.  Il  a  terminé  son  discours 
en  annonçant  le  désir  formé  par  les  chanoines  réguliers  de  Sainte- 
Geneviève,  quelles  que  soient  les  décisions  de  l'Assemblée  nationale 
sur  le  sort  des  congrégations  r(''gulières,  d'être  conservés,  en  quelle 
qualité  que  ce  soit,  pour  continuer  à  desservir  tant  l'ancienne  que  la 
nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève. 

«  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  tant  le  discours  de  M.  l'abbé 
qu'un  mémoire  lu  par  un  membre  de  la  même  congrégation,  applau- 
dissant aux  sentiments  généreux  et  aux  intentions  patriotiques  de 
la  congrégation  de  France  ; 

<c  Considérant  l'extrême  importance  de  conserver  en  leur  entier  à 
la  Commune  de  Paris  les  précieuses  collections  renfermées  dans  la 
maison  de  Sainte-Geneviève,  et  de  prévenir  une  dispersion  et  une 
dilapidation  également  fâcheuses; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  déclarent  (|ue  les  biens  du  clergé  sont  à  la  disposition  de  la 
nalion,  interdisent  ;i  tout  corps  rccli'^siasticiue  la  l'arullé  di'  disposer 
de  ses  propriétés  sans  le  consenti'iin'iil  de  la  n:itiiiii,  qui  scnililc  s'élre 
exclusivement  réservé  cette  faculté  ; 
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«  Considérant  aussi  que,  si  l'état  futur  des  particuliers  engagés  au- 
jourd'hui dans  les  ordres  religieux  est  un  des  objets  majeurs  soumis 
aux  Uiniiércs  des  Représentants  de  la  nation,  et  que,  s'il  est  préma- 
turé de  leur  exprimera  ce  sujet  des  vieux  particuliers,  l'antique  vé- 
nération de  la  Ville  de  Paris  pour  Sainte-Geneviève  semble  cepen- 
dant prescrire  ù.  la  Commune  de  prendre  un  vif  intérêt  à  la  demande 
de  MM.  les  chanoines  réguliers  de  Sainte-Geneviève; 

«  A  arrêté  : 

«  l»  De  faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale  les  offres  de  la 
congrégation  de  Fi-ance  et  de  la  supplier  d'examiner,  dans  sa  sagesse, 
s'il  convient  à  la  Commune  de  Paris  de  les  accepter; 

«  2°  De  lui  présenter  le  vœu  de  MM.  les  chanoines  réguliers  de 
Sainte-Geneviève  de  rester  attachés  au  service  de  l'église  de  Sainte- 
Geneviève,  et  de  lui  témoigner  le  désir  que  forme  en  ce  moment  la 
Commune  de  Paris  pour  que  ce  projet  puisse  se  concilier  avec  les 
mesures  générales  que  l'Assemblée  nationale  se  propose  de  prendre 
sur  le  sort  des  membres  actuels  des  communautés  religieuses  (II).  » 

MM.  les  députés  de  Sainte-Geneviève  étant  rentrés,  M.  le  président 
leur  a  rendu  compte  des  dispositions  de  cet  arrêté. 

~~--  M.  Nicolas  Louis  Beaufils,  âgé  de  quarante-six  ans,  notable- 
adjoint  du  district  des  Enfants  Rouges,  a  été  introduit  dans  l'Assem- 
blée et  a  prêté  le  serment  ordinaire. 

— '-  M.  l'abbé  Fauchet,  membre  de  l'Assemblée,  lui  a  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  marquis  de  La  Salle,  dans  laquelle  celui-ci  rap- 
pelle tout  ce  qu'il  a  fait  pour  la  cause  de  la  liberté  dans  les  jours  de 
la  Révolution,  expose  les  dangers  qu'une  funeste  méprise  lui  a  fait 
courir  (1),  mentionne  le  lemps  qu'il  a  passé  en  prison,  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  rendu  en  sa  faveur  (2)  et  l'arrêté  de  la  Com- 
mune qui  rend  justice  à  ses  travaux  et  à  son  patriotisme  (31. 

M.  de  La  Salle,  pour  prix  de  ses  services  et  de  ses  malheurs,  de- 
mande en  conséquence  la  place  de  commandant  en  chef  du  corps 
d'artillerie  qu'il  croit  devoir  être  formé.  Quarante-quatre  districts 
appuient  cette  demande  de  leurs  suffrages,  et  les  titres^militaires  de 
M.  de  La  Salle  lui  donnent  l'espoii-  de  la  voir  favorablement  ac- 
cueillie. 

A  sa  demande  (Mail  joint  un  plan  de  formation  de  ce  corps  d'art il- 


(1)  VoirTomo  I,  p.  112  ot  IlS-ill). 

(2)  Orcrct  (lu  .'i  scptembiv  nS9.  (Voir  Tome  1.  p.  .Î7«  et  i'M.) 

(.3)  Anvtés  des  27  am'it,  soir,  28 août,  soir,  cl  (1  septembre,  matin.  (Voir Tome  I. 
p.  3GG-367,  381  et  491.) 
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lerie  qu'il  soumettait  à  l'examen  et  aux  lumières  de  l'Assemblée  (III). 
Il  y  joiguail  pareillement  la  copie  des  délibérations  prises  dans  les 
districts  à  son  avantage. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  cette  lettre,  a  chargé  M.  le  président 
de  répondre  à  M.  le  marquis  de  La  Salle  qu'elle  n'oubliait  ni  les  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  à  la  Commune  de  Paris,  ni  le  triste  fruit  qu'il 
en  avait  recueilli  ;  qu'elle  verrait  naître  avec  plaisir  l'occasion  de  le 
récompenser  et  de  le  dédommager,  et  qu'elle  se  plairait  à  seconder 
le  vœu  de  tous  les  districts,  dont  M.  de  La  Salle  a  obtenu  les  hono- 
rables sufTrages:  que  d'ailleurs  l'établissement  d'un  corps  d'artillerie 
n'était  point  encore  arrêté  par  la  Commune;  que  le  plan  présenté 
par  M.  de  La  Salle  allait  être  renvoyé,  tant  au  Comité  militaire 
qu'au  Département  de  la  Garde  nationale,  pour  y  être  examiné,  et 
l'avis  de  ces  deux  Bureaux  présenté  à  l'Assemblée. 

M.  Grouvelle,  l'un  des  commissaires  nommes  ci-devant  par 

l'Assemblée  pour  porter  à  l'Assemblée  nationale  le  vœu  formé  par  la 
Commune  de  Paris  en  faveur  des  membres  du  Comité  de  Troyes  (1), 
a  rendu  compte  de  sa  mission  ;  il  a  rapporté  que  M.  le  président  avait 
dit  que  l'Assemblée  nationale  n'avait  jamais  douté  des  sentiments  de 
la  Commune  de  Paris  à  son  égard  ;  qu'il  avait  invité  les  députés  à 
laisser  sur  le  bureau  l'arrêté  dont  ils  étaient  porteurs,  ajoutant  qu'il 
y  serait  avisé  (IV). 

M.  Grouvelle  ayant  fnii  son  rapport,  MM.  les  députés  du  Comité  de 
Troyes  ont  demandé  à  être  introduits,  et,  étant  entrés,  ils  ont  fuit  à 
l'Assemblée  leurs  remerciements  de  l'intérêt  obligeant  avec  lequel 
elle  avait  appuyé  leur  démarche  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président  a  répondu  à  MM.  les  députés  : 

«  Messieurs,  la  Commune  de  Paris  eût  désiré  trouver  une  circons- 
tance moins  fâcheuse  pour  vous  témoigner  les  sentiments  de  frater- 
nité qui  la  lient  à  toutes  les  communes  du  royaume;  mais  votre  triste 
position,  en  excitant  sa  sensibilité,  lui  a  fourni  une  occasion  qu'elle 
s'est  empressée  de  saisir  pour  vous  prouver  qu'elle  regarde  toutes  les 
municipalités  comme  ses  sœurs,  et  leurs  intérêts  comme  les  siens.» 

~~~~  Un  de'MM.  les  secrétaires  de  l'Assemblée  lui  a  dit  que,  sui- 
vant ses  ordres,  il  avait  été  écrit  à  MM.  les  membres  du  Bureau  de 
la  Garde  nationale  pour  les  inviter  à  reprendre  leurs  fonctions  (2). 

Trois  desdits  membres  avaient  fait  réponse  :  l'un,  M.  Bonvalet,  an- 
nonçait qu'il  avait  donné  sa  démission  parce  que  les  fonctions  d'ad- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  590,  les  noms  des  commissaires  nommés  le  9  novembre. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  592  et  594,  séance  du  9  novembre. 
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ministrateur  exigeaiont  une  assiduité  que  ses  affaires  ne  lui  permet- 
taient pas  et  des  connaissances  qu'il  ne  croyait  pas  avoir  (1);  M.  Tru- 
don  des  Ormes  annonçait  pareillement  ([u'il  avait  donné  sa  démission 
et  qu'il  y  persistait,  ne  se  reconnaissant  pas  capable  de  remplir  des 
fonctions  absolument  étrangères  à  sa  capacité  (2j;  M.  Le  Roux  de  La 
Ville  mandait  que,  regardant  comme  un  ordre  l'invitation  de  l'As- 
semblée, il  se  proposait  de  reprendre  à  son  Bureau  les  occupations 
qui  lui  avaient  été  confiées. 

La  lecture  de  ces  trois  lettres  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  ré- 
flexion, l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  délibérer. 

Une  députation  de  Vaugirard  a  fait  demander  à  entretenir 

l'Assemblée  d'une  discussion  entre  la  municipalité  et  la  milice  natio- 
nale de  ce  lieu. 

L'Assemblée,  attendu  qu'elle  avait  précédemment  nommé  MM.  Le 
Roux  et  de  Graville  commissaires  pour  examiner'  cette  affaire  et  lui 
en  rendre  compte  (3),  a  arrêté  que  le  mémoire  des  députés  de  Vau- 
girard serait  renvoyé  auxdits  commissaires  pour  être  joint  aux  autres 
pièces  de  la  même  affaire. 

■«—^  Un  des  membres  de  l'Assemblée,  député  du  district  de  Saint- 
Victor,  a  présenté  une  délibération  de  ce  district,  par  laquelle,  en  des- 
tituant M.  Guillote  de  ses  fonctions  de  Représentant,  on  lui  donnait 
un  successeur  (4)  :  ce  dernier  demandait  à  entrer  dans  l'Assemblée 
et  à  y  prêter  serment. 

L'affaire,  ayant  paru  d'une  grande  importance  et  mériter  une  dis- 
cussion détaillée,  a  été  ajournée  pour  être  examinée  dans  les  bureaux 
avant  d'être  délibérée  dans  l'Assemblée. 

— '  La  séance  a  été  levée  à  onze  lieures  du  soir  et  continuée  à 
vendredi  13,  cinq  heures  après-midi. 

Bailly,  Maire. 

Président  :  de  Condorget. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

Maugis. 
porriouet. 

Benoist. 


(1)  BoNVALLET  ligui-e  néanmoins,  sur  la  liste  du  10  novembre,  parmi  les  admi- 
nistrateurs du  Département  de  la  Garde  uatiuuale. 

(i)  Trudon  des  Ûr.\iks  est  inscrit,  sur  la  lists  du  10  novembre,  comme  admi- 
nistrateur du  Département  du  domaine. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  4"7,  l'arrêté  du  30  octobre,  soir. 

(4)  Sur  le  conUit  pendant  entre  Guillotte  et  le  district  de  Saint-Viclor,  voir 
ci-dessus,  p.  se(l-ôU7  et  SS'-ôSH,  Éclaircissements  des  5  et  6  novembre. 
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BUREAU   DE    VILLE 


■"^^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  De  Joly,  l'un  des  menir)res  du 
Bureau,  qu'un  officier  de  la  compagnie  soldée  du  district  des  Enfants 
Rouges  étant  décédé,  l'aide-major  de  cette  compagnie  avait  apposé  le 
scellé  sur  les  effets  du  mort  et  qu'ensuite  le  commissaire  Boin  avait 
croisé  les  scellés  (1); 

Le  Bureau  a  arrêté  que  M.  le  procureur-syndic  prendrait  connais- 
sance des  faits  et  lui  en  rendrait  compte,  et  que  le  secrétaire  du  Bu- 
reau ferait  part  de  cette  décision  au  district  ainsi  qu'au  commissaire 
Boin,  afin  que  l'un  et  l'autre  s'abstiennent  de  donner  aucune  suite 
à  cette  affaire,  jusqu'à  ce  que  le  Bureau  ait  prononcé  définitivement. 
Ces  deux  lettres  ont  été  expédiées  sur-le-champ. 
-""  Le  Bureau,  délibérant  sur  le  mode  d'élection  de  huit  notables- 
adjoints  qui  doivent  composer  le  Tribunal  de  police  établi  par  l'As- 
semblée nationale  et  sanctionné  par  le  Roi  (2),  considérant  qu'il  est 
extrêmement  urgent  de  suivre  l'exécution  de  ce  règlement  et  de 
mettre  les  citoyens  en  état  de  profiter  des  avantages  qui  doivent  en 
résulter  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  sûreté  publique,  a  arrêté  : 

i°  Que  les  districts  choisiraient  incessamment  deux  notables-ad- 
joints sur  les  huit  qu'ils  ont  déjà  nommés  (3); 

2"  Que  ces  notables  ainsi  élus,  au  nombre  de  cent  vingt,  se  réuni- 
i-aient  mardi,  17  noveml)re  présent  mois,  à  dix  heures  précises  du 
matin,  dans  la  salle  des  Gouverneurs  de  l'Hôtel-de-ViUe,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Maire  et  des  membres  composant  le  Bureau  de 
la  Ville; 

3°  Qu'après  la  vérification  des  pouvoirs  des  notables  élus,  il  serait, 
au  même  instant,  sous  la  même  présidence  et  entre  les  notables  pré- 
sents, procédé  par  un  scrutin  de  list(^  à  l'éleclioii  de  vingt  personnes 
qui  réuniraient  le  plus  grand  nomijie  de  sufFrages; 


(1)  Sur  la  môme  affaire,  voir  ci-dessus,  p.  .fil  et  -IIS. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  SS'i,  Éclaircissement  I  du  6  novembre,  le  texte  du  décret 
du  5  novembre. 

(8)  Les  premiers  notables-adjoints,  à  raison  de  luiit  par  district,  avaient  été 
institués  par  le  décret  du  9  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  300.) 

C'est  parmi  ces  480  premiers  élus  des  dislricts  que  durent  être  cboisis,  au 
moyen  du  scrutin  compliqué  décrit  dans  notre  le.xie,  les  huit  mcuibrcs  du  Tri- 
bunal mmiicipal  de  police. 
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4°  Qu'après  ce  premier  scrutin,  il  serait  procédé,  par  les  cent  no- 
tables non  compris  dans  les  vingt  désignés  par  le  premier  scrutin  et 
parmi  ceux-ci  seulement,  à  un  second  scrutin  de  liste  pour  l'élection 
des  huit  notables  qui  formeront  '.3  Tribunal  de  police; 

5°  Enfin,  que  le  présent  arrêté  serait  envoyé  dans  le  jour  aux 
soixante  districts,  en  les  invitant  à  s'y  conformer  sans  aucun  dé- 
lai (V). 

•^~~~  M.  Cellerier  a  proposé  un  règlement  de  discipline  pour  les 
ateliers  publics. 

Et  ce  règlement  a  été  adopté  (VI). 

-'^'-  Le  Bureau  a  arrêté  que  les  ordonnances  et  règlements  seraient 
rendus  par  le  Trii)unal  du  contentieux  ou  celui  de  police,  chacun 
selon  leurs  attributions,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  ut 
qu'ils  seraient  intitulés  :  MnnicipaUlr  de  Paris.  De  par  M.  le  Maire, 
son  lieutenant^  ses  co)iseillers-assesseurs,  etc.,  etc.; 

Que,  dans  les  Départements,  les  proclamations  et  avis  seraient 
intitulés  ainsi  :  De  par  M.  le  Maire,  son  lieutenant  et  M.  le  conseiller- 
ndmini$trntem\  et  qu'ils  seront  'signés  par  M.  le  Maire,  M.  le  lieute- 
nant, et  l'administrateur  qui  aura  fait  le  travail. 

"-■^  Le*Bureau  a  reçu  une  représentation  de  MM.  du  parquet,  por- 
tant qu'attendu  qu'ils  n'étaient  pas  logés,  ils  n'ont  pu  jusqu'à  ce 
jour  retirer  leurs  papiers  de  chez  M.  de  Corny  ;  qu'aujourd'hui, 
qu'on  vient  d'indiquer  un  petit  logement  pour  eux,  ils  demandent 
à  faire  venir  ces  papiers  et  les  commis  qui  travaillent  encore  chez 
M.  de  Corny. 

Le  Bureau  a  autorisé  MM.  du  parquet  à  retirer  de  chez  M.  de 
Corny  les  commis  et  lus  papiers  qui  dépendent  du  ministère  pu- 
blic (VII). 

»^^~  M.  du  La  Norayu,  lieutenant  de  maire  au  Département  du  do- 
maine, a  présenté  au  Bureau  le  modèle  d'un  jeton  et  celui  de  deux 
médailles  dont  les  empreintes  seront  annexées  au  présent. 

Le  Bureau  a  autorisé  M.  de  La  Noraye  à  faire  frapper  cent  jetons 
cl  cent  médailles  de  l'un  et  l'autre  modèle,  lesquels  jetons  et  mé- 
dailles seront  distriliués  selon  l'état  ([ui  sera  arrêté  définitivement 
par  le  Bureau  (Vlll). 

•— '-  Après  quiii,  le  Bureau  a  levé  sa  séance,  et  s'est  ajourné  au 
samedi,  14  du  courant. 

Signé  :  Bailly,  de  Joly,  de  L.v  Noraye,  Tiron,  D'Augv,  Jouanne  de 
Saint-Martin,  de  Jussieu,  Canuel,  Davous,  Ceuerier,  Desmousseaux, 
Cahier  de  Gerville,  Brousse  des  Faucuerets,  Mitouflet  de  Beau- 
vois. 

Tome  IL  39 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  603)  Dans  sa  correspondance,  édilée  par  M.  Francisque  Mège 
(Gaullier  de  Biauzat,  sa  vie  et  sa  correspondance,  t.  II,  p.  293),  Gaultier 
DE  Biauzat  raconte  en  ces  termes,  à  la  date  du  12  novembre,  sa  visite  de  la 
veille  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  : 

«  J'allai  hier  avec  M.  Huguet(I)  à  l'Hôtel-de- Ville  pour  piésenler  l'adresse 
que  je  reçus  avant-hier.  On  nous  y  lit  les  honneurs  que  vous  feriez  en  pareil 
cas.  L'adresse  et  la  Déclaration  des  droits  des  municipalités  furent  lues  en 
entier  et  fortement  applaudies.  Elles  m'avaient  fuit  beaucoup  de  plaisir,  et 
je  fus  fort  aise  de  les  voir  approuver  avec  grand  éclat...  » 

Quant  à  la  Déclaration,  elle  émanait  non  de  la  municipalité  de  Clermont- 
Ferrand  (comme  pourrait  le  faire  croire  la  signature  collective  apposée  ci- 
dessus,  p.  603,  au  bas  de  l'adresse),  mais  bien  de  l'assemblée  générale  des 
citoyens  de  cette  ville,  qui  l'avait  adoptée,  le  3  novembre,  sur  la  proposition 
de  Bancal  des  Issarts,  ancien  notaire  ;i  Paris,  ancien  Electeur  du  district 
de  Saint-Eustache,  plus  tard  député  ;i  la  Convention  nationale  par  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme. 

La  municipalité  de  Clermont  l'avait  adressée,  le  7  novembre,  à  Gaultier 
de  Biauzat,  avec  une  lettre,  également  inibliée  par  M.  Francisque  Mi;GE  {Le 
Conventionnel  Bancal  des  Issarts,  p.  192),  dont  voici  la  conclusion  : 

...  Notre  devoir  est  d'être  toujours  sur  le  qui-vive,  jusqu'à  la  lin  de  la  Consti- 
tution. Nos  ermemis  n'ayant  pu  rrussir  k  Paris  et  à  Versailles,  dirigent  leurs 
tnauœuvres  perfides  dans  les  proviuces  et  y  e.xciteut  des  dissensions.  Il  faut  leur 
opposer  l'union  des  municipalités.  C'est  daus  cette  vue  que  nous  écrivons  à  celles 
de  Toulouse,  Lyun,  Angers,  Grenoble'  Agde  et  Màeon,  et  que  l'assemblée  généralf 
a  voté  hier  une  Adresse  à  celle  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  et 
fait  la  Déclaration  des  droits  des  miiniripalilés.  Nous  vous  euvoyons  ces  deu.x 
dernières  pièces,  jointes  à  cette  lettre,  et  nous  vous  prions  de  donner  plus  de 
force  et  d'éloquence  à  nos  sentiments  de  patriotisme,  d'admiration  et  de  recon- 
naissance pour  la  Ville  de  Paris,  en  voulaut  bien  l'tre  auprès  d'elle  nos  organes 
et  nos  interprètes. 

Les  officiers  municipaux  et  menilires  du  Comité  : 

Sirjné  :  Belaigue,  lieutenant  du  maire;  MoNESTiea; 
Mossikr;  Huguet  QIs  ;  Louche;  Fournbt, 
curé;  Bonarme;  Brun;  Prévost;  Juge  de 
Solagnat  ;  Grimardias  ;  Picot  -  Lacombe  ; 
Bancal  des  Issarts;  u'Albiat;  Monestier, 
curé;  Burcue;  Tjxier. 

Voici  maintenant  le  texte  complet  de  la  Déclaration  des  droits,  lue  le 
Il  novembre  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  d'après  une 


(1)  Ucpulè  du  liers  état  <le  la  séuéchaussèe  de  Clermont  en  Auvergne,  avocat, 
maire  de  Billotn  (chef-lieu  de  canton,  arrouflissement  île  Clermont,  Puyde-Dômei. 
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pièce  imprimée  chez  Pierre  Beaufils,  à  Clermuiit,   tianscrile  par  M.  Fran- 
cisque Mège  (Le  Convenliomiel  Bancal  des  Issarls,  |).  173)  : 

Déclaration  des  princh'Ks  et  droits  sur  lesquels  doit  être  fondbb  la 
Constitution  municipale  de  la  Cité,  pmposre  par  Bancal  des  Issarts, 
à  Vasseinhlée  générale  des  ciloyeiis  de  Clennoiii,  le  mardi  3  novembre  1789, 
et  adoptée  par  l'assemblée. 

1"  La  Coustitution  municipale  prend  sa  soui-ce  dans    l'association  naturelle 
et  indispensable  qui  existe  entre  des  êtres  de  la  même  nature,  vivant  dans  la 
■  même  cité,   et  ayuni   ensemble   de  continuelles  relations   naturelles,    civiles   et 
oiorales. 

2°  Cette  association  existe  avant  la  grande  société  de  l'État,  qui  n'est  établie 
que  pour  la  fortilier  et  la  maintenir,  de  même  que  le  droit  de  la  propriété  est 
antérieur  à  l'établissement  de  la  société  civile,  instituée  principalement  pour  le 
garantir. 

3»  Ainsi  que  le  corps  humain,  tout  corps  politique  bien  orfj;anisé  devant  avoir 
dans  lui-même  les  principes  et  les  moyens  de  sa  conservation,  toutes  les  villes 
et  communes  de  l'État  fram-ais  ont  droit  d'avoir  un  gouvernement  municipal. 

■t"  Tous  les  Français  étaut  libres  et  égaux  en  droits,  et  tout  pouvoir  dérivant 
du  peuple,  ce  gouvernement  municipal  doit  être  institué  par  l'assemblée  géné- 
rale des  citoyens  île  chac|ue  municipalité. 

'<'  Cette  institution  doit  être  telle  qu'elle  assure  et  défende  la  vie,  la  propriété, 
l'égalité  et  la  libiu'té  di'  tous  les  citoyens;  droits  sacrés,  inaliénables  et  impres- 
criptibles, qu'ils  tiennent  de  la  nature  et  du  dieu  de  la  nature;  c'est  uniquement 
pour  en  jouir  qu'ils  se  réunissent  en  société. 

6"  La  nation  française  a  recouvré  les  antiques  droits,  par  le  rétablissement 
universel  des  gardes  nationales.  Elle  ne  peut  les  conserver  que  par  le  niaintieu 
[)erpétuel  de  cette  force  militaire  bien  constituée. 

7"  Chaque  municipalité,  aj'ant  une  garde  nationale,  a  le  droit  incontestable  de  se 
garder  et  de  se  défendre.  Toute  autre  force  militaire  peut  lui  être  inutile,  onéreuse, 
et  devenir  même  dangereuse,  et  ne  doit  entrer  dans  la  cité,  ni  sur  le  territoire  de 
la  municipalité,  soit  pour  y  passer,  soit  pour  y  séjourner,  que  sur  la  réquisition 
ou  du  consentement  de  l'autorité  muuicipale,  exprimée  par  l'assemblée  générale 
des  citoyens. 

8°  Dans  le  gouvi'rueuient  libre  de  la  municipalité,  l'autorité  militaire  doit  être 
soumise  à  l'autorité  civile  :  ainsi,  dans  tous  les  cas  d'émeutes,  troubles  et  attaques 
intérieures  ou  extérieures,  et  autres  cas  où  la  tranquillité  et  la  liberté  publiques 
peuvent  être  en  danger,  il  ne  doit  être  fait  aucun  mouvement  des  troupes  natio- 
nales, soit  dans  l'intérieur,  soit  dans  l'extérieur  de  la  ville,  que  du  consentement 
de  l'assemblée  générale  des  citoyens,  ou,  lorsijue  les  circonstances  sout  urgentes, 
du  consentement  des  chefs  civils  de  la  municipalité. 

-9°  La  municipalité  doit  avoir  des  chefs  civils  et  des  chefs  militaires  dont  les 
fonctions  doivent  être  déterminées  par  la  Constitution  municipale,  et  dont  ils 
sont  comptables  et  responsables  ù  rassemblée  générale  des  citoyens  qui  a  seule 
le  droit  de  les  nommer. 

10»  Toutes  les  places  des  chefs  doivent  être  amovibles;  et  cependant,  l'assem- 
blée générale  des  litoyens  peut  continuer  dans  leurs  fonctions  ceux  des  chefs 
militaires  qui,  par  leur  zèle  et  leurs  travaux  patriotiques,  ont  bien  mérité  de 
la  cité. 

H'  Pour  qu'un  gouvernement  muuicipal  soit  libre  et  bien  administré,  il  faut 
(juc  les  fonctions  de  législation  et  celles  d'aduUnistration  soient  séparées.  Ces 
fonctions  sont  inconciliables.  Los  mêmes  ofiiciers  ne  peuvent  tout  à  la  fois  exé- 
cuter les  lois  de  la  Constitution  municipale  et  entendre  le  compte  de  l'exécution 
des  tois. 
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Chaque  municipalité  doit  donc  avoir  :  1"  des  clicfs  civils  uniquement  occupés 
des  fonctions  journalières  de  l'administration  municipale  ;  et  2"  un  conseil  de  chefs 
civils  chargés  de  veiller  sans  cesse  à  ce  que  la  Constitution  municipale  soit  bien 
exécutée,  entendre  les  comptes  des  administrateurs,  et  en  faire  le  rapport  à  l'as- 
semblée générale  des  citoyens  pour  y  être  arrêtés. 

12"  Et,  comme  l'existence,  la  sûreté,  la  liberté  et  la  prospérité  de  la  nation 
française  dépendent  de  Vunion  fraternelle  des  villes  et  des  campagnes  de  chaque 
province,  et  de  l'union  de  toutes  les  provinces  entre  elles,  cette  union  doit  être 
formée  par  l'organe  des  municipalités  de  l'État  français  et  entretenue  par  une 
correspondance  habituelle;  elle  doit  être  sanctionnée  par  l'Assemblée  nationale. 

(II,  p.  60S)  Il  ne  parait  pas  que  la  démarche  tentée  par  la  Commune  ait 
eu  aucun  résultat  utile  :  du  moins  n'en  trouvéje  pas  de  traces  (1). 

C'est  le  21  novembre,  à  la  séance  du  matin,  que  Bailly  remplit,  près  de 
l'Assemblée  nationale,  la  mission  dont  l'avait  chargé  l'arrêté  du  11;  mais, 
sans  parler  de  la  prétention  des  chanoines  de  rester  constitués  en  chapitre 
d'une  sorte  de  cathédrale  municipale,  il  demanda  simplement  pour  la  Ville 
l'autorisation  d'accepter  le  don  qui  venait  de  lui  être  fait  de  la  bibliothèque 
de  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève. 

A  quoi  MuGUKT  DE  Nantbou  (2)  objecta  :  «  L'offre  des  Génovéfains  ne  peut 
être  acceptée  en  ce  moment  :  ce  serait  un  exemple  dangereux.  Sans  con- 
tredit, l'emploi  qu'ils  font  d'une  propriété  aussi  précieuse  est  très  conve- 
nable; mais  n'est- il  pas  certain  que,  d'après  votre  déciet,  la  disposition  en 
appartient  à  la  nation?  Je  propose  l'ajournement  de  cette  question.  » 

Target  se  contenta  de  demander  que  la  bibliothèque  restât  provisoirement 
en  dépôt  entre  les  mains  de  «  Messieurs  de  Sainte-Geneviève.  » 

Demandé  dans  ces  conditions,  l'ajournement  fut  prononcé. 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  i;i8-l.'i9.) 

Le  Procès-verbal  officiel  de  l'Assemblée  constituante  se  borne  à  signaler 
la  démarche  du  Maire  de  Paris  et  l'ajournement  de  la  résolution. 

Quant  au  Journal  des  débats  et  décrets,  à  la  suite  du  discours  d«  Muguet 
DE  Nanthou,  combattant  l'offre  irrégulière  des  religieux  de  Sainte-Geneviève 
"  en  ce  qu'elle  supposait  aux  maisons  religieuses  le  droit  de  disposer  d'objets 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  nation  »,  il  ajoute  les  détails  qui  suivent  : 

(I  Un  député,  religieux  de  la  congrégation  de  Sainte-Geneviève  (3),  a 
observé  que  l'offre  faite  à  la  Commune  par  la  maison  des  Génovéfains  de 
Paris  était  bien  antérieure  au  décret  rendu  par  l'Assemblée,  relativement 
aux  biens  du  clergé. 

(1)  Dans  la  notice  consacrée  à  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  M.  Alfred  Franklin 
(Les  anciennes  bibliottieques  de  Paris,  t.  I,  p.  71-99)  ue  relate  pas  l'incident  de  la 
cession  projetée  à  la  Ville  de  Paris. 

(2)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont,  eu  Franche-Comté,  dont  le  chef-lieu 
était  Grey,  aujourd'hui  chef-lieu  d'arroudissemcnt  (Haute-Saône). 

(3)  Trois  membres  de  l'Assemblée  constituante  appartenaient  à  l'ordre  des 
Génovéfains,  savoir  ; 

Le  Pelletier  de  Feumusson,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du  Maine-; 
Martinet,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  l'Anjou; 
De  Suraue,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du  Poitou. 
Un  quatrième,  Bourdon,  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Kiom,  uc  fut  admis 
que  le  24  novembre  1789. 
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«  M.  DE  Lachèze  (I)  a  réclamé  pour  toutes  les  villes  du  royaume  les  biblio- 
thèques des  maisons  religieuses  qui  se  trouvent  dans  leur  sein. 
«  L'ajournement  de  la  question  a  été  demandé,  et  il  a  été  prononcé.  » 

Le  décret  auquel  Muguet  de  N.anthou  avait  fait  allusion  était  le  décret 
voté,  le  2  novembre,  par  068  voix  contre  340,  après  des  débats  passionnés, 
sur  les  propositions  successives  de  Buzot,  du  marquis  de  Lacoste  (2),  de 
l'évèque  de  ïalleyrand-Périgord,  et  du  comte  de  Mirabeau,  décret  ainsi 
conçu  : 

Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  tlispositinn  de  la  nation,  à  la  charge 
de  pourvoir,  d'une  manière  couveuable,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après  les 
iûstructions  des  provinces. 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  VIII,  p.  354,  3G9-370,  et  t.  IX,  p.  398-404, 
408,  41o  et  649.) 

Il  convient  de  signaler  encore  le  décret  relatif  à  la  conservation  des  biblio- 
thèques et  des  archives  des  monastères  et  chapitres,  que  Camus  avait  fait 
voter  par  l'Assemblée  nationale,  le  14  novembre,  c'est-à-dire  quelques  jours 
avant  la  demande  soulevée  par  Bailly  sur  la  bibliothèque  de  Sainte-Gene- 
viève. (Voir  Archives  'parlementaires,  t.  X,  p.  o4-uj.) 

On  trouve  aux  Archives  nationales  (S  Ia40)  un  État  de  la  Bibliothèque 
Sainte-Geneviève^  dressé  le  24  février  1790  et  certifié  par  Rousselet,  abbé, 
et  Pi.NGHÉ,  bibliothécaire.  (Voir  Tuetey,  Répertoire  général,  t.  III,  n"  1000.) 

(lU,  p.  606)  Le  Mémoire  du  marquis  de  La  Sau.e  d'Offemont,  pour  le 
corps  d'artillerie  qu'il  convient  déformer  pour  la  Ville  de  Paris,  présenté 
le  11  novembre  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  suivi 
des  Observations  du  Comité  militaire,  et  de  la  Réponse  aux  observations 
(celle-ci  datée  du  9  décembre  1789),  a  été  imprimé,  23  p.  in-4°  (Bib.  Nat., 
Lf  133/121). 

Longtemps  auparavant,  il  avait  déjà  été  question  de  la  création  d'un  corps 
d'artillerie  parisienne. 

Dès  le  29  septembre  1789,  je  trouve  une  motion  faite  au  district  de  l'Ora- 
toire par  le  comte  du  Luc,  chevalier  de  Saint-Louis  (3|  :  l'auteur  de  la  motion 
demandait  qu'il  fût  fait  sur-le-champ  un  inventaire  Je  toute  l'artillerie  se 
trouvant  actuellement  dans  la  Ville  de  Paris,  et  qu'il  fût  formé,  dans  un 
endroit  convenable,  près  de  l'Hôtel-de-Ville,  un  parc  d'artillerie  de  toutes 
les  pièces  du  calibre  au-dessus  de  12  livres  de  balles,  destinées  à  être  pla- 
cées à  la  défense  des  ponts  et  dans  toutes  les  rues  aboutissant  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  qui  renferme  les  Archives  de  la  Ville;  que  les  pièces  de  4,  de  8  et 
de  12  fussent  réparties  dans  les  soixante  districts,  pour  marcher  avec  leur 
bataillon,  deux  pièces  par  bataillon  formant  un  armement  suffisant;  qu'il 
fût  attaché  à  chaque  bataillon  le  nombre  de  canonniers  nécessaire  à  chaque 


(1)  Député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Quercy. 

(2)  Député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  CharoUes. 

(;}!  Qui  signe  ailleurs  Pierre  Paul  Lemaruhant  de  Casiony,  ci-devaut  comte 
DU  Luc. 
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pièce  et  que  le  surplus  lestiU  au  parc  d'artillerie.  Le  district  avait  arrêta 
que  la  motion  serait  imprimée,  et  qu'un  exemplaire  serait  remis  au  Com- 
mandant-général et  envoyé  à  chacun  des  cinquante-neuf  autres  districts. 
Signé:  de  Gombert,  secrétaire.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1481,  6  p.  in-4".) 

D'autre  part,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris 
(n°  du  0  novembre)  signale  une  délibération  du  comité  général  du  district 
des  Prémontrés,  en  date  du  31  octobre,  par  laquelle  «  après  lecture  d'un 
mémoire  relatif  à  l'établissement  d'un  parc  d'artillerie  et  d'une  école  de 
canonniers  dans  l'enclos  des  Célestins,  le  comité  a  arrêté  que  tous  les 
districts  seraient  invités  à  s'y  opposer  formellement  et  à  prier  le  Comman- 
dant-général d'attacher  il  chacune  des  compagnies  du  centre  deux  ou 
quatre  canons  d'un  calibre  uniforme,  avec  dix  hommes  en  plus  par  con^- 
pagnie  pour  le  service  du  canon.  Signé  :  Pierbon,  secrétaire.  » 

Nous  aurons  bientôt  à  revenir  sur  la  formation  de  l'artillerie  parisienne, 
et  sur  l'opposition  que  cette  institution  rencontra  dans  la  plupart  des 
districts.  (Voir  notamment  les  procès-verbaux  de  l'Assenihlée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  séances  des  27  février  et  8  mars  1790.) 

(IV,  p.  006)  L'origine  de  l'affaire  de  Troyes  étant  connue  (voir  ci-dessus, 
p.  593,  Éclaircissement  I  du  0  novembre),  je  n'ai  qu'à  noter  ici  le  résultat, 
d'ailleurs  négatif,  de  l'intervention  de  la  Commune  de  Paris. 

C'est  le  jour  même  où  Crouvelle  rendait  compte  de  sa  mission,  le  11  no- 
vembre, que  le  Maire  de  Paris  avait  entretenu  l'Assemblée  nationale  de  la 
réclamation  du  Comité  de  Troyes.  Bailly  s'était  rendu  à  l'Assemblée  dans  un 
tout  autre  but  (voir  ci-dessous,  p.  C2.î,  Éclaircissement  II  du  13  novembre); 
là,  il  avait  rencontré  par  hasard  les  délégués  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  (1),  et,  se  souvenant  alors  que  le  Maire  de  Paris  était, 
de  plein  droit,  le  chef  de  toutes  les  députations  de  la  Commune,  il  avait 
parlé  au  nom  de  celle-ci  (2),  et  appelé  l'attention  de  l'Assemblée  nationale 
sur  les  vexations  qu'un  petit  tribunal  faisait  subir  au  Comité  municipal  de 
Troyes. 

Le  président  (Camus)  avait  répondu  que  l'Assemblée  nationale  exauiine- 
rait,  et  qu'elle  ferait  connaître  ses  intentions. 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  739.) 

L'affaire  ne  revint  qu'à  la  séance  du  10  décembre  1789  ;  au  nom  du  Comi'é 
des  rapports,  Bio.n  (3)  avait  exposé  la  situation,  les  prétentions  réciproques 
du  bailliage  et  de  la  ville  de  Troyes,  et  proposé  un  projet  de  décret  aux 


(1)  Cette  rencontre  est  attestée  par  le  Journal  <lf  In  MniiiripalHr  et  des  rlixtrirl.s 
(n°  du  i;)  novembre),  dans  les  termes  suivants  : 

«  JJes  députés  de  la  Commune,  chargés  d'aller  à  l'Assemblée  nationale  poui' 
l'affaire  de  Troyes,  ont  appris,  par  phisipurs  membres  de  l'Assemblée,  que  .M.  le 
Maire  y  avait  présenté  un  projet...  •■ 

(2)  D'après  le  récit  du  Journal  rie  lu  MiiniripalUé  el  des  dislrifts.  ou  pourrait 
croire  que  Bailly  était  parti  quand  les  délégués  de  l'Assemblée  des  Représeutants 
se  présenteront  h  la  barre  Mais  le  l'rocès-verbal  officiel  do  l'Assemblée  nationale 
et  les  Arrliives  parlementaires  s'accordent  l'i  mettre  dans  la  bouclio  du  Maire  île 
Paris  la  communication  relative  à  l'alfuire  de  Troyes. 

(•S)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Loudun. 
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termes  duquel  il  était  fait  défense  à  tous  juges,  et  notamment  à  ceux  de 
Troyes,  dont  la  sentence  était  déclarée  attentatoire  à  la  liberté  des  com- 
munes, de  troubler  dans  leurs  fonctions  les  officiers  municipaux  ou  autres 
corps  établis  par  les  communes  et  les  municipalités  des  villes  pour  leur 
administration;  en  outre,  on  réservait  aux  membres  du  Comité  de  Troyes 
le  droit  de  se  pourvoit',  ains  iet  contre  qui  bon  leur  semblerait,  à  fin  de 
dommages -intérêts. 

Mais  ce  projet  de  décret  avait  soulevé  de  nombreuses  protestations,  et,  le 
marquis  de  Foucault-Lardimalie  (1)  ayant  fait  remarquer  qu'un  décret  favo- 
rable au  Comité  ferait  émigrer  beaucoup  de  personnes  riches  qui  faisaient 
vivre  un  grand  nombre  de  citoyens,  et  ayant  demandé,  soit  le  renvoi  au 
pouvoir  exécutif,  soit  Tajournement  pour  attendre  la  procédure  réclamée 
par  le  Comité  des  recherches,  l'Assemblée  avait  prononcé  l'ajournement 
indéfini,  malgré  l'insistance  de  Bion  qui  n'acceptait  que  rajournement  à 
jour  fixe. 

(Voir  archives  parlementaires,  t.  X,  p.  408.) 

Le  décret  général  sur  la  constitution  des  municipalités,  du  14  déceinbre, 
mit  nécessairement  fin  au  conflit  de  Troyes  en  ordonnant  qu'il  serait  pro- 
cédé dans  toutes  les  communes  à  des  élections  nouvelles  pour  la  formation 
des  conseils  généraux  et  des  corps  municipaux. 

(V,  p.  600)  Par  délibération  du  14  novembre,  le  district  des  Minimes 
protesta  contre  le  délai  infiniment  trop  court  accordé  par  le  Bureau  de  Ville 
pour  la  formation  du  Tribunal  de  police,  chargea  Currelier,  l'un  de  ses 
iléputés,  de  porter  sa  réclamation  devant  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune,  et,  dans  le  cas  où  lesdits  Représentants  se  refuseraient  à 
accorder  un  délai  plus  long,  enjoignit  à  ses  cinq  députés  à  la  Ville  de  se 
retirer  et  de  ne  plus  prendre  part  à  aucune  des  délibérations  d'un  corps  qui, 
n'ayant  d'autre  pouvoir  que  celui  qu'il  tient  de  ses  commettants,  s'oublie- 
rait jusqu'à  méconnaître  ce  principe  sacré,  sauvegarde  de  la  liberté  de  la 
Commune.  Signé  :  Bourrée  de  Corberon,  président  ;  Turicque,  vice-président  ; 
Almain,  secrétaire;  Cousin,  vice-secrétaire.  (2  p.  in-4°,  Bib.  Nat.,  manusc. 
2044,  fol.  lOo.) 

Il  est  probable  que  le  district  ne  persista  pas  dans  cette  protestation,  car 
nous  verrons,  à  la  réunion  convoquée  par  le  Bureau  de  Ville  pour  le  17, 
paraître,  comme  si  de  rien  n'était,  les  deux  notables-adjoints  désignés  par 
le  district  des  Minimes  pour  prendre  part  ii  l'élection  des  membres  du  Tri- 
bunal municipal  de  police. 

Le  Tribunal  municipal  de  police  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  fonctionner; 
dès  le  28  novembre,  sur  le  réquisitoire  de  Cahier  de  Gerville,  procureur- 
syndic  adjoint,  il  arrêta  un  règlement  concernant  son  régime  intérieur,  en 
six  articles,  imprimé,  2  p.  in-4''  (Bib.  Carnavalet,  dossier  10073),  reproduit 
par  le  Moniteur  (n°  du  10  décembre). 

(VI,  p.  609)  Le  règlement  du  Département  des  travaux  publics  sur  les 
ateliers  de  charité,  dont  M.  Tin:rE.\-  (Répertoire  général,  t.  III,  n»  12)  signale 


(1)  D*5puié  de  la  noblesse  do  la  sénéchaupsée  du  Pévigcird. 
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un  exemplaire  imprimé  en  placard  (Arch.  Nat.,  F  15/3394-3395),  est  daté 
du  11  novembre;  il  se  trouve  reproduit  partiellement  dans  le  Journal  de 
la  Munici'palité  et  des  districts  de  Paris  (n°  du  27  novembre),  et  dans  le 
Moniteur  (n"  du  !«''  décembre). 

On  y  apprend  que  chaque  atelier  se  composait  de  deux  cents  hommes 
partagés  en  deux  divisions  de  cent  liommes,  et  avait  à  sa  tète  un  contrôleur, 
un  chef,  deux  sous-chefs  et  deux  piqueurs.  Pour  être  admis  dans  les  ateliers 
publics,  il  fallait  avoir  au  moins  l'âge  de  seize  ans  et  se  faire  inscrire  préa- 
lablement dans  son  district,  sur  le  vu  d'un  certificat  du  propriétaire  ou  prin- 
cipal locataire,  attestant  le  besoin  et  la  profession  de  l'ouvrier;  en  outre,  se 
munir  des  outils  nécessaires,  pioches,  pelles,  biJches,  etc.  Il  y  avait  quatre 
appels  par  jour;  chaque  manquement  à  un  appel  entraînant  la  perte  du 
quart  du  prix  de  la  journée.  En  cas  de  défaut  d'assiduité  ou  de  négligence 
dans  le  travail,  le  renvoi  était  de  droit  après  deux  avertissements. 

A  ce  règlement  était  jointe  une  feuille  destinée  à  faire  les  enregistrements 
et  signalements,  avec  une  lettre  portant  invitation  à  MM.  de  chaque  district 
de  renvoyer  cette  feuille  aussitôt  qu'ils  auront  complété  le  nombre  de  trente- 
trois  ouvriers,  s'ils  se  trouvent  dans  leur  arrondissement.  Le  Département 
avait  prévenu  les  districts  le  22  octobre  que,  le  nombre  des  ouvriers  employés 
aux  travaux  publics  étant  complet,  il  était  impossible  d'en  inscrire  davan- 
tage, et  qu'on  les  priait,  en  conséquence,  de  ne  plus  délivrer  de  certificats; 
mais  depuis,  étant  pressé  par  une  multitude  de  personnes  qui  demandent 
du  travail  et  du  pain,  le  Département  a  redoublé  ses  sollicitations  et  a 
obtenu  de  la  bienfaisance  du  Gouvernement  une  augmentation  de  2,000  ou- 
vriers dans  les  ateliers  ;  on  désirerait  en  faire  une  répartition  proportionnée 
au  nombre  d'ouvriers  indigents  et  dénués  de  travaux  qui  se  trouvent  dans 
chaque  district;  et,  quoique  la  répartition  juste  soit  de  trente-trois  par 
district,  on  prie  de  n'inscrire  dans  l'intérieur-de  Paris  que  ceux  qu'on  ne 
pourrait  employer  à  d'autres  travaux,  parce  qu'il  est  à  présumer  qu'il  y  a 
dans  les  districts  des  faubourgs  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  sans 
occupation. 

(VII,  p.  609)  C'est  donc  au  moment  où  le  procureur-syndicat  les  procu- 
reurs-syndics adjoints  de  la  Commune  procédaient  à  leur  installation  que 
l'ancien  avocat  et  procureur  du  lîoi  et  de  la  Ville,  Éthis  de  Corny,  définiti- 
vement dépossédé,  publia  le  dernier  mémoire  que  j'ai  maintes  fois  cité,  et 
qui,  daté  du  9  novembre  1789,  est  intitulé  :  Éclaircissements  et  détails  pour 
servir  à  l'exécution  de  la  procuration  ad  resignandum  de  mes  charges 
d'avocat  et  de  procureur  du  Roi,  que  j'ai  mise  entre  les  mains  de  M.  le 
Maire,  le  31  août  1789,  par  Éthis  le  ConNY(l),  imp.  in-8".  (Bib.  Nat., 
Lb  39/2380.) 

Nous  savons  d'ailleurs  que,  depuis  le  18  octobre,  l'e.x-procureur  de  la  Ville 
est  en  négociations  avec  les  commissaires  de  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  au  sujet  de  l'indemnité  qu'il  prétend  lui  être  due  pour  la 
privation  de  son  office.  (Voir  ci-dessus,  p.  329-330  et  :s33-334.) 


(1)  Ce  document,  quoique  figurant  au  catalogue  impriujé  de  la  Bibliothèque 
nationale,  n'est  point  mentionné  dans  la  Dibliograpltie  de  M.  Toubnsux. 
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(VIII,  p.  009)  Quel  est  ce  jelon,  quelles  sont  ces  deux  médailles  dont  le 
Bureau  de  Ville  autorise  la  frappe,  sans  en  donner  ni  la  description,  ni 
même  le  sujet? 

Pour  le  jeton,  il  n'y  a  guère  de  doute  :  ce  ne  peut  être  que  le  jeton  de 
Bailly,  sur  lequel  j'ai  donné  déjà  tous  les  renseignements  nécessaires. 
(Voir  ci-dessus,  p.  .ley-ies.)  La  probabilité  est  d'autant  plus  grande,  que 
c'est  justement  à  celte  époque  (16  novembre  1789)  que  la  Chronique  de 
Paris  inséra,  sur  les  armes  composées  par  Bailly  pour  son  jeton,  la  note 
citée  plus  haut. 

Quant  aux  médailles,  je  pense  qu'il  s'agit  des  deux  suivantes  : 

1°  Médaille  commémorative  de  V Établissement  de  la  Mairie  de  Paris,  le 
15  juillet  1789,  reproduite  au  frontispice  du  Tome  I  de  cet  ouvrage,  et  dont 
la  description  figure  a  la  page  vni  du  même  tome; 

2"  Médaille  commémorative  du  Retour  du  Roi  à  Paris,  le  6  octobre  1789. 

Cette  médaille,  œuvre  de  B.  Duvivier,  de  !i3mm.,  montre  le  roi,  conduit 
par  la  Ville  de  Paris,  personnifiée  par  une  femme  couronnée  de  fleurs,  qui 
s'avance  vers  le  palais  des  Tuileries,  entouré  d'une  foule  de  citoyens  :  der- 
rière le  roi,  est  la  reine,  tenant  par  la  main  le  prince  royal.  De  l'autre  cùté, 
le  buste  de  Louis  XVI,  avec  cette  inscription  :  J'y  ferai  désormais  ma  de- 
meure habituelle.  (Voir  Hennin,  Histoire  numismatique  de  la  Révolution, 
n-  01.) 
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Du  Vendredi  13  Novembre  17  89 

Séance  du  soir. 

-~^^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Grandin,  vice-présidenl  et 
trésorier  du  district  des  Récollets  (1),  nommé  par  ce  district  pour 
remplacer  en  qualité  de  député  M.  Millon  du  Péreux,  a  été  soumis 
à  l'appel  nominal;  et,  après  avoir  prêté  serment,  il  a  été  admis. 

-— ^  On  a  remis  sur  le  bureau  un  arrêté  du  district  de  Saint-Ger- 
main des  Prés,  dont  l'objet  était  d'engager  l'Assemblée  à  peser,  dans 
sa  sagesse,  la  réclamation  que  le  régiment  des  gardes-suisses  fait  de 
canons  qu'il  avait  confiés  à  MM.  du  district  de  l'Oratoire  et  que  ce 
district  avait  prêtés  à  celui  de  Saint-Germain  des  Prés. 

L'Assemblée  a  pensé  que  cet  objet  était  digne  du  plus  sérieux  exa- 
men ;  il  a,  en  conséquence,  été  mis  à  l'ordre  du  jour  le  plus  prochain. 

— -  Il  s'est  présenté  une  députation  du  comité  du  district  de  la 
Trinité. 

Les  députés  ont  observé  que,  par  deux  délibérations  des  19  sep- 
tembre dernier  et  5  novembre  présent  mois,  il  avait  été  statué  que 
les  officiers  militaires,  jusqu'au  dernier  grade  inclusivement,  ne 
pourraient  occuper  aucune  fonction  dans  le  comité  civil  ;  mais  que, 
par  autre  délibération  du  jour  d'hier  prise  dans  une  assemblée 
presqu'entièrement  divisée,  il  avait  été  décidé  que  tous  les  citoyens 
du  district,  tant  civils  que  militaires,  seraient  admis  aux  fonctions  du 
comité;  qu'en  conséquence,  pour  éviter  les  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  ces  délibérations  contradictoires  entre  elles,  le 
comité  a  arrêté  de  réclamer  la  décision  de  la  Commune  sur  le  fait  de 
savoir  «  si  MM.  les  officiers  militaires,  obligés  d'être  toujours  i)rêts 
ail  premier  ordre  de  M.  le  Commandant-général,  peuvent  occulter 
une  place  dans  les  fonctions  du  comité  civil.  » 


(1)  Ne  pas  confondre  ce  Grandin,  Jacques  Bernard,  négociant,  représentant  It- 
district  des  Récollets,  avec  Grandin,  Jean  Jacques,  commissairo  au  CliAtelet.  élu 
par  l(f  distrirl  de  S!aint-Jenn  pu  Grhte  depuis  le  18  septembre. 
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Cette  question,  ([ui  est  de  la  plus  grande  importance,  a  été  ajour- 
née. 

Il  a  été  ensuite  fait  lecture  d'une  délibération  de  MM.  du  dis- 
trict des  Prémontrés,  dont  l'objet  est  d'engager  les  Représentants 
de  la  Commune  à  se  retirer  par  devant  le  Roi,  à  l'effet  de  le  supplier 
de  repriMidre  l'exercice  nécessaire  à  sa  santé  et  d'employer,  tantpoui- 
la  sûreté  de  sa  personne  que  pour  la  dignité  de  son  trône,  les  moyens 
qui  lui  paraîtront  convenables  (I). 

A  l'instant,  une  députation  du  district  des  Minimes,  introduite  dans 
l'Assemblée,  a  présenté-  une  délibération  qui  (contient  deux  parties  : 
la  première,  relative  à  la  nouvelle  formation  et  augmentation  de  la 
Garde  nationale:  la  seconde,  concernant  la  garde  de  la  personne 
du  Roi  (1). 

Ces  deux  délibérations  successives  ayant  ramené  la  motion,  qui 
avait  été  ajournée  depuis  plusieurs  jours,  sur  la  nécessité  de  supplier 
le  Roi  défaire  cesser  les  bruits,  répandus  par  les  ennemis  du  bien 
public,  que  c'était  sur  les  instances  de  la  Com'mune  de  Paris  (ju'il 
avait  éloigné  ses  gardes-du-corps  (2)  ; 

Lamatière  mise  en  délibération,  l'Assemblée  générale,  après  avoir 
mûrement  réfléchi,  a  déterminé  les  bases  de  son  arrêté  et  a  chargé 
M.  le  président  et  ses  cinq  commissaires  de  le  rédiger  pour  le  pré- 
senter à  l'Assemblée  extraordinaire  qui  serait  tenue  le  lendemain 
t'i  midi. 

~—  L'Assemblée  a  i-eçu  ensuite  une  députation  du  district  de 
Saint-Marcel,  qui  réclame  contre  la  formation  des  chasseurs  (3). 

Le  district  de  Saint-Magloire  a  envoyé  une  députation  pour 

recommander  à  rAssembb'e  d'avoir  égard  aux  services  du  sieur 
Roussel  de  Villette,  dans  le  choix  des  officiers  de  la  septième  compa- 
gnie des  chasseurs. 

Le  district  de  Saint-Martin  a  envoyé  une  semblable  députa- 
tion qui  arappeb'  à  l'.^ssemblée,  pour  le  même  objet,  les  services  du 
sieui'  ïhermanne. 

— '-  M.  le  Maire  et  les  soixante  administrateurs  s'étant  présentés 
à  l'Assemblée,  M.   le  Njaire  a  fait  lecture  d'un  projet  de  loi  ([u'il 

(1)  Peut-L'tro  s'agit-il  di^  la  Jélibératiou  du  mrine  tlistrifi  des  Miniwrs.  du  2G  ùc- 
lobrc,  iuséréo  daus  VÈrlairnssement  III  de  la  séanco  du  2  unvembri'.  (Vnir  ci- 
dessus,  p.  Si'i--">iH.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  543,  séance  du  4  novembre,  soir. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  500,  la  communication  faite  à  l'Assemblée,  le  :i  novembre, 
d'un  arrêté  du  même  district  de  Saint-Marcel  sur  le  même  objet  et  dans  le  même 
sens.  Voir  aussi,  p.39l;J9S  ei4-l3-41/i,  l'énuinération  des  dclili(^rnlioiis  des  districts 
relatives  k  la  cri'atifin  des  c/in.ixpiirs. 
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croyait  nécessaire  de  solliciter  à  l'Assemblée  nationale,  relativement 
aux  impositions. 

L'Assemblée,  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  a  arrêté  que  M.  le 
Maire  solliciterait  ce  projet  de  loi  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et 
qu'il  le  solliciterait  au  nom  de  l'Assemblée  générale  des  Représen- 
tants de  la  Commune,  à  laquelle  seule  appartient  le  droit  de  faire 
tous  les  règlements  relatifs  à  la  Municipalité  (II). 

~~--  Pendant  cette  discussion,  il  s'est  présenté  deux  députations, 
l'une  du  district  des  Petits-Augustins  (1)  et  l'autre  du  district  de 
Saint-Gervais  (2)  ;  elles  ont  été  priées  l'une  et  l'autre  de  permettre 
qu'on  ne  les  reçoive  que  lundi  prochain  (3). 

'•'-*^  L'Assemblée  s'est  ajournée  extraordinairement  à  demain, 
midi  précis,  pour  entendre  la  lecture  de  l'arrêté  à  porter  au  Roi  et 
nommer  les  membres  de  la  députation. 

Bailly,  Maire. 

Président  :  dk  Gondorcet. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

porrioukt. 

Maugis. 

Benoist. 


CONSEIL  DE   VILLE 


-■"^  Le  vendredi  13  novembre  1789,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil 
de  Ville,  convoqué  par  billets,  s'est  réuni  dans  la  salle  des  Gouver- 
neurs. 

'•''~>  Sur  l'observation  faite  par  M.  De  Joly,  secrétaire,  élu  par  ac- 
clamation le  8  du  mois  d'octobre  dernier  (4),  qu'il  paraissait  conve- 
nable que  le  Conseil  voulût  bien  procéder  à  une  autre  élection  pour 
remplir  les  fonctions  qui  lui  avaient  été  confiées  conjointement  avec 
M.  Desfaucherets; 

Le  Conseil  a  unanimement  arrêté  que  M.  De  Joly  continuerait  à 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 


(1)  Voir  ci-dessous,  séance  du  18  novembre. 

(2)  II  n'est  plus  fait  meution  de  cette  députation  du  district  Ue  SaiiU-Gervais. 

(3)  Le  lundi  suivant  aurait  été  le  IC  novemlire. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  219. 
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M.  le  Maire  l'a  proclamé  en  celte  qualité. 

~-^  Les  motifs  qui  avaient  déterminé  M.  le  Maire  à  convoquer 
l'assemblée  du  Conseil  ayant  donné  lieu  à  des  propositions  sur  les- 
quelles il  n'apas  été  possible  de  statuer,  il  a  été  sursis  à  toute  délibé- 
ration jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
se  soit  expliquée,  et  cependant,  attendu  que  les  objets  annoncés 
n'étaient  point  d'un  intérêt  général,  il  a  été  arrêté  qu'ils  ne  seraient 
pas  consignés  dans  le  procès-verbal  (1). 

Signé  :  Bailly,  Maivr;  De  Joly,  secrétaire. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  619)  La  délibénition  du  district  des  Prémonirés,  citée  dans  ie  texte, 
est  datée  du  H  novembre;  la  minute  en  a  été  conservée  aux  Archives  natio- 
nales (Fl'UI,  Seine,  27,  d'après  M.  Tuetey,  Répertoire  général,  t.  II,  n°oa6). 

On  retrouve  la  même  sollicitude  pour  la  santé  du  Roi,  et  la  même  pré- 
occupation dans  diverses  mnnifestalions  des  districts,  telles  que  les  sui- 
vantes : 

i<  M.  Vanot,  commandant  du  bataillon  de  Sainte-Opportune,  a  fait  à  ce 
district  une  motion  sur  la  nécessité  de  créer  un  corps  de  six  cents  volontaires 
qui  accompagneraient  le  Roi  dans  ses  chasses,  dans  l'intérêt  de  sa  santé. 
Cette  motion  a  été  adoptée  en  tout  ce  qu'elle  contient  par  l'assemblée  (2),  qui 
a  arrêté  l'envoi  aux  cinquante-neuf  autres  districts  et  une  députation  à  l'As- 
semblée de  la  Commune  et  au  Commandant-général  pour  porter  son  vœu.  » 
(Imp.  6  p.  in-8",  Bib.  IVat.,  Lb  40/1662,  e*.  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts,  n"  du  4  novembre.) 

<i  Le  district  de  Saint-Honoré,  après  lecture  d'une  motion  de  MM.  du 
district  de  Sainte-Opportune,  du  30  octobre,  dont  l'objet  est  l'établissement 
d'un  corps  de  six  cents  volontaires  à  cheval  pour  garder  le  Roi,  soit  à  la 
chasse,  soit  dans  ses  voyages,  adhère  à  l'arrêté  de  ce  district.  »  (Ibid.,  n"  du 
13  novembre.} 

«  Par  délibération  du  14  novembre,  l'assemblée  du  district  des  Filles- 
Dieu  prie  les  Représentants  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  ceux  de  la 
Commune,  de  supplier  le  Roi  de  suspendre  ses  travaux  assidus,  et  de  faire 
connaître  à  ses  fidèles  sujets  parisiens  sa  volonté  sur  la  formation  de  sa 


(1)  La  rédaction  volonlairemeut  obscure  de  re  passage  du  procès-verbal  du 
Conseil  de  Ville  s'explique  aisément,  si  l'on  cousent  i  y  voir  une  allusion  au 
projet  de  règlement  concernant  les  impositions  et  aux  débats  qu'amena  devant 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  la  préseutalion  de  ce  règlement 
à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  619-620,  et  ci-dessous,  p.  Sii-SiT.) 

(2)  L'assemblée  générale  du  district  de  Saitite-Opporlune. 
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yarde,  et  d'assurer  ce  monarque  adoré  de  la  ferme  intention  où  ils  seront 
toujours  de  se  soumettre  aux  ordres  de  Sa  Majesté.  Signé  :  Viger  de  Jolival, 
président.  »  (Imp.,  Arch.  Nat.,  DXXIX,  n"  78,  et  Journal  de  la  Municipalité 
et  des  districts,  n°  du  16  novembre.) 

(Voir  aussi,  ci-dessus,  p.  ô2S-ôi8,V Éclaircissement  lïl  du  '^  novembre, 
et  ci-dessous,  p.  CH,  l'Éclaircissement  I  du  16  novembre.) 

(II,  p.  620)  Au  moment  où,  d'après  le  procès-verbal,  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  autorisait  le  Maire  de  Paris  à  solliciter  de 
l'Assemblée  nationale  le  décret  relatif  aux  impositions  de  Paris,  il  y  avait 
deux  jours  que  la  démarche  était  faite.  Pourquoi  le  procès-verbal  feint-il 
d'ignorer  cette  circonstance?  Pourquoi  l'Assemblée  accorde-t-elle,  sans 
observations,  une  autorisation  dont  elle  savait  pertinemment  que  le  Maire 
avait  cru  pouvoir  se  passer? 

Avant  de  tenter  une  explication  quelconque,  il  convient  d'exposer  les 
laits. 

Dès  le  9  novembre,  alors  que  le  procès-verbal  du  Conseil  de  Ville  ne  men- 
tionne encore  aucune  délibération  sur  ce  sujet,  le  maire  Bailly  adressait  au 
président  de  l'Assemblée  nationale  une  lettre  dans  laquelle  il  demandait 
à  être  reçu  le  H  pour  «  solliciter  —  disait-il,  au  nom  de  la  Municipalité 
de  Paris,  un  nouveau  décret  ».  (Pièce  nianusc,  Arch.  Nat.,  C  32,  n°  271.) 
«  Nouveau  décret  »  était  mis  là  par  allusion  au  décret  sur  la  police  provi- 
soire, déjà  sollicité  le  3  et  voté  le  S  novembre  (1). 

Le  lendemain  10  novembre,  l'Assemblée  nationale  (2),  avertie  par  son  pré- 
sident (Camus),  décidait  que  l'audience  serait  accordée  pour  le  lendemain, 
deux  heures.  (Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  731.) 

En  effet,  le  H,  le  Maire  de  Paris,  «  accompagné  —  dit  le  Procès-verbal 
officiel  de  la  Constituante  —  des  officiers  municipaux  et  de  plusieurs  députés 
de  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  »,  était 
introduit  à  la  barre,  et  demandait  que,  par  provision  et  en  attendant  qu'il 
eût  été  statué  sur  la  nature,  le  mode  de  perception  et  la  quotité  des  impo- 
sitions qui  seraient  perçues  à  l'avenir  dans  la  Ville  de  Paris,  l'Assemblée 
nationale  voulût  bien  autoriser  le  règlement  qu'il  présentait.  Il  exposait  que 
le  trésor  public  avait  besoin  de  toutes  ses  ressources,  et  qu'il  était  essentiel 
de  prévenir  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  dans  la  capitale  à  la  per« 
ception  des  impôts.  Cette  perception  était  autrefois  confiée  à  divers  pouvoirs  : 
le  prévôt  des  marchands  était  chargé  des  impositions  qui  se  perçoivent  sur 
les  habitants  et  sur  les  maisons,  et  le  lieutenant  de  police,  comme  commis- 
saire du  Conseil,  de  celles  que  payent  les  corps  et  communautés.  Ces  deux 
officiers  présidaient  une  commission  du  Conseil,  autorisée  à  juger  les  modé- 
rations des  cotes,  etc..  Le  Maire  de  Paris  et  les  officiers  municipaux  sont-ils 
revêtus  de  ce  pouvoir,  et  comment  f exerceront-ils? 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  480,  4S;j-4S/,  et  573-SSi. 

(2)  Inslalli'e  depuis  la  veille  dans  son  lucal  définitif,  salle  du  Manège,  près  les 
Tuileries. 

II  avait  été  arrêté,  ii  la  première  séauce  du  'J  novembre,  que  des  eartes  de  tri- 
bune, pour  les  séances  de  l'Assemblée  nationale,  seraient  distribuées  aux  Repré- 
sentants de  la  Commune  de  Paris.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  721.) 
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Un  de  MM.  les  lieutenants  de  maire  avait  lu  un  projet  de  décret  rédigé 
pour  répondre  à  cette  question. 

Puis  le  président  (Camus)  avait  répondu  que  l'Assemblée  prendrait  sans 
délai  la  demande  en  considération,  eu  égard  à  l'importance  et  à  l'urgence 
de  son  sujet. 

Immédiatement  après,  le  Maire  de  Paris,  ayant  repris  la  parole  (1),  avait 
communiqué  à  l'Assemblée  nationale  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune,  en  date  du  9  novembre,  qui  déléguait  quatre  de  ses 
membres  pour  aller  témoigner  l'intérêt  que  prenait  la  Commune  de  Paris  à 
la  situation  fâcheuse  du  Comité  général  et  provisoire  de  la  ville  de  Troyes  (2). 

A  quoi  le  président  avait  de  nouveau  répondu  que  l'Assemblée  nationale 
examinerait  l'mTèté  dont  il  s'agit  et  ferait  connaître  ses  intentions  (3). 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  7o9,  et  Procès-verbal  de  l'Assem- 
blée nationale.) 

Tout  cela,  je  le  répète,  se  passait  le  il  novembre,  et  cependant,  d'après 
notre  procès-verbal  municipal,  le  Maire  se  présentait  le  in  devant  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune,  et  faisait  lecture  d'un  projet  de  loi 
«  qu'il  croyait  nécessaire  de  solliciter  de  l'Assemblée  nationale,  relative- 
ment aux  impositions  »,  et  l'Assemblée  des  Représentants  arrêtait  que  le 
Maire  solliciterait  ce  projet  de  loi!  Mais  ce  projet  de  loi,  ce  décret,  était 
sollicité  depuis  deux  jours! 

Il  est  probable  que  le  procès-verbal  de  la  Commune  a  été  arrangé  de 
façon  il  pallier,  aux  yeux  du  public,  une  nouvelle  difficulté  survenue  entre 
le  Maire  et  l'Assemblée  :  déjà,  à  propos  du  règlement  de  police  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  sans  l'assentiment  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, des  récriminations  s'étaient  fait  entendre  (4)  ;  de  nouveaux  repro- 
ches furent  sans  doute  adressés  au  Maire  le  13,  sur  son  manque  d'égards 
envers  l'Assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville,  qui,  fmalement,  se  sera  décidée  à 
ratifier  ce  qui  avait  été  fait  sans  elle,  et  à  accorder  après  coup  une  autori- 
sation qui  ne  lui  était  même  pas  demandée. 

Telle  est,  du  moins,  l'hypothèse  qui  se  déduit  naturellement  des  commen- 
taires des  journau.x. 

Voici  d'abord  ce  que  dit  le  Palriote  français  (n"  du  lo  novembre)  : 

«  Le  Maire  et   le  Conseil  des  soixante  (o)    ont  demandé   à   l'Assemblée 


(1)  Le  compte  rendu  des  Archives  parlementaires  et  le  Procès-verbal  sont  d'ac- 
cord pour  dire  que  c'est  bien  le  Maire  qui  intervint  à  nouveau.  Le  Journal  des 
débats  et  décrets  ne  se  prononce  pas. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  390,  606  et  6U. 

(3)  Le  Journal  des  débats  et  décrets  ajoute  ici  un  iucidt-nt  qui  n'est  puiut  relaté 
ailleurs  : 

i<  Une  personue  a  pris  la  parole  de  la  tribuue  pour  parler  de  l'affaire  de  Troyes. 
Mais  elle  a  été  intL-rrompue  par  M.  le  présideut  et  obligée  de  se  retirer  par  son 
ordre.  On  a  su  ensuite  que  c'était  un  député  suppléant  de  Troyes.  L'.\sseuiblée  lui 
aurait  vraisemblablemiMit  accurdé  la  parole,  s'il  eût  commeucé  par  exprimer  sa  qua- 
lité, l'Assemblée  ayant  tnujcours  marqué  beaucoup  d'égards  pour  les  suppléants.» 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  SSi-î>S7. 

(5)  Je  répète  que  le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  de  Ville  antérieures 
au  11  novembre,  ne  contient  rien  qui  concerue  la  préparation  il  un  irgipinènl  Miv 
les  iiupositions. 
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nationale  un  règlement  autorisant  la  perception  des  impôts  directs  dans 
Paris.  Cette  démarche  a  paru  contraire  aux  principes.  On  a  pensé  que  l'As- 
semblée générale  devait  être  consultée  par  le  Conseil,  avant  de  se  présenter 
à  l'Assemblée  nationale,  et  cette  opinion  est  fondée  sur  la  raison  :1e  Conseil 
n'est  qu'un  détachement  de  l'Assemblée  générale,  obligé  d'obéir  à  ses 
règlements,  et,  par  conséquent,  ne  pouvant  en  solliciter  du  pouvoir  législatif 
que  de  son  consentement.  Il  a  été  pris  une  décision,  pour  l'avenir,  conforme 
à  ce  principe.  » 

Le  Journal  de  la  Municipalilé  et  des  districts  de  Paris  (n»  du  13  no- 
vembre) est  plus  explicite  encore  : 

«  Des  députés  de  la  Commune,  chargés  d'aller  à  l'Assemblée  nationale 
pour  l'afTaire  de  Troyes,  ont  appris,  par  plusieurs  membres  de  l'Assemblée, 
que  M.  le  Maire  y  avait  présenté  un  projet  relatif  au  Département  des  impo- 
sitions, et  qu'il  en  sollicitait  le  décret.  Ce  fait  a  été  constaté  et  dénoncé  à 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  comme  contraire  à  ses 
droits.  La  discussion  ouverte  sur  cette  dénonciation  et,  après  de  très  longs 
débats  (1),  l'Assemblée  a  arrêté  que  le  Maire  et  les  administrateurs  provi- 
soires ne  pourraient,  à  l'avenir,  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
aucun  décret  sur  des  objets  relatifs  au  plan  de  Municipalité;  lui  a  enjoint 
de  se  rendre,  sans  délai,  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  pour  retirer  le 
projet  qu'il  y  avait  présenté,  et  de  ne  plus,  à.  l'avenir,  en  porter  d'autres  il 
cette  Assemblée,  ainsi  qu'au  pouvoir  exécutif,  sans  les  avoir  communiqués 
à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  » 

SI  le  compte-rendu  du  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  est 
exact,  il  faut  avouer  que  notre  procès-verbal  a  singulièrement  travesti  la 
physionomie  de  la  discussion,  en  présentant  comme  une  autorisation  de 
présenter  un  projet,  ce  qui  était  véritablement  une  injonction  d'avoir  à 
retirer  ce  même  projet! 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  rédaction  du  procès-verbal  du  Conseil  de  Ville  du 
même  jour,  13  novembre,  qui  ne  contribue  adonner  la  conviction  que,  d'un 
côté  comme  de  l'autre,  au  Conseil  de  Ville  comme  à  l'Assemblée  générale 
des  Représentants,  on  a  voulu  dissimuler  au  public  le  sens  exact  de  la  dis- 
cussion et  de  la  décision  prise;  le  Conseil  de  Ville,  du  moins,  supprime 
complètement  ce  qui  l'embarrasse  :  Il  prétend  que  «  les  objets  annoncés 
n'étalent  point  d'un  intérêt  général  (2)  ».  Il  ne  s'agissait,  en  effet,  que  d'une 
querelle  entre  la  Municipalité  et  l'Assemblée  des  Représentants. 

Revenons  maintenant  à  la  démarche  faite  le  H  par  le  Maire. 

Le  lieutenant  de  maire,  avons-nous  dit  (3j,  avait  lu  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  projet  de  décret  réglant  la  question  des  impositions.  Ce  projet,  que 
le  Procès-verbal  de  la  Constituante  ne  donne  pas,  a  été  conservé  en  manus- 
crit (Arch.  Nat.,  C  33,  n"  284  et  DXXIX  96);  en  voici  le  texte  : 

Le  Maire  et  les  officiPrs  municipaux  demandent,  au  nom  de  la  Commune,  que, 
par  provision  et  en  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  la  nature,  le  mode  de  per- 


(1)  Notre  procès-verbal  traduit  :  «  Après  en  avoir  mûrement  délibéré... 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  621. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  623. 
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ception  et  la  qualUft  des  impositions  qui,  à  l'avenir,  .senmt  perçues  dans  la  Ville 
de  Paris,  il  soit  ordonné  : 

1°  Le  Maire,  le  lieutenant  de  maire  et  les  conseillers-administrateurs  de  la  Ville 
de  Paris  au  Département  des  impositions  exerceront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  tous  les  pouvoirs  ci-devant  attribués  au  Prévôt  des  mar- 
chands, au  lieutenant  de  police  et  à  tous  autres  ordonnateurs  commissaires  du 
Roy  et  de  son  Conseil,  pour  l'assiette,  répartition,  direction  et  levée  des  imposi- 
tions de  la  Ville  de  Paris  ;  en  conséquence,  les  différents  rôles  de  ces  impositions 
et  accessoires,  pour  la  présente  année  1789  et  l'année  1790,  seront  arrêtés  et 
rendus  exécutoires  par  lesdits  Maire  et  officiers  municipaux,  et  le  recouvrement 
du  montant  desdits  rôles,  et  de  ce  qui  reste  i  toucher  sur  ceux  des  précédentes 
années,  sera  poursuivi  sous  leur  autorité  ; 

2'  Le  Maire  ou  son  lieutenant  sera  autorisé  à  juger  seul,  sommairement  et  par 
jugement  dernier,  toutes  les  demandes  formées  jusqu'à  ce  jour  et  à  former  par 
la  suite  en  modération  des  cotes  des  rôles  de  capitation  qui  n'excéderont  pas 
25  livres  de  capital  (1);  les  demandes  en  modération  qui  excéderont  ladite  somme 
seront  jugées  par  le  Maire,  le  lieutenant  de  maire  et  celui  des  conseillers-admi- 
nistrateurs qui  en  fera  le  rapport;  en  l'absence  du  Maire  ou  du  lieutenant  de  maire, 
l'un  des  conseillers-administrateurs  sera  appelé  aux  jugements,  en  sorte  qu'ils 
soient  toujours  rendus  par  trois  officiers  municipaux  au  moins,  et  seront  lesdits 
jugements  exécutés  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel. 

La  pétition  du  Conseil  de  Ville  ne  fut  rapportée  devant  l'Assemblée  natio- 
nale que  le  15  décembre.  Au  nom  du  Comité  des  finances  (2),  Lebrun  (3) 
proposa  et  fit  adopter  sans  discussion  un  décret  qui  ne  donnait  qu'à  demi 
satisfaction  à  la  Municipalité  de  Paris,  et  conçu  en  ces  termes  (4)  : 

L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport,  fait  au  nom  de  son  Comité 
des  finances,  d'une  demande  formée  par  le  Maire  et  les  officiers  municipaux  de 
la  Ville  de  Paris  au  nom  de  la  Commune  (o),  relativement  à  la  perception  des 
impositions  de  1789  et  à  la  répartition  prochaine  de  l'année  1790,  a  jugé  conve- 
nable de  ne  prononcer,  dans  ce  moment,  que  sur  la  connaissance  des  contes- 
talions  relatives  à  la  répartition  ou  au  recouvrement  de  1789  et  années  anté- 
rieures. 

En  conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète  que  les  contestations  qui  ont  pu  ou 
pourroDt  s'élever  sur  les  impositions  de  1789  ou  années  antérieures  seront  jugées 
provisoirement  et 'sans  frais  par  le  Comité  composé  des  conseillers-administra- 
teurs de  la  Ville  de  Paris  au  Département  des  impositions,  présidé  par  le  Maire 
de  Paris  ou,  en  sou  absence,  par  le  lieutenant  de  maire;  et  que  ce  même  Comité 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  130-131  et  130,  l'arrêté  du  1"  octobre,  matin,  dans  le  même 
sens. 

(2)  Déjà,  le  li  novembre  1789,  le  Comité  des  finances  avait  émis  un  avis 
porïant  que  le  rôle  des  impositions  serait  dressé  par  la  .Municipalité  et  rendu 
exécutoire  par  le  roi,  et  qu'il  n'y  aurait  pour  toute  la  Ville  de  Paris  qu'un  seul 
rôle  d'impositions  personnelles.  (Pièce  manusc,  ,Vrch.  Nat.,  DVl  17,  n»  184.) 

(3)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 

(4)  Voir  aux  Archives  nationales  la  uiiuute  du  décret  (C33,  n"  284),  les  lettres- 
patentes  du  roi  du  31  décembre,  promulguant  le  décret  (0'  136,  fol.  35),  et  la 
lettre  d'envoi  du  ministre  de  la  maison  du  roi  au  Maire  de  Paris,  du  10  jan- 
vier 1790  (0'  301,  fol.  7). 

(ii)  Le  projet  de  décret  n'avait  donc  point  été  retiré,  comme  il  aurait  dû  l'être 
d'après  lo  compte  rendu  du  Journal  de  la  Muiticipalilé  et  des  districts.  (Voir 
ci-dessus,  p.  OU.) 

TuUK  II.  40 
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surveillera  le  recouvrement  des  inipositious  de  ladite  année  1789,  ainsi  que  des 
années  antérieures. 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  589.) 

Contre  la  présentation  de  ce  règlement  sur  les  impositions,  le  district 
des  Prémontrés  protesta,  par  une  délibération  du  iS  novembre,  imprimée, 
3  p.  in-4°  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1519),  comme  il  avait  protesté  contie  la  présen- 
tation du  règlement  provisoire  de  police.  (Voir  ci-dessus,  p.  ôss.)  Voici  le 
texte  de  ce  document  important  : 

Sur  la  représentation  faite  à  l'assemblée  par  M.  le  président  qu'il  avait  lu  <lans 
plusieurs  papiers  publics  avoués  et  authentiques  que  iVI.  le  Maire  de  Paris  s'était 
présenté,  il  y  a  quelques  jours,  k  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  pour  mettre 
sous  les  yeux  des  représentants  de  la  Nation  un  projet  de  règlement  provisoire, 
concernant  les  impositions  de  cette  capitale,  à  l'effet  de  le  faire  décréter  par  cet 
illustre  tribunal  et  sanctionner  ensuite  par  le  Roi,  ainsi  que  cela  avait  déjà  été 
exécuté  par  rapport  à  un  règlement  provisoire  pour  la  police,  lequel  a  été  revêtu 
du  décret  de  l'.\sscmblée  nationale  et  de  la  sanction  de  .Sa  Majesté,  sur  la  simple 
réquisition  de  M.M.  le  Maire,  les  lieutenants  de  maire  et  leurs  conseillers-asses- 
seurs; 

L'assemblée,  considérant  combien  il  importe  au  maintien  de  la  liberté  et  de 
l'ordre  public  d'arrêter  de  bonne  heure  de  pareilles  entreprises,  si  essentielle- 
ment opposées  aux  véritables  principes  qui  doivent  guider  une  bonne  adminis- 
tration, entreprises  faite?  par  M.  le  Maire  et  les  administrateurs  de  la  Ville  de 
Paris  :  1°  sans  la  participation  des  Représentants  de  la  Commune,  seuls  chargés, 
à  l'exclusion  des  administrateurs,  de  l'examen  et  de  la  rédaction  des  projets  de 
lois  concernant  la  Municipalité,  lesquels  projets,  après  avoir  été  soumis  à  la 
discussion  des  districts,  doivent  être  acceptés,  amendés  ou  rejetés  par  eux  seuls; 
2»  sans  l'autorisation  spéciale  de  ces  mêmes  districts,  dans  lesquels  réside  la 
source  de  tous  les  pouvoirs,  dont  ils  n'ont  consenti  à  céder  une  portion  que 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  se  bornerait  à  la  simple  exécution,  qui  n'a 
réellement  de  force  qu'autant  qu'elle  est  concentrée  dans  un  petit  nombre  de 
mains  ; 

Considérant  que  les  districts,  en  établissant,  provisoirement  et  d'après  la 
nécessité  impérieuse  des  circonstances,  la  forme  d'administration  nmnicipale 
aujourd'hui  existante,  n'ont  pu  ni  dû  accorder  aux  administrateurs  que  des  pou- 
voirs très  limités  et  absolument  indispensables  pour  la  prompte,  sûre  et  facile 
exécution  des  lois  déterminées,  se  réservant  de  faire  dresser  le  projet  des  nou- 
velles lois  municipales  à  établir  par  leurs  mandataires,  d'après  les  bases  qui 
seront  incessamment  posées  par  l'Assemblée  nationale,  et  d'eu  consentir  libre- 
ment et  volontairement  l'exécution; 

Considérant  enfin  combien  il  serait  illusoire  de  compter  sur  le  droit  qu'ont  les 
districts  et  leurs  Représentants  à  la  Commune  de  discuter  le  plan  de  Municipalité 
qui  leur  a  été  soumis,  si  les  administrateurs  de  la  Ville,  choisis  seulement  pour 
le  faire  exécuter  lorsqu'il  sera  légalement  établi,  et  bornés  aujourd'hui  à  une 
administration  provisoire  et  nécessairement  déterminée  par  leurs  mandats,  se 
permettent  de  solliciter,  à  l'insu  de  leurs  commettants  et  contre  leur  vœu,  la 
sanction  partielle  de  ce  même  plan  et  parviennent  ainsi  à  établir  un  édifice 
reconnu  monstrueux  dans  plusieurs  de  ses  parties,  en  ne  les  offrant  au  décret 
de  r.\ssemblce  nationale  et  à  la  sanction  du  Roi  qu'isolément  et  d'une  manière 
détachée  ; 

L'A»Bcmblée,  après  longue  et  mûre  délibération,  a  arrêté  unanimement  que 
M.  le  Maire  et  MM.  les  administrateurs  aux  divers  Départements  de  la  Ville 
seront  avertis,  par  une  députation  à  cet  effet,  de  ne  plus  à  l'avenir  présenter  à 
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l'Assemblée  nationale  el  à  Sa  Majesté  aucuns  plans  complets  ou  partiels  d'admi- 
nistration municipale  qu'au  préalable  ils  n'en  aient  communiqué  à  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  et  aux  soixante  districts,  afin  d'obtenir  leur 
consentemeut  ;  déclare,  ladite  assemblée,  qu'elle  proteste  d'avance  contre  toutes 
et  semblables  démarches  entièrement  coutrairos  à  ses  droits  inhérents  et  iucom- 
mutablcs  et  à  la  nature  des  pouvoirs  qu'elle  a  confiés  à  ses  mandataires. 

A  arrêté  que  le  présent  arrêté,  attendu  l'urgence  des  circonstances,  serait 
imprimé  et  communiqué  à  tous  les  districts,  lesquels  seront  instamment  priés 
d'y  donner  leur  adhésion  et  de  la  faire  parvenir  dans  le  plus  court  délai  possible 
à  leurs  frères,  au  district  des  Prèmontrés. 

Signé  :  Pierron,  Barbara,  secrétaires. 

Cette  délibération  fut  communiquée  à  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  le  17  novembre. 
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Du  Samedi  14.  Novembre  1789 

Séance  de  midi. 

Il  a  élé  fait  lecture  de  divers  projets  d'arrêtés. 

L'Assemblée  a  adopté  celui  dont  la  teneur  suit  (1)  : 

L'Assemblée,  considérant  que,  dès  le  mardi  6  du  mois  d'octobre 
dernier,  elle  a  fait  proclamer  et  afficher  dans  la  capitale  que  les 
gardes-du-corps  du  Roi  avaient  prêté  le  serment  national  (2)  ;  que  le 
lendemain  elle  s'est  empressée  d'en  faire  part  aux  municipalités  des 
villes  où  les  compagnies  des  gardes-du-corps  sont  en  garnison  (3); 
qu'elle  a,  peu  de  jours  après,  donné  le  même  avis  à  la  commune 
d'Ëtampes,  qui  lui  demandait  des  instructions  à  ce  sujet  (4); 

Que  les  ennemis  du  bien  pulilic,  sans  être  arrêtés  par  la  crainte 
d'être  démentis  par  des  faits  aussi  connus,  ont  répandu,  principale- 
ment dans  les  provinces,  que  c'était  à  la  sollicitation  et  sur  les  ins- 
tances de  la  Commune  de  Paris  que  le  Roi  avait  éloigné  ses  gardes; 

Considérant  que  la  Commune  de  Paris  n'a  jamais  formé  un  pareil 
Tceu,  et  qu'elle  a  dû  recevoir  avec  reconnaissance  la  promesse  que  Sa 
Majesté  lui  a  faite  que  la  Garde  nationale  parisienne  concourrait  tou- 
jours à  la  garde  de  sa  personne  sacrée  (5)  ; 

Considérant  qu'il  est  très  instant  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  une 
vérité  qui  intéresse  autant  le  bien  public  que  la  gloire  et  le  patrio- 
tisme de  la  Commune  de  Paris  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  M.  le  Maire  et  douze  Représentants  de 
la  Commune  se  retireraient  auprès  du  Roi  pour  supplier  Sa  Majesté 


(1)  Imprimé  à  part,  avec  le  compte  rendu  de  la  députatiou  au  roi,  i  p.  in-4". 
(Bib.  Nat,  Lb  40/36.  —  Bib.  Carnavalet,  dossier  10073.) 

(2)  Voir  la  proclamation  du  6  octobre,  ci-dessus,  p.  183. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  229  uote  2,  271  note  3,  et  289,  les  meutious  faites  de  cette 
communication,  dont  le  texte  n'est  pas  connu. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  288-290,  la  lettre  adressée  à  la  municipalité  d'Ètampes, 
le  14  octobre. 

(5)  Sur  la  participation  de  la  Garde  nationale  à  la  garde  du  roi,  voir  ci-dessus , 
p.  191  et  269. 
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de  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  détruire  une  inculpa- 
tion que  la  Commune  de  Paris  n'a  jamais  méritée. 

Et,  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  l'Assemblée  a  nommé  M.  le 
Maire,  M.  de  Coiidorcet,  président;  MM.  BcrtoIio.Poriquet  et  Maugis, 
secrétaires;  MM.  Penvern  (1),  curé  de  Saint-Étienne  du  Mont,  Gau- 
tier do  Clau];ry,  de  La  Bergerie,  Duguet,  Carmantrand,  Auzon  (2), 
Pierre,  Lépidor,  Farcot  et  Damoy  (3). 

~-~~  La  séance  a  été  continuée  à  lundi  IG,  cinq  liourcs  après  midi. 

Bailly,  Maire. 

Président  :   de  Condorcet. 

Secrétaires  :   Bertolio. 

ViGÉE. 

porriquet. 

Maugis. 

Benoist. 


BUREAU    DE    VILLE 


II  a  été  proposé  par  M.  le  Maire  de  faire  acheter  neuf  mille 
fusils  nécessaires  pour  compléter  l'armement  de  la  Garde  nationale 
parisienne. 

Le  Bureau  aurait  bien  désiré  qu'avant  de  prendre  une  décision  dé- 
finitive sur  cet  objet,  M.  de  Saint-Martin  eût  présenté  à  la  précédente 
première  séance  (4)  les  motifs  déterminant  le  montant  de  la  dépense, 
et  que,  préalablement,  il  se  fût  entendu  avec  M.  le  Maire  pour  avoir 
son  agrément,  et  avec  M.  de  La  Norayc  sur  les  termes  que  la  Ville 
pouvait  proposer  aux  manufactures.  Cependant,  vu  le  besoin  pres- 
sant de  ces  armes,  le  Bureau  a  autorisé  M.  de  Saint-Martin  à  les  faire 
acheter  aux  manufactures  de  Chai'levillc,  Maubuuge  et  Saint-Étienne, 
et,  à  cet  effet,  se  concerter  avec  M.  de  La  Noraye  pour  les  termes  à 
leur  demander. 

•«■**«•  Pour  éviter,  à  l'avenir,  cette  marche  qui  pi-olonge  ses  discus- 
sions, il  a  arrêté  que  MM.  les  lieutenants  de  maire  de  tous  les  Dé- 


(1)  Lire  :  Seork  de  Pbnnvkrn. 

(2)  Ou  :  Auaoux. 

(3)  Voir  ci-desfoii5,  p.  63i,  séance  du  16  novembre,  le  coaipte  rendu  de  la  délé- 
gation. 

(4)  Sic,  dans  le  teste  manuscrit. 
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parlements  ne  pourront  jamais  proposer  aucune  dépense  majeure, 
sans  préalablement  présenter  au  Bureau  les  motifs  qui  la  détermi- 
nent, le  montant  total  de  cette  dépense,  sans  en  avoir  référé  avec 
M.  le  Maire,  et  les  termes  que  le  lieutenant  de  maire  au  Département 
du  domaine  croit  nécessaire  de  demander;  que  MM.  les  lieutenants 
de  maire  signeront  ces  propositions  et  qu'ils  présenteront  en  môme 
temps  le  modèle  de  l'arrêté  à  prendre. 

-~~-  Sur  ce  qu'il  a  été  exposé  par  les  régisseurs  généraux  des 
poudres  et  salpêtres  que,  par  délibération  du  23  septembre  dernier, 
les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  les  avaient  autorisés  à 
faire  passer  à  Orléans  trente-six  milliers  de  poudre,  tant  pour  le  ser- 
vice de  cette  municipalité  que  pour  celui  des  villes  de  Clermont- 
Ferrand,  Moulins,  Nevers,  Bourges  et  Châtellerault  (1);  que,  sur  celte 
quantité,  ils  n'en  avaient  encore  expédié  que  dix-huit  milliers; 

Le  Bureau  a  autorisé  les  régisseurs  des  poudres  à  expédier  inces- 
samment des  magasins  d'Essonne  un  nouvel  à-compte  de  douze  mil- 
liers; 

Invite  les  municipalités  d'Estampes  et  autres  villes  et  lieux  de  la 
route  de  laisser  passer  librement  ledit  convoi,  même  à  le  proléger, 
s'il  en  est  besoin,  et  à  fournir  toutes  escortes  nécessaires  à  sa  sûreté. 

-»~~  Vu  le  procès-verbal  d'épreuve  de  dix  milliers  de  poudres  de 
guerre  deslinées  pour  le  service  de  la  Garde  nationale  parisienne, 
fait  à  Essonne  le  10  du  présent  mois  de  novembre,  par  M.  de  Vander- 
monde,  membre  de  l'Académie  des  sciences  et  l'un  des  Représentants 
de  la  Commune  de  Paris,  et  par  MM.  Torrent  et  Duval,  membres  du 
Comité  militaire,  tous  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  l'Assem- 
blée des  Représenlants  de  la  Commune  (2),  duquel  procès-verbal  il 
résulte  que  la  portée  moyenne  de  ces  poudres  excède  de  vingt-trois 
toises,  cinq  pieds,  un  pouce  I/o,  celle  exigée  par  les  ordonnances  du 
Roi  et  que  lesdites  poudres  ont  été,  en  conséquence,  reçues  par  les 
commissaires  ; 

Le  Bureau  autorise  les  régisseurs  des  poudres  à  faire  venir  le  plus 
tôt  possible  d'Essonne,  dans  le  magasin  national  de  l'arsenal,  à  Pa- 
ris, les  dix  milliers  de  poudres  dont  est  question,  lesquels,  avec  le 
précédent  envoi  (3),  compléteront  l'approvisionnemenl  de  vingt  mil- 
liers, ordonné  par  la  Commune  de  Paris  ; 

(i)  Voir  ci-dessus,  p.  44-16,  l'arrêté  du  23  septenibro,  soir. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  37-38,  l'an-èté  du  23  septembre,  matin,  et  p.  597,  le  rap- 
port présenté  le  11  novembre  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune. 

(3)  Le  texte  manuscrit  porte  :  lesquels  Jours,  avec  le  précédent  envoi....;  ce  qui 
B'offre  aucun  sens. 
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Autorise  également  les  régisseurs  des  poudres  à  faire  passer  des 
magasins  de  la  raffinerie  de  Paris  à  Essonne  vingt  milliers  de  salpêtre 
pour  y  entretenir  la  fabrication  de  la  poudre  dans  une  entière  acti- 
vité; 

Invite  M.  le  Commandant-général  à  donner  toutes  les  escortes  né- 
cessaires pour  la  sûreté  desdits  convois,  et  sera  la  présente  déclara- 
tion imprimée,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  (1). 

— *»  M.  le  Maire  s'étant  retiré,  M.  De  Joly,  lieutenant  de  maire  au 
Tribunal,  a  pris  la  présidence  du  Bureau  et  il  a  demandé  s'il  devait 
faire  porter  dans  VAlmanach  royal  de  1790,  comme  administrateur 
au  Département  de  la  Garde  nationale  parisienne,  M.  Bonvalet,  qui 
avait  annoncé  sa  démission  (2). 

Le  Bureau  a  arrêté  que  M.  De  Joly  demandera  à  M.  Bonvalet  s'il 
persiste  dans  le  dessein  de  donner  sa  démission;  que,  dans  ce  cas,  il 
la  lui  remette  par  écrit  et  que,  sur  son  refus,  son  nom  sera  imprimé 
parmi  les  administrateurs  dudit  Département  (3). 

M.  de  La  Noraye  a  exposé  au  Bureau  que  plusieurs  des  four- 
nisseurs de  la  Garde  nationale  parisienne  prétendaient  obtenir,  pour 
leurs  fonctions,  la  franchise  des  entrées. 

Le  Bureau,  délibérant  sur  cet  objet  important,  considérant  que  le 
Roi  lui-même  ayant  voulu  que  les  fournisseurs  et  les  officiers  de  sa 
maison  fussent  assujettis,  sans  aucune  exception,  au  payement  des 
entrées,  a  unanimement  arrêté  qu'aucune  denrée,  qu'aucune  mar- 
chandise, à  quelque  emploi  qu'elle  soit  destinée,  à  quelque  proprié- 
taire qu'elle  appartienne,  acquittera  les  droits  auxquels  elles  sont  et 
seront  assujetties. 

■»^~  M.  de  La  Noraye  a  ensuite  fait  lecture  d'un  projet  de  lettre 
destinée  à  instruire  les  districts  des  dispositions  concertées  entre 
l'administration  du  domaine,  le  Département  des  Gardes  nationales 
et  le  ministre  de  la  guerre  pour  la  nourriture  par  étapes  des  détache- 
ments des  troupes  soldées  et  non  soldées  envoyées  au  dehors  pour 
le  service  de  la  Municipalité  (I). 

Le  Bureau  a  approuvé  le  projet  et  l'envoi  de  cette  lettre,  et  a  arrêté 
qu'elle  serait  insérée  à  la  suite  du  présent  (-4). 

M.  CcUerier,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  travaux 


(1)  Je  n'ai  pas  trouvé  d'exemplaire  do  cet  arruté,  imprimé  à  part. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  607. 

(3)  BoNVALLET  fifjure,  en  effet,  dans  VAlmanach  royal  de  1790,  parmi  les  membres 
du  Département  de  la  Garde  nationale,  aussi  bien  qu'OssKLiN  qui,  cependant,  se 
trouvait  exclu  en  fait.   (Voir  ci-dessus,  p.  .ï.'y.ï.) 

4)  Le  registre  manuscrit  ne  contient  pas  la  copie  de  la  susdite  lettre. 
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publics,  ayant  rendu  compte  des  mesures  qu'il  avait  prises  pour 
loger  incessamment  les  divers  Départements,  soit  au  Palais-Cardinal 
qu'il  avait  été  autorisé  à  louer,  soit  à  l'hôtel  de  l'Intendance  que  le 
Roi  a  laissé  à  la  disposition  de  la  Municipalité  (1); 

Le  Bureau  a  unanimement  arrêté  que  M.  Cellerier  prendrait  les 
arrangements  nécessaires  pour  loger  au  Palais-Cardinal  et  à  l'Inten- 
dance les  Départements  des  subsistances,  des  établissements  publics, 
des  travaux  publics,  des  hôpitaux  et  des  Gardes  nationales,  les  Dé- 
partements du  domaine  de  la  Ville  et  des  impositions  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  de  manière  que  la  Municipalité  n'ait  plus  de  logement  à  de- 
mander (II). 

Il  a  été  en  outre  arrêté  que  M.  Cellerier  voudrait  bien  faire  son 
travail  et  en  rendre  compte  au  premier  Bureau,  où  il  serait  discuté  et 
définitivement  arrêté. 

~~^~  Après  quoi,  le  Bureau  s'est  ajourne  à  samedi,  21  du  courant. 

Signé  :  Bailly,  De  Joly,  de  La  Noraye,  Cahier  de  Gerville,  Cellerier, 

MlTOUFLET  DE  BeAUVOIS,  d'AuGY,  DeSMOUSSEAUX,  DE  JuSSIEU,  BrOUSSE  DES 

Faucuerets,  Jouanne  DE  Saint-Martin. 


* 

»    * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  631)  M.  ToETEY  (Répertoire  général,  t.  I,  ir  3262)  signale  lui  Élal 
général  d'emplacement  des  corps  et  détachements  employés  aux  ordres  de 
M.  le  marquis  de  ha  Fayette,  dans  t arrondissement  de  Paris,  et  destinés 
à  la  protection  des  marchés  et  des  convois  de  subsistances,  portant  la  date 
du  5  novembre  1789.  (Arch.  hist.  du  ministère  de  la  Guerre,  carton  n"  37.) 

(II,  p.  632)  La  répartition  des  difîérents  services  municipaux,  à  cette 
époque  de  novembre  1789,  est  ainsi  fixée  : 

A  l'Hôtel-de-Ville  : 

assembliîe  des  représentants  de  la  commune; 

Comité  militaire  (2)  ; 

Tribunal  contentieu.x  et  Greffe; 

Tribunal  de  police; 

département  du  domaine; 

Caisse. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  KIS,  séance  du  Bureau,  de  Ville  du  2  novembre. 

(2)  lîéuuRin  de  délégués  des  soixante  districts,  .ipécialcmcut  chargés  de  l'orga- 
nisation do  la  Garde  nationale. 
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A  l'Rôlel  de  la  Mairie  {Vj,  rue  Neuve-des-C  apucines  : 
Mairie; 

département  de  la  police  (2). 

J  l'ancien  Hôtel  de  l'Intendance,  rue  de  Vendôme,  au  Marais  : 

DÉPARTEMENT  DES   SUBSISTANCES; 
DÉPARTEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS; 
DÉPARTEMENT  DES  HÔPITAUX. 

Ju  Palais-Cardinal,  yieille-rue  du  Temple  (3)  : 

DÉPARTEMENT  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS; 
DÉPARTEMENT  DES  IMPOSITIONS  ; 
DÉPARTEMENT  DES  GARDES  NATIONALES. 


(1)  Le  Moniteur  (u°du  2  décembre)  imprime,  par  erreur:  Hôtel  de  la  Marine. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  SS7,  l'avis  auuonçant  l'installatiou  du  Département  de 
police  à  l'Hùtel  de  la  Mairie  à  partir  du  16  novembre. 

(3)  Un  avis  du  Département  des  travaux  publics,  du  11  novembre,  signé  :  Bailly, 
maire;  Cellerier,  lieutenant  de  maire;  Ktienne  de  La  Rivièke,  conseiller-admi- 
nistrateur, imprimé  iu-fol.  (Bib.  Carnavalet,  collection  d'affiches),  prévient  le  public 
((ue  les  bureaux  des  payeurs  de  rentes  seront  transférés  du  Palais-Cardiual  au  cou- 
vent des  Grands-Augustius,  le  IG  du  mèiue  mois. 
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Du  Lundi  16  Novembre  1789 


Séance  du  soir. 

A  roiiverturc  de  la  séance,  M.  Pariseau,  nommé  notable-ad- 
joint par  le  district  de  Saint-Martin  des  Champs,  s'est  présenté  et  a 
prêté  serment  en  cette  qualité  entre  les  mains  deM.  le  Maire,  qui  lui 
a  donné  acte  de  sa  prestation. 

-»»~  Un  de  MM.  les  secrétaires  ayant  lu  l'arrêté  pris  hier  relative- 
ment à  l'ofTre  faite  par  la  maison  de  Sainte-Geneviève  de  sa  biblio- 
thèque (1),  il  a  été  décidé  qu'il  serait  envoyé  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  (2). 

-»■''•  M.  le  Maire  a  rendu  compte  de  la  députation  envoyée  au  Roi, 
samedi  dernier  (3),  et  lait  lecture  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  à,  l'ar- 
rêté (jui  lui  a  été  présenté  au  nom  de  la  Commune  (I). 

Elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

Je  reçois,  avec  sensibilité,  les  nouveaux  témoignages  d'affection  de  ma 

bonne  Ville  de  Paris.  C'est  pour  mieux  lui  montrer  mon  entière  confiance, 
que  J'avais  voulu  éloigner  ma  garde  oïdinaire,  jusqu'au  temps  où  je  m'occu- 
perai de  la  constitution  de  celle  partie  de  mon  armée.  Je  vais  cependant, 
d'après  la  démarche  que  la  Ville  de  Paris  vient  de  faire,  donner  des  ordres 
pour  rassembler  cens  do  mes  gardes-du-corps  qui  se  trouveraient  à  portée 
de  moi,  en  continuant  d'employer  la  Garde  nationale  parisienne  dans  mon 
service  intérieur. 

L'Assemblée,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  a  décidé  que  son 
arrêté  et  la  réponse  du  Roi  seraient  imprimés  et  envoyés  à  toutes  les 
municipalités  du  royaume  (4). 

L'Assemblée  a  reçu  les  réponses  les  plus  satisfaisantes  à  son 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  599-602  et  60-t-GO!),  sfance  du  tl  novembre. 

(2)  L'arrêté  fut  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  en  séance,  le  21  novembre,  par 
le  Maire  de  Paris.  (Voir  ci-dessus,  \i.iJlî-(l!3,  £'W«iVc!sse/nf7inr  du  H  novembre.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  fi28-fi29. 

(4)  Imprimé  à  part,   4  p.  in-4°.  (Bib.  Nat.,   Lb  40/36.   —   Uib.  Carnavalet,  dos- 
sier 10073.) 
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adresse  aux  municipalités  (1),  de  la  part  de  celles  de  Bcaucaire  (2),  de 
Saint-Montant  (3),  de  Paray  (4),  de  Milhau  en  Rouergue  (o)  et  de  Flo- 
rac  en  Gévennes  (6). 

~-^~  Des  députés  du  district  des  Récollets  se  sont  présentés  et  ont 
remis  sur  le  bureau  deux  délibérations  portant  : 

Que  le  comité,  généralement  convoqué,  reconnaît,  dans  la  nomination  de 
M.  Noirreterre  au  grade  de  sous-lieutenant  de  la  compagnie  soldée,  et  de 
M.  Primand  à  la  place  de  lieutenant  de  la  même  compagnie,  la  justice  des 
suffrages  qu'ils  ont  eus  en  leur  faveur;  et  que,  vu  les  services  importants 
que  ce  dernier  a  rendus  depuis  le  commencement  de  la  Ilévolution  jusqu'à 
ce  moment,  il  a  arrêté  que  le  sieur  Primand  serait  muni  du  présent  certi- 
ficat pour  preuve  de  ses  services,  et  pour  appuyer  plus  fortement  la  nomi- 
nation faite  en  sa  faveur  par  l'assemblée  générale  du  jour  d'hier. 

»~*-  M.  le  président  a  parlé  de  la  nécessité  de  s'occuper  du  plan 
de  Municipalité  (7).  Il  a  lu  à  cet  égard  le  projet  suivant  : 

1°  L'Assemblée  nommerait  quatre  commissaires  chargés  de  lui  pré- 
senter une  suite  de  queslions,  dont  la  décision  formerait  les  bases  et  les 
principes  d'après  lesquels  on  procéderait  ensuite  à  la  confection  du  plan  de 
Municipalité; 

2°  Ces  questions  seraient  examinées  dans  les  bureaux,  et  décidées  dans 
l'Assemblée,  suivant  leur  ordre; 

3°  Si  quelqu'un  des  membres  de  l'Assemblée  croyait  qu'il  fût  utile  de 
joindre  d'autres  questions  à  celles  que  les  commissaires  auraient  proposées, 
il  les  présenterait  à  l'Assemblée  qui  les  renverrait  aux  commissaires:  ceux-ci 
pourraient  les  intercaler  ou  les  placer  à  la  suite  de  celles  qu'ils  auraient 
proposées  d'abord,  et,  dans  le  cas  où  ils  n'en  feraient  aucun  usage,  celui 
des  membres  de  l'Assemblée  qui  aurait  présenté  les  questions  pourrait 
demander  qu'elles  fussent  discutées,  mais  seulement  après  la  décision  des 
questions  proposées  par  les  commissaires  ; 

4°  Lorsqu'on  aura  ainsi  posé  les  principes  d'après  lesquels  le  plan  de 
Municipaliié  devra  être  rédigé,  on  chargera  d'autres  commissaires  de  cette 
rédaction,  dont  tous  les  articles  seront  alors  examinés  dans  les  bureaux  et 
discutés  dans  l'Assemblée,  sans  qu'on  y  puisse,  à  l'occasion  de  ces  articles, 
remettre  en  question  les  principes  adoptés; 

0"  Ces  commissaires  seront  au  nombre  de  douze,  parce  qu'il  est  possible 
de  se  partager  le  travail. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  ce  projet,  a  arrêté  qu'il  serait 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  :i94,  i08,  429,  439,  445-446,  47ii-476,  48j-4S6,  499  et  ôiG.  la 
mention  faite  de  répouscs  analoftues  i  l'Adresse  aux  municipalités  du  10  octobre. 

(2)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Nîmes  (Gard). 

(3)  Canton  de  Bourg  Saint-Aûdéol,  arrondissement  do  Privas  (Ardèche). 

(4)  Paray-le-Monial,  chef-lieu  de  canton,  arromlisscmeut  de  Charolles  (SaOne- 
et-Loire). 

(5)  Cbef-lieu  d'arrondissement  (Aveyron). 
(G)  Cbef-Jieu  d'arrondisseuieut  (Lozère). 

(7)  Un  arrrté  du  31  octubre,  matin,  avait  décidé  que  l'Assemblée  commencerait 
le  4  novembre  l'examen  du  plan  de  Municipalité.  (Voir  ci-dessus,  p.  487,) 
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ajourné  à  mercredi  (1)  et  renvoyé  aux  bureaux  pour  en  l'aire  l'exa- 
men. 

—-  Sur  la  réception  d'un  projet  d'organisation  pour  le  service  du 
corps  des  chasseurs  de  la  Garde  nationale,  l'Assemblée  a  décidé  que 
ce  projet  serait  renvoyé  au  Département  de  la  Garde  nationale. 

~^'-  L'Assemblée  a  reçu  une  délibération  du  district  de  Saint-La- 
zare portant  que  : 

Après  la  lecture  de  l'extrait  des  délibérations  du  Bureau  de  la  Ville  et  de 
la  lettre  de  M.  Bailly,  qui  les  invitent  a.  choisir  deux  notables -adjoints  parmi 
les  huit  qu'ils  ont  déjà  nommés,  pour  composer  le  Tribunal  de  police  (2), 
l'assemblée  générale,  persuadée  des  avantages  qui  doivent  résuller  de  l'éta- 
blissement de  ce  Tribunal  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique, 
et  désirant  en  outre  faire  connaître  sa  confiance  pour  les  délibérations  de  la 
Commune  et  les  principes  connus  de  M.  le  Maire,  a  immédiatement  procédé 
à  l'élection  par  la  voie  du  scrutin,  duquel,  recueilli  et  vérifié  très  authenti- 
quement,  il  est  résulté  que  MM.  Bontemps  et  Gardon  ont  réuni  la  majorité 
des  suffrages  pour  remplir  cette  mission  (3). 

^^^'^  M.  le  Commandant-général,  étant  entré  dans  l'Assemblée,  a 
annoncé  qu'à  l'époque  de  sa  promotion  au  grade  de  Commandant- 
général,  il  avait  associé  à  ses  travaux,  en  qualité  de  major-général, 
M.  de  Gouvion  ;  que  cet  officier  n'avait  cru  pouvoir  dévouer  ses  ser- 
vices à  la  Commune  que  pendant  l'espace  de  trois  mois;  que,  ce  délai 
étant  expiré,  il  demandait  à  être  autorisé  à  continuer  de  remplir  ses 
fonctions. 

L'Assemblée  a  vivement  accueilli  cette  proposition  faite,  de  la  part 
d'un  ofticier  qu'elle  aime  et  qu'elle  estime,  par  un  général  qui,  chaque 
jour,  se  rend  plus  digne  de  son  admiration  et  de  sa  reconnaissance, 
et  a  voté  k  l'instant,  à  l'unanimité,  une  députation  auprès  de  M.  de 
Gouvion,  pour  le  remercier,  au  nom  de  la  Commune,  des  nouvelles 
preuves  qu'il  lui  donnait  de  son  patriotisme. 

L'Assemblée,  sur  la  motion  faite  par  un  des  membres,  tendante  à 
prier  M.  de  Gouvion  de  recevoir  les  appointements  attachés  à  sa  place 
depuis  l'époque  de  sa  nomination,  a  unanimement  arrêté  que  l'offre 
lui  en  serait  faite. 

—  Un  de  MM.  les  députés  du  distiict  de  Notre-Dame  à  l'Assemblée 
de  la  Commune  a  remis  sur  le  Inircau  une  délibération  de  son  disti'ict, 
portant  plusieurs  demandes  relatives  à  l'organisation  de  la  Munici- 
palité. 

L'Assemblée,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  a  arrêté  qu'elle 


(1)  18  novembre. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  608-C09,  l'arrêté  du  Bureau  de  Ville  du  11  novembre. 

(3)  Voir  au  Tome  III  le  procès-verbal  du  Bureau  de  Ville  du  17  novembre. 
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serait  soumise  à  l'examen  des  l)ureaux  lors  de  la  confection  du  plan 
municipal  (1). 

-—  Un  des  membres  ayant  proposé  à  l'Assemblée  de  consacrer, 
sur  les  trois  jours  destinés  à  ses  séances,  deux  à  l'examen  du  plan 
municipal  et  un  à  la  réception  des  députations  et  autres  détails  dont 
elle  pourrait  être  chargée; 

L'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

^~^  M.  de  Gouvion,  étant  entré,  a  témoigné  à  l'Assemblée  sa  re- 
connaissance des  marques  de  conliance  et  d'estime  qu'il  en  rece- 
vait (2).  11  a  parlé  avec  modestie  et  franchise  de  ses  services;  et,  sur 
l'offre  qui  lui  a  été  faite  des  appointements  attachés  à  sa  place  depuis 
l'époque  de  sa  nomination,  M.  de  Gouvion  ayant  dit  qu'à  cette  époque, 
content  de  la  médiocrité  de  sa  fortune,  brûlant  seulement  du  désir 
d'être  utile  à  la  chose  publique,  il  se  trouvait  encore  assez  heureux 
pour  pouvoir  prier  la  Commune  d'appliquer  à  un  autre  usage  les 
fonds  qui  pourraient  lui  être  destinés; 

L'Assemblée,  touchée  comme  elle  devait  l'être  des  nouvelles  mar- 
ques de  désintéressement  que  lui  donnait  M.  le  major-général,  a  cru 
devoir  lui  en  marquer  sa  reconnaissance  en  persistant  dans  son  offre 
et  en  le  priant  d'accepter  cette  failjle  marque  de  son  estime,  de  son 
attachement  et  de  sa  satisfaction. 

"'^^  Trois  députés  du  district  des  Cordeliers  s'étant  présentés  pour 
remplacer  MM.  Dupré,  de  Graville  et  de  Bloiz,  l'Assemblée,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  leurs  pouvoirs,  a  cru  qu'il  était  convenable 
qu'elle  entendît  la  lecture  de  la  formule  du  serment  exigé  par  ce  dis- 
trict de  ses  cinq  Représentants,  ce  qui  paraissait  être  la  cause  de  la 
démission  donnée  par  ceux  que  de  nouveaux  députés  venaient  rem- 
placer. 

L'arrêté  du  district  des  Cordeliers  .et  la  formule  du  serment  ayant 
été  lus,  l'Assemblée  a  témoigné  sa  juste  surprise  de  ce  nouveau  ser- 
ment exigé  par  le  district  des  Cordeliers  et  a  jugé  qu'il  fallait,  non 
seulement  suspendre  l'admission  des  trois  nouveaux  députés,  mais 
encore  entendre  MM.  Peyrilhe  et  Croharé,  deux  des  cinq  Représen- 
tants du  district  des  Cordeliers  qui  s'étaient  soumis  au  serment  qu'on 
leur  avait  demandé. 

Ces  messieurs  s'étant  présentés,  M.  Peyrilhe  a  dit  à  l'Assemblée 
qu'il  avait  pensé  qu'en  sa  qualité  d'administrateur,  il  lui  était  impos- 


(1)  La  délib(':ratioQ  du  district  de  Notre-Dame  n'a  pas  ijté  conservée  :  il  n'eu 
est  point  fait  mention  dans  les  travaux  préparatoires  du  plan  de  Municipalité. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  036. 
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sible  de  se  refuser  à  prêter  le  serment  qu'on  lui  proposait;  qu'il  au- 
rait craint  que  sa  délicatesse  même  à  cet  égard  ne  parût  cacher 
quelque  intérêt  particulier;  que  tels  étaient  en  peu  de  mots  les  mo- 
tifs de  sa  conduite. 

M.Croharé,  entendu  à  son  tour,  a  dit  que,  bien  loin  de  se  défendre 
d'avoir  prêté  le  serment  en  question,  c'était  lui  qui  l'avait  provoqué; 
qu'il  avait  cru  devoir  le  faire  et  que  c'était  avec  l'approbation  même 
de  sa  conscience  qu'il  s'était  soumis  à  une  loi  dont  il  avait  reconnu 
la  nécessité  et  la  validité. 

MM.  Peyrillie  et  Groharé  étant  retirés,  l'Assemblée  a  entamé  une 
délibération  dont  le  résultat  a  été  qu'on  procéderait  à  un  scrutin 
pour  décider  sur  leur  sort,  et  que  les  billets  porteraient  le  mot 
injonction  ou  exclusion. 

MM.  Dameuve  (1),  Ginoux  et  Pantin  ayant  été  nommés  scrutateurs, 
on  a  procédé  au  scrutin. 

Pendant  qu'on  s'en  occupait,  l'Assemblée  a  reçu  la  démission  de 

M.  Peyrilhe  conçue  en  ces  termes  : 

J'ai  cru  et  je  crois  que  des  commettants  avaient  le  droit  d'imposer  à  leurs 

mandataires  telles  conditions  qu'ils  jugeraient  à  propos  ;  mais  je  crois  aussi 

que  l'Assemblée  de  la  Commune  a  le  droit  de  rejeter  les  mandats  qu'elle 

estime  contraires  à  l'intérêt  commun.  L'Assemblée  en  juge  autrement;  je 

respecte  ses  jugements,  et  je  la  prie  d'accepter  ma  démission. 

Signé  :  Peyrilhe,  administrateur. 
A  Paris,  ce  16  novembre  1789. 

On  a  pensé  qu'il  fallait  que  le  scrutin  fût  interrompu,  puisque  le 
résultat  devait  frapper  sur  deu.x  personnes  et  que,  par  la  démission 
de  l'une  d'elles,  il  ne  frapperait  plus  que  sur  l'autre.  En  conséquence, 
il  a  été  décidé  que  le  scrutin  actuel  serait  annulé,  qu'on  procéderait 
demain  matin  à  un  nouveau  scrutin,  et  qu'on  entendrait  la  lecture 
de  l'arrêté  pris  sur  celui  des  Cordeliers  et  la  formule  de  son  serment. 

Cet  arrêté  a  été  ainsi  rédigé  (II)  : 

«  Lecture  faite  des  pouvoirs  de  trois  nouveaux  députés  nommés 
par  le  district  des  Cordeliers,  aux  lieu  et  place  de  MM.  Dupré,  de 
Gra ville  et  de  Blois,  députés  du  même  district  et  Représentants  de  la 
Commune,  de  l'arrêté  pris  par  le  district,  les  11  et  12  du  présent 
mois,  et  de  la  formule  du  serment,  conçus  en  ces  termes  : 

Elirait  du  registre  des  délibérations  de  l'Assemblée  générale  du  district 
des  Cordeliers,  des  11  et  12  novembre  1789  (:i). 
L'assemblée  générale  a  unanimement  arrêté  que  cbacun  des  cinq  Repré- 

(1)  Il  y  avait,  dans  rAssemblûc  des  Représentants,  dou.\  Dameuve,  le  père  cl 
|e  flis,  tous  deux  élus  par  le  district  de  Sainl-Jean  en  Grève. 

(2)  Imprimé  à  part,  2  p.  in-SV  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1371,  u"  2.)  —  Réimprime  dans 
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sentants  h.  celle  de  la  Commune  de  Paris  prêterait  un  serment  dans  la 
formule  suivante  : 

Formule  du  serment. 

Attendu  que  nous  n'avons  d'autres  pouvoirs  que  ceux  nécessaires  pour  con- 
courir à  l'administration  provisoire  de  la  Ville  et  à  la  composition  du  plan  d'or- 
ganisation, qui  doit  être  présenté  à  la  sanction  des  districts  pour  devenir  la  loi 
municipale; 

Nous  jurons  et  promettons  de  nous  opposer,  autant  qu'il  sera  en  nous,  à  tout 
ce  que  les  lleprésentants  de  la  Commune  pourraient  faire  de  préjudiciable  aux 
droits  péuéraux  des  citoyens  constituants. 

Nous  jurons,  en  outre,  de  nous  conformer  scrupuleusement  à  tous  les  mandats 
particuliers  de  nos  constituants,  et  de  protester  contre  toutes  les  formations,  soit 
civiles,  soit  militaires,  faites  ou- à  faire,  qui  n'ont  pas  eu  ou  n'auraient  pas  la 
sanction  de  la  majorité  des  districts. 

Nous  reconnaissons  que  nous  sommes  révocables  à  la  volonté  de  notre  district, 
après  trois  assemblées  tenues  cousécutivcment  pour  cet  objet,  quels  que  soient 
les  règlements,  à  ce  contraires,  que  les  Représentants  généraux  tenteraient 
de  faire. 

L'Assemblée  a,  de  plus,  arrêté  que  ladite  formule  de  serment  serait 
imprimée  et  envoyée  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  avec  invitation  de 
faire  prêter  le  même  serment  à  chacun  de  leurs  Représentants. 

Signé  :  Danton  (1),  président;  Broutin  de  Longuerue,  vice-président; 
GuELLARD  DU  Mesnil  et  Petit  de  Gatines,  secrétaires. 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  déli- 
bérant tant  sur  l'arrêté  que  sur  la  formule  du  serment  du  district 
des  Cordeliers  et  sur  la  démission  de  MM.  Dupré,  de  Graville  et  de 
Blois; 

«  Considérant  que  ce  serment  est  attentatoire  aux  véritables  droits 
des  Représentants  de  la  Commune;  qu'il  est  injurieux  pour  eux,  en 
ce  qu'il  leur  supposerait  des  intentions  contraires  îi  celles  qu'ils  ont 
toujours  manifestées  pour  le  bien  public  ; 

«  Considérant  que  les  députés  d'un  district,  du  moment  où  ils  sont 
devenus  les  Représentants  de  la  Commune,  n'appartiennent  plus  ii 
leur  district  en  particulier,  mais  à  la  Commune  entière;  que, d'après 
ce  principe  consigné  dans  l'article  VII  du  titre  III  du  Projet  du  plan 
municipal  (2),  provisoirement  adopté  par  la  majorité  des  districts,  ils 

l'arrêté  du  même  district  du  17  novembre  1789,  7  p.  iu-S».  (Bib.  Nat.,  Lb  40/254, 
n"  3.)  —  Publié  par  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  14  au  21  novembre)  et  par 
le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  l'aris  {n"  du  16  novembre).  — 
Reproduit  de  nos  jours  par  M.  Robinet,  dans  Danton,  homme  d'État  (p.  259).  — 
En  outre,  une  copie  se  trouve  aux  Archives  nationales  (C32,  n*  271). 

(1)  Dans  les  imprimés  émanés  du  district  des  Cordeliers  qui  reproduisent  cet 
arrêté  (voir  ci-dessus,  p.  638  note  2),  le  nom  est  écrit  :  D'Anton. 

(2)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Clia(iuo  Uepréseulaut  appartenant  à  toute  la  Commune,  aucun  ne  pourra  être 
révoqué  par  les  assemblées  de  districts,  à  moins  qu'il  ne  tombe  daus  les  cas 
prévus  par  l'art.  II  du  titre  :  des  Élections.  » 

L'art.  2  du  titre  XVII  concernait  les  faillis,  débiteurs  insolvables  ou  héritiers 
n'ayant  pas  acquitté  les  dettes  de  leur  père. 
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ne  peuvent  être  révocables  à  la  volonté  de  ceux  qui  les  ont  com- 
mis, et  que  c'est  à  la  Commune  qu'ils  doivent  offrir  leur  démis- 
sion (1); 

«  Considérant  qu'une  démission  doit  être  un  acte  de  pure  liberté; 
que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  doit  être  contrainte  et  forcée  ;  qu'elle  ne 
peut  qu'applaudir  à  la  sagesse  et  à  la  fermeté  des  trois  députés  qui 
ont  mieux  aimé  renoncer  à  leur  mission  que  de  la  compromettre,  et 
qu'elle  doit  désapprouver  la  faiblesse  coupable  des  deux  autres  qui 
se  sont  oubliés  au  point  de  se  soumettre  à  prêter  le  serment  qui  a  été 
exigé  d'eux  ; 

"  Consiti(''rant  enfin  que  chaque  district,  après  avoir  nommé  ses 
députés,  voulant  les  lier  par  des  mandats  impératifs  et  par  de  nou- 
veaux serments,  il  en  résulterait  que  chaque  district,  administrant 
en  particulier  et  pouvant  élever  des  volontés  contraires,  il  exposerait 
la  Ville  de  Paris  à  tous  les  désordres  de  l'anarchie  ; 

<i  Fidèlement  attachée  à  ces  principes,  fondés  sur  l'équité,  la  raison 
et  les  droits  invariables  attribués  aux  fonctions  des  Représentants 
delà  Commune,  et  déterminée  par  toutes  ces  considérations; 

«  A  unanimement  déclaré  nuls  et  de  nul  effet  l'arrêté  du  district 
des  Cordeliers  et  la  formule  du  serment  prescrit  par  cet  arrêté,  les  11 
et  12  du  présent  mois,  ensemble  le  serment  prêté  en  conséquence 
par  MM.  Périlhe  et  Croharé  ; 

"  A  déclaré  qu'elle  regarde  comme  non  avenues  la  nomination  des 
trois  nouveaux  députés  du  district  des  Cordeliers  et  la  démission 
donnée  par  MM.  Dupré,  de  Graville  et  de  Blois,  qu'elle  invite  à  venir 
reprendre  leurs  fonctions  ; 

«  A  arrêté  que  le  présent  serait  porté  à  l'Assemblée  nationale 
comme  un  hommage  que  les  Représentants  de  la  Commune  rendent 
aux  principes  que  cette  auguste  Assemblée  a  consacrés  elle-même  et 
comme  un  témoignage  du  désir  qu'ils  ont  de  concourir,  de  tout  leur 
pouvoir  cl  d'une  manière  efficace,  au  bien  général. 

«  L'Assemblée  a  nommé  à  cet  effet  MM.  le  comte  de  Moreton  (2),  de 


(1)  A  l'arguincut  tiré  du  premier  plim  de  Municipalité  et  do  son  adoption  pro- 
visoire par  la  majorité  des  districts,  le  district  des  Cordeliers  répondait  en  invo- 
quant son  arrêté  du  12  septembre  1789,  cité  dans  notre  Tome  I  (p.  4S9  et  S90), 
par  lequel  il  déclarait  que  <i  n'ayant  point  à  examiner  la  totalité  du  plan  »,  puisque 
quelques  titres  seulement  étaient  soumis  ;i  la  ratification,  «  il  lui  était  impossible 
d'en  adopter  la  moindre  partie  »,  et  qu'en  conséquence  il  procéderait  à  la  nomi- 
nation de  ses  Représentants  à  la  deuxième  Assemblée  "  sans  qu'on  puisse  en 
induire  la  moindre  exécution  du  projet  do  plan  de  .Municipalité.  »  (3ii  p.  iu-S", 
Bib.  Nat.,  Lb4u/2u'i,  n"  1.) 

(2j  Lire  :  Morkton,  comte  db  Chaurillant. 
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Beauboisdela  Touche,  Mercier,  Dutcrtre-de-Véteiiil  (1),  des  Vignes  (2) 
et  Dameuve  (3),  et  a,  en  outre,  arrêté  que  le  présent  extrait  serait  im- 
primé (4)  et  envoyé  aux  soixante  districts.  » 
~~«-  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  mercredi,  dix  heures. 
B.viLLY,  Maire. 

Président  :  de  Condorcet. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

poriquet. 

Maugis. 
Bexoist. 


*     * 


ÉCLAIRCISSEMEMS 

(I,  p.  634)  En  même  temps  que  l'Assemblée  des  Représentants  suppliait 
le  Roi  de  rappeler  près  de  lui  ses  gardes-du-corps  licenciés  après  les  jour- 
nées des  0  et  6  octobre,  le  comité  du  district  des  Carmes  Déchaussés 
émettait  le  vœu  de  voir  créer  un  corps  de  mille  à  douze  cents  volontaires, 
destinés  à  remplacer  les  gardes-du-corps.  Cet  arrêté,  du  16  novembre  1789, 
imprimé  3  p.  in-S"  vBih.  Nat.,  Lb  40/1364),  est  ainsi  conçu  : 

Le  comité  du  district,  ayant  pris  en  grande  cousidération  l'arrêté  de  MM.  les 
Représentants,  en  date  du  14  du  présent,  a  vu  avec  intérêt  que  mesdits  sieurs 
les  Représentants  avaient  eu  par  icelui  pour  objet  principal  de  se  justifier  de  la 
fausse  imputation  donnée  à  leur  conduite,  sur  l'éloignement  des  gardes-du-corps 
de  Sa  Majesté  ;  mais,  en  même  temps,  comme  on  avait  pu  conclure  de  cet 
arrêté  qu'il  y  avait  lieu  de  rappeler  lesdits  gardes-du-corps,  ce  rappel  pouvant  de 
nouveau  livrer  la  capitale  à  des  dangers  qui  troubleraient  l'ordre  public,  a  arrêté 
que  la  Commune  de  Paris  serait  invitée  à  députer  vers  Sa  Majesté  povu' la  supplier 
de  vouloir  bien  retirer  l'ordre  donni'-  pour  le  rappel  de  ses  gardes-du-corps,  et  en 
même  temps  de  vouloir  bien  agréer  la  création  d'un  corps  de  mille  à  douze  cents 
volontaires,  rccommandables  parleur  couduitc  et  leurs  mœurs,  qui  seraient  choisis 
dans  la  capitale  et  dans  les  provinces  de  France  en  proportion  de  leur  population, 
ou  de  telle  autre  maniêi-e  qui  serait  jugée  convenable,  pour  que  tout  l'empire 
puisse  jouir  de  l'honneur  inestimable  de  la  garde  de  son  Roi. 
Le  présent  arrêté  sera  communiqué  aux  districts;  eu  cas  d'adhésion  de  lamajo- 


(1)  Lire  :  Dutertrb  de  Vertbuil. 

(2)  Lire  :  Desvignes. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  63S  note  1. 

(4)  Imprimé  à  part,  7  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/35).  —  Publié  par  le  Joiirna 
de  la  Municipalilè  et  des  districts  de  Paris  (n»  du  20  novembre).  —  Une  copie  se 
trouve  aux  Archives  oational.^s.  {('..  32,  n»  271.1 

ToMK  IL  41 
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rite,  il  sera  indiqui''  un  lieu  de  ralliement  à  jour  et  lioure  fixes,  k  l'elîet  d'émettre 
leur  vœu,  par  une  députation  ad  hoc,  auprès  de  l'Asserabloe  de  la  Commune. 

Siijné  :  L.  DE  Courbon,  président. 
MoNNOT,  secrétaire-greffier. 

(II,  p.  638)  Au  moment  où  nous  voyons  le  conflit  s'engager  de  la  façon 
la  plus  aiguiî  entre  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  et  le 
district  des  Gordeliers,  conflit  qui  va  mettre  en  mouvement  la  plupart  des 
districts  de  Paris  et  l'Assemblée  nationale  elle-même,  il  n'est  point  inutile 
de  rappeler  ici  les  préliminaires  de  cette  lutte  mémorable. 

Le  20  octobre,  le  district  des  Cordeliers  avait  invité  tous  les  districts  à 
décréter  avec  lui  que  les  membres  du  Corps  municipal  en  fonctions  seraient 
soumis  à  la  censure  des  assemblées  de  districts,  qui  ratifieraient  ou  infir- 
meraient les  nominations  faites  par  chacun  des  autres  districts.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  4CS,  note  1.) 

Le  22  octobre,  le  même  district  avait  enjoint  h.  ses  Représentants  à  la 
Commune  de  protester  contre  la  formation  d'un  Conseil  de  guerre  et  envoyé 
des  commissaires  dans  lous  les  districts  pour  les  engager  à  adhérer  audit 
arrêté.  (Voir  ci-dessus,  p.  3.90:191.) 

Le  mêmejour,  probablement,  le  même  district  avait  encore  enjoint  h  ses 
Représentants  à  la  Commune  d'insister  auprès  de  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants pour  obtenir  la  prompte  mise  en  jugement  du  baron  de  Besenval, 
et  il  avait  ordonné  que  son  arrêté  serait  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
cinquante-neuf  autres  districts.  (Voir  ci-dessus,  p.  463  et  -ies-iGS.) 

Communiquée  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  le  29  oc- 
tobre, soir,  cette  dernière  délibération  provoquait  aussitôt,  de  leur  part,  un 
arrêté  de  blâme  :  l'Assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville  invitait  le  district  des  Cor- 
deliers, d'une  part,  ;"i  ne  plus  employer,  en  s'adressant  à  ses  députés,  le 
•  terme  d'injonction,  qui  portait  atteinte  à  leur  dignité  et  à  cell.e  de  leurs 
collègues;  d'autre  part,  à  cesser  de  faire  imprimer  et  afficher  ses  arrêtés, 
attendu  que  ce  droit  n'appartenait  qu'aux  seuls  pouvoirs  législatif,  exécutif 
et  administratif.  (Voir  ci-dessus,  p.  463-404.) 

Le  2  novembre,  le  district  des  Cordeliers  répliquait  en  dénonçant  aux 
autres  districts,  par  la  voie  de  l'impression,  l'arrêté  de  la  Coliimiine  du 
29  octobre,  comme  «  attentatoire  à  leurs  droits  «,  et  en  faisant  connaître 
que  ses  cinq  délégués  à  l'Hôtel-de-Ville  avaient  reconnu  le  droit  d'injonction 
du  district,  et  s'étaient  engagés  à  faire  serment  de  se  conformer  à  tout  ce 
qui  leur  serait  prescrit  par  leurs  commettants.  (Voir  ci-dessus,  p.  /4~0-472.) 

C'est  ce  serment  dont  l'arrêté  du  district  des  U-12  novembre,  inséré  dans 
notre  procès-verbal,  donne  la  formule. 

Avant  l'arrêté  des  H-12  novembre,  le  district  des  Cordeliers  avait  reçu 
l'adhésion  du  district  de  Saint-Roch  à  celui  du  2  novembre,  adhésion  for- 
mulée dans  deux  documents  : 

d"  Un  rapport  des  commissaires  Boulard,  Ch.^mseru  et  Delafont,  en  date 
du  8  novembre  1789,  pièce  manuscrite  (Bib.  Nat.,  manusc.  2070,  fol.  230), 
dont  voici  la  conclusion  : 

Lesdits  commissaires,  après  uue  mùro  discussion,  cmt  pensé  qu'il  était  impor- 
tant et  instant  que  le  comité  de  Saiut-Hoch  adhérât  entièrement  audit  arrêté  qui 
leur  a  paru  plein  de  sagesse,  parce  qu'il  est  bien  vrai  que  les  Uepréscutants  choisis 
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par  les  districts  n'ont  d'autres  pouvoirs  que  ceux  nécessaires  pour  régir  précaire- 
ment, et  proposer  à  la  sanction  des  districts  un  plan  de  .Municipalité,  et  qu'ils 
n'iiut  pu  ni  ne  peuvent,  sans  attenter  aux  droits  non  cédés  de  leurs  commettants, 
vouloir  abolir  la  correspondance  entretenue  par  les  districts  entre  eux  par  la  voie 
do  l'impressiou,  correspondance  d'autant  plus  essentielle  qu'elle  peut  sculi'  main- 
tenir entre  les  districts  le  moyen  de  s'éclairer  réciproquement  et  celui  de  se  com- 
muniquer leurs  opinions  et  leurs  idées  relativ<'s  au  bieu  public:  que,  d'ailleurs, 
les  districts  ont  le  droit,  non  seulement  d'inviter,  mais  d'enjoindre  à  leurs  Repré- 
sentants d'engager  la  Commune  à  prendre  un  objet  en  considération;  que  ce  droit 
dérive  de  celui  qu'a  tout  commettant  sur  ses  mandataires. 

2°  Une  délibération  du  comité,  en  date  du  9  novembre,  conforme  au  rap- 
port ci-dessus,  pièce  manuscrite  (Arch.  de  la  Seine,  D  623,  et  Bib.  Nat., 
manusc.  2663,  fol.  59),  reproduite,  sans  date,  dans  le  Journal  de  la  Muni- 
cipalité et  des  districts  (n"  du  13  novembre),  qui  se  termine  ainsi  : 

Le  comité  a  cru  devoir  adhérer  encore  à  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers  en 
date  du  i  du  présent  mois,  et  il  déclare  les  deux  cent  quarante  mandataires 
incompétents  pour  s'opposer  à  la  communication  que  peuvent  avoir  entre  eux  les 
soixante  districts. 

L'arrêté  des  Cordeliers  des  11-12  novembre  et  l'obligation  du  serment 
imposée  aux  mandataires  du  district  reçurent  la  chaleureuse  approbation 
des  Révolutions  de  Paris  (n"  du  14  au  21  novembre),  qui  y  voient  une  pro- 
testation contre  «  les  abus  de  pouvoir  que  se  permettaient  presque  chaque 
jour  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  et  les  usurpations  de  pou- 
voir qui  se  succédaient  les  unes  aux  autres  (1)  ». 

Sur  la  séance  même  du  16  novembre,  le  même  journal  dit  encore  ceci  : 

«  Quelques-uns  des  commissaires  du  district  des  Cordeliers  ont  prêté  ce 
serment,  et  peut-être  ont-ils  été  contents  de  trouver  ce  moyen  d'arrêter 
l'Hôtel-de-Ville  qui  engloutit  dans  ce  moment  le  pouvoir  législatif,  exécutif, 
judiciaire,  administratif,  l'Intendance,  la  Police,  les  finances,  le  militaire, 
et  qui  est  ainsi  plus  puissant  que  le  Roi. 

«  Les  Représentants  de  la  Commune,  qui  ne  croient  pas  que  l'Assemblée 
nationale  ait  rien  à  leur  refuser,  ont  dénoncé  l'arrêté  du  district  des  Corde- 
liers, après  avoir  préalablement  expulsé  les  commissaires  qui  avaient  pro- 
noncé ce  serment...  » 

Nous  aurons  maintenant  à  suivre  avec  attention  les  effets  de  la  double 
action  provoquée,  d'une  part,  dans  les  districts,  par  l'initiative  du  district 
des  Cordeliers,  devenu  le  centre  de  la  résistance  pour  l'autonomie  de  la 
Commune  organisée  en  districts,  et,  d'autre  part,  à  l'Assemblée  nationale, 
par  les  démarches  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune. 

(1)  Ces  abus  de  pouvoir  étaient  ainsi  résumés  dans  le  numéro  précédent  (du  8 
au  11  novembre)  : 

«  L'usurpation  du  nom  de  Commune,  le  pouvoir  arbitraire  donne  au  Comité  de 
recherches,  les  procédés  militaires  du  Comité  de  poUce,  la  prétention  des  240  au 
pouvoir  législatif...  » 
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Du  Mardi  17  Novembre  1789 

Séance  extraordinaire. 


L'Assemblée  ayant  été  indiquée  hier  à  ce  jourcriiui  matin 
pour  procéder  au  scrutin,  afin  de  décider  si  M.  Croharé  serait  exclu 
de  l'Assemblée  ou  s'il  lui  serait  fait  une  simple  injonction,  il  a  été 
procédé  à  ce  scrutin  (1). 

Il  est  résulté  du  dépouillement  qui  on  a  été  fait  que,  sur  cinquante 
et  un  votants  (2),  vingt  ont  été  pour  une  simple  injonction  et  trente 
et  un  pour  l'exclusion;  et  il  a  été  arrêté  que  M.  Croharé  serait  exclu 
do  l'Assemblée. 

MM.  Daustel  et  Jouette,  nommés  par  le  district  des  Petits 

Augustins  notables-adjoints,  à  la  place  de  M.  Armet,  qui  a  déclaré 
ne  pouvoir  accepter,  et  de  M.  Masson,  qui  a  donné  sa  démission,  et 
M.  Le  Prince,  nommé  par  le  district  des  Capucins  du  Marais  notable- 
adjoint,  à  la  place  de  M.  Haquin,  qui  a  donné  sa  démission,  ont  été 
admis  à  prêter  et  ont  prêté  le  serment  nécessaire. 

^—  On  a  introduit  une  députation  du  Comité  municipal  de  la 
ville  de  Metz. 

M.  Deponl,  un  des  députés,  a  dit  qu'il  était  chargé,  par  une  déli- 
bération du  Comité  municipal  du  4  novembre,  présent  mois,  de 
témoigner  aux  Représentants  de  la  Commune  combien  la  munici- 
palité de  Metz  était  sensible  aux  témoignages  bienveillants  de  fra- 
ternité dont  ils  l'avaient  honorée,  de  les  assurer  en  même  temps 
qu'elle  était  bien  sincèrement  dans  les  dispositions  d'y  répondre  par 

(1)  La  veille,  16  novembre,  l'Assemblée  avait  délibéré  sur  l'e.'îclusion  de  deux 
Représentants  du  district  des  Cordeliers,  MM.  Peyrilhe  et  Croharé,  auxquels 
elle  reprochait  d'avoir  prêté  devant  leur  district  un  serment  «  attentatoire  aux 
véritables  droits  des  Représentants  de  la  Commune  et  injurieux  pour  eux.  " 
Peyrilhe  ayant  préféré  donner  sa  démission,  le  scrutin  avait  été  remis  au  len- 
demain matin  pour  Croharé  seul.  (Voir  ci-dessus,  p.  637-638.) 

(2)  L'Assemblée  se  composant  de  deux  cent  quarante  membres,  le  nombre  des 
présents  exigé  pour  la  validité  des  délibérations  était  de  quarante.  (Voir  ci-dessus, 
p.  SU.) 
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une  confiance  entière,  et  par  tous  les  sentiments  et  les  égards  que 
l'importance  de  la  Ville  de  Paris,  son  droit  d'ainesse  et  son  hono- 
rable conduite  devaient  lui  concilier  de  la  part  de  toute  la  France; 
et  (jue,  d'après  Finvitatinn  de  la  Commune  de  Paris  concernant  les 
déserteurs  (1),  la  garde  nationale  de  Metz  prêterait  à  la  maréchaussée 
toute  l'assistance  dont  elle  pourrait  avoir  besoin,  et  emploierait 
constamment  ses  efforts  pour  le  rétablissement  et  le  maintien  de 
l'ordre.  M.  Depont  a  ajouté  que,  né  dans  la  ville  de  Paris,  il  s'esti- 
mait heureux  d'avoir  été  chargé  de  présenter  à  l'Assemblée  les  senti- 
ments de  la  ville  de  Metz,  et  il  a  déposé  sur  le  bureau  la  délibération 
du  Cimiilé  municipal. 

M.  le  président  a  répondu  «  que  la  Ville  de  Paris  attachait  un 
grand  prix  aux  sentiments  qui  lui  étaient  exprimés  de  la  part  du 
Comité  municipal  de  la  ville  de  Metz;  qu'elle  donnerait,  dans  tous 
les  temps,  à  cette  ville  et  à  toutes  celles  du  royaume,  des  preuves  de 
la  plus  intime  fraternité;  que  l'Assemblée  voyait  avec  beaucoup  de 
satisfaction  que  M.  Depont,  né  dans  la  capitale,  eût  obtenu  la  con- 
fiance de  la  ville  de  Metz;  que  cette  confiance  était  la  preuve  et  le 
prix  de  ses  lumières  et  de  son  patriotisme.  » 

-*-**  A  cette  députation  a  succédé  une  autre  dépulation  de  la  ville 
de  Troyes. 

Les  députés  ont  exposé  que  la  ville  de  Troyes  avait  vu,  avec 
peine,  que  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  eussent 
appuyé  de  leur  recommandation  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
la  réclamation  qu'avaient  portée  devant  elle  quelques  citoyens  qui 
s'étaient  dits  poursuivis  injustement  par  le  bailliage  (2),  tandis  que 
le  bailliage  n'avait  fait  que  remplir,  d'après  le  vœu  général  des 
citoyens,  un  devoir  essentiel  en  cherchant  à  connaître  les  auteurs 
des  désordres  ((u'il  était  impossible  de  dissimuler,  et  à  maintenir 
l'ordre  public.  Ils  ont  annoncé  qu'ils  espéraient  que  les  Représen- 
tants de  la  Commune,  mieux  instruits,  chercheraient  à  prévenir  les 
effets  de  la  démarche  qu'on  les  avait  portés  à  faire,  après  avoir 
trompé  leur  religion  (I). 

M.  le  président  a  répondu  aux  députés  «  que  les  Représentants  de 
la  Commune  s'étaient  bornés  à  supplier  l'Assemblée  nationale  de 
prendre  en  considération  la  demande  qui  lui  était  présentée,  et  de 
prononcer  dans  sa  justice  ce  qu'elle  croirait  convenable  ;  qu'au  sur- 


i)  Voir  ram'té  sur  los  soldais  déserteurs  du  19  octobre  et  la  lettre  aux  muni- 
cipalités du  mémo  jour,  ci-dessus,  p.  338-.'U0. 
(2)  Voir  ci-dessus,  p.  b90,  595-596,  606,  GI4-ai5. 
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plus,  les  Représentants  de  la  Commune  examineraient  l'objet  de 
leur  réclamation.  » 

Et  les  pièces  relatives  à  cette  réclamation  ont  été  remises  aux 
commissaires  de  l'Assemblée  pour  en  rendre  compte  (1). 

-— ~  La  milice  nationale  de  Mennes-Villeroy  (2)  ayant  fait  exposer 
à  l'Assemblée  qu'elle  désirait  vivement  être  affiliée  à  la  Garde  natio- 
nale parisienne,  afin  de  partager  avec  elle  les  dangers  qui  pourraient 
se  présenter  et  de  concourir  à  la  défense  de  la  liberté; 

L'Assemblée,  en  applaudissant  aux  sentiments  patriotiques  de  la 
milice  nationale  de  Mennes-Villeroy  (3),  a  arrêté  qu'elle  serait  afti- 
liée  à  la  Garde  nationale  parisienne,  en  prêtant  par  elle  le  serment 
nécessaire. 

Il  a  été  fait  lecture  de  deux  délibérations,  prises  le  lo  du  pré- 
sent mois  par  l'assemblée  générale  du  district  des  Prémontrés,  et  qui 
concernent,  l'une  le  règlement  provisoire  de  police,  décrété  par  l'As- 
semblée nationale  et  sanctionné  par  le  Roi,  et  l'autre,  un  projet  de 
règlement  provisoire  concernant  les  impositions,  présenté  par  M.  le 
Maire  à  l'Assemblée  nationale,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  aient  été 
préalablement  soumis  à  l'examen  des  districts  et  de  l'Assemblée  des 
Représentants  (4). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  ces  deux  délibérations  seraient  remises 
à  ses  commissaires  (o),  pour  lui  en  rendre  un  compte  plus  parti- 
culier. 

La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  demain,  cinq  lieures 

précises. 

Bailly,  Maire. 

Président  :  de  Condorclct. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

poriquet. 
Maugis.  ■ 
Benoist. 


(1)  Los   quatre  commissaires  désignés  le  9  novembre  étaient   :   Grouvellb, 
CuRREi  1ER,  GuiLi.oT  DE  Blancheville  ct  Celi.ier.  {Voîr  ci-dessus,  p.  590.) 

(2)  Mennecy  {comprenant  le  château  de  VUleioy),  canton  et  arrondissement  de 
Corbeil  (Seine-et-Oise). 

(3)  Voir  ci-dessus,  note  2. 

(4)  Ces  deux  délibérations  du   district  des  Prémontrés  ont.  été  insérées   dans 
les  Éclaircissements  précédents.  (Voir  ci-dessus,  p.  58â  et  6i6-6S7.) 

(5)  Sans  doute  les  six  membres  du  Comité  de  rapports  institué  le  5  novembre. 
Voir  ci-dessus,  p.  .566,) 
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BUREAU  DE    VILLE 

,       [Séance  (lu  mnliu.] 

Au  désir  d'uiie  délibération  du  Bureau  du  11  du  courant  (1), 

prise  en  vertu  du  drcret  de  FAssemblée  nationale,  portant  création 
d'un  Tribunal  de  police  pour  la  Ville  de  Paris,  rendu  le  5  du  courant 
et  sanctionné  le  0  par  le  Roi  (2),  les  deux  notables  envoyés  par 
cliacun  des  soixante  districts  se  sont  réunis  dans  la  salle  des  Gou- 
verneurs, sous  la  présidence  du  Bureau  de  Ville,  à  la  tète  duquel  se 
trouvait  M.  le  Maire. 

M.  Desmousseaux  tenait  la  plume,  comme  le  plus  jeune  des  mem- 
bres du  Bureau. 

^'■^  M.  le  Maire  a  ouvert  la  séance  en  ordonnant  la  lecture  du 
décret  et  du  mode  d'élection  consigné  dans  l'arrêté  du  Bureau  du  11 
du  courant. 

^-~~  Il  a  été  observé,  p'ar  un  député  de  Saint-Étienne  du  Mont, 
i|ue  son  district  avait  cru  pouvoir  étendre  son  choix  au-delà  des 
huit  notables  cju'il  avait  déjà  nommés,  et  qu'en  conséquence  il  avait 
nommé  M.  Durouzeau. 

H  a  été  décidé  que  l'élection  de  M.  Durouzeau  était  invalide,  et, 
tout  en  regrettant  le  concours  de  ce  citoyen  estimable,  on  a  arrêté 
qu'il  devait  se  retirer. 

^-~^  Cette  question  étant  jugée,  on  a  passé  à  l'appel  des  membres 
présents  et.  à  fur  et  mesure  qu'ils  ont  été  appelés,  ils  ont  remis  leurs 
pouvoirs  entre  les  mains  de  M.  Cahier  de  Gerville,  procureur-syndic 
adjoint. 

Cette  opération  finie,  le  Bureau  en  a  ordonné  la  vérification  et 
a  nommé,  pour  y  procéder,  MM.  de  Vergennes,  Tassin,  Bigot  de 
Préameneu,  Le  Grand  de  Laleu,  sous  la  présidence  de  M.  Canuel, 
membre  du  Bureau,  et  de  M.  le  procureur-syndic  adjoint. 

^-~  Pendant  cette  vérification,  le  Bureau  a  décidé  que.  pour 
éclairer  les  suffrages,  on  procéderait  sur-le-champ  à  un  nouvel 
appel,  afin  d'ajouter  à  chaque  nom  l'âge  et  la  qualité  des  personnes, 
et  que  plusieurs  listes  en  seraient  dressées. 

Cet  appel  a  été  fait  à  haute  voix,  et,  les  listes  formées,  elles  ont 
été  distribuées  dans  r.Vssembléc. 


(1)  Voir  ci-de?sus,  p.  60S. 

(2)  Voir  le  texte  du  décret,  ci-dessus,  p.  ■'ïT.I-xsi. 
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-^^  M.  le  procureur-syndic  adjoint,  M.  Canuel  et  MM.  les  vérifica- 
teurs étant  rentrés  dans  l'Assemblée,  ils  ont  rendu  compte  de  leur 
opération,  de  laquelle  il  résulte  : 

Que  cinquante  districts  ont  donné  des  pouvoirs  purs  et  simples  (1)  ; 

Que  six  n'ont  pas  nommé  (2),  dont  un,  les  Capucins  de  la  Chaussée 
d'Antin  (3),  faute  d'une  assemblée  suffisamment  nombreuse; 

Que  les  Carmes  Déchaussés  ont  nommé,  en  protestant  contre  le 
mode  d'élection  ; 

Que  Saint-Louis  de  la  Culture  a  nommé,  mais  avec  réserve  des 
droits  et  privilèges  du  district; 

Que  Saint-Etienne  du  Mont  a  nommé  un  député  qui  n'était  point 
notable,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  (-4); 

Que  les  Prémontrés  avaient  également  nommé  deux  députés  ; 
mais,  l'un  ayant  éprouvé  un  accident,  le  comité  de  ce  district  a 
pris  sur  lui  de  nommer,  pour  le  suppléer,  celui  qui  réunissait  après 
lui  le  plus  de  voix,  et  il  a  été  admis. 

Après  quoi,  MM.  les  vérificateurs  ont  remis  sur  le  bureau  la  liste 
qu'ils  avaient  dressée  des  noms  et  qualités  de  MM.  les  notables,  et 
dont  la  copie  suit  : 

LISTE    DES    NOTABLES 

Noms  des  districts.  Noms  des  membres. 

iliQUÊT,  avocat  au  Parlement,  rue 
Serpente. 
CociïiN,  garde-archives. 
Cordeliers | 

„  .  ^  „        ,  l  Thévenin,  avocat  aux  conseils. 

isamt-Honoré l  ^  ^    , 

(  Baron,  avocat  en  Parlement. 

(1)  Il  résulte  du  tableau  ci-dessous  que  ciuquante-trois  districts  ont  nommi^ 
leurs  notables;  les  observations  qui  suivent  concernant  quatre  de  ces  districts, 
il  en  reste  rjiiarante-neufa.ya.nl  donné  des  pouvoirs  purs  et  simples. 

(2)  Il  résulte  du  tableau  ci-dessous  que  sept  districts  n'ont  pas  procédé  à  temps 
à  la  nomination  demandée  :  les  Cordeliers,  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  Saint- 
Nicolas  des  Champs,  la  Trinité,  les  Barnahiles,  le  Petit  Saint-Antoine  et  les  Capu- 
cins de  la  Chaussée-d'Antin. 

Deux,  Saint-Nicolas  des  Champs  et  la  Trinité,  ayant  présenté  leurs  élus  à  la 
séance  du  soir  (voir  ci-dessous,  p.  633),  cinq  seulement  :  les  Cordeliers,  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet.  les  Barnahilts,  le  l'élit  Saint-Antoine  et  les  Capucins  de 
la  Chaussée-d'Antin,  sont  finalement  restés  étrangers  à  la  formation  du  Tribunal 
municipal  de  police. 

(3)  Le  texte  manuscrit  dit  :  les  Capucins  Saint-Hono~é.  Mais  c'est  évidemment 
une  erreur  :  dans  le  tableau  qui  suit,  le  district  des  Capucins  Saint-Honoré  se 
présente  avec  ses  deux  notables,  et  c'est  le  district  des  Capucins  de  la  Chaussée- 
d'Antin  qui  est  indiqué  comme  n'ayant  procédé  à  aucune  nomination. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  047. 
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Noms  des  districts.  Noms  des  membres. 

(  Lafisse,  médecin. 
baint-Roch <  ., 

(  BlLLlCCOCQ. 

l  Devilliî,  fermi(>r-général. 

Jacobins  Sainl-Honoré l  Is.\iiE.\u,   secnHuire  de  l'avocat-gé- 

(     néral  Hérault. 

„  .      „,.',.  ,     ,,     ,  l  AuBERT,  architecte. 

Saint-Pliihnpe  au  Houle.  .  .   ■  s  ^    ,,  ... 

'  '  (Le  vilain,  épicier. 

„         .     ,     r»        ^  Benoit  du  Portail,  avocat. 
Abbaye  iiaint-bcrmain  des  Prés.  \  ^ 

^  (  Guerrier,  bonnetier. 

t  D'Austel    (Il    n'est  pas  sur  la    liste 
Petits  Aurjusiins \     des  8  notables)  (1). 

(  Marquais,  maître  en  chirurgie. 

f  Blondel,  avocat. 
Jacobins  Sainl-Doinnùquc.  ■    ■   A  Trotignon,    intendant   du   duc   de 

'     Charost. 

_,  ,     .  t  RoLLiN,  maître  d'éducation. 

Iheatms l  ^  , 

(  GuiLBAUD,  bourgeois. 

(  Le  Fèvre,  secrétaire. 
Saint-Louis  en  l'Isle <  Le  Roi  de  Lisag,  conseiller  au  grand 

(     conseil. 

Saint-NicolasduChardonnet('2,).  | 

„  .      ,,.  (  Dommey,  écon.  de  l'hôpital. 

baint-Viclor , 

(  Laurent,  bourgeois. 

„,  „  (  Trouillebert,  proc.  au  Parlement. 

JJlancs  Manteaux ]  „  ,        _     , 

(  Gattrez,  avocat  au  Parlement. 

(  Andelle,  notaire. 
Capucins  du  Marais <  Merlin,    contrôleur    des    rentes   ;\ 

I     l'Hôtel  de  Ville. 

Carmes  Déchaussés \  I^i:  Rat  de  Poitevinière,  avocat. 

(Avec  protestation  contre  la  forme.)  /  Di:  Bruce,  chevalier  de  Malte. 

Beauvais  de  Préau,  médecin. 


Prémonlrés ,  ^ 

CONVERS 

f  Turquet,  avo(;at. 

Saint-Elienne  du  Mont J  Durouzeau  (N'est  point  sur  la  liste  des 

(    notables)  (3). 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  044,  l'admission  de  d'Austei.. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  (iTi.\.  à  la  séance  du  soir,  la  protestation  du  district. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  647,  l'admission  de  Durouzbau. 
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Noms  des  districts.  Noms  des  membres. 

[  Petit  di:  La  Motte,  avocat  au  Par- 

Saint-Gervais <    lemeni. 

V  VoLQUTN,  avocat  au  Parlement. 

r^    f.    .    n  ^  YiiîL,  avocat  au  Parlement. 

Lnfanis  Rouges ! 

(  BouRNiziEN,  bourgeois. 

„.       ,r         ,,  i  Boucher,  maître  des  com'ptes. 

Pures  Nazareth {  ■ 

GuicuARD,  profess.de  l'Ecole  royale. 

(i.\LUEN,  greffier  au  Parlement. 

Val.  (le  Grâce  et  Sainl-Jacques  \  IJu  Tertre,  ancien  notaire. 

du  Haut  Pas  [i] 1  Cezérac,  chirurgien. 


•  •  ■  ]  Cezérac, 

(  F.WRE;  b 


bourgeois. 

c,  .      ,r       ,  I  Cozette,  entrepreneur  de  bâtiments. 

bamt-Marcel \  , 

(  Cii.vRVET,  maître  de  pension, 

Saint-Nicolas  des  Champs  (2).  .  | 

La    Trinité  (ci-devant  Sainte- 
Elisabeth  (2) 


Les  Filles  Dieu. 


Sdini-Laurent. 
Les  Darnnbiles, 
Notre-Dame.  . 


Beduc  des  Marais,  avocat. 
Adam,  l'ainé,  fabricant  de  galons. 
Caperon,  ancien  garde  du  Roi. 
UiBOUTTÉ,  conseiller  du  Roi. 


Sainl-Séverin 

Sa  in  t-  Germain  l 'A  uxerro  is . 


i  DosNE,  notaire. 
I  Amgeste,  avocat  au  Parlement. 
1  Desrocues,  procur.  au  Parlement. 
(  RouxEL,  huissier-priseur. 
I  Chépy,  procureur  au  Parlement. 
CossERON,  fils,  avocat. 


(1)  Je  corrige  ici  la  copie  du  registre  manuscrit,  qui,  ne  donnant  aux  deux 
districts  réunis  du  Val  cte  Grâce  et  de  Saint-Jacgues  du  Haut  Pas  que  deux  élus  : 
Gallien  et  DuTERTRE,  attribue  Cezérac  et  Favre  à  Saint-Marcel  et  Cozette  ot 
Charvet  à  Saint-Nicolas  des  Champs. 

Or,  Cezérac,  maître  en  chirurgie,  a  été  Représentant  du  Val  de  Grâce;  Favre, 
bourgeois,  est,  eu  ITJl,  commissaire  de  la  section  de  l'Ctbservatoire,  qui  correspond 
aux  anciens  districts  de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  et  du  Val  de  Grâce.  D'autre 
part,  CuZETTE,  entrepreneur,  et  Charvet,  maître  de  pension,  figurent,  eu  1791, 
parmi  les  commissaires  de  la  section  des  Gobclius,  qui  avait  absorbé  l'ancien 
district  de  Saint-Marcel.  Enfin,  les  élus  du  district  do  Saint-Nicolas  des  Cfiamps 
se  sont  présentés  à  la  séance  du  soir. 

Pour  toutes  ces  raisons,  j'inscris  quatre  noms  en  face  des  deux  districts  du 
Val  de  Grâce  et  de  Saint-Jacr/ues  du  Haut  Pas,  ce  qui  a  pour  résultat  d'attribuer 
à  Saint-Marcel  les  deux  élus  que  le  manuscrit  donne  à  Saint-Nicolas  des  Champs 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  Oo:j,  à  la  séance  du  soir,  les  noms  des  deux  élus. 
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Noms  des  districts.  Noms  des  membres. 

,,^        .  t  HoussEMAiNE,  négociant. 

L'Oratoire \,     ^  .       ."  . 

f  Le:  Roux,  négociant. 

i  Bigot  de  Préameneu,  avocat  au  ?&t- 

Les  Feuillants j    lemcnt. 

V  Doyen,  peintre  du  Roi. 

r,  •      ri         .  I  Cardot,  bourgeois. 

Capucins  aaini-Honore {  „  , 

'  I  Brassac,  bourgeois. 

(  Dumontier,  marchand. 
Saint -Eustache {  _  .       i   i 

(  Bertuolon,  marchand  de  soye. 

\  Bruneau,  banquier. 

Petits  Pères <  ^  i  •.     . 

/  Calais,  architecte. 

.  \  Tassin,  banquier. 

Filles  Samt-Tnomas \ ..  ,     ,  ,     -, 

/  \iTRY,  docteur  en  droit. 

r  (N'ont  pas  nommé,  l'assemblée  n'étant 

Capucins  de  la  Chaussée  (TAntin.  }      pas  assez  nombreuse  ;  ne  nommeront 

(      pas.) 

\  Berthé,  huissier-priseur. 

Maihurins )  ., 

[  MooTARD,  imprimeur. 

(  Le  Grand  de  Laleu,  avocat  en  Par- 
Sorbonne \    lement. 

V  Arsandaux,  avocat  au  Parlement. 
Petit  Saint-Antoine | 

1  Desyeux,  ancien  notaire. 
Raffron  du  Trouillet,  bourgeois. 
!'■  Verpy,  ancien  notaire  au  bailliage 
d'Athis. 
.\dam,  père,  ancien  sculpteur. 

\  Cassel,  épicier. 
Sainte-Marquenie ]  ^,  ,    .       ...  „ 

•'  (  Van.nier,  chaircuilier. 

(  Bernier,  négociant. 
Sainte-Opportune |  D'Hosselle.  négociant. 

/  Louveau    de    Lisle,    procureur   au 

,  „     .    ,                1    Chùtelet. 
Saint-Jacques  l Hôpital ^^^^^^  ^^  p^^^^^._  ^^,_^^^  ^^,  j.,,,^. 

(     seil. 

(  Thierry,  huissior-priseur. 

Bonne  Nouvelle l  Loubert,   vérificateur  de  la  régie 

(     royale. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  615,  la  protestation  du  district. 
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Noms  des  districts.  Noms  des  membres. 

{  Cardon,  ancien  directeur  de  l'aca- 

Sainl-Lazare  (1) }     demie  de  Saint-Luc. 

(  BoNTEMPS,  contrôleur  des  rentes. 

Q   ■  t  I            n  '  \  Cahours,  marchand  bonnetier. 

>amt-Jeaii  en  Grève \ 

I  BoisMONT,  avocat  en  Parlement. 

iCoMPEREAU,  march.  de  vin  du  Roi. 
Florent,    entrepreneur  des  ponts 
et  chaussées. 

F„/v,„/„  T  ^      •  ^  Raffy,  huissier-priseur. 

hnfants  J rouves ^  ^ 

'  Béciiet,  direct,  des  Quinze-Vingts. 

o„;„,  .r  (  GiBERT  DE  LiSLE,  notaire. 

(  IIocQUART,  procureur  au  Ch;\telet. 

c.,,-„/  nr„.,,- ,  j     m  (  De  Montaleau,  maître  des  comptes. 

fiamt-Mariin  des  Champs.  .  .  .  ]  ^ 

(Sellier,  maitre  tanneur. 

Les  Récollets \  Costard,  avocat. 

(  LocRÉ,  avocat. 

e„-  ,  r„„  /     ï)       /     •  (  Boudier,  marchand  de  sove. 

baini-Jacques  la  Bouckene.  .  .  ]  ^ 

(  Dumontier,  marchand. 

Sainl-Leu  i  ^^  Mautort,  ancien  notaire. 

'  '  '  (  Varnier,  médecin. 

Snini-Magloire S  ^^  '^^'^'^^^^s,  maitre  des  requêtes. 

'  /  Le  Grand,  avocat. 

C    •    ,    r  ,  \  TONNELLIER. 

Saint-Joseph \ 

(  La  Marre,  couvreur. 

r        -i-,  l  Robin,  avocat. 

tarmelites ! 

t  Chanlaire,  avocat  au  Parlement. 

~ —  Les  quatre  vérificateurs  dénommés  ci-dessus  (2)  ont  été  nom- 
més scrutateurs,  conjointement  avec  MM.  Benoit  du  Portail,  Gallien, 
Louveau  de  Liste  et  Bontemps.  , 

^«-~  M.  le  Maire  s'étant  alors  retiré,  M.  De  Joly,  lieutenant  de 
maire  au  Trilninal,  a  pris  la  présidence  et  a  mis  à  l'opinion  si  l'on 
procéderait  aux  deux  scrutins  sans  déplacer. 

Il  a  été  décidé  que  l'Assemblée  passerait  de  suite  au  premier 
scrutin  de  liste,  que  les  bulletins  en  seraient  enfermés  et  scellés, 
et  que  l'Assemblée  se  réunirait  à  cinq  heures  précises  pour  procéder 
à  leur  vérification. 


(1)  Voir  ci-di'ssus,  p.  GliC.  lo  procès- verJ)al  du  IG  uoviniiljrc. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  647. 


[17  Nov.  17801  DE  LA  COMMUNE  DE  l'ARlS  633 

En  conséquence,  chacun  des  membres  appelés  ont  remis  leurs 
bulletins  et,  récapitulation  faite  de  leur  nombre  respectif,  on  a 
trouvé  cent  trois  votants  et  cent  trois  bulletins.  Ces  derniers  ont 
été  déposés  dans  un  carton  scellé  de  deux  bandes  de  papier,  dont 
l'une  avec  le  cachet  de  la  Ville  et  l'autre  avec  celui  de  M.  Bontemps, 
l'un  des  scrutateurs,  et  remis  en  la  garde  de  M.  Boyenval,  premier 
commis  du  greffe  de  la  Ville,  (|ui  s'en  est  chargé,  et  l'Assemblée 
s'est  séparée. 

Signé  :  Bailly,  Du  Joly,  Minier;  Desmousseaux,  secrétaire;  Cahier 
DE  Gerville,  Canoel,  Cellerier,  Davous,  de  Fresne,  D'AuGY,  Farcot, 
DE  La  Noraye. 


[Séance  du  soir.] 

Et  le  même  jour ,  à  cin(j  heures  de  relevée ,  l'Assemblée 
réunie  au  désir  de  l'ajournement  qu'elle  avait  pris  ce  matin,  M.  De 
Joly  en  a  pris  la  présidence,  et  il  lui  a  donné  communication  d'une 
délibération  du  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  conçue 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'assemblée,  considérant  que,  les  l'onclions  d'adjoint  se  réduisant  à  l'ins- 
truction des  procès  criminels,  il  n'en  résulte  aucune  nécessité  de  choisir 
parmi  eux  les  notables  destinés  à  exercer  la  juridiction  de  police;  que  cet 
avertissement  gênerait  le  choix  des  citoyens,  choix  qu'ils  doivent  au  con- 
traire conserver  dans  une  entière  liberté; 

En  adhérant  à  l'arrêté  des  Minimes  du  14  de  ce  mois  (1); 

A  arrêté  qu'elle  proteste  contre  la  forme  attribuée  à  la  nomination  des 
adjoints  pour  juges  de  police;  que  ces  adjoints  seront  en  conséquence  pris 
et  choisis  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens;  qu'à  cet  effet,  il  sera  l'ait 
adresse  à  la  Ville,  pour  la  prier  de  réformer  l'article  l'^''  de  son  arrêté  du  11 
de  ce  mois,  en  ce  qu'il  semble  prescrire  le  choix  des  officiers  de  police  parmi 
les  notables-adjoints  établis  pour  l'instruclion  des  procès  criminels,  et  que 
la  présente  délibération  sera  remise  dès  demain  à  ses  députés. 

Signi;  :  abbé  de  Saint-Martin,  président;  Tuirion  lie  Valsence,  vice-prési- 
dent, et  B.  Bellanger,  vice-secrétaire, 

11  a  été  ensuite  donné  communication  à  l'Assemblée  des  pou- 
voirs donnés  par  le  district  de  Saint-Mcolas  des  Champs  à  MM.  San- 
tcuil  et  Blandin,  et  des  pouvoirs  également  donnés  à  MM.  Rénouard 
père,  négociant,  et  Brissols  de  Surmont,  avocat,  par  le  district  de  la 
Trinité. 

Ces  deux  pouvoirs  ont  été  reconnus  valables,  et  il  a  été  décidé  que 
ces  quatre  notables,  qui  ne  s'étaient  point  trouvés  au  premier  scru- 
tin, concourraient  au  second. 

(1)  Voir  ci-dessuR.   p.  tf^-ï. 
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«-"^  Après  quoi,  passant  à  la  reconnaissance  des  scellés  apposés 
sur  le  carton  qui  venait  d'être  rapporté  par  M.  Boyenval,  les  cachets 
ont  été  reconnus  sains  et  entiei-s,  et  MM.  les  scrutateurs  ont,  en  pré- 
sence de  TAssemblée.  procédé  à  la  vérification  du  scrutin. 

■-*-~  Sur  l'observation  faite  qu'il  serait  possible  que  plusieurs 
membres  réunissent  une  égalité  de  voix; 

Il  a  été  décidé  que,  le  cas  arrivant,  le  plus  âgé  aurait  la  préfé- 
rence. 

— ^  Il  a  été  encore  observé  qu'il  serait  possible  que,  dans  les  vingt 
membres  déjà  désignés,  il  s'en  trouvât  plusieurs  qui  ne  fussent  pas 
dans  la  disposition  d'accepter  les  fonctions  à  la  délégation  des- 
quelles on  procédait. 

Le  Bureau  a  décidé  que  M.  le  procureur-syndic  adjoint  leur  de- 
manderait s'ils  sont  tous  dans  l'intention  de  les  accepter,  et  que 
ceux  qui  ne  seraient  pas  dans  cette  intention  seraient  alors  rem- 
placés par  ceux  qui  réuniraient  le  plus  de  suffrages  immédiatement 
après. 

*~~'  Vérification  faite  du  scrutin,  les  vingt  personnes  qui  ont  réuni 
le  plus  (le  voix  sont  (1)  : 

MM.  Tassin,  62;  Dosne,  60;  Desyeux,  37;  Andelle,  56;  Dutertre,  47; 
Vielle,  46  ;  Montaleau,  M  ;  Le  Roi  de  Lysa,  44  ;  Gibert  de  Lisle,  44  ;  de 
Mautort,43;  de  Vergennes,  38;  Legrand  de  Laleu,  37;  Arsandaux,  34; 
Ancesï,34;  Bigot  de  Préameneu,33;  Samson  du  Perron,  33;  Cuépy,  29; 
D'AusTEL,  28;  Moutard,  28;  Desroches,  28. 

M.  le  procureur-syndic  adjoint  ayant  demandé  si  tous  ces  mes- 
sieurs accepteraient,  tous  ont  déclaré  le  pouvoir,  à  l'exception  de 
M.  D'AusTEL,  qui  a  été  alors  remplacé  par  M.  Gallien,  qui,  ayant 
eu  26  voix,  était  celui  qui  en  avait  le  plus  après  M.  D'Auslel. 

-■^^^  M.  le  procureur-syndic  adjoint  a  demandé  par  trois  fois  si 
quelques-uns  des  membres  de  l'Assemblée  avaient  quelques  récla- 
mations à  faire  contre  la  vérification  ou  la  forme  du  scrutin  ;  et, 
personne  n'ayant  réclamé,  l'Assemblée  a  procédé  au  second  scrutin 
pour  élire  les  huit  notables-adjoints  au  Tribunal  de  police,  sur  les 
vingt  désignés  ci-dessus,  et  qui  se  sont  à  l'instant  retirés  de  l'As- 
semblée pour  la  plus  grande  liberté  des  suffrages. 

Tous  les  votants,  ayant  été  appelés,  ont  déposé  leur  bulletin  sur 
le  bureau,  et  M.  le  président  a  nommé,  pour  remplacer  MM.  les  scru- 


(1)  Cinquaute-lrois  district?  étaut  représentés  au  premier  scrutin  (voir  ci-dessus, 
p.  (il8  note  1),  le  nombre  des  notables-électeurs  s'élevait  à  cent  six.  dont  vin 
avait  été  invalidé;  restent  cent  cinq.  Il  y  avait  ou  cent  trois  votants. 
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tateurs  qui,  étant  au  nombre  des  vingt  éligibles,  s'étaient  retirés. 
MM.  Davoust  et  d'Augy,  membres  du  Bureau,  cl  MM.  Robin,  Baron, 
de  Courtive  (1)  et  Cosserou. 

-■ — -  Vérification  Faite  de  ce  dernier  scrutin  ("2i,  il  en  est  résulté 
que  M.  T.\ssiN  ayant  obtenu  35  voix;  M.  Dosne,  33;  M.  Desyeux,  32; 
M.  Vielle,  43;  M.  de  Vergennes,  37;  M.  Le  Grvnd  de  L.\leu,  33; 
M.  Le  Roi  de  Lysa,  33;  M.  Andelle,  31,  et  personne  n'en  ayant 
obtenu  un  nombre  supérieur,  ces  messieurs  ont  été  déclarés  élus 
et  proclamés  notables-adjoints  au  Tribunal  de  police  de  la  Ville 
de  Paris,  décrété  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionné  par  le 
Roi  (II). 

~~~^  M.  le  procureur-syndic  adjoint  ayant  demandé  de  nouveau 
si  quelqu'un  réclamait  contre  ce  dernier  scrutin,  et  personne  n'ayant 
réclamé; 

Le  Bureau  a  déclaré  la  séance  terminée,  et  l'Assemblée  s'est 
séparée. 

Signé  :  De  Joly  ;  Desmousseaux,  secrétaire  ;  Cahier  de  Gerville, 
D.wous,  Defresne,  D'Augy,  Farcot,  Minier,  Ganuel,  Brousse  des 
Faucuekets,  de  La  Noraye. 


* 
»   * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  C4o)  A  propos  de  Troyes,  je  signale  le  jugement  prévùtal  rendu, 
le  27  novembre  1789,  sur  les  attroupements,  émotion  populaire,  etc.,  qui 
avaient  eu  lieu  dans  celte  ville  le  9  septembre  préc-dent,  jugement  que 
pul)lie  le  Moniteur   n°  du  14  décembre  1789). 

Six  personnes,  dont  une  femme,  furent  condamnés  pour  participation  au 
meurtre  du  maire  de  Troyes;  la  sentence  portait  «  que  les  six  condaimiés 
feraient  amende  honorable,  nus,  en  chemise  et  la  corde  au  cou,  tenant 
en  leurs  mains  une  torche  de  cire  ai'dente,  au  devant  des  principales  portes 
d'entrée  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  du  palais  royal  et  de  l'Hùlel- 
de-Ville,  où  ils  seraient  conduits  par  l'exécuteur  des  hautes-œuvres,  et  là 
y  déclareraient  à  haute  et  intelligible  voix,  savoir,  les  deux  premiers  : 
qu'ils  se  repentent  de  la  cruauté  par  eux  exercée  sur  un  magistrat  en 

■    (1)  Le  nom  de  de  Courtive  uc  ligure  pas  sur  la  liste  des  uotablesélecteurs. 

(2)  Pour  le  second  scrutin,  quatre  électeurs  nouveaux  avaient  été  admis  (voir 
ci-dessus,  p.   633),  ce   qui  porterait  le  total  à  cent  neuf  ^voir  ci-dessus,  p.  6ai, 
note  1).  .Mais,  défalcation  faite  des  vingt  éligibles  désignés  par  le  premier  serulin, 
le  nombre   des   notables-électeurs  pour  ce  second  scrutin  se  trouve  ramené 
quatre-vingt-neuf. 
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foiicliotis,  et  les  quatre  autres  d'avoir  outragé  et  trahie  son  cadavre  dans 
différentes  rues  de  la  ville,  qu'ils  en  demandent  pardon  à  Dieu,  à  la  nation, 
au  1-oiet  à  la  justice;  ce  fait,  qu'ils  seraient  conduits,  le  premier,  au  pied 
de  l'escalier  du  palais,  pour  y  avoir  bras,  jambes,  cuisses  et  reins  rompus 
vifs  ;  le  second  sur  la  place  du  palais,  deux  autres  sur  celle  du  marché 
à  blé,  et  la  femme  sur  celle  de  l'Hôtel-de-Ville,  pour  y  être  pendus  et  étran- 
glés. )) 

Telle  était  encore  la  justice  prévôtale  de  la  monarchie,  cinq  mois  après 
la  Révolution  du  14  juillet. 

(II,  p.  635)  Voici  les  noms  exacts,  prénoms  et  qualités  des  huit  membres 
élus  du  Tribunal  municipal  de  police  : 

Tassin,  Gabriel,  44  ans,  banquier  (1). 

Dos^fE,  Jean  Pierre,  notaire  au  Ghâtelet. 

Deye'jx,  Claude  Didier,  43  ans,  ancien  notaire;  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune  et  officier  municipal,  en  1790-1791. 

ViEL,  Etienne  René,  00  ans,  avocat,  ancien  bailli  de  Choisy-le-Roi. 

Gravier  de  Vergennes,  Joseph  Charles,  39  ans,  maître  des  requêtes  de 
l'Hôtel  du  roi;  ancien  Représentant  de  la  Commune  de  juillet  à  août  1789; 
membre  du  Conseil  général  de  la  Commune,  en  1790-1791  ;  administrateur 
du  Département  de  Paris,  en  1791-1792. 

Le  Grand  de  Laleu,  Louis  Augustin,  avocat  au  Parlement;  garde  des 
Archives  de  la  Municipalité,  en  1791. 

Leroy  de  Lysa,  Louis,  04  ans,  conseiller  au  Grand-Conseil;  assesseur  du 
juge  de  paix  de  la  section  de  l'Ile,  en  1791. 

Andelle,  Joseph  Roch,  43  ans,  notaire;  ancien  Électeur  de  1789;  ancien 
Représentant  de  la  Commune,  en  août  1789;  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune  et  oflicier  municipal,  en  1790-1791. 


(1)  Ne  pas  confondre  avec  Tassin,  Louis  Daniel,  48  ans,  également  banquier; 
ancien  Électeur  de  1789;  député  suppléant  à  l'Assemblée  nationale:  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune  cl  officier  municipal,  en  1790-1791. 
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Du  Mercredi  18  Novembre  1789 


A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  fait,  aux  femmes  de 
la  Halle  dénommées  dans  l'arrêté  du  11  octobre  dernier  (1),  la  distri- 
bution des  médailles  d'argent  qui  leur  avaient  été  promises  (I),  et  a 
reçu  de  leur  part  de  nouvelles  assurances  de  leur  zèle  pour  maintenir 
le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique. 

~~~  M.  le  Maire  a,  de  plus,  fait  part  à  l'Assemblée  de  l'intention 
que  le  Roi  lui  avait  manifestée  de  surseoir  encore  pendant  quelque 
temps  au  rappel  de  ses  gardes-du-corps  (2). 

-~~~  MM.  du  Comité  militaire,  introduits  dans  l'Assemblée,  lui  ont 
présenté  le  règlement  portant  création  de  la  septième  compagnie  de 
chasseurs  (3). 

Ce  règlement  a  été  adopté,  et  M.  de  'Vauvilliers  a  demandé  que 
l'Assemblée  procédât  sur-le-champ  à  la  nomination  des  officiers  de 
cette  compagnie. 

Alors  les  députés  du  district  des  Minimes  ont  apporté  sur  le  bureau 
une  délibération  par  laquelle,  en  donnant  au  courage  et  au  patrio- 
tisme du  sieur  Picot  les  plus  grands  éloges,  ce  district  recommandait 
à  l'Assemblée  générale  les  services  de  ce  généreux  citoyen. 

Le  district  des  Enfants  Rouges  a  fait  faire  une  semblable  recom- 
mandation eu  faveur  du  sieur  Blanchot,  ancien  sergeut  des  gardes- 
françaises,  et  néanmoins  a  déclaré  qu'il  prolestait  contre  la  formation 
de  la  septième  compagnie  des  chasseurs. 

Les  députés  de  Saint-Magloire,  ainsi  que  ceux  de  Saint-Louis  de  la 
Culture,  ayant  aussitôt  annoncé  que  leurs  districts  avaient  protesté 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  258-209. 

(2)  Voir,  sur  le  rappol  des  gardes-du-corps,  la  délibrration  du  13  novembre, 
l'arrêté  du  14  et  la  réponse  du  roi,  du  16,  ci-dessus,  p.  619,  628-629  et  634. 

1,3)  La  création  de  cette  7'  compagnie  de  chusseurj  nationaux  parisiens,  pour 
le  service  do  la  Halle  au  blé,  avait  été  décidée  par  arrêté  du  30  octobre.  (Voir 
ci-dessus,  p.  476.) 

Néanmoins,  d'après  le  procès-verbal  imprimé  du  Comité  militaire  (lîib.  Nat., 
Lf  133/122),  le  lièr/lenienl  fie  formation  d'une  7'  compagnie  de  chasseurs,  en  cinq 
articles,  no  fut  adopté  par  ce  Coniilé  que  le  28  novembre. 

TouE  II.  42 
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contre  la  création  de  tous  les  nouveaux  corps,  et  l'un  des  députés  de 
Notre-Dame  ayant  exposé,  au  contraire,  que  le  sien  venait  de  révo- 
quer les  protestations  qu'il  avait  précédemment  faites  contre  cette 
création  (1); 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  proposé  d'examiner  de  nouveau 
la  formation  des  compagnies  de  chasseurs. 

Cette  motion  mise  à  l'opinion,  plusieurs  honorables  membres  ont 
rappelé  les  puissants  motifs  qui  avaient  déterminé  les  Représentants 
de  la  Commune  à  ordonner  l'exécution  provisoire  des  plans  relatifs 
à  la  formation  des  corps  de  chasseurs;  ils  ont  observé,  de  plus,  que 
l'Assemblée  ne  pouvait  pas  provisoirement  anéantir  des  corps  aux- 
quels elle  avait  cru  devoir  accorder  une  existence  provisoire. 

D'après  ces  observations,  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer;  cependant  que,  pour  donner  la  plus  grande  publicité  aux 
raisons  qui  ont  porté  l'Assemblée  à  sanctionner  provisoirement  la 
formation  de  corps  toujours  prêts  à  faire  avec  exactitude,  aux  liar- 
rières  et  à  la  Halle,  un  service  aussi  nécessaire  pour  la  perception 
des  droits  du  Roi  que  pour  la  conservation  des  revenus  de  la  Ville, 
il  serait  envoyé  à  chacun  des  soixante  districts  un  exemplaire  de 
l'adresse  imprimée  dans  laquelle  le  Comité  militaire  a  développé  la 
nécessité  de  la  formation  de  ces  corps  (2). 

Procédant  ensuite,  sur  la  présentation  faite  par  M.  de  Vauvilliers, 
au  nom  de  M.  le  Commandant-général,  à  la  nomination  des  offi- 
ciers de  la  septième  compagnie  de  chasseurs,  l'Assemblée  a  nommé 
M.  Crépu  de  La  Crépulière,  capitaine,  M.  Hardi,  lieutenant,  et  M.  de 
La  Cliesnaye,  sous-lieutenant. 

Elle  a  statué,  en  outre,  en  persistant  dans  ses  précédents  arrêtés, 
que  la  septième  compagnie  de  chasseurs  roulerait  à  la  Halle  et  aux 
barrières  avec  les  six  autres  compagnies  précédemment  formées  (3). 

— •^'-  M.  Bertolio,  un  des  secrétaires,  chargé  d'envoyer  au  ministre 
de  la  guerre  et  d'appuyer,  au  nom  de  l'Assemblée,  un  mémoire  de  la 
commune  de  Bolbec  (4),  a  reçu  du  ministre  la  lettre  suivante  : 

A  Paris,  le  14  novembre  1789. 

J'ai  rendu  compte  au  Roi,  Monsieur,  du  mémoiie  que  le  Comité  municipal 
et  électoral  de  Bolbec  a  adressé  à  l'Assemblée  générale  de  la  Commune  de 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  343  et  SSI. 

(2)  Voir  l'adresse  aux  districts,  du  2i  octobre  1780,  ci-dessus,  p.  405-407. 

(3)  L'arrêté  de  création  des  six  prcLnières  compagnies  de  Chasscufs  iiationau.r 
pai-isiens  est  du  17  septembre.  (Voir  Tome  I,  p.  613  et  e le.) 

(4)  Voir  la  demande  de   Bolbec,  du  23  octobre,  ci-dessus,  p.  394  et  405. 
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Paris,  par  lequel  il  dcniande  un  remplacement  de  200  fusils  pour  sa  milice 
bourgeoise,  et  une  quantité  suffisante  de  cartouches.  Sa  Majesté,  pénétrée 
de  la  justice  tles  molifs  de  cette  demande,  a  bien  voulu  consentir  à  ce  (jue 
ces  200  fusils  lui  soient  fournis  des  magasins  du  Havre,  où  celte  municipalité 
devra  les  faire  prendre.  Quant  aux  cartouches,  Sa  Majesté  approuve  aussi 
qu'il  lui  en  soit  remis;  mais  elle  a  décidé  que  ce  ne  serait  que  par  pelile 
quantité;  elle  s'adressera,  à  cet  effet,  a  M.  le  duc  de  Beuvron,  à  qui  je  fais 
part  des  intentions  de  Sa  Majesté.  Vous  voudrez  bien,  de  votre  côté,  en 
informer  les  officiers  municipau.x  de  Bolbec;  mais  vous  les  préviendrez,  en 
même  temps,  qu'ils  devront  répondre  des  armes  qui  leur  seront  fournies, 
et  s'engager  à  les  remettre  dans  les  magasins,  aussitôt  qu'ils  en  seront  re- 
quis, et  dans  le  même  état  qu'ils  les  auront  reçues.  Ils  auront  à  en  donner, 
à  cet  efl'et,  leur  soumission. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement,  Monsieur,  voire  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Signi  :  La  Tour  du  Pin. 

L'Assemblée  a  ordonné  que  cette  lettre  serait  insérée  dans  son 
procès-verbal,  et  que  copie  collationnée  en  serait  envoyée  à  la 
commune  de  Bolbec,  en  lui  témoignant  combien  la  Commune  de 
Paris  était  tlattée  d'avoir  pu  concourir  au  succès  d'une  demande 
aussi  importante  que  celle  d'armer,  pour  la  cause  publique,  une 
municipalité  du  royaume. 

«~--  M.  le  président  a  fait  lecture  à  l'Assemblée  des  lettres  qui  lui 
avaient  été  adressées  par  les  municipalités  de  Saverdun  (l),  de 
Châteauneuf  en  Angoumois  (2),  de  Monségur  en  Bazadais  (3),  de 
Saint-Laurent  (-4),  de  la  ville  d'Ax  (o),  de  Mantes  (6),  de  Coignac  (7) 
et  de  Bourgneuf  en  Rets  (8),  en  remerciement  des  adresses  que  la 
Commune  leur  avait  fait  parvenir  au  moment,  heureux  pour  la 
France,  où  le  Roi  a  déclaré  qu'il  voulait  à  l'avenir  faire  son  séjour 
lu  plus  habituel  dans  sa  capitale  (9). 

— ■"■  L'Assemblée  s'est  ensuite  formée  en  bureaux  pour  procéder 


(1)  La  lettre  de  Saverdun  est  déji  muntionuée  au  procès-verbal  du  2  novembre. 
(Voir  ci-<lessus,  p.  499.) 

(2)  CluUeauneuf-sur-Charenle,  chef-liou  de  canton,  arrondissement  de  Cognac 
(Charente). 

(3)  Monségur,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  La  Réole  (Gironde). 

(4)  Probablemeut  SainlLaurcnl  de  Médoc,  chef-lii'U  de  cauton,  arrondissement 
de  Lesparre  (Gironde). 

(5)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Koix  (.\riègc). 

(6)  Chef-lieu  .d'arrondissement  (Seine-et-Oise). 

(7)  Cognar,  chef-lieu  d'arrondissement  (Charente). 

(8)  Bourgneuf-en-Itelz,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  do  Paimhœuf(Loire- 
Inférieure). 

(9)  Voir  ['Adresse  de  l'Assemblée  générale  des  Ueprésenlants  de  la  Commune 
de  Paris  à  toutes  les  municipalités  du  royaume  de  France,  du  10  octobre  1789 
ci-dessus,  p.  2*j-247. 
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à  l'élection  d'un  président;  le  choix  est  tombé  sur  M.  de  Sémon- 
ville  (1). 

~^-  Avant  que  de  se  séparer,  quelques  personnes  ayant  observé 
qu'il  paraissait  à  craindre  que  plusieurs  districts  ne  voulussent 
adopter  la  formule  de  serment  proposée  par  le  disirict  des  Corde- 
liers  (2),  on  a  délibéré  sur  les  suites  fâcheuses  pour  le  bien  public 
que  pourrait  avoir  l'espèce  de  coalition  qu'on  cherchait  à  fomenter 
contre  les  Représentants  de  la  Commune  (3). 

A  la  suite  de  cette  délibération,  il  a  été  arrêté  que  cinq  députés  se 
retireraient  par  devers  l'Assemblée  nationale  pour  y  communiquer, 
tant  avec  les  députés  de  la  Ville  de  Paris  qu'avec  le  Comité  des  rap- 
ports, et  feraient  part  du  résultat  de  leur  conférence  à  une  Assemblée 
extraordinaire  qui  a  été,  à  cet  effet,  convoquée  pour  demain,  dix 
heures  précises  du  matin  (II). 

~~^  Une  députation  du  district  des  Petits  Augustins  a  demandé 
à  être  introduite;  elle  a  remis  sur  le  bureau  une  délibération  dans 
laquelle  ce  district  a  consigné  des  plaintes  très  graves  contre  un 
arrêté  du  Comité  de  police,  et  a  demandé  que  l'Assemblée  lui  en  fit 
justice  (-4). 

Une  semblable  demande,  présentée  à  près  de  dix  heures  du  soir, 
était  trop  importante  pour  être  examinée  dans  un  moment  où  l'As- 
semblée était  peu  nombreuse;  elle  a  été  ajournée,  et  les  pièces  ont 
été  remises  entre  les  mains  des  secrétaires  de  l'Assemblée. 

B.viLLY,  Maire. 

Président  :  de  Condorcet. 
Secrétaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

porriquet. 

Maugis. 

Benoist. 


(1)  Lire  :  Huouet  de  Sémonville. 

(2)  Voir  la  formule  de  ce  scrmcut,  iusérée  daus  le  texte  de  l'arrêté  du  16  no- 
vembre, ci-dessus,  p.  639. 

(3)  Sur  la  réponse  des  districts  à  l'invitation  du  district  des  Cordeliei's  et  les 
manifestations  diverses  auxquelles  donna  lieu  l'attitude  de  ce  district,  voir  ci- 
dessous,  p.  670-675,  l'Éclaircissement  I  du  19  novembre,  et  aussi  les  Éclaircisse- 
ments de  la  séance  du  20  novembre. 

(4)  Cette  délibération  du  distrirt  des  Petits  Augtistins  n'a  pas  été  conservée.  Il 
n'en  est  pas  non  plus  question  dans  la  suite  des  procès-verbaux  de  l'.Vssemblée 
des  lieprésentants. 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  637)  Le  musée  Carnavalet  possède  un  exemplaire  en  bronze  de  cette 
médaille,  pièce  octogone,  avec  bélière,  de  34  mm.  de  diamètre. 

D'un  côté,  les  armes  de  la  Ville  de  Paris.  Au-dessous,  on  lit  :  Ville  de 
Paris.  En  bas,  à  droite,  deux  lettres  :  DV  (Du  Vivier). 

De  l'autre,  en  exergue,  l'inscription  :  Donnée  par  la  Commune  de  Paris. 
Dans  le  champ  :  Aux  bo.nnes  cltoiennes,  le  8  octobre  1789. 

(VoirHE^NI^■,  Histoire  numismatique  de  la  RéBolution,  n"  64.) 

(U,  p.  660)  Déjà,  les  six  commissaires  désignés  le  16  (voir  ci-dessus,  p.  640- 
641),  s'étaient  présentés  le  17  novembre,  à  la  séance  du  soir,  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale,  et  avaient  donné  communication  de  la  délibération 
du  district  des  Cordeliers  en  date  des  11  et  12  novembre  et  de  l'arrêté  de 
l'Assemblée  des  Représentants  en  date  du  10.  Ils  avaient  annoncé  que  l'As- 
semblée des  Représentants,  blâmant  la  conduite  du  district  des  Cordeliers, 
n'avait  pas  voulu  recevoir  les  nouveau.x  Représentants  du  district  et  avait 
rappelé  les  anciens. 

Le  président  (Tuouret)  avait  répondu  à  la  députation  que  l'Assemblée 
nationale  prendrait  cette  affaire  en  considération. 

(y o\T  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  82-83.) 
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Du  Jeudi  19  Novembre  1789  "' 

Séance  extraordinaire  du  matin. 

~*--  L'Assemblée,  convoquée  exlraordinairement  par  billets,  el 
indiquée  à  aujourd'hui,  dix  heures  du  matin  (2),  s'élanl  réunie, 
M.  de  Condorcet,  avant  d'installer  M.  de  Sémonville,  nommé  prési- 
dent à  la  dernière  séance  (3),  a  exprimé  la  reconnaissance  que  lui 
inspirait  le  choix  qu'on  avait  fait  de  lui  précédemment  pour  remplir 
les  fonctions  de  président. 

L'Assemblée,  par  des  applaudissements,  a  témoigné  à  M.  de  Con- 
dorcet sa  satisfaction  de  la  manière  dont  il  avait  rempli  ces  fonctions 
pénibles  et  délicates,  et  le  plaisir  avec  lequel  elle  l'en  eût  chargé  de 
nouveau,  si  le  règlement  n'eût  opposé  à  cette  continuation  un 
obstacle  insurmontable  (4). 

~~~~  M.  de  Sémonville,  ayant  été  installé,  a  fait  ses  remerciements 
à  l'Assemblée,  et  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Maire,  conçue  en 
ces  termes  : 

Monsieur  le  Président, 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  agréer  à  l'Assemblée  mes  regrets  de 
l'impossibilité  où  je  suis  de  me  rendre  ce  matin  à  l'invitation  qu'elle  a  eu  la 
bonté  de  m'adresser.  Mais  j'ai  indiqué  chez  moi  une  audience  publique  pour 
aujourd'hui,  et  il  ne  peut  pas  m'ètre  permis  de  quitter  mon  hôtel. 
J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très  sincère  attachement, 
Monsieur  le  Président, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Baillï 

Je  joins  ici  une  lettre  de  M.  Necker,  sur  laquelle  je  vous  prie  de  faire 
prendre  une  délibération,  pour  garantir  l'achat  du  gouvernement,  et,  en 
même  temps,  je  désirerais   que  la  délibération  put  m'autoriser  à  en  de- 


(1)  Le  texte  original  porte  ici,  par  erreur,  la  date  do  il  janvier  i7.90.  Cette 
date  est  probablement  celle  de  l'impression  du  fascicule  coutenaut  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  19  novembre  1789. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  660. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  fi.'i9-660. 

(4)  Aux  termes  du  Hèglemenl potir  l'ordre  intérieur  de  l'Assemblée,  le  président, 
élu  pour  quinze  jours,  n'était  rééligible  qu'après  une  inlerrupliou  d'égale  durée. 
(Voir  ci-dessus,  p.  5^1.) 
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mander  20,000  de  plus,  si  la  Commune  (1)  peut  les  fournir.  Rien,  Monsieur, 
n'est  plus  pressant. 

Vous  voudrez  bien  aussi  me  renvoyer  la  lettre  du  premier  ministre  des 
finances. 

M.  le  président  a  fait  pareillement  lecture  de  la  lettre  de  M.  le 

premier  ministre  dont  la  teneur  suit  : 

Par  la  réponse  que  je  viens  de  recevoir.   Monsieur,  de  la   Compagnie 
d'Afrique,  j'ai  lieu  de  croire  qu'elle  emploiera  ses  soins  et  son  crédit  pour 
l'exécution  des  20,000  cliarges  de  grains  étrangers,  dont  je  désirerais  qu'elle 
se  chargeât,  et  je  dois  tout  attendre  de  son  zèle  et  de  son  intelligence; 
mais,  en  renonçant  à  toute  espèce  de  rétribution  et  commission  quelconque, 
elle  croit  devoir  demander,  comme  je  l'ai  offert,  la  garantie  de  la  Ville  de 
Paris.  Cette  demande  me  paraissant  fort  raisonnable,  je  vous  prie,  Monsieur, 
de  me  faire  passer,  le  plus  promptement  qu'il  vous  sei'a  possible,  une  déli- 
bération de  la  Commune,  par  laquelle  elle  prendra  l'engagement  que  désire 
celte  Compagnie. 
J'ai  l'iionneur  d'être,  avec  un  sincère  attachement, 
Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  ■"  Necker. 

L'Assemblée  voulant  donner,  tant  à  M.  Necker  qu'à  M.  le  Maire,  un 
témoignage  de  l'empressement  avec  lequel  elle  désire  seconder  la 
vigilante  sollicitude  de  ces  deux  vertueux  administrateurs,  a  renvoyé 
au  Département  des  subsistances  les  deux  lettres  ci- dessus,  en  l'in- 
vitant à  faire  connaître  au  plus  tôt  son  opinion  à  ce  sujet  (2). 

-*-»  M.  le  président,  rappelant  alors  l'Assemblée  à  l'ordre  du  jour, 
a  exposé  l'affaire  pour  laquelle  la  séance  avait  été  convoquée.  11  a 
fait  lecture  du  second  arrêté  du  district  des  Cordeliers;  et,  de  suite, 
il  a  donné  connaissance  à  l'Assemblée  d'une  délibération  du  district 
de  Saint-Lou  portant  «  révocation  de  quatre  des  Représentants 
nommés  ci-devant  par  ce  district,  et  exprimant  une  adhésion  for- 
melle aux  principes  adoptés  par  le  district  des  Cordeliers  (I)  ». 

La  matière  ayant  été  mise  en  délibération,  M.  Blondel,  un  des 
membres  de  l'Assemblée,  a  observé  que,  l'extrême  importance  de  la 
matière  attirant  dans  ce  moment  l'attention  du  public,  il  était  à 
propos  de  l'appeler  à  la  discussion  qui  allait  en  être  faite,  et  de  le 
rendre  témoin  d'une  délibération  propre  à  lui  faire  connaître  les 
principes  de  l'Assemblée. 

On  a  applaudi  au  sentiment  de  franchise  et  de  courage  (jui  avait 
dicté  cette  motion.  Mais  l'Assemblée  s'est  vue,  à  regret,  dans  l'im- 
possibilité d'adopter  le  parti  qu'on  lui  proposait,  la  disposition  de  la 
salle  ne  lui  permettant  pas  encore  d'y  introduire  ni  d'y  placer  con- 

(1)  Il  faut  lire,  sans  doute  :  si  la  Compagnie... 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  663-666. 
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venablement  les  citoyens  qui  se  présenteraient  pour  assister  à  ses 
séances. 

Il  a  été  en  conséquence  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
ce  sujet. 

Mais,  cette  proposition  ayant  rappelé  à  l'Assemblée  le  vœu  souvent 
formé  par  elle  et  la  résolution  déjà  formellement  prise  d'inviter  le 
public  à  ses  délibérations,  elle  s'est  de  nouveau  occupée  de  cet  objet. 

D'après  l'espoir  que  lui  ont  donné  les  commissaires  chargés  de 
cette  partie  (1),  que  les  dispositions  nécessaires  seraient  achevées 
mardi  24  du  courant  (2),  l'Assemblée  a  arrêté  qu'à  commencer  du 
mercredi  25,  les  séances  seraient  publiques,  et  comme  l'emplacement 
ne  permettrait  pas  de  recevoir  dans  la  salle  toutes  les  personnes  qui 
s'y  présenteraient,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  envoyé  tous  les  jours, 
dans  chaque  district,  un  nombre  de  bOlets  proportionné  à  celui  des 
places  que  le  nouvel  arrangement  de  la  salle  permettra  de  leur  offrir. 

"^•^  M.  de  La  Jarre  (3),  aide-major  général  de  la  Garde  nationale, 
étant  entré,  a  dit  qu'il  était  chargé  par  MM.  les  membres  de  la  Garde 
nationale,  ci-devanl  gardes-françaises,  d'annoncer  à  l'Assemblée  que, 
plus  ils  étaient  glorieux  de  porter  la  médaille  votée  par  la  Commune 
en  leur  faveur  comme  la  récompense  des  services  rendus  par  eux  à 
la  cause  de  la  liberté  (4),  plus  ils  étaient  affligés  de  voir  plusieurs 
citoyens  qui  se  permettaient  de  porter  cette  marque  d'honneur  sans 
l'avoir  ni  méritée  ni  obtenue.  Ils  n'avaient  garde,  a  ajouté  M.  de  La 
Jarre,  de  comprendre  dans  ce  nombre  quelques  membres  respectables 
de  la  Commune  et  de  la  milice  nationale,  auxquels  ils  avaient  eux- 
mêmes  désiré  que  cette  médaille  fût  accordée;  mais  ils  demandaient 
que  l'Assemblée  fit  à  tout  citoyen,  n'ayant  pas  fait  partie  du  corps 
des  gardes-françaises,  ou  n'ayant  pas  reçu  de  la  Commune  la  médaille 
dont  il  s'agit,  des  défenses  expresses  de  la  porter,  sous  telles  peines 
qu'il  lui  paraîtrait  convenable  de  fixer. 

M.  de  La  Jarre  a,  en  conséquence,  remis  sur  le  liureau  une  liste 
des  personnes  décorées  de  cette  médaille  en  vertu  des  décrets  de  la 
Commune,  et  a  prié  l'Assemblée  de  délibérer  sur  sa  proposition. 

(1)  Les  cinq  commissaires  de  la  salle,  institués  le  30  octobre,  matin,  étaient  : 

DE  CONDORCET,    MoLLlEN,  DE    VaNDERMONDE,    DE   SaISSEVAL    Ct  JaLLIER    DE    SaVAULT. 

(Voir  ci-dessus,  p.  47:j.) 

(2)  Cellerier,  lieuteuant  de  maire  au  Département  des  travaux  publics,  avait 
aunoncé,  le  11  novembre,  que  la  nouvelle  disposition  de  la  salle  serait  ter- 
minée t<  dans  huit  ou  dix  jours  ».  (Voir  ci-dessus,  p.  597-o99.) 

(3)  Lire  :  de  Lajard. 

(4)  Voir  Tome  I,  p.  330  et  434-435,  les  arrêtés  des  24  août,  matin,  et  1"  septembre, 
n)9tiu,  relatifs  à  la  médaille  des  anciens  gardes-françaises. 
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La  multitude  et  l'importance  des  objets  soumis  aujourd'hui  à  la 
décision  de  rAssemi)'ée  ne  lui  permettant  pas  de  s'occuper  en  ce 
moment  de  ce  sujet  intéressant,  l'afifaire  a  été  ajournée  et  inscrite 
sur  le  registre  des  objets  à  délibérer. 

--*'  Le  Département  des  subsistances,  qui  s'était  empressé  de 
faire  sur  la  lettre  de  M.  Necker  et  de  M.  Bailly  le  travail  qui  avait  été 
demandé  (1),  a  remis  sur  le  bureau  son  avis  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  Département  des  subsistances,  délibérant  sur  le  renvoi  à  lui 
fait  ce  jour,  par  l'Assemblée  générale  de  la  Commune,  d'une  lettre 
adressée  le  18  par  M.  Necker  à  M.  le  Maire,  par  laquelle  le  ministre 
annonce  que  la  Compagnie  d'Afrique,  en  faisant  espérer  qu'elle 
emploiera  ses  soins  et  son  crédit  pour  l'extraction  de  vingt  mille 
charges  de  grains  étrangers,  et  en  renonçant  à  toute  espèce  de 
rétributions  et  commissions  quelconques,  croit  devoir  demander  la 
garantie  de  la  Ville  de  Paris  offerte  par  le  ministre;  ensemble  sur 
une  lettre  de  M.  le  Maire,  adressée  le  19  à  M.  le  président  de  l'Assem- 
blée de  la  Conmiune,  par  laquelle,  en  appuyant  la  demande  du  pre- 
mier ministre,  M.  le  Maire  prie  l'Assemblée  générale  de  prendre  une 
délibération  pour  garantir  l'achat  du  gouvernement,  et  demande  que 
la  même  délibération  l'autorise  à  en  demander  vingt  mille  charges 
de  plus; 

«  Estime  qu'en  s'en  rapportant  à  la  sagesse  du  premier  ministre, 
pour  le  prix  des  grains  sur  lequel  il  ne  s'explique  pas  par  sa  lettre, 
il  y  a  lieu  de  prendre  la  délil)ération  qui  donne  à  la  Compagnie 
d'Afrique  la  garantie  qu'elle  désire,  et  au  Département  des  subsis- 
tances autorisation  pour  demander  vingt  mille  autres  charges.  » 

L'Assemblée  a  cru  devoir  suspendre  toute  autre  délibération, 
pour  s'occuper  à  l'instant  de  celle  demandée  par  M.  Necker,  et  il  a 
été  pris  sur-le-champ  l'arrêté  suivant  : 

«  D'après  le  renvoi  fait  au  Uc'partemont  des  subsistances  par 
l'Assemblée  générale  de  la  Commune  :  1°  d'une  lettre  adressée  le  IS 
par  M.  le  premier  ministre  des  finances  à  M.  le  Maire,  par  hKiuclle 
le  ministre  annonce  que  la  Compagnie  d'Afrique,  en  faisant  espérer 
(ju'elle  emploiera  ses  soins  et  son  crédit  pour  l'extraction  de  vingt 
mille  charges  de  grains  étrangers,  et  en  renonçant  à  toute  espèce  de 
rétributions  et  commissions  quelconques,  croit  devoir  demander  la 
garantie  de  la  Ville  de  Paris  offerte  par  le  ministre;  2°  d'une  autre 
Ictlre  de  M.  le  Maire,  adressée  le  19  à  l'Assemblée  de  la  Commune, 
par  laquelle,  en  appuyant  la  demande  de  M.  le  premier  ministre, 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  662-663. 
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M.  le  Maire  prie  FAssemblée  générale  de  prendre  une  délibération 
pour  garantir  l'achat  qui  en  sera  fait,  et  demande  que  la  même  déli- 
bération l'autorise  à  en  demander  quarante  mille  charges  au  lieu  de 
vingt  mille; 

«  Sur  le  rapport  fait  par  le  Département  des  subsistances,  et  vu 
lesdites  lettres; 

«  L'Assemblée  générale  autorise  la  Compagnie  d'Afrique  à  acheter, 
pour  le  compte  de  la  Ville  de  Paris,  non  seulement  vingt  mille 
charges  de  blés  étrangers,  mais  même  encore  de  porter  l'achat  à 
quarante  mille,  et  oblige  la  Commune  à  en  fournir  le  paiement  aux 
prix  et  dans  les  termes  qui  seront  arrêtés  par  M.  le  premier  mi- 
nistre des  finances,  à  la  sagesse  duquel  elle  s'en  rapporte  entière- 
ment. » 

Cet  arrêté  a  été  envoyé  à  M.  le  Maire,  qui  a  bien  voulu  se  charger 
de  le  faire  passera  M.  Necker. 

-^-^  On  a  repris  alors  la  délibération  relative  aux  arrêtés  du  district 
des  Cordeliers  (1). 

M.  le  président,  peu  de  moments  après,  l'a  interrompue,  pour  faire 
lecture  d'une  lettre  de  M.  Croharé,  ci-devant  Représentant  de  la 
Commune  (2). 

M.  le  président  a  demandé  à  l'Assemblée  si  elle  jugeait  ti  propos 
de  délibérer  sur  cette  lettre. 

11  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Les  députés,  envoyés  par  l'Assemblée  vers  l'Assemblée  natio- 
nale (3),  sont  rentrés  dans  le  moment,  et  ont  rendu  compte  des 
conférences  tenues,  tant  avec  le  Comité  des  rapports  qu'avec  la 
députation  de  Paris,  des  objections  qui  leur  avaient  été  faites  et 
des  réponses  que,  d'après  leurs  instructions,  ils  avaient  cru  pou- 
voir y  faire. 

L'Assemblée,  au  milieu  de  l'affliction  que  lui  causait  une  discussion 
à  laquelle  elle  employait  à  regret  des  moments  qu'elle  eût  voulu 
consacrer  au  bien  public,  dont  elle  est  continuellement  occupée,  a 
trouvé  quelque  consolation  dans  le  rapport  de  ses  députés,  qui  lui  a 
donné  l'espoir  de  voir  proscrire  par  les  Représentants  de  la  nation 
une  doctrine  aussi  dangereuse  au  repos  de  la  capitale,  qu'elle  pour- 
rait, par  ses  conséquences,  être  fatale  au  salut  du  royaume  (H). 


1)  Voir  ci-dessus,  p.  6(!3-6f;4. 

(2)  Sur  l'exclusion  de  Croharé,  voir  ci-dessus,  p.  644,  séance  du  17  novembre. 
La  lettre  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ici  n'est  pas  connue. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  660,  séance  du  18  novembre. 
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La  séance  a  été  terminée  à  trois  heures  après-midi,  et  indi- 

qut'^c  pour  le  soir,  à  cinq  heures  précises. 

Bailly,  Maire. 

Président  :  Hugukt  de  Sémonville. 

Seo'étaires  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

porriquet. 

Maugis. 

Benoist. 

Séance  extraortiiuairc  du  soir. 

^^^'^  L'Assemblée  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  de  (]uel- 
ques  particuliers  de  Pontoise,  qui  réclament  des  sacs  qui  ont  servi  à 
transporter  des  farines  à  Paris. 

Cette  réclamation  a  été  renvoyée  au  Département  des  subsistances. 

■»-—  Cette  lecture  a  été  suivie  de  celle  d'une  adresse  envoyée  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  Conseil  permanent  et  les  électeurs  de 
la  ville  et  sénéchaussée  de  Ximes,  et  d'une  particulière  envoyée  à 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris.  Ces  deux 
adresses,  écrites  avec  autant  d'éloquence  que  de  patriotisme,  qui 
réunissent  aux  vrais  principes  les  expressions  les  plus  flatteuses  et 
les  plus  fraternelles  pour  la  Commune  de  Paris,  ont  été  écoutées 
avec  l'intérêt  et  ont  reçu  les  applaudissements  qu'elles  méritent, 
et  il  a  été  arrêté  qu'elles  seraient  insérées  dans  le  procès-verbal 
du  jour  : 

Exirail  rfes  registres  du  Conseil  p  rmarient  de  la  ville  de  Nhnes. 

Cejourd'hui  II  novembre  1789,  heure  de  quatre  de  relevée,  le  Conseil 
permanent  de  la  ville  de  Nîmes,  extraordinairemeul  assemblé  dans  une  des 
salles  de  l'Hôtel-de-Ville,  où  ont  été  invités  les  électeurs  de  la  ville,  et  où  se 
sont  trouves  ceux  de  plusieurs  communautés  de  la  sénéchaussée, 

il  a  été  délibéré  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  l'expression  des  senti- 
ments de  respect  et  de  soumission  des  citoyens  ;  et  en  conséquence,  l'adresse, 
dont  la  teneur  suit,  a  été  rédigée  et  adoptée. 

Adresse  à  V Assemblée  nationale. 

Messieurs, 
Dans  les  moments  de  crise  où  la  patrie  s'est  vue  en  danger,  les  citoyens, 
inquiets,  ont  aiTiHé  sur  vous  leurs  regards,  et  vous  leur  avez  moniré  la 
liberté,  reposant  toujours  sur  des  appuis  inébranlables.  Mais  quand  les 
ennemis  du  bien  public  répandent  au  loin  ces  insinuations  perfides,  dont 
ils  n'espèrent  plus  de  succès  auprès  de  vous,  alors  vous  tournez  aussi  vos 
regards  vers  les  provinces,  incertains  si  elles  suivent  votre  marche  et  si  elles 
resteront  lîdèles  à  la  pureté  de  vos  principes.  Ne  craignez  pas,  Messieurs, 
que  vos  maximes  s'altèi-cat  en  parvenant  jusqu'à  nous:  nous  respectons, 
nous  exécutons  vos  décrets;  nous  les  considérons  comme  notre  bonheur  et 
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notre  sauvegarde.  Et  s'il  s'est  élevé  des  doutes  injurieux  à  cette  province, 
n'imputez  pas  à  tout  le  Languedoc  ce  qu'a  produit,  dans  une  seule  ville, 
l'intérêt  bien  connu  de  quelques  privilégiés,  tentative  infructueuse,  repoussée 
par  tous  les  bons  citoyens. 

Nous  voyons  avec  -plaisir  et  confiance,  s'il  nous  est  permis  de  répéter  les 
paroles  touchantes  de  notre  monarque,  et  ce  bon  prince  et  l'Assemblée  na- 
tionale au  milieu  des  braves  Parisiens  qui,  trois  fois,  ont  soutenu  l'édifice 
chancelant  de  la  liberté,  et  qui,  garants  aujourd'hui  de  l'indépendance  de 
vos  Assemblées,  sauront  respecter  un  dépôt  que  toutes  les  provinces  sur- 
veillent. 

Nous  nous  opposerons  de  tout  notre  pouvoir,  nous  ne  participerons  jamais 
aux  convocations  d'États  provinciaux,  aux  assemblées  générales  et  partielles, 
aux  rassemblements  quelconques,  par  où,  contrariant  vos  décrets,  on  vou- 
drait porter  le  désordre  et  l'anarchie  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
dernière  et  vaine  ressource  des  ennemis  du  bien  public. 

Nous  renouvelons  l'adhésion  entière  et  formelle  que  nous  avons  déjà  faite 
à  vos  décrets;  nous  nous  soumettrons,  avecrespect et  reconnaissance,  à  tous 
les  actes  du  pouvoir  constitutif  et  législatif;  nous  les  maintiendrons  au  péril 
de  nos  fortunes  et  de  nos  vies  :  heureux  de  voir  les  abus  détruits,  les  privi- 
lèges abolis,  les  malveillants  dispersés,  la  régénération  de  l'État  assurée; 
glorieux  de  porter  le  nom  de  F'rançais,  qu'honore  aux  yeux  de  l'Europe 
une  Constitution  impartiale  comme  la  justice,  simple  et  durable  comme  la 
vérité. 

Et  nous  ne  craignons  pas,  Messieurs,  d'être  démentis,  si  nous  vous  attes- 
tons que  tels  sont  aussi  les  sentiments  et  les  principes  des  peuples  de  cette 
sénéchaussée,  contrée  féconde  en  bons  citoyens,  qui  conserve  et  entretient 
dans  toute  sa  pureté  le  feu  sacré  du  patriotisme;  qui  ne  chérit  do  privilège 
que  celui  d'appartenir  à  la  France  entière,  et  de  faire  partie  du  giand  Tout 
national,  et  qui  sait  unir,  par  un  accord  constant,  l'amour  de  la  liberté  à 
l'amour  pour  son  Roi,  dont  elle  a  donné  de  si  éclatants  témoignages. 

Et  ont  les  délibérants  signé. 

Collationné  :  Chas,  président  ;  Griollet,  secrétaire. 

Adresse  aux  Représentants  de  la  Commune  de  Paris. 
Messieurs, 
Nous  n'avons  conçu  aucune  alarme  sur  les  grands  événements  qui  se  sont 
passés  au  sein  de  la  capitale.  Placés  trop  loin  de  cette  révolution  pour  en 
démêler  toutes  les  causes,  nous  n'avons  rien  craint,  lorsque  nous  avons  vu 
les  augustes  Représentants  de  la  Commune  dirigeant  eux-mêmes  les  évé- 
nements par  lesquels  on  voulait  les  maîtriser,  conservant  à  leur  tète  ce 
sage,  que  les  lettres  ont  doimé  à  la  patrie,  et  le  héros  de  la  liberté,  qui  se 
dévouait  pour  le  salut  de  la  France. 

Nous  acceptons  avec  reconnaissance  l'union  fraternelle  que  vous  nous 
proposez,  et  qui  sera  l'un  des  liens  les  plus  durables  de  la  félicité  publique. 
Chargés  des  mêmes  fonctions  que  vous  rendez  si  glorieuses,  nous  ambition- 
nons votre  estime,  et  nous  nous  efforcerons  de  suivre  vos  exemples. 
Nous  sommes,  avec  respect. 
Messieurs, 
Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  maire  et  consuls  de  la  ville  de  Nimes  : 

Chas,  2""=  consul,  lieutenant  de  maire. 
C.  Deybou,  consul. 
Lapostk,  consul. 

De  Nimes,  ce  13  novembre  1189. 
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-^-^  Un  lionorablo  membre  ;i  fait  la  motion  de  l'ormer  rAssomblée 
en  Comité  général  (I). 
Il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibéiuir. 

On  a  fait  ensuite  une  autre  motion  tendante  à  éloigner  des 

Tuileries  le  ttiéâtre  et  la  troupe  de  comédiens  qui  l'occupent  (2). 

Sur  l'observation  faite  que  cet  objet  avait  déjà  été  traité  et  renvoyé 
au  Comité  de  police  (3),  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  de  nouveau  ren- 
voyé au  Département  de  la  police. 

^^^^  On  a  demandé  des  renseignements  sur  le  procès  de  M.  de 
Béscnval  (4). 

Un  membre  du  Comité  des  recherches  a  informé  l'Assemblée  que 
le  Comité  avait  fait  un  travail  considérable  sur  les  pièces  qui  lui 
avaient  été  remises,  et  a  fait  voir  qu'on  n'avait  aucune  négligence  à 
lui  imputer  (3). 

L'Assemblée  a  été  satisfaite  des  renseignements  qui  lui  ont  été 
donnés,  et  a,  en  conséquence,  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  Formé,  notable-adjoint  du  district  de  Saint-Germain  des 

Prés,  a  prêté  serment,  et  acte  lui  en  a  été  donné. 

On  a  ensuite  donni;  connaissance,  à  l'Assemblée,  d'un  fait 

concernant  le  geôlier  de  l'hôtel  de  La  [''orce,  qui  a  prêté  ou  laissé 
passer  un  couteau  au  sieur  Marin,  avec  lequel  ce  dernier  s'est  tué  (III). 

La  matière  ayant  été  très  discutée,  et  des  éclaircissements  suffi- 
sants ayant  été  donnés  par  un  membre  du  Comité  de  police,  il  a  été 
arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

— -~  Un  des  Représentants,  député  du  district  de  Sainte-Mar- 
guerite, a  remis  une  délibération  du  comité  de  ce  district,  qui  sol- 
licite une  récompense  pour  le  citoyen  qui  a  arrêté,  de  son  propre 
mouvement,  le  séditieux  dont  les  efforts  tendaient  à  susciter  une 
émeute  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  pour  faire  piller  l'abbaye  de 
ce  nom  (6). 

Lecture  faite  de  cette  délibération,  il  a  éti''  arrêté  :  1"  qu'il  serait 
accordé  une  récompense  pécuniaire  au  citoyen  dont  il  s'agit;  2"  que 
la  fixation  de  la  quotité  de  cette  récompense  serait  renvoyée  au 

(1)  Sur  le  Comité  général,  voir  si-dessus,  p.  sil  note  1. 

(2)  Le  Théâtre  de  Munsicur,  lievcnu  plus  lard  l'Opéra-Comirpio.  ^Voir  Tome  I, 
p.  SH9.) 

(3)  Voir  séance  du  10  octobre,  soir,  ci-dessus,  p.  251. 

(■4)  Voir  l'anvté  du  24  octobre,  matin,  ci-dessus,  p.  407-108  et  4IS-li:i. 

(o)  Voir,  après  la  séance  du  .iO  novembre,  VKclaircissement  l'clalif  au  rapport 
présente  par  le  Comité  des  recherches. 

(G)  il  s'a(,'it  sans  doute  de  la  tentative  d'émeute  du  21  octobre,  pour  laquelle 
avait  été  condamné  .Michel  Adrien.  (Voir  ci-dessus,  p.  .ï7j.) 
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Comité  de  recherches;  3°  qu'il  serait  fait  au  citoyen  dont  il  s'agit  des 
remerciements  par  l'Assemblée,  dans  sa  première  séance  publique, 
dans  laquelle  on  lui  remettrait  la  récompense  qui  aura  été  fixée  par 
le  Comité  de  recherches  (1). 

~~^  La  manière  dont  les  billets  à  l'Assemblée  nationale  devaient 
être  distribués  a  occupé  l'Assemblée  (2); 

Et  il  a  été  arrêté  que  les  billets  seraient  distribués  selon  l'ordre  du 
tableau,  de  sorte  que  chacun  des  trois  cents  Représentants  en  aurait 
un  tous  les  douze  jours,  qui  lui  serait  envoyé  quaraute-huit  heures 
avant  la  séance  pour  laquelle  serait  le  billet. 

La  délibération  sur  les  réclamations  des  districts  de  Saint- 


Séverin  et  des  Enfants  Rouges  a  été  remise  à  demain  (3). 
-— ~»  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  cinq  heures  du  soir. 
Bailly,  Maire. 

Président  :  De  Sémonville. 
Secrétai7'rs  :  Bertolio. 

ViGÉE. 

porriquet. 

Maugis. 

Benoist. 

* 
*     * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  6G3)Le  «second  arrêté  du  district  des  Curdcliers»,  dont  parle  notre 
procès-verbal,  est  daté  du  17  novembre  et  fait  suite  à  celui  des  H-12  no- 
vembre sur  le  serment  (4).  Imprimé  à  part,  7  p,  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/234, 
n"  3),  il  a  été  publié  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de 
Paris  (n"  du  20  novembre  1789).  En  voici  le  texte  (5)  : 

Le  district  des  Cordeliers, 

Après  avoir  délibéré  de  nouveau  sur  la  formule  du  serment  qu'il  exige  de  ses 
mandataires  provisoires  à  la  Ville,  lequel  serment  est  aiusi  conçu  : 

(Suit  la  formule  du  serment,  inséi'ée  dans  l'arrêté  des  11-12  novembre.) 

Après  avoir  également  discuté,  de  la  manière  la  plus  sérieuse,  la  nature  de 
l'arrêté  des  mandataires  provisoires  de  la  Commune; 

(1)  Voir  la  séance  du  30  novembre,  où  le  citoyen  récompensé  est  nommé  Joseph 
Le  Cookeux. 

(2)  Sur  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  réservée  au.\  Représentants  de  la 
Commune,  voir  ci  dessus,  p.  Gîi  note  2. 

(3)  J'ignore  de  quelles  réclamations  il  s'agit  :  il  n'en  est  question  ni  dans  la 
séance  du  lendemain  ni  dans  les  séances  suivantes. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  638-G3'J. 

(o)  Déjà  reproduit  par  M.  Robinbt,  dans  Danton,  liomme  d'État  (p.  231-232). 
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Considérant  que  le  vice  des  raisonnements  qui  constituent  l'arrêté  des  manda- 
taires provisoires  de  la  Ville,  dont  il  n'a  pu  counaitre  que  la  substance,  parce  que 
les  mandataires  provisoires  se  sont  refusés  d'en  donner  une  copie  (1),  dérive 
particulièrement  de  la  similitude  qu'ils  croient  trouver  dans  les  pouvoirs  dont  ils 
sont  munis  et  ceux  que  la  Kranre  a  donnés  soit  priraitivemeut,  soit  subséquem- 
meut,  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale; 

Le  district  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir,  en  qualité  de  portion  intégrante 
de  la  Commune,  de  faire  aux  ditîéreutos  sections  de  la  capitale,  aux  jugements 
desquelles  il  soumet  son  opinion,  la  déclaration  explicite  de  ses  principes  sur  la 
matière  qui  a  donné  lieu  à  la  formule  du  serment  ci-dessus. 

Il  était  important,  pour  le  salut  de  la  France,  et  pour  qu'on  ne  travaillât  point 
eu  vain  au  grand  œuvre  de  la  Constitution,  que  les  dill'éreuts  mandats  de  chaque 
membre  de  l'Assemblée  nationale  fussent  déclarés  n'être  point  impératifs.  Cepen- 
dant, quoique  cette  vérité  ait  été  facilement  sentie  par  les  vrais  représentants  du 
peuple  français  et  qu'ils  en  aient  fait  une  des  bases  de  leurs  premiers  décrets, 
chaque  député,  guidé  par  l'amour  du  bien  public,  qui  avait  eu  originairement  des 
mandats  impératifs,  n'en  a  pas  moins  été  convaincu  qu'il  était  de  son  devoir  de 
demander  de  nouveaux  pouvoirs  à  ses  commettants,  et  de  faire  en  sorte  de  les 
amener  k  reconnaître,  par  un  assentiment  formel,  pour  principes  constitutionnels, 
ceux  qui  avaient  déjà  été  posés  par  l'Assemblée  nationale  et  ceux  qu'elle  devait 
poser  ultérieurement. 

Les  pouvoirs  des  représentants  à  l'Assemblée  nationale  ont  pour  objet  d'établir 
définitivement  une  Constitution. 

Mais  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  les  mandataires  des  districts  se  rassemblent 
à  l'Hôtel-de-Ville  sont  purement  provisoires;  ces  pouvoirs  ne  leur  donnent  qualité 
que  pour  régir  précairement  et  pour  travailler  à  un  plan  d'organisation  munici- 
pale qui  ne  peut  devenir  une  loi  que  par  l'acceptation  des  districts,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  émanée  de  l'Assemblée  nationale. 

Par  quel  oubli  de  tous  les  droits  des  citoyens  leurs  mandataires  provisoires 
ont-ils  pu  se  persuader  que  le  district  des  Cordeliers  n'avait  pas  pu  faire  jurer 
à  ses  mandataires  particuliers  qu'ils  protesteraient  contre  toute  formation,  soit 
civile,  soit  militaire,  qui  n'aurait  pas  été  consentie  par  la  majorité  des  districts, 
et  qu'ils  seraient  révocables  à  la  volonté  de  leurs  commettants? 

Le  district  des  Cordeliers  persiste  à  déclarer  qu'il  est  prêt  à  reconnaître  pour 
loi  municipale  celle  qui  sera  préparée  par  le  vœu  de  la  majorité  et  émanée  de 
l'Assemblée  nationale,  mais  il  ne  cessera  jamais  d'avoir  l'intime  persuasion  que, 
tant  qu'il  n'y  aura  à  l'Hôtel-de-Ville  que  des  mandataires  provisoires,  il  pourra 
insérer  dans  ses  mandats  particuliers  telle  clause  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  le  district  des  Cordeliers  n'est  guidé  que  par  les 
sentiments  de  patriotisme  qui  doivent  animer  tous  les  bons  citoyens,  et  comme 
il  est  aussi  loin  de  désirer  d'être  juge  dans  sa  propre  cause  que  de  reconnaître 
les  mandataires  provisoires  à  la  Ville  pour  juges  dans  une  contestation  qu'ils  ont 
élevée,  le  district  invite  les  cinquanto-neuf  autres  districts  à  lui  manifester  inces- 
samment le  vœu  dont  il  regardera  la  majorité  comme  un  arrêt  irrévocable. 

Signé  :  D'Anton,  président;  Tfstclat  de  Charmières,  vice- 
président;     OUELLARD     DU    MÉNIL,     P.     M.    PeTIT- 

Desoatines,  Lablée,   secrétaires. 

Cette  délibération  des  Cordeliers,  portée  dans  les  différents  districts, 
y  suscita  de  vives  controverses,  qui  se  traduisirent  par  un  grand  nombre 


(1)  Cet  arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  île  la  Commune  est  celui  du 
16  novembre.  (Voir  ci-dessus, 'p.  6;)9-641.) 
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d'arrêtés  en  sens  divers,  parmi  lesquels  notre  procès-verbal  du  19  novembre 
cite  celui  du  district  de  Saint- Leu,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  imprimé, 
mais  se  trouve  résumé  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(n°  du  20  novembre),  et  qui  a  été  conservé  en  manuscrit  (Arch.  ÎS'at.,  C  33, 
n°286*").  Daté  du  18  novembre,  il  est  ainsi  conçu  : 

Lecture  prise  :1°  de  trois  arrêt(^'s  du  district  des  Corde liers,  en  date  des  20  oc- 
tobre (1),  11  et  12  novembre  présent  mois  (2);  2"  de  celui  pris  par  les  Représen- 
tants provisoires  de  la  Commune  à  l'Hùtel-de-Ville  sur  le  même  fait  (3)  ;  3°  et  d'un 
nouvel  arrêté  du  district  des  Cordeliers,  du  jour  d'hier  (4); 

L'assemblée, 

Après  avoir  pesé  avec  la  plus  grande  attention  les  motifs  de  ces  différents 
arrêtés  et  avoir  entendu  trois  des  représentants  de  ce  district; 

Considérant  que  la  liberté  publique  et  les  droits  des  citoyens  sont  essentielle- 
ment compromis  parla  conduite  des  Kcprésentants  provisoires; 

A  arrêté  unanimement,  par  assis  et  levé,  de  révoquer  les  iiouvoirs  remis  aux 
quatre  de  ses  Représentants  qui  font  partie  des  240,  et  de  les  rappeler  dans  sou 
sein  (o),  protestant  contre  tout  ce  qu'ils  entrcprendrout  de  faire  désormais  eu 
qualité  de  représentants  de  ce  district; 

Déclare  qu'elle  regarde  comme  nul  et  incompétent  l'arrêté  des  Représentants 
provisoires  et  qu'elle  improuve  ladéputution  par  eux  faite  vers  l'auguste  Assem- 
,blée  nationale,  cette  députation  ne  pouvant  être  regardée  que  comme  une  dénon- 
ciation contre  une  partie  de  leurs  constituants  pour  se  soustraire  à  leur  vœu  et 
franchir  les  bornes  de  leur  mandat; 

A  arrêté  en  outre  de  surseoir  à  la  réception  du  serment  qui  doit  être  prêté  par 
le  Représentant  de  ce  district  faisant  partie  des  soixante  administrateurs  provi- 
soires de  la  Municipalité  (6); 

A  arrêté  aussi  que  la  présente  délibération  sera  notifiée  dans  le  jour  de  demain 
à  ceux  de  ses  Représentants  qui  ne  se  sont  point  rendus  à  la  présente  assemblée, 
et  qu'il  en  sera  envoyé  copie  aux  Représentants  de  la  Commune  à  l'Hôtel-de-ViUe, 
aux  administrateurs  provisoires  de  la  Municipalité,  à  Jl.M.  du  district  des  Corde- 
liers et  au  Comité  de  correspondance  (7),  pour  être  communiquée  aux  cinquante- 
huit  autres  districts  (8). 

Enfin,  l'assemblée  a  autorisé  ses  députés  au  Comité  de  correspondance  à  se 
concerter  avec  ceux  des  autres  districts  (9),  pour  présenter  en  nom  collectif  une 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  468  note  1. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  638-639. 

(3)  'Voir  ci-dessus,  p.  639-641. 

(4)  'Voir  ci-dessus,  p.  C70-fi7/. 

(ii)  Les  quatre  Représentants  non  administrateurs  du  district  de  Sainl-Leii 
Saint-Gilles  étaient  :  Trudon  du  Tillkul,  Mercier-Dupinier,  Grandet  et  Cavai- 
QNAC.  —  La  révocation  prononcée  ne  paraît  pas  avoir  eu  de  suite. 

(6)  Le  Couteulx  de  La  Noraye,  lieutenant  de  Maire  au  Département  du  domaine 
de  la  Ville. 

(7)  Sur  le  Comité  central  des  districts  ou  de  correspondance,  voir  ci-dessus, 
p.  S37-S4I. 

(8)  Cinquante-huit,  ii  cause  de  la  réunion  en  une  seule  assemblée  délibérante  des 
districts  de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  et  du  Val  de  Crâce. 

(9)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (n°  ilu  20  novembre) 
dit,  à  propos  du  Comité  de  correspondance  : 

«  Des  notes  prises  au  Comité  ceutral  annoncent  qu'un  grand  nombre  de  districts 
adhéreront  à  l'arrêté  de  celui  des  Cordeliers.  » 
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adresse  à  l'auguste  Assemblée  uatiouale  pour  la  supplier  de  prendre  en  cousidé- 
ratiou  les  motifs  du  présent  arrêté  (1). 

Certifié  véritable  : 
SidJié  :  Geffroy,  secrétaire-greffier. 

Vu  : 
Sig7ié  :  Jannin,  commissaire,  faisant  fonctions  de  présidinit. 

Du  même  jour,  18  novembre,  et  dans  le  même  sens  (quoique  moins  éner- 
gique), est  encore  la  délibération  du  districl  des  Prémontrès,  que  signale 
le  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  du  22  novembre.  Cette 
délibération,  reproduite  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  disirids 
(n"  du  23  novembre),  a  été  imprimée,  3  p.  in-4"  (Bib.  Nat.,  Lb40/'ll)19  n"  3;. 
Elle  est  formulée  dans  les  termes  qui  suivent  : 

L'assemblée  générale  du  district, 

Convoquée  extraordinairemeut  pour  délibérer  sur  un  arrêté  du  district  des 
Cordeliers,  relatif  à  ta  dépendance  des  Représentants  des  districts  respectifs  à  la 
Commune  de  Paris; 

Après  avoir  entendu  les  députés  du  susdit  district  des  Cordeliers  et  avoir  reçu 
d'eux  leur  susdit  arrêté,  eux  retirés; 

La  matière  mise  eu  délibération  et  aux  débats; 

L'assemblée,  considérant  que  le  principe  de  droit  naturel  qui  assujettit  le  man- 
dataire à  son  commettant  selon  la  teneur  et  la  lettre  du  pouvoir  que  le  premier 
a  reçu  du  second,  est  un  principe  immuable,  et  auquel  le  commettant  ne  peut 
être  censé  avoir  renoncé  dans  aucun  cas  en  faveur  de  son  mandataire; 

Considérant  que,  dans  le  cas  surtout  oii  les  Représentants  des  districts  à  la 
Municipalité  provisoire  de  la  Commune  de  Paris  se  trouvent  actuellement,  par 
rapport  à  leurs  commettants,  le  principe  de  la  dépendance  des  mandataires  à 
l'égard  de  leurs  commettants  acquiert  un  nouveau  degré  de  force  et  d'évidence, 
puisque  de  sou  immutabilité  dépend  le  bien  général  de  toute  la  Commune  et 
l'inviolabilité  de  la  liberté  civile  et  individuelle  des  citoyens  ; 

Considérant  que  le  projet  du  plan  d'organisation  de  la  Municipalité,  envoyé  à 
chacune  des  60  parties  intégrantes  de  la  Commune,  pour  y  être  discuté  avant 
d'être  reçu  par  elles  comme  le  vrai  code  des  lois  de  la  Municipalité,  bien  loin 
d'annoncer  l'indépendance  des  Représentants  de  la  Commune,  est  une  preuve, 
au  contraire,  qu'ils  sont  toujours  responsables  vis-à-vis  de  leurs  commettants, 
attendu  que  le  susdit  plan  de  Municipalité  n'a  été  accepté  que  provisoirement 
seulement;  que  même  la  grande  majorité  des  districts  ont  expressément  excepté 
plusieurs  articles  qu'ils  ont  articulés  (sir),  dont  l'acceptation  même  provisoire 
aurait  été  du  plus  grand  danger;  considérant  que  l'article  7  du  titre  III  du  susdit 
plan  de  Municipalité,  page  S  (2),  le  seul  que  le  Couseil  municipal  provisoire  de  la 
Connuune  oppose,  en  faveur  des  représentauts  respectifs  des  districts,  contre  les 
districts  mêmes,  est  uu  de  ces  articles  qui  n'ont  pu  être  censés  acceptés  provi- 
soirement par  les  districts  respectifs,  et  que,  dans  le  fait,  il  ne  l'a  pas  été;  que, 
par  conséquent,  il  est  contre  tous  les  principes  reçus  d'arguer  une  loi  uniquement 
proposée  et  non  acceptée  contre  une  loi  qui  est  incontestable  et  dans  la  nature 
même,  celle  de  la  dépendance  du  mandataire  vis-à-vis  du  commettant; 

(1)  Cette  mise  en  demeure  adressée  au  Comité  central  des  districts  n'aboutit 
pas,  et  le  district  de  Saiiil-Leu  dut  se  résigner  à  présenter,  on  son  seul  nom, 
l'adresse  qu'il  avait  projetée  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  aux  Éclaircissements 
de  la  séance  du  20  novembre.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  G:)9  note  2. 

Tome  II.  43 
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Considéraul  qu'il  importe  aux  parties  intégrantes  de  la  Comuiuiio  de  ue  pas 
abandonner  leurs  droits  de  surveillance  sur  leurs  Représentants  provisoires,  dans 
aucun  cas  et  moins  encore  dans  le  temps  où  la  Municipalité  provisoire,  à  peine 
organisée,  doit  nécessairement  éprouver  des  difficultés  très  graves  dans  sa  marche 
chancelante  et  incertaine; 

Considérant  que  le  recours  du  Conseil  de  la  Commune  à  l'Assemblée  nationale 
ne  parait  pas  être  fondé  en  principe,  attendu  qu'il  n'est  question  eulre  les  Repré- 
sentants et  leurs  commettants  que  d'uu  simple  point  de  discipline  et  d'organi- 
sation purement  domestique,  n'ayant  qu'un  rapport  très  éloigné  avec  le  grand 
ouvrage  dont  l'auguste  Assemblée  des  Représentants  de  l'empire  français  s'occupe 
dans  ce  moment;  vérité  que  cette  auguste  Assemblée  des  représentants  de  la 
nation  a  reconnue  elle-même  en  annonçant  qu'elle  ne  s'occuperait  uniquement 
que  de  poser  les  bases  générales  d'un  code  municipal  pour  toutes  les  communes 
de  France,  laissant  à  celles-ci  le  soin  de  travailler  à  leurs  codes  respectifs  d'après 
ces  bases  générales,  reconnaissant  par  là  le  droit  des  communes  respectives 
d'adopter  l'organisation  qu'elles  jugerout  la  plus  convenable  à  leurs  intérêts 
particuliers  ; 

A  arrêté  : 

1»  Qu'en  adhérant  à  l'esprit  de  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers  et  eu  recon- 
naissant la  vérité  du  principe  fondamental  sur  lequel  il  porte,  l'assemblée  géné- 
rale du  district  des  Prémontrés  ne  renoncera  jamais  au  droit  qu'elle  a  de  tenir 
ses  Représentants  dans  les  termes  des  pouvoirs  qu'elle  leur  a  donnés  et  do  ne 
reconnaître  d'autre  autorité  que  la  sienne,  pour  maintenir  ses  Représentants  à  la 
Commune  dans  le  droit  qu'ils  ont  d'y  siéger  en  son  nom,  ou  pour  les  en  rappeler, 
lorsqu'elle  aura  des  raisons  assez  graves  pour  lui  faire  exercer  ce  droit  à  leur 
égard  ; 

2»  Que,  pénétrée  du  plus  profond  respect  et  de  la  plus  entière  confiance  envers 
l'auguste  Assemblée  des  représentants  de  la  nation,  le  présent  arrêté  sera  envoyé 
à  M.  le  président  de  l'Assemblée,  accompagné  d'uue  lettre  respectueuse,  pour  le 
supplier  de  vouloir  bien  en  faire  part  ;i  l'Assemblée  nationale  pour  attester  le 
vœu  particulier  du  district  des  Prémoutrés  contre  les  prétentions  de  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  ; 

3°  Et  enfin  que  pareillement  copie  du  présent  arrêté  sera  portée,  par  une  dépu- 
tation  nommée  ad  hoc,  au  district  des  Cordeliers,  pour  lui  servir  de  témoignage 
authentique  de  l'empressement  que  le  district  des  Prémontrés  aura  toujours  de 
faire  cause  commune  avec  les  autres  districts  ses  frères,  pour  tous  les  points 
qui  intéressent  si  essentiellement  la  chose  publique,  et  que  de  plus  ledit  arrêté 
sera  communiqué  le  plus  tôt  possible  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  les  Représentants 
de  la  Commune  et  aux  59  autres  districts. 

Signé  :  Pierron,  Barbara,  secrétaires. 

Par  contre,  le  comité  du  district  de  Saint-Germain  V Auxerrois  prenait, 
le  18  novembre,  une  décision  diamétralement  opposée,  dans  un  arrêté 
imprimé,  4  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/334),  que  signalent  les  Révolutions 
de  Paris  (n"  du  21  au  28  novembre),  et  que  résument  le  Journal  de  la 
Municipalité  et  des  distric/s  (n"  du  23  novembre)  et  le  Patriote  français 
(n°  du  24  novembre).  Cet  arrêté,  émané,  remarquons-le,  non  do  l'assemblée 
générale,  mais  du  comité  administratif  du  district,  est  ainsi  rédigé  (1)  : 

Le   comité  assemblé,    forcé   par  le  pouvoir  impérieux  des  circonstances   de 

(1)  Le  l'alriote  français,  en  le  citant,  dit  : 

«  Plusieurs  districts  se  sont  opposés  à  l'arrêté  si  malheureusement  célèbre 
de  celui  des  Cordeliers.  Celui  de  Saint-ljermain  l'Auxerrois  a  surtout  développé 
les  meilleurs  principes.  » 
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preuilrc,  sur  l'ariôté  du  district  des  Curdeliers  en  date  des  11  et  12  pn'sent  mois 
et  sur  la  formule  du  serment  qu'il  propose,  une  délibération  prompte  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'attachement  des  citoyens  du  district  aux  -véritables  prin- 
cipes, et  sur  l'esprit  de  paix  et  de  concorde  qui  l'a  toujours  animé; 

Persuadé  que  tous  les  citoyens  du  district  partajjcut  les  mêmes  sentiments  et 
appniuvent  sa  démarche  ; 

Considérant  que  ce  serment  est  inutile,  puisque  les  Représentants  de  la  Com- 
mune ont  déjà  prêté  celui  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  qui  leur  ont  été 
confiées;  que  multiplier  les  serments,  c'est  en  all'aiblir  la  force;  qu'on  ne  peut 
espérer  que  celui  qui  a  violé  son  premier  serment  respecte  davantage  un  second; 
que  ce  serment  est  injurieux  aux  Représentants,  puisque,  malgré  leur  courage  et 
eur  dévouement,  il  les  suppose  capables  d'agir  volontairement  contre  les  intérêts 
de  leurs  concitoyens  ; 

Considérant  que,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  tout  droit  et  toute  force  éma- 
nent du  peuple,  néanmoins  les  individus  ne  pouvant  tous  se  réunir,  il  est  néces- 
saire qu'ils  nomment  des  Représentants  à  qui  cette  force  et  l'exercice  de  ce  droit 
soient  confiés  ;  que  les  citoyens  doivent  faire  leur  choix  avec  le  plus  grand  soin, 
mais  que,  leurs  Représentants  une  fois  nommés,  ils  doivent,  pour  leur  propre 
intérêt,  leur  accorder  la  plus  parfaite  confiance  et  les  laisser  agir; 

Considérant  enfin  que  la  condition  d'être  révocable  à  volonté  imposée  à  un 
Représentant,  est,  d'une  part,  dangereuse,  puisque  la  crainte  perpétuelle  d'une 
révocation  gênerait  la  liberté  des  opinions  des  Représentants  et  suffirait  seule 
pour  imprimer  à  toutes  leurs  démarches  et  leurs  pensées  un  caractère  d'incer- 
titude et  de  pusillanimité  déshonorant,  et,  d'une  autre  part,  contraire  aux  prin- 
cipes suivis  par  l'Assemblée  nationale  elle-même,  qui  a  considéré  les  représen- 
tants de  chaque  bailliage  comme  les  représentants  de  la  France  entière; 

Intimement  convaincu,  d'ailleurs,  que  le  salut  de  la  patrie  dépend  de  l'union 
des  citoyens,  que  tout  ce  qui,  dans  ce  moment,  tend  à  altérer  cette  union  pré- 
cieuse, mérite,  par  cela  même,  d'être  proscrit;  que  les  ennemis  du  bien  public, 
après  avoir  tenté  vainement  de  soulever  le  peuple  contre  les  Représentants  en 
répandant  des  bruits  faux,  écrivant  des  libelles  infâmes  et  arrêtant  même  les 
subsistances,  veulent  épuiser  de  nouveaux  moyens  pour  parvenir  au  même  but 
en  soulevant  les  districts  contre  la  Counuune,  pour  ensuite  les  diviser  plus  faci- 
lement entre  eux  et  armer  sans  doute  les  citoyens  contre  les  citoyens; 

Déclare  à  l'unanimité  qu'il  ne  peut  adopter  le  serment  proposé  par  le  district 
des  Cordeliers; 

Ordonne  l'impression  et  l'envoi  du  présent  arrêté  aux  cinquante-neuf  autres 
districts. 

Pour  expédition  conforme, 

Sir/né  :  Martin,  secrétaire-greffier. 

(II,  p.  G6G)  A  la  séance  de  \' Assemblée  nationale,  du  19  novembre,  au 
soir,  HtiîRARD  (1)  voulut,  au  nom  du  Comité  des  rapports,  exposer  l'alfaire 
du  district  des  Cordeliers  qui  avait  été  renvoyée  l'avant-veille  à  ce  Comité. 
(Voir  ci-dessus,  p.  uet,  Eclaircisieiifnt  II  du  18  novembre.) 

Mais,  d'après  ses  observations  et  celles  de  Duport  (2),  qui  espérait  voir 
renaître  le  calme  entre  les  districts  et  l'Assemblée  de  laCoinniune  de  Paris, 
l'afTaire  fut  ajouinée  au  lendemain  (3). 

{Vo\r  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  124.) 


(1)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Saint-Flour. 

(2)  Député  de  la  noblesse  de  la  Ville  de  Pai'is. 

(3j  D'apn'-:  1.-  .I.nnn.il  ,/sv  ,l,'t,„if ,./  (lécrelu,  Hébrard  aurail  simplement  annoncé 
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(II[,  p.  G09)  Le  sieur  Marin,  impliqué,  avec  les  sieurs  Remy  d'Autun  de 
Ghampclos  et  Pierre  Cannevas  de  Grandmaison,  dans  une  affaire  de  contre- 
façon de  billets  de  la  Caisse  d'escompte,  avait  été  arrêté,  le  7  novembre,  à 
Franconville  (1),  par  un  détachement  de  cavalerie  ayant  à  sa  tête  deux 
députés  de  la  Commune;  il  se  tua  en  prison  avec  un  couteau  qui  lui  fut 
envoyé  dans  un  poulet.  (Voir  JJeuo/u/ionj  de  Paris,  n"  du  8  au  14  novembre.) 

Les  deux  autres  inculpés,  écroués  au  Chàlelet,  s'en  évadèrent  le  29  mai  1790. 
(Voir  Moniteur,  n°'  des  27  février,  4  et  20  juin  1790.) 

que  le  Comité  des  rapports  avait  pris  coDuaissauce  de  l'affaire,  mais  qu'il  lui  avait 
paru  couveuable  d'en  retarder  le  rapport,  et  ce  serait  Dupré,  député  du  tiers  état 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  qui  aurait  proposé  l'ajouruement  à  la  séance 
suivante. 
(1)  Canton  de  Montmorency,  arrondissement  de  Poutoisc  (Seine-et-Oise). 
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[Les  noms  précédés  d'une  astérisrjue  (')  sont  ceux  des  membres  ayant  déjà  fait 
partie  de  la  première  Assemblée,  entre  le  iô  juillet  et  le  IS  septembre  1780.] 


SAINT-ANDRÉ    DES    ARCS 

Mitonflet  de  Beauvois  (Louis  Charles),  avocat  au  Parlement.  —  Procu- 
reur-syndic adjoint  de  la  Commune. 
Cellier  (Vincent),  avocat  au  Parlement. 
JoUy  (Jean  François),  53  ans,  avocat  au  Parlement. 
Moreau,  avocat  au  Parlement. 

Lakanal  (2). 

1.0  19  octobre,  Lakanal  est  remplacé  par  : 

Debure  (Guillaume),  libraire. 

LES  CORDELIERS  (!) 

Peyrilhe   (  Bernard  ) ,    professeur  de   chirurgie.   —    Administraleur  au 

Département  des  subsistances. 
Timbergue,  avocat  au  Parlement. 
De  Graville,  ancien  commissaire  au  Chùtelet. 
De  Blois  (Gérard  Henri),  avocat  au  Parlement. 
Oupré  (Charles  François),  34  ans,  ancien  négociant. 

Le  19  octobre,  Timbergue  est  remplacé  par  ;  , 

Croharé,  maître  en  pharmacie. 


(1)  La  pivsente  liste  cnmpléte  et  rectifie  la  liste  imprimée  (Bib.  N'at.,  Lb  40/21', 
reproduite  par  Godard  {E.rposé  des  travaux)  et  par  .\1.  Robiquet  [Le  l'ersonnel 
municipal,  p.  213-22o),  d'après  les  indications  fournies  par  la  liste  manuscrite 
(Arcli.  Nut.,  B  1/5),  par  les  l'rocès-verbaux  réimprimés  dans  le  présent  volume, 
par  l'ouvrage  de  .M.  Charavay  (Assemblée  éleclurale  de  Paris,  1790-1791  et  1791- 
1792,  2  vol.),  par  VAlmanaik  général  du  Département  de  Paris  pour  l'année  1791, 
par  les  tables  de  M.  Tuetey  {Répertoire  général,  t.  I,  11  et  111),  et  par  divers 
autres  documents. 

(2)  Deux  frères  du  célèbre  conventionnel  du  même  nom,  l'un  jurisconsulte  et 
procureur  au  Parlement,  l'autre  profcssem'  de  physique,  habitaieut  Paris  à  cette 
époque.  Peut-être  s'agit-il  de  l'un  d'eu.\. 

(3)  Des  cinq  élus  de  ce  district,  trois  étaient  révoqués  depuis  le  12  novembre  '. 
un  autre  était  déndssionnaire  depuis  le  lK;le  dernier  avait  été  e.\clu  par  arrêté 
du  17.  .Mais,  eu  lait,  ils  n'étaient  pas  remplacés. 
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LES   CARMES    DÉCHAUSSÉS   (1) 

*  Broussais  de  La  Grey  (Isidore  Jean-Baptiste),  avocat  ingénieur.  —  Admi- 

nistraleur  au  Déparlement  de  la  Garde  nationale. 

*  Daval,  ancien  échevin. 

De  Bonneville  (Nicolas),  29  ans,  publiciste. 

Faureau  de  La  Tour,  avocat,  procureur  au  Parlement. 

Le  Fèvre  (Louis),  36  ans,  maître  de  musique. 

LES  PRÉMONTRÉS  DE  LA  CROIX  ROUGE 

Chiriac  de  La  Bastide  (Mathieu),  44  ans,  homme  de  loi,  de  l'Académie 

(les  Belles-Lettres  de  Montauban. 
De  Langlard  (François  Pierre),  ancien  substitut  du  procureur  généraL  — 

Administrateur  au  Département  des  hôpitaux. 
Chappon,  médecin. 

Ortillon  (Pierre),  36  ans,  marchand  boucher. 
Moreton,  comte  de  Chabrillant  (Aimé  Jacqnes),  colonel  du  régiment  de 

La  Fère,  capitaine  des  gardes-du-corps  de  Monsieur. 

SAINT-HONORÉ 

*  Pitra  (Louis  Guillaume),  54  ans,  ancien  marchand  mercier.  —  Adminin- 

traieur  au  Département  du  domaine. 
Aleaume  (Augustin  Pierre  Joseph),  46  ans,  notaire. 
Real  ;Pierre  François),  24  ans,  ancien  procureur  au  Chàtelet. 
Gaultier  de  Claubry,  du  Collège  de  chirurgie. 
Badin  (Pierre  Servais),  42  ans,  homme  de  loi. 

Le  30  oclobre.  Badin  est  remplacé  par  : 

Baron  de  Saint-Giron  (Charles),  54  ans,  docteur  en  droit,  avocat  au  Par- 
lement. 

SAINT-ROCH 

*  Sallin  (Jean  Charles  Henry),  54  ans,  médecin. 

Boivin  de  Blancmure  (Claude  Pierre),  40  ans,  conseiller  au  Chàtelet. 
Fauchet  (Claude,  abbé),  40  ans,  grand-vicaire  de  l'archevêché  de  Bourges. 

*  Raguideau  (Pierre  René),  avocat  aux  Conseils. 

*  Fenouillot  du  Closey  Claude  Antoine),  avocat  aux  Conseils  (2).  — Admi- 

nistrateur au  Déparlement  de  la  police. 

LES   JACOBINS    SAINT-HONORÉ 

Pierre,  ancien  directeur-général  de  la  Guyane. 

*  Canuel  (Jacques  Michel),  52   ans,  avocat  au  Parlement.  —  Assessew  au 

Tribunal  contentieux. 


(1)  Les  cinq  Représentants  de  et-  distriol  n'ont  tir  admis  que  le  2i  septembre, 
la  première  élection  ayant  été  annulée. 

(2)  Fenouillot  du  Closey  dut  être  élu  après  le  18  scpteuilire;  mais  le  miui  de 
sou  prédécesseur  est  incouuu. 
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Snard  (Jean  lî.iptisto  Antoine),  37  ans,  de  l'Académie  française. 

*  Tanevot  d'Herbault  i,(Jabiicl  Claude),  66  ans,  avocat. 
Goussard,  avocat. 

SAINT-PHILIPPE    DU    ROULE 

*  Descloseaux  (Pierre  Louis  Olivier),  38  ans,  avocat  au  Parlement. 

*  Baignères  (Jean  Baptiste),   44  ans,  docteur  en  médecine,  régent  de  la 

Faculté  de  Paris.  —  Administrateur  au  Département  des  hôpitaux. 
Le  Gendre  ;Claudei,  38  ans,  bourgeois. 

*  De  Sahuguet,  corato  d'Espagnac  (Jean  Frédéric  Guillaume). 
Lamare,  avocat  au  Parlement. 

L'ABBAYE    SAINT-GERMAIN    DES   PRÉS 

Guillot  de  Blancheville  (Jacques),  procureur  au  Parlement. 

Garran  de  Coulon  (Jean  Philippe),  42  ans,  avocat  au  Parlement. 

Després  de  La  Rezière  (>'icolas  Philippe  Louis  Charles),  avocat  au  Parle- 
ment (I). 

Caritat,  marquis  de  Condorcet  (Marie  Jean  Antoine  Nicolas),  46  ans, 
secrétaire  de  l'Académie  des  Sciences. 

Lejeune  (Jean),  60  ans,  marchand  mercier.  —  Administrateur  auDépar- 
ienient  des  travatix  publics. 

LES   PETITS  AUGUSTINS 

*  Michel  (Jean  François),  03  ans,  médecin  ordinaire  du  roi. 
Isnard  de  Bonneail  (Jean  Louis),  46  ans,  avocat  au.x  Conseils. 
Quenard  (P.),  avocat  au  Parlement. 

Osselin  (Charles  Nicolas),  37  ans,  avocat  au  Parlement.  —  Administrateur 

au  Département  de  la  Garde  nationale. 
Armet  (André  Olivier),  42  ans,  commandant  du  bataillon. 

Avant  le  2  novembre,  Armet  est  remplacé  par 

Couard  (Nicolas  François),  61  ans,  ancien  marchand  boucher. 

LES  JACOBINS  SAINT  DOMINIQUE 

*  Demachy  (Jacques  François),  62  ans,  maitre  en  pharmacie. 

*  Duluc  (Jean  Baptiste),  maitre  horloger. 
Rigault,  avocat. 

De  Saisseval  (Claude  Louis,  marquis). 
Blondel  (Jacques),  39  ans,  avocat. 

Le  4  octobre,  Blondel  est  remplacé  par  : 

Sabathier  (Jean  Joseph).  —  Administrateur  au  Déparlement  des  hôpi- 
taux. 


[l)  Desprès  de  La  Rezière  ne  fut  admis  que  le  25  scpteiubrc,  par  suite  d'ab- 
sence. 
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LES    THÉATINS 

*  De  Beauchesne  (Ednie  Pierre),  médecin  en  chef  de  l'hôpital  de  la  Garde 

nationale. 
Quin  (Jean  Baptiste  Nicolas),  43  ans,  architecte.   —  Adm'mistrateur  au 

Département  des  travaux  publics. 
Charpentier  (Jean  François). 

De  La  Fosse  ^Philippe  Etienne),  professeur  d'hippiatrique. 
Duperron  (Tiiomas  Gaston),  60  ans,  homme  de  loi. 

Avant  le  1S  octobre.  Charpentier  est  remplacé  par  : 

Desmoulins  (Benoît),  oi  ans,  avocat  au  Parlement. 

Le  20  octobre,  Duperron  est  remplacé  par  : 

Martin  de  La  Salle  (I). 

Le  30  octobre,  Martin  de  La  Salle  est  remplacé  par  : 

De  Lépidor  (Michel  Julien  Mathieu),  SO  ans,  bourgeois,  secrétaire-général 
des  gardes-du-corps  du  roi. 

SAINT-LOUIS   EN    L'ILE 

Royer  (Pierre  Paul),  27  ans,  avocat  au  Parlement.  —  Administrateur  au 

Département  des  impositions. 
Marchais  de  Mignaux  (Jean  Baptiste  Nicolas),  auditeur  des  comptes. 
Brierre  de  Surgy  (Jean  Charles  Robert),  37  ans,  auditeur  des  comptes. 
Vallery,  ancien  négociant. 

*  Vincendon  (Guillaume),  39  ans,  avocat  au  Parlement. 

Le  9  novembre,  Vincendon  est  remplacé  par  : 
Lefèvre,  secrétaire  ordinaire  du  duc  d'Orléans. 

SAINT-NICOLAS    DU    CHARDONNET 

*  Thouin  (André),  42  ans,  de  l'Académie  des  Sciences. 

*  Perron  (Alexandre  César),  57  ans,  avocat  au  Parlement. 

De  Jussieu   (Antoine  Laurent),  42  ans,  de  l'Académie  des  Sciences.  — 

Lieutenant  de  maire  au  Département  des  hôpitaux. 
Mulot  (François  Valentin,  abbé),  41  ans,  chanoine  de  Saint-Victor. 
Pelletier,  avocat  au  Parlement. 

SAINT-VICTOR 

*  Guillotte  (.\le-xandre),  capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis. 

*  D'Hervilly  (Louis  Gilbert),  38  ans,  marchand  épicier.  —  Administrateur 

au  Département  des  établissements  publics. 

*  Desvignes  (Pierre  Hubert),  52  ans,  chimiste. 

*  Chaudouet,  avocat. 

Boudin  (Pierre),  60  ans,  avocat. 

(!)  Martin  de  La  Salle  donua  sa  démission  le  il  nctnbre. 
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Le  î  octobre,  CnAnocuET  est  remplacé  par  : 
Le  Bosset  du  Coetlosqaet  (François  Corentin  Marie),  bourgeois. 

Avant  lo  2  novembre,  Boudin  est  remplacé  par  ; 
Dnmay,  bourgeois. 

LES   BLANCS  MANTEAUX 

*  Blondel,  avocat  au  Parlement. 

*  Broussonet  (Pierre  Marie  Auguste),  30  ans,  de  l'Académie  des  Sciences  (1). 

*  Gorguereau  (François),  40  ans,  avocat  au  Parlement. 
Maugis  (Jacques  Louis),  avocat  aux  Conseils. 

De  Montmorency  (Charles  Paul,  abbé). 

Le  10  octobre,  Broussonet  est  remplacé  par  : 

Filleul  (César  Gabriel),  !il  ans,  ancien  premier  commis  des  finances.  — 
Administrateur  au  Département  des  subsistances. 

LES   CAPUCINS   DU    MARAIS 

*  Bronsse-Desfaucherets  (Jean  Louis),  43  ans,  avocat.  —  Lieutenant  de 

maire  au  Déparlement  des  établissements  publics. 

*  Benoît  (François  Henry),  avocat  au  Parlement. 

*  Cellot  (Louis),  57  ans,  ancien  imprimeur. 
Lourdet,  maître  des  comptes. 

Lonrdet  de  Santerre  (Jean  Baptiste),  maître  des  comptes. 

LES    ENFANTS   ROUGES 

*  Dejoly  (Etienne  Louis  Hector),  29  ans,  avocat  aux  Conseils. — Lieutenant 

de  maire  au  Tribunal  contentieux. 

*  De  Maussion  père,  conseiller  à  la  Cour  des  aides. 

De  Bourges  (Jean  Claude  Antoine),  36  ans,  ancien  directeur  d'hôpital. 
Demars,  secrétaire  du  Roi  et  commissaire  des  guerres. 

*  Le   Roux  (Louis  Marie  Bénigne),    34   ans,  secrétaire  du  parquet  de  la 

Chambre  des  comptes. 

Le  4  octobre,  de  M.iussion  père  est  remplacé  par  : 
Dumoussey,  négociant. 

Le  5  novembre,  Ln  Roux  est  remplacé  par  : 
De  La  Corbinaye,  caissier  de  la  recette  générale  d'.\uvergne. 

LES    PÈRES    DE  NAZARETH 

*  Qoatremère  de  Quincy  (Antoine  Chrysostôme),  34  ans,  architecte. 

*  Parguez  (.\ntoinf  Gabriel),  43  ans,  commissaire  du  Temple. 

Pia  de  Grandchamp  (Uobert  Nicolas  Denis),  43  ans,  du  Collège  de  Phar- 
macie. 


(1)  Broussonet,  i\u  adminislraleur  le  8  octobre,  donna  aussitôt  sa  démission, 
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Guichard  (Louis  Joseph),  38  ans,  professeur  à  l'École  royale  de  Musique. 
De  Laporte  (Louis  Marcellin),  avocat.  —  Administrateur  au  Déparlement 
des  subsistances. 

SAINT-ÉTIENNE    DU    MONT 

*  De  Vauvilliers  (Jean  François),  52  ans,  professeur  au  Collège  royal,  de 

l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  —  Lieutenant  de  maire 
au  Département  des  subsistances . 

*  Delavigne  (Jacques),  46  ans,  avocat  au  Parlement. 

*  Secré  de  Pennvern  (François  Gabriel),  curé  de  Saint-Etienne  du  Mont. 
Duveyrier  'Honoré  Marie  Nicolas),  37  ans,  avocat  au  Parlement.  , 
Cousin  (Jacques  Antoine  Joseph),  ,')2  ans,  de  l'Académie  des  Sciences. 

LE    VAL    DE    GRACE  (1) 

De  Cassini  (Jacques  Dominique,  comte),  30  ans,  de  l'Académie  des  Sciences 
Manuel  (Pierre  Louis),  38  ans,  littérateur.  —  Administrateur  au  Dipar- 

teinent  de  la  police. 
Peuchet  (Jacques),  bourgeois.  —  Administrateur  au  Déparlement  de  la 

police. 

*  Darrimajou  (Dominique),  29  ans,  avocat  au  Parlement. 

*  Cochin  (Henri),  payeur  de  rentes. 

Le  29  septembre,  CocmN  est  remplacé  par  : 

Dutertre  de  Verteuil  (Abraham  Isaac),  38  ans,  ancien  notaire,  secrétaire 
de  l'Intendance  de  Bourgogne. 

SAINT-MARCEL 

Thorillon  (Antoine  Joseph),  49  ans,   ancien  procureur  au   Chàtelet.  — 

Administrateur  au  Département  de  la  police. 
Âclocque  (André  ArnouldJ,  38  ans,  brasseur. 

*  Audran  (Jean  Baptiste),  53  ans,  directeur  de  la  manufacture  des  Gobelins. 
Guillaume  (Louis  Marie),  40  ans,  avocat  aux  Conseils  (2). 

*  Bourdon  de  La  Crosniére  (Louis  Jean  Joseph  Léonard),  35  ans,  ancien 

avocat  aux  Conseils,  maître  de  pension. 

SAINT-NICOLAS    DES   CHAMPS 

*  Javon,  avocat. 

Farcot  (Jean  Joseph  Ghrysostôme,  4S  ans,  marchand  de  toiles.  —  Asses- 
seur au  Tribunal  contentieux. 
De  Santeul  (Nicolas),  50  ans,  greffier  au  Parlement. 

*  Paulmier,  négociant. 

Poullenot  (Joseph),  39  ans,  marchand  épicier. 


(1)  Les  deux  districts  du  Val  de  Grâce  et  de  Saint-Jacques  dit  llaul  l'as,  ayaut 
fusionné,  délibérant  et  votant  ensemble,  leurs  Représentants  ne  se  distinguaient 
pas  les  uns  des  autres  :  ceci  explique  pourquoi  deux  adminislraleurs  sont  attri- 
bués au  Val  de  Grâce,  tandis  que  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  on  cat  privé. 

(2)  Guillaume  ne  fut  admis  que  le  1"  octobre,  après  contestation. 
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LA    TRINITÉ 

*  Levacher  de  La  Terrinière  (Marin),  50  ans,  avocat  au  Parlement. 
Deltuf  des  Rozières  (Octave  Antoine),  négociant.  —  Administrateur  au 

Département  des  établissements  publics. 
Bondin,  procureur  au  Parlement. 

Dumas-Descombes  (.\ntoine  .Mariel,  48  ans,  fabiicant  d'étolîes  de  soie. 
Pojet,  négociant. 

Le  2  octobre.  Levacher  de  La.  Terrinière  esl  remplacé  par  : 

*  Prévost  de  Saint-Lucien,  avocat  au  Parlement. 

LES    FILLES-DIEU 

De  La  Bergerie,  de  la  Société  d'Agriculture. 

*  Cellerier  (Jacques),  architecte.   —  Lieutenant  de  maire  au  Département 

des  iravaux'publics. 

*  Larrieux  (Martin  Pierre),  avocat  au  Parlement. 

Lemoyne  (Silvain  Sylvestre  Clément),  61  ans,  ancien  maire  de  Dieppe. 
Bernard  père,  bourgeois. 

SAINT  LAURENT 

*  De  La  Porte  (François  Marie  Sébastien),  ancien  négociant. 

*  De  Moy  (Louis  Joseph),  47  ans,  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle. 

*  De  Moy  (Charles  Alexandre),  40  ans,  curé  de  Saint-Laurent. 

*  Bourdon  des  Flanches  (Louis  Joseph),  66  ans,  ancien  premier  commis 

des  llnances,  entrepreneur  de  manufacture  en  porcelaine.  —  Adminis- 
trateur au  Département  îles  impositions. 
Mouchy  (Louis  Gabriel),  49  ans,  bourgeois,  ancien  marchand  boulanger. 

LES    BARNA6ITES 

Etienne  de  La  Rivière  (Jean  Baptiste',  34  ans,  avocat  au  Parlement.  — 
Administrateur  au  Département  des  travaux  publics. 

*  Lefèvre  de  Saint-Maur,  notaire. 

*  Delacroix  de  Frainville,  avocat  au  Parlement. 
Camay  (Nicolas),  orfèvre. 

Grenier  Pierre  Théodore),  43  ans,  négociant  joaillier. 

NOTRE-DAME 

De  Velly  père  (Augustin),  ancien  capitaine  ingénieur.  —  Administrateur 

au  Département  de  la  Garde  nationale. 
Vergnaux  père  (Nicolas  Léon),  li,')  ans,  maître  maçon. 
Beauvallet  (François),  commissaire  au  Chàtelet. 
Beaurain  (Léon  Charles),  lieutenant  de  l'Élection  de  Paris 

*  Vautrin  .Claude  Hugues),  avocat. 

Le  21  septembre,  Val'tbin  est  remplacé  par 

Laconr,  maitre  en  pharmacie. 
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SAINT  SÉVERIN 

*  De  La  Saudade  (Charles  François),  48  ans,  avocat  au  Parlement.  —  Admi- 

nistrateur au  Département  des  hôpitaux. 

*  Decaudin  (Jean  Louis),  47  ans,  huissier-priseur. 
Marsilly,  avocat  au  Parlement. 
Méquignon  .jeune  (Nicolas  Toussaint),  libraire. 
Carmantrand,  procureur  au  Parlement. 

SAINT  GERMAIN     L'AUXERROIS 

Petit,  ancien  avocat  aux  Conseils  (1). 

BouUemer  de  La  Martiniére  (Jean  Baptiste),  avocat  au  Parlement.  — 
Procureur-syndia  de  la  Commune. 

*  Morisse,  ancien  commissaire  de  la  marine. 

*  Desessarts,  médecin. 
Vanin,  maître  des  comptes. 

L'ORATOIRE 

Duport-Dutertre  (Marguerite  Louis  François),  33  ans,  avocat  au  Parle- 
ment. —  Lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police. 

*  Trudon  (Jérôme),  47  ans,  négociant. 

*  Haillot  (Christian  Frédéric),  49  ans,  négociant. 

*  Trévilliers  (Jean  Louis  Charles  Jacques  Gabriel),  40  ans,  ancien  agent  de 

change. 
Leblond  de  Saint-Martin,  bourgeois. 

LES    FEUILLANTS 

*  Dusaulx  (Jean),  61  ans,  de  TAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres. 

*  Bigot  de  Préameneu  (Féli.x  Julien  Jean),  43  ans,  avocat  au  Parlement. 
Cholet  (Antonin  Fabian),  45  ans,  conservateur  des  h3'pothèques.-^  ^dmi- 

nistrateur  au  Département  des  impositions. 

Ginoux  (Césai'),  44  ans,  secrétaire  du  Roi,  procureur-syndic  de  l'Admi- 
nistration provinciale. 

Martineau  (Claude  François),  avocat  aux  Conseils. 

LES   CAPUCINS  SAINT-HONORÉ 

Lubin  (Jean  Baptiste),  marchand  boucher. 

*  Garin  (François  Etienne),  maître  boulanger. 

*  Beaufils  (Martin  Paul),  34  ans ,  ancien  précepteur.  —  Administrateur  au 

Département  des  élablissement.\-  publics. 
Bernier  (Pierre),  45  ans,  marchand  mercier. 
Bénière  (Jacques  Michel),  33  ans,  curé  de  Saint-Pierre  de  Chaillot. 

SAINT-EUSTACHE 

*  Moreau  de  Saint-Méry  (Médéric  Louis  Élie),  40  ans,  membre  du  Conseil 

supérieur  de  Saint-Domingue  (2). 

(1)  Petit,  d'abord   choisi  comme  administrutciir.   fut  presque  immédiatement 
rcmplaci'.  (Voir  ci-dessus,  p.  516  note  5.) 

(2)  Moreau  de  Saint-Wérï,  d'abord  choisi  comme  adminisirtdeur,  commença 
par  déclarer  qu  il  up  pouvait  accepter,  puis  bientôt  douua  sa  démission. 
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Avril  i  Jean  Baptiste),  négociant.  —  Administrateur  au  Département  du 

domanie. 
De  La  Rivière,  conseiller  à  la  Gourdes  Monnaies. 
Legier  (Nicolas  Vincent),  3.t  ans,  procureur  au  Parlement. 
Delessert,  négociant. 

Le  15  octobre,  Moreau  de  Saint-Méry  est  remplacé  par  : 

Giranlt  (Chailes  Louis  Albert),  43  ans,  avocat. 
LES    PETITS-PÈRES 

Blondel  (Antoine  Jean  Charles),  30  ans,  avocat  au  Parlement,  cojninis  des 

finances. 
Auzoux,  artiste. 
Charpin  (Jean),  ancien  négociant.  —  Administrateur  au  Déparlement  des 

subsistances. 
Fûuillon,  avocat. 
Desmarie,  secrétaire  des  commandements  du  feu  duc  d'Orléans. 

LES    FILLES  SAINT-THOMAS 

*  Hnguet  de  Sémonville  (Charles  Louis),  31  ans,  conseiller  au  Parlement. 

*  Brissot  de  Warville  (Jean  Pierre),  34  ans,  avocat. 

*  De  Lacretelle  (Pierre  Louis),  39  ans,  avocat  au  Parlement. 
MoUien   l'iançois  Nicolas),  31  ans,  premier  commis  des  finances. 
Trndon  des  Ormes  (Charles),  44  ans,  trésorier  des  charges  sur  les  Fermes.  — 

Administrateur  au  Département  du  Domaine  (IJ. 

LES    CAPUCINS   DE   LA    CHAUSSÉE  D'ANTIN 

*  Périer  aîné  (Jacques  Constantin),  47  ans,  de  l'Académie  des  Sciences. 

*  Dumoulin,  directeur  des  domaines. 

*  Defresne  (Jean  Thomas),  42  ans,  commissaire  au  Chàtelet.  —  Assesseur 

au  Tribunal  contentieux. 
Thillaye  (.Nicolas  Noël  Vincent),  42  ans,  mécanicien-pompier. 
Moreau. 

Le  IS  octobre,  Moreau  est  remplacé  par  : 
Balleux,  chef  du  bureau  des  impositions. 

LES    MATHURINS 

Bureau  du  Colombier  (Etienne  Denisi,  40  ans,  avocat  au  Parlement.  — 

Administrateur  au  Département  des  subsistances. 
Choron,  notaire. 

*  Agier  (Pierre  Jean),  42  ans,  avocat  au  Parlement. 

Bizet  (Auguste  Joseph),  38  ans,  marchand  d'étoffes  de  soie. 

Bertolio  (Antoine  René  Constant,  abbé),  49  ans,  avocat  au  Parlement. 

(1)  Trudon  des  Ormes  est  signalé  coiumi;  ayant  dunué.  le    U  novembre,  sa 
démission  iX'administratear  au  Département  de  la  Garde  nationale. 
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LA   SORBONNE 


*  Minier  (Charles),  4S  ans,  avocat  au  Parlement.  —  Assesseur  au  Tribunal 

conlentieux. 
Geanne,  avocat  au  Parlement. 
Gauche,  avocat  au  Parlement. 
Damours  de  Beaulieu,  avocat  au  Parlement. 

*  Courtin,  avocat  au  Parlement. 

Avant  le  2  novembre,  Courtin  est  remplacé  par 
Le  Blanc,  ancien  néf;ociant. 

SAINT  JACQUES   DU   HAUT  PAS  (1) 

*  Bosquillon  (Charles  Pierre),  37  ans,  avocat  au  Parlement. 

Gilles  (Pierre  Noël),  39  ans,  avocat,  ancien  conseiller  de  la  chancellerie 

(lu  Palais. 
Lepitre  (Jacques  François),  27  ans,  maître  de  pension. 
Desbans,  avocat. 
'  Gallien  (François  Barnabe),  greffier  au  Parlement. 

Le  10  octobre,  G.vllien  est  remplacé  par  : 

De  Beaubois  de  La  Touche,  ancien  avocat. 

LE   PETIT    SAINT-ANTOINE 

*  Dnfour,  ancien  avocat  au  Parlement. 

Champion  de  Villeneuve  (Anne  Clément  Féli.ic),  33  ans,  avocat  aux  Con- 
seils. —  Adminisirateur  au  Département  des  établissements  publics. 

*  Oudart  (Nicolas),  40  ans,  avocat  au  Parlement. 

Guyet  (Jean  Baptiste  François),  o6  ans,  avocat  au  Parlement. 
'  Mennessier  (Jacques  Hilaire),  43  ans,  avocat  au  Parlement. 

LES    MINIMES 

*  Tiron  (Edme),  44  ans,  secrétaire  de  l'Ordre  de  Malte.  —  Lieutenant  de 

viaire  au  Département  des  impositions. 

*  Poitevin  de  Maissemy  (Charles),  maître  des  requêtes. 
De  Rosambourg. 

Félix,  contrôleur-général  de  la  grande  Chancellerie. 

*  Bourrée  de  Corberon  (Pierre  Daniel),  conseiller  au  Parlement. 

Le  i:j  octobre.  Bourrée  ue  Corberon  est  remplacé  par 
Currelier,  docteur  en  médecine. 

Le  29  octobre,  de  Rosambourg.  révoqué,  est  remplacé  par  : 
Pignard  de  La  Boulaye,  trésorier-président  de  France  (2). 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  649,  note  1. 

(2)  Le  nom  de  de  La  Boulaye  ne  figure,  ni  dans  VAlmanach  royal  de  1789  ni 
dans  celui  de  1790,  parmi  les  présidents-trésoriers  de  France,  composant  le 
«  Bureau  des  finances.  " 

Il  y  avait  bien,  en  1789,  un  intendant  des  finances  et  de  la  Ferme  L'éuérale.  du 
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POPINCOURT 

*  Fallet  (Jean  Nicolas),  42  ans,  bourgeois.  — Administrai eur  au  Départe- 

ment de  la  police. 
De  Vandermonde   (Alexandre  Théophile),    S4   ans,   mathématicien,    de 
l'Acadéiiiie  des  Sciences. 

*  Cbuppin  (Jean  Nicolas),  conseiller  au  Chàlelct. 
Lemasle  (Jean  Thomas),  49  ans,  marchand  épicier. 
Dugué  (Joachim  Jean),  bachelier  en  droit. 

SAINTE-MARGUERITE 

*  Simonnet  de  Maisonneuve  (Achille  Thomas),  43  ans,  marchand  mercier. 

—  Administrateur  au  Département  des  impositions. 

*  Guibou-Midi  (André),  26  ans,  négociant. 
Lambert  de  Sainte-Croix,  procureur  au  Chàtolet. 

*  Taillandier,  avocat  au  Parlement. 

Damoye  (Antoine  Pierre),  négociant  quincaillier. 

SAINTE-OPPORTUNE 

*  Desmonsseaux  (Antoine  François  l';viard  Marie  Catherine),  33  ans,  avocat. 

—  .4ssessf-ur  au  Tribunal  contentieux. 

*  Rousseau  (J.  J.).  négociant. 

Didier  (Jean  François,  abbé),  avocat  au  Parlement,  chanoine  de  Sainte- 
Opportune. 
Quatremère  fils  (Marie  Élienne),  38  ans,  marchand  de  draps. 
Herbault-Despavaulx  (Nicolas  Alexandre),  54  ans,  avocat  au  Parlement. 

SAINT-JACQUES   L'HOPITAL 

Plaisant,  avocat.  —  Administrateur  au  Département  des  travaux  pu- 
blics. 
François  de  Cbaumont,  bourgeois. 
De  Lavoiepierre  (Denis),  61  ans,  ancien  consul, 

*  Lulier  (Louis  Marie),  homme  de  loi. 
Leroy  (Etienne  Augustin),  53  ans,  horloger. 

nom  de  Gabriel  Isaac  Douet  de  Lv  Boullaye  [Almanacfi  royal  de  1789  l't  ftcper- 
loire  r/énéml  (le  il.  Tuktey,  table  du  tome  UI);  mais  l'adresse  que  donuo,  pour 
celui-ci,  VAlmanwli  royal,  n'est  pas  la  même  que  celle  du  Représcutaut  de  la 
Commune  du  nom  de  de  La  Boulaïe. 

D'autre  part,  je  trouve  au  compte  rendu  de  l'A.^sembli'e  législative,  séance 
du  9  mal  1792,  la  mention  d'un  don  patriotique  de  M.  Pignerre  de  Laboulaye, 
ancien  Représentant  de  la  Commune  de  Paris.  (Voir  Arcliives  parlementaires, 
t.  XLlil,  p.  176,) 

Mais  M.  TuBTEY  orthographie  ce  nom  autrement  :  Piosard  de  La  Eoullaye, 
en  donnant  à  son  propriétaire  la  quaUté  de  receveur  des  fermes.  (Voir  Répertoire 
yénérul,  t.  I,  n"  203.) 
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BONNE-NOUVELLE 

Guignard  (Claude  Nicolas),  chirurgien.  —  administrateur  au  Département 

des  hôpitaux. 
Cheret,  ancien  orfèvre. 

Fréron  (Louis  Stanislas),  30  ans,  liomme  de  lettres. 
Bourdon  (Jacques  Henry),  bourgeois. 
Gisors,  architecte. 

SAINT-LAZARE 

*  Le  Prince  (Louis  François),  4o  ans,  marbrier. 

*  Garrigue. 

*  Le  Pescheux  (Antoine),  34  ans,  négociant. 

De  Vaudichon   René  Pierre),  32  ans,  banquier. 

Buob  (Jean  Valentin),  banquier.  —  Administrateur  au  Déparlement  des 
établissements  publics. 

Le  22  septembre.  Garrigue  est  remplacé  par  : 

Boquet  de  Saint-Simon. 

Avant  le  7  octobre,  Boquet  de  Saint-Simon  est  remplacé  par  : 

Destorg. 

SAINT  JEAN  EN  GRÈVE 

*  Lefèvre  de  Gineau  (Louis),  37  ans,  professeur  de  physique  expérimentale 

au  Collège  royal.  — •  Adminislrateur  au  Département  des  subsistances. 

*  D'Osmond  (Léonard  Pierre),  38  ans,  avocat  au  Parlement. 
Dameuve  fils  (Louis  Claude  Charles  Denis),  avocat  au  Parlement.  . 

*  Grandin  (Jean  Jacques),  3o  ans,  commissaire  au  Chàtelel. 
Dameuve  père  (Denis),  GO  ans,  procureur  au  Parlement. 

SAINT-GERVAIS 

*  Daugy  (Charles),  60  ans,  avocat  aux  Conseils.  —  Assesseur  au  Tribunal 

contentieux. 

*  Pantin  (Charles),  42  ans,  procureur  du  Bureau  de  la  Ville. 
Desouches,  docteur  en  médecine. 

Porriquet  (Jean  Gabriel),  avocat  au  Parlement. 
De  Castillon,  avocat  au  Parlement. 

Le  20  octobre,  Desouches  est  remplacé  par  : 

Cholet  de  Jetphort  (Michel  François  Joseph),  avocat. 

SAINT-LOUIS    DE   LA    CULTURE 

Jouanne  de  Saint-Martin  (Jean  François  Pantaléon),  chevalier  de  Saint- 
Louis. —  Ueuleyiant  de  maire  au  Déparlement  de  la  Garde  nationale. 
*■  Devouges,  bourgeois. 
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Ameilhon  (Hubert  Pascal),  39  ans,  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  bibliothécaire  de  la  Ville. 
De  Lavoisier  (Antoine  Laurent),  46  ans,  de  l'Académie  des  Sciences. 
Thuriot  de  La  Rosière  (Jacques  Alexis),  30  ans,  avocat  au  Parlement. 


LES    ENFANTS   TROUVÉS  SAINT-ANTOINE 

*  De  Sauvigny,  chevalier  de  Saint-Louis. 

*  Barbier  de  Saint-Hilaire,  marchand  de  bois. 

*  Lamy  de  La  Croix,  ancien  secrétaire  d'artillerie. 

Santerre  jeune  (Jean  François),  30  ans,  bourgeois.  —  Adininislraleur  au 

Département  du  domaine, 
Thion  de  La  Chaume  (Pierre  Bazile),  S6  ans,  fabricant  de  glaces  (1). 

SAINT -MÉRY 

*  Davons  (Pierre  Louis),  40  ans,  négociant  et  gentilhomme  servant  du  Roi. 

—  Assesseur  au  Tribunal  contentieux. 

*  Louvet  de  Villiers,  ancien  conservateur  des  saisies, 

*  Charpentier  (Pierre  Hubert),  34  ans,  procureur  au  Chàlelet. 
Gorneau,  agréé  aux  Conseils. 

De  Saint-Amand  (Alexandre  Antoine),  64  ans,  ancien  négociant. 

LES  CARMÉLITES 

*  Vermeil  (François  .Alichel).  00  ans,  avocat  au  Parlement. 

*  Cahier  de  Gerville  (Bon  Claude),  39  ans,  avocat  au  Parlement.  —  Procu- 

reur-syndic adjoint  de  la  Commune. 
Robin  (Léonard),  i'o  ans,  avocat  au  Parlement. 
Ravaut  (Jean  Louis  Nicolas),  46  ans,  ancien  procureur  au  Parlement. 

*  Boscary  (Jean  Marie),  43  ans,  négociant. 

Le  11  octobre,  Boscary  est  remplacé  par  : 
Chanlaire,  avocat  au  Parlement. 

SAINT-MARTIN    DES    CHAMPS 

*  Roëttiers  de  Montaleau  (.\lexandre  Louis),  42  ans,  maître  des  Comptes. 

*  Forestier  (Charles  Pierre  Michel),  46  ans,  homme  de  loi,  bailli  de  Saint- 

Mai'tin. 
Langlois  (Louis  Hené  François),  ancien  receveur-général  des  Domaines. 
JaUier  de  Savault  (Claude  Jean  Baptiste),  30  ans,  architecte,  ingénieur 

national.  —  Administrateur  au  Département  des  travaux  publics. 

*  Grouvelle  (Charles  Denis),  avocat  au  Parlement. 

(1)  Thio.n  de  La  Chaume  dut  être  élu  après  le  18  septembre;  mai?  le  uom  de 
sou  prédécesseur  est  iucouQu. 

TOKE  IL  i* 
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LES  RÉCOLLETS 

Kornmann  (Guillauiiie),  banquier,  ancien  magistrat  de  Strasbourj^. 
Locré  de  Roissy  Jean  Guillaume),  31  ans,  avocat  au  Parlement. 

*  Millon  du  Ferreux,  ancien  receveur-général. 
Charton  (Louis),  fabricant  de  draps. 

*  Le  Roulx  de  La  Ville  (René),  47  ans,  ancien  directeur  des  Salines  (1).  — 

Administrateur  au  Département  de  la  Garde  nationale. 

Le  lu  oclobru,  Locré  de  Roissy  est  remplacù  par  : 
Odelin,  ingénieur  des  mines  de  France. 

1,0  13  novembre,  Millon  du  Purreux  csl  remplucé  par  : 
Grandin  (Jacques  Bernard),  37  ans,  négociant. 

SAINT-JACQUES    LA    BOUCHERIE    ET    LES    SAINTS 
INNOCENTS 

Bonvallet.  —  Administrateur  au  Département  de  la  Garde  nationale  {2). 

*  Arnoult-Quinquet,  maître  en  pharmacie. 

*  De  La  Rivière  jeune,  négociant. 

Gibert  lils,  marchand  de  soieries,  ancien  consul. 
Oursel,  marchand  papetier. 

SAINT-LEU    SAINT-GILLES  (3) 

*  Le  Couteulx  de  La  Noraye  (Barthélémy  Jean  Louis),  banquier.  —  Lieu- 

lenant  de  maire  au  Département  du  domaine. 

*  Trudon  du  Tilleul,  avocat. 
Mercier-Dupinier  (Pierre  Nicolas),  avocat, 
Grandet,  maitre  des  Comptes. 

Cavaignao  (Bernard),  3G  ans,  piocureui'  au  Chàtelet. 

SAINT  MAGLOIRE 

*  Vigée  (Louis  Jean  Baptiste  Etienne),  32  ans,  ancien  coulioleur  île  la  Cai^se 

d'amortissement. 

*  Poursin  de  Grandchamp  (Antoine  Jacques),  chevalier  des  ordres  du  roi. 
Poujaud  lils,  administrateur  des  Domaines. 

Raffeneau  de  L'Isle  (Pierre  Victor),  notaire. 
Soufflet  de  Mercy.,  bourgeois. 

],c  29  septembre,  Soufflot  de  Mercy  esl  remplacé  par  : 
Fissour  (Claude  Toussaint),  agent  de  û\B.U!gG.~  Jdministraleur  au  Lép^ir- 
tement  des  établissements  publics. 


(1)  LeRoul.-c  de  La  Ville  dut  ('tre  élu  après  le  18  sepleuibrr;  mai?  le  iioju  de 
sou  prédécesseur  est  incounu. 

(i)  Bonvallet  est  signalé  comme  ayant  douué,  le  11  novembre,  sa  déuussiuii 
d'administrateur  au  Déparlcincnt  de  la  Garde  nationale. 

(3)  Un  arrêté  général  de  révocation,  du  18  novembre,  est  resté  sans  suite. 
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SAINT-JOSEPH 

Dnvancel  (L.  François),  t'eMuiergénéial. 
Margantin  (Pierre),  ancien  notaire. 

Le  ScèneDesmaisons  (Jacques),  42  ans,  bourgeois.  —  .tdmiiiislraleur  au 
Département  de  la  police. 
*  Hermand,  ancien  sculpteur. 
Duret  (Joseph),  greffier  au  Cliàteiet. 

Le  9  uovciiibro.  Hermand  uni  reitiplacû  par  ; 

Le  Barbier  (Jean  Jacques  François),  SI  ans,  de  l'Académie  de  peinture. 


CONSEIL    DE   VILLE 


Compositiou  et  ri'partitiun  par  DL'parteiut-'nts,  au  Ib  nuveuiljre  1181)  (1) 


Maire  :  Bailly. 

Procureur-syndic  :  Boullemer  di;  La  Martinière. 

3  Procui'eurs-sij ndics  adjoints  :  Mitouflet   de   Beauvûis,  Caiiieh    he 

GeR  VILLE. 

Département  des  subsistances  et  approvisionnements. 
Lieutenant  de  maire  :  de  Vauvilliers. 

(I  Conseillers-administrateurs:  Pevrilhe,  Charpin,  de  Lapohie,  Lefévri: 
de  Gineau,  Bureau  du  Colombier,  Filleul. 

Département  de  la  police. 

Lieutenant  de  maire  :  Dui'ûrt-Dutcrtre. 

6'  Conseillers-administrateurs  :  Fallet,  Fenouillot  du  Closi;v,  Le  Scéme 
Desmaisons,  Manuel,  PEucaEi,  Tuorillon. 

Département  de  la  direction  des  établissements  publics. 

Lieutenant  de.  Maire  :  Brousse-Deskauciierets. 

0  Conseillers-administrateurs  :  Beaukils,  Buoiî,  Champion  de  Villeneuve, 
FissouR,  Deltuf  des  Rozières,  d'Hervilly. 

Département  des  travaux  publics. 

Lieutenant  de  nuiire  :  Cellerieu. 

5  Conseillers-administrateurs  .-Etienne  di;  La  Uiviéhe,  .Iallieh  de  Sa- 
VAULT,  Lejeune,  Plaisanï,  Quin. 

Département  des  hôpitaux. 

Lieutenant  de  maire  :  de  Jussieu. 

5  Conseillers-administrateurs  :  Baiunères,  de  La.nglard,  di;  La  Sau- 
dade,  Guiunard,  Sabaïuiek. 


(1)  Les  départemeuts  muuicipau.\  sont  ici  classés  dans  l'ordre  uù  les  iuuuiére 
le  Plan  de  Municipalité  présenté  le  \1  août  17S9. 
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Département  du  domaine  de  la  Ville. 

Lieutenant  de  maire  :  Le  Cuuteulx  de  La  Norayi;. 
4  Conseillers-adminiilraleurs  :  Pitra,  Avril,  Santerre  jeune,  Thudon 
DES  Ormes. 

Département  des  impositions. 
Lieutenant  de  maire  :  Tiron. 

4  Conseillers-adminislrateurs:  Bourdon  des  Planches,  Cuolet,  Simonet 

DE  Maisonneuve,  Royer. 

Département  des  gardes  nationales  parisiennes. 

Lieutenant  de  maire  :  Jouanne  de  Saint-Martin. 

5  Ccnseillers-administi-aleurs  :  Broussais  de  La  Grey,  Bonvallet,  de 

Velly  père,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Osselin. 

Tribunal  contentieux. 

Lieutenant  de  maire  :  Dejoly. 

7  Conseillers-assesseurs  :  Farcot,  Canuel,  Daugy,  Deeresne,  Davous, 
Minier,  Desmousseaux. 


TRIBUNAL  DE  POLICE 

Constitué  par  l'élcctiou  des  notables-adjoints,  le  17  novembre  l"ij9. 


Président  :  Le  Maire,  ou  le  Lieutenant  de  Maire  au  Département  de 
la  police,  ou  l'un  des  Conseillers-administrateurs  au  même  Dé- 
partement par  ordre  d'âge. 

1^  Notables-adjoints  :  Tassin,  Dosne,  Deyeux,  Viel,  Gravier  de  Ver- 
GENNES,  Le  Grand  de  Laleu,  Leroy  de  Lysa,  Andelle. 

Ministère  public  :  L'un  des  deux  Procureurs-syndics  adjoints  de  la 
Commune. 


COMITÉ  DES  RECHERCHES 

l<"ûrmé  par  l'Assemblée  des  Représentants,  le  22  octobre  1789. 


6   Membres  :   Agier,  de   Lacretelle,    Perron,   Oudart,    Garran  de 
Coulon,  Brissot  de  Warville. 


CORRECTIONS   ET  ADDITIONS 


p.     -'M.  —  Ligne  21.  Au  lieu  de  :  Lourdet  de  Saulerre,  lire  :  Lourdet  de  Santerre. 
P.     42.  —  A  la  fin  de  la  note  (3),  ajouter  : 

Lettre  reproduite  dans  les  dévolutions  de  Paris  (n"  du  27  septembre  au  3  octobre). 
P.     09.  —  Note  (2).  Au  lieu  de  :  Voir  ri-dessus,  p.  .'i/i,  lire  :  Voir  ci-dessus,  p.  3-4. 
P.     94.  —  A  la  fin  du  paragraphe  de  l'Éclaircissement  1,  concernant  le  district 
des  Capucins  Saint-Honoré,  ajouter  un  renvoi  (1),  et  mettre  eu  note  : 

(1)  Nicolas  Bataille,  dit  en  religion  Zenon. 

P.     97.  —  A  la  ligne  7  de  l'Éclaircissement  II,  au  lieu  de:  in-8",  lire  :  33  p.  in-S'. 

P.     99.  —  A  la  fin  de  la  note  (1),  ajouter  : 

4**  Proposition  d'une  femme  citoyenne,  sur  rétablissement  d'une  contribution  patrio- 
tique, par  madame  Le  Roi,  née  baronne  de  Messey,  avec  dewx  leitres  d'envoi,  l'une 
do  l'auteur  i  l'Assemblée  des  Représentanis,  dalée  du  4  septembre  1789,  l'autre  du 
Maire  Bailly  au  président  de  Vauvilliers,  datée  du  6  septembre  1789,2  pièces  manusc. 
et  1  imp.,  4  p.  in-S"  (."irch.  de  la  Seine,  D  21). 

P.  t38.  —  A  la  tin  du  premier  paragraphe,  entre  les  lignes  7  et  8,  intercaler  : 

Voir  aussi  l'arrêté  du  district  de  Sainl-Eusiache,  portant  adhésion 
à  la  nomination  de  l'abbé  Fauchet  à  la  place  d'aumônier-général  de 
la  Garde  nationale,  du  3  octobre  1789,  pièce  manuscrite.  (Bib.  Nat., 
manusc.  2671,  fol.  82.) 

P.  148.  —  Ligne  4.  Après  les  mots  :  Saint-Nicolas  des  Champs,  ajouter  un  ren- 
voi (2),  et  mettre  en  note  : 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  132. 

P.  177.  —  1°  A  la  dernière  ligne  du  document  n°  3,  après  les  mots  :  Vévêque  de 
Nancy,  ajouter  un  renvoi  (i),  et  mettre  en  note  : 
(1)  Il  s'appelait  de  Lafare,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 

2'»  Dans  le  paragraphe  suivant,  lignes  1  et  7,  au  lieu  de  Sainte-Ma- 
gloire,  lire  :  Sainl-Magloire. 
P.  211.  —  A  la  suite  de  la  note  (1),  ajouter  : 

Mais  ils  concordent  parfaitement  avec  ceux  indiqués  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  7  octobre,  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  801.) 

P.  217.  —  Dans  la  liste  des  Représentants  nommés  administrateurs,  au  lieu  de  : 
Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin.  .  Beaufils.  .    Beaufils. 

Lire  : 
Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin.  .   Defresne.  .  Defresne. 
Capucins  Saint-Honoré Beaufils.  .   Beaufils. 

P.  219.  —  A  la  fin  de  la  note  (3),  ajouter  : 

Son  nom  ne  se  trouve  pas  dans  la  liste  des  administrateurs. 

P.  233.  —  Dans  la  liste  de  VÉtat-major  de  la  cavalerie  nationale,  au  lieu  de  :  M.  de 

Chéteauneuf,  lire  :  M.  de  Châteauneuf. 
P.  237.  —  A  la  ligne  11  de  la  Séance  du  soir,  après  le  mot  :  Filleul,  ajouter  un 
renvoi  (2),  et  mettre  en  note  : 
(2)  Filleul,  dont  le  nom  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  des  administrateurs,  fut  admis 
le  lendemain,  10 octobre,  en  remplacement  de  Bboussonet.  (Voir  ci-dessous,  p.î4b.) 
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p.  2io.  —  A  la  suite  de  la  note  (1),  ajouter  : 

Attaché  au  Département  des  subsistances,  le  9  octobre.  (Voir  ei-des-ins,  p.  237.) 

P.  265.  —  En  tête  du  dernier  Éclaircissement,  au  Heu  do  :  ///,  lire  :  IV. 

P.  299.  —  Note  (4).  Au  lieu  de  :  du  iO  octobre,  p.  2i4,  lire  :  du  !)  octobre,  p.  22«. 

P.  3t;4.  —  Note  (2).  EfTacer  les  mots  :  Le  Pelleiier  des  Forts.  (Ce  nom  est  celui 

du  préci^'deut  procureur  du  roi  au  ChAtelet.) 
P.  393.  —  .Vu  titre  courant,  eu  haut  de  la  page,  au  lieu  de  :  [13  Orl.  17S.9],  lire  : 

(J2  0ct.17/)9]. 

P.  402,  —  A  la  suite  du  document,  sifjné  :  Bailly,  Maire,  ajouter  : 

Cette  proclamation  est  complétée,  le  29  octobre,  par  un  avis  du  Dépar- 
tement des  impositions,  imprimé  in-fol.  (Bib.  Carnavalet,  collection  d'af- 
fiches, sans  numéro),  ainsi  conçu  : 

M.M.  les  citoyens  qui  désireront  effectuer  au  comptant  le  payement  do  leur 
contribution  patriotique  sont  prévenus  qu'ils  pouri'oat  la  payer  aux  mêmes 
bureau.K  indiqués  pour  la  réception  des  déclarations,  entre  les  mains  d'un 
préposé  auxdits  recouvrements, 

S/g7té  :  TiRON,  lieutenant'  de  maire. 

P.  413.  —  Au  titre  courant,  en  haut  de  la  page,  au  lieu  de  :  [2ô  Oct.  178!)].  lire  : 
[24  Oct.  -1789.] 

P.  494.  —  Note  (2).  Au  lieu  de:  Larlénonctation  du  comte  de  Clermont-Tonnerre 
n'est  pas  meiitioniiée  dans  les  comptes  rendus.  En  revanche...,  lire  : 
La  dénonciation  du  comte  de  Clermont-Tonnerre  est  mentionnée 
au  compte  rendu  de  la  séance  du  S6  octobre.  {ro/;'.\rehives  parlemen- 
taires, t.  JX,  p.  SS.3-5S4\.  En  outre, ... 

P.  321.  —  Lignes  32  et  33.  Au  lieu  de  :  nombre  des  pré-tenls  e.cigés,  lire  :  nombre 

des  présents  e.vigé. 
P.  524.  —  Ligne  14,  Au  lieu  de  :  Baron,  lire  :  Baron  de  Saint-Oiron. 
P,  532.  —  Ligue  13.  Après  les  mots  :  C/ievalier  de  Pou/ois,  ajouter  un  renvoi  (3), 

et  mettre  en  note  : 

(3)  Probablement  Hkbray-Pouzals,  chevalier  de  Saint-Louis,  commandant  hono- 
raire do  la  g;irde  nationale  de  Chàtillon  et  Electeur  du  canton  de  Chàlillon  en  1791-i'2, 
(Voir  Chabavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  17fll-lT'.)2,  p,  79,) 

P,  531.  —  Note  (I),  Ajouter  :  et  ci-dessus,  p.  2/5-2 /fî.  l'arrêté  du.  8  octobre,  soir. 

P,  553,  —  Modifier  la  note  (1)  de  la  façon  suivante  : 

(1)  Le  plan  de  Municipalité  provisoire  attribuait  à  l'Assemblée  des  Représentant? 
la  désignation  des  membres  du  Conseil  de  Ville;  mais,  en  adojttaut  ce  plan,  les 
districts  avaient  réclamé  contre  cette  disposition,  et  l'Assemblée  avait  dû,  par  arrêté 
du  29  septembre,  laisser  à  chacun  d'eux  le  choix  de  son  administrateur,  à  la  condi- 
tion qu'il  tut  pris  parmi  les  cinq  Représentants  du  district.  (Voir  ci-dessus,  p.  .3.  ."(■//, 
113-114,  117-118.) 

P.  637.  —  Ligne  6.  Après  les  mots:  être  chargée,  ajouter  un  reuvoi  (3),  et  mettre 
eu  note  : 

13)  Cette  proposition  visait  simplement  l'application  de  l'art.  2  du  titre  IV  du 
Pèfilfmcnt  pour  l  ordre  intih-ieiir  adopté  le  2  novembre.  (Voii-  ci-dessus,  p.  Ô'I^Ï.) 
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Ami  du  peuple  ou  PuhUeisIe  parisien,  rédigé  par  .1.  P.  Marat,  paraissant  depuis  If^  IG  sep- 
tembre 17S9.  =  P.  fi9,  76-77,  103,  ;«.î,  101!.  157-15S,  /rt.ï,  202,  i'O-l,  i'Il.j,  ?Ofi,  235,  ;'«,  3IP,  «:• 
note  I,  ^-55. 

Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France,  dirigé  par  h.  S.  îIercier  et  .T.  L.  Carra, 
paraissant  depuis  le  3  octobre  l"S9.  =i  P.  .Î5.S',  511. 

Bnurhe  de  fer,  rédigé  par  l'abbé  C.   Fauchet  et  N.  DE  Bon'NEVILI.E,  publié  à  parlir  de 

janvier  1790.  =  P.  12. 
Chronique  de  Pans,  fondée  le  24  août  1789,  par  A.  L.  Millin  et  J.  F.  Noël.  =  P.  ?j,  19, 
13S  note  I,  SOi,  20.5.  SOI!,  2S4,  241,  274, 9St,  286,  287,  326, 356,  376,  390,  391,  texte  et  note  2. 
403,  411.  431,  434,  435,  436,  46S,  537,  567,  587,  588,  617. 
Courrier  de  Paris  ou  Publicisie  français,  par  une  société  de  patriotes,  sans  nom  d'auteur, 
paraissant  depuis  le  14  octobre  1789.  =  P.  432,  texte  et  note  1. 

Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et  des  provinces  à  Paris  [suite  du  Courrier  de  Versailles 
à  Paris  el  de  Paris  à  Versailles),  par  A.  .T.  Gorsas,  publié  sous  ce  titre  depuis  le  20  oe- 
lobre  1789.  =  P.  296. 

Courrier  de  Versailles  à  Paris  et  de  Paris  à  Versailles,  yav  .\.  .7.  GORSAS,  du  5  juill'^t  au 
17  octobre  1789.  =  P.  296. 

Courrier  national,  politique  et  liltéraire,  sans  nom  d'auteur,  paraissant  depuis  le  1"  sep- 
tembre 1789.  =  P.  481,  te.xte  et  note  1. 

Furet  parisien,  non  daté  et  sans  nom  d'auteur,  paraissant  depuis  le  commencement  de  sep- 
tembre 1789.=  P.  125,  129. 

Gazette  nationale,  z^  Voir  Moniteur  universel. 

Journal  d'État  et  du  citoyen,  hebdomadaire,  publié  du  13  nnùt  au  30  novembre  17.^9.  par 
mademoiselle  de  KeraliO.  =  P.  205. 

Journal  de  Paris,  quotidien,  paraissant  depuis  1777.  =:  P.  222:  265  :  271:  296:  376:  133:  131: 
445  :  467  :  526  ;  552. 

Journal  de  physique.  :=  P.  GOI. 

Journal  de  la  compaqnie  des  citoyens  arquebusiers  de  la  ville  de  Paris,  publié  par  RiCART, 
récit  de  la  Révolution  du  3  juillet  au  3  septembre  1789.  =z  P.  130,  note  2. 

Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris,  paraissant  trois  fois  par  semaine,  depuis 
le  16  octobre  1789,  par  F.  L.  Bayard.  licencie  es  lois.  =  P.  284:  285:  332:333:  3«0, 
note  1;  342:  333;  3.S6;  359;  390:392;  402:  iul,  note  1;  413;  416;  435;  468,  note  1;  470; 
528:  534,  note  1;  538,  texte  et  note  2;  539;  540;  550,  texte  et  note  1;  551;  552:  553;  .i.«; 
5X7,  texte  et  note  1;  614;  616;  621:  622:  624:  625.  note  5:  638,  note  2;  6U,  note  1;  613: 
670;  672,  texte  et  note  9;  673;  674. 

Journal  de  la  Ville,  quotidien,  rédigé  par  .T.  P.  L.  de  Luchet,  du  1"  août  au  30  septembre 
1789.  =  P.  63,  texte  et  note  1. 

Journal  des  débats  et  des  décrets,  compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  fondé 
en  août  1789  par  l'imprimeur  Baudouin',  dirigé  au  début  par  trois  députés,  Gaultier 
DE  BiAUZAT,  HuGUET  et  GRENIER,  et  rédigé  par  Ch.  Jos.  iMcretelle,  jeune.  :=  P.  361. 
note  1  ;  378.  note  2;  .379;  579,  note  1;  581;  612;  623,  notes  1  et  3:  675,  note  3. 

Journal  i/inéral  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  paraissant,  depuis  le  18  septembre  1789,  sous  la 
direction  de  G.  M.  A.  Brdne  et  J.  L.  G^nTiER  de  Syonnkt.  =  P.  390:391,  note  2. 
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Magasin  historique  ou  Journal  génà-al  (premier  litre  du  Journal  général  de  la  Cour  et  de  la 
Ville],  rédigé  du  15  au  18  septembre  17S9  par  G.  M.  A.  Brune  seul.  =  9.36. 

Moniteur  universel  ou  Gazette  nationale,  fondé  le  24  novembre  17S9  par  l'éditeur  Ch.  Panc- 
KOUCKE.  =  p.  SW,  noie  2;  2S2;  2iO;  378,  note  2;  379;  389,  note  2;  446;  51Ù:  5S6,  texte  et 
note  I  ;  550.  note  1  ;  579,  note  1  ;  5*',  note  1  ;  596:  615:  616:  633,  note  1  ;  655;-67ti. 

Paris  et  Ve7-sailles.=  Yoir  Versailles  et  Paris. 

Patriote  français,  paraissant  depuis  le  2S  juillet  1789,  rédigé  par  J.  P.  Brissot  (de  War- 
ville).  =  P.  /,-;  36 :  61  :  9S;  129  ;  274 ;  287;  390  ;  393 :  402: 429,  note  2  ;  -135  :  520;  522,  note  I  ; 
555-556:582-583:  583:  623-621;  674,  texte  et  note  1. 

Point  du  jour,  compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  publié  par  B.  Barère 
DE  ViEUZAC,  député,- depuis  le  mois  de  juin  17S9.  =  P.  379. 

Publiciste  français.  —  Voir  Courrier  de  Paris. 

Publicïste  parisien.  —  Voir  Ami  dupeuple. 

/{évolutions  de  France  et  de  Brabant,  hebdomadaire,  paraissant  depuis  le  58  novomlu'e  1789. 

rédigé  par  C.  Desmoulins.  =  P.  179. 
dévolutions  de  Paris,  hebdomadaire,  paraissant  depuis  le  12  juillet  17S9,  rédigé  par  E.  Lous- 

TALLOT.  =  P.  S:  25:  205;  241  :  255,  note  1;  256 :  286 ;  287 ;  297 ;  298 ;  355  ;  358;  362 ;  374; 

376-377;  431  ;  434;  435:   436:  457,   note  1;  468,  note  1;  526;  540,  note  2;  541:  551;  56J, 

note  2;  583-584:  638,  note  2;  643:  674;  676.  —  Corrections  et  additions,  p.  42,  note  3. 
f'ersailles  et  Paris  ou  Rapport  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  et  des  Communes  de  Paris, 

publié  depuis  le  -'8  juillet  1789  par  l'éditeur  Cuchet,  rédigé  par  C.  F.  Perlet.  =  P.  30; 

36;  62,  texte  et  note  1;  301. 

II.  —  ALMANACHS,  GUIDES,  niCTIONNAIRES,  ETC. 

Almanach  royal,  années  1789  et  1790.  —  P.  153,  note  2;  482;  526;  578,  note  1  ;  631,  texto  et 

note  3;  686,  note  2. 
Almanach  général  du  Département  de  Paris,  année  1791.  rr  P.  677,  note  1. 

Almanach  des  compagnies  d'arc,  d'arbalète  et  d'arquebuse,  année  1789,  par  Pelletikr.  = 
P.  62. 

Dictionnaire  historique  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  environs,  1787,  par  HtJRTAUT  et  M  AON  s'. 
=  P.  115;  222. 

Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris,  1787,  par  Thiéry.  ^z  P.  115. 

III.  —  MÉMOIKES   et   RECUEILS  CONTEMPORAINS. 

Bailly,  .Vémoires.  =  P.  S;  12;  34;  36;  49  ;  61  ;  66  ;  76 :  95  ;  97  :  136;  137  ;  118-149;  297  ;  403. 
Bailly  et  Duveyrier.  =  Procés-verbal  des  séances  et  délibérations  de  l'.issemblée  générale 

des  Électeurs  de  Paris.  =  P.  457,  note  4;  503,  note  2;  564,  note  2. 
La  Fayette  (de).  Mémoires.  =  P.  296,  note  2. 
Mercier  du  Rocder,  Mémoires.  —  P.  511,  note  2  (3'  bureau). 

IV.  —  OUVRAGES  MODERNES. 
Aulard,  La  Révolution  française  (Revue).  =  P.  523,  note  2. 

Barroux  (Marius),  Inventaire  sommaire  des  Archives  de  la  Seine  pour  la  période  révolution- 
naire. =:  P.  352,  note  3. 

Blanc  (Louis),  Histoire  de  la  Révolution  française.  =  P,  332,  note  2. 

Brièle,  Collection  de  documents  pour  servir  à  l'histoire  des  hôpitaux  de  Paris.  =  P.  31. 

Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  ziz  P.  33i,  note  3;  39.ï, 
note  2;  550;  5â6',  note  2. 

Cbaravay,  Assemblée  électorale  de  Pans,  années  1790-91  et  1791-92.  =  P.  677,  note  1.  — 
Corrections  et  additions,  p.  532,  note  3. 

Chassin  (Charles  Louis),  Les  Élections  et  les  Cahiers  de  Paris  en  1789.  —  P.  76,  424, 
note  2. 

Chassin  (Charles  Louis),  Préparation  de  la  guerre  de  Vendre.  =  P.  511,  note  2  du  3'  bu- 
reau. 
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DuvEYRIER  fils,  Bistoire  des  premiers  Électeurs  de  Paris.  =  P.  M.T,  note  2. 

Franklin  (Alfred),  Les  Anciennes  bibliothèques  de  Paris,  zz  P.  6"i^,  note  1. 

Hai'terive  (Ernest  d'),  L'Armée  sous  la  Pévolution.^  P.  566. 

Hennin,  Histoire  numismatique  de  la  Révolution  française,  zz  P.  i03 ;  467 ;  468  ;  5.30,  note  1 

617;  601. 
Jourdain  (Charles),  Histoire  de  l'Université  de  Paris.  =  P.  25,  note  1. 
MAViDALetLAURENT,  .4rc/ii(>espaW«nett(oi>-es.  =  P.27,-.ÎS:  4(y;92, notel  ;  9S ; 9.9 ;  109,  nole2 

155-156;  174,  note  2;  179;  1111,  note  1  ;  195  ;'2n6  ;  222  ;  242  ; '25 1  ;  256;  260;  261;265;  2H3  ; 

297;  29S;  299,  noie  2:  302,  noie  'i;  3.3S;  333;  3U,  note  i;  352,  note  4;  360.  noie  l  ;  361  ; 

377-379;  396,  note  2;  413  ;  431  ;  446;  455,  note  2;  ^56';  472;  473;  4D4;  495;  54fi,  note  1 :  554- 

557;  573,  note  3;  579,  note  1;  5fil ;  589,  note  i;  612;  613:  614:  615;  622;  623;  626:   661  ; 

675:  6S6,  note  2.  —  Corrections  et  additions,  p.  494,  note  2. 

MÈGE  (FrancisqueI,  Gaultier  de  Biauzat,  sa  vie  et  sa  correspondance.  =  P.  610. 
MÈGK  (Francisque),  Le  Conventionnel  Bancal  des  Issarts.  z=  P.  610-611. 
MONIN,   L'État  de  Paris  en  17S9.  =  P.  401,  note  3;  46S. 
Robinet,  Condorcel,  sa  vie,  sojt  œuvre.  :=  P.  369,  note  3. 

Robinet.  Danton,  homme  d'État.  =  P.  9,-  179 ;  204;  470,  texte  et  notes  1  et  2;  63S,  note  2; 
670,  note  4. 

Robinet,  Documents  faisant  partie  de  sa  Bibliothi!quo(l).  =  P.  593;  414:  433,  435;  523, 
note  2;  527  ;  567 ;  569  ;  570 ;  5.':<6. 

Robiquet  (Paul,),  Le  Personnel  municipal  de  Paris  pendant  la  Révolution,  rz  P.  T;  190, 
note  3;  217,  note  3;  261,  note  2;  262,  note  1  ;  277,  notes  3  et  4;  2H7,  note  2;  319,  notes  1  et 
2;  335,  notes  1  et  2;  338,  notes  1  et  2;  :;5I,  notes  1  et  2;  //5;463,  note  1;  474,  note  2;  476, 
notes  2  et  3;  510,  notes  1  et  7  (l"  bureau),  et  5  (2*  bureau);  511,  note  3  (i'  bureau);  512, 
notes  (5"  bureau);  513,  note  5  (6"  bureau);  515,  note  6  (10"  bureau);  516.  note.s  2  et  9 
(12«  bureau);  52U ;  5'2'2,  texte  et  note  2;  5'23,  note  1;  562,  notes  1  et  2;  677,  note  1.  — 
Introduction,  p.  xx. 

Tisserand,  Les  Armoiries  de  la  'Ville  de  Paris.  =  P.  97,  texte  et  note  1. 

Tourneux  (Maurice),  Biblior/raphie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française. 

=  P.  9;  ?0;  ÏJ;  46,  note  1;  59,  note  1.;  6':',  note  1  ;  63,  note  1  ;  TS;  87;  95;  97  ;  127 ;  129 

13S;  17S;  211,   note  2;  217,  note  1;  222,   noto  1;  285;  286;  357,  note  2;  401,  note  1;  432 

note  1;  5-20  ;  5'25  ;  551  ;  616,  note  1.—  Introduction,  p.  xxi. 
Tuetey  (Alexandre),   Répertoire    général  des    sources  manuscrites   de  l'histoire  de   Paris 

pendant  la  Révolution  française.  =  P.  9;  10:  24;  27;  49;  63,  note  1;67;  87;  129;  178; 

■-'28,  notes  2  et  3;  285,  texte  et  note  1  ;  316,  note  5;  35;',  note  3;  403:  436;  446;  455,  note  1  ; 

458,  note  1;  513,  note  5  (C"  bureau);  523,  texte  et  note  1  ;  542,  note  2;  586,  note  2;  595 

613;  615: 6-21;  632;  677,. note  1;  686,  note  2.    -  Introduction,  p.  xxi. 

Revue  rétrospective.  =  P.  286;  287,  texte  et  note  2. 

(1)  M.  le  docteur'RoBiNET  ayant  fait  don  à  la  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris  de 
sa  collection  de  documents  sur  l'histoire  municipale  de  Paris,  les  pièces  citces  comme 
faisant  partie  de  sa  Bibliothèque  particulière  sont  aujourd'hui  déposées  à  la  Bibliothèque 
Carnavalet.  (Décembre  1894.) 
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